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RECUEIL  GENERAL 


DES 


ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 


DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 


PAR   MM. 

JSAMBERT  et  TAILLANDIER,  Avocats  aux  Conseils  du  Roi  et  à 

la  Cour  de  cassation; 
Et  par  M.  DECRUST,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 

«  Vonloni  et  Ordonnoni  qa*en  ehaein*  Chambnt  de  nos  Court  de 
«  Parlement ,  et  teBablablement  es  Andiloires  de  nos  Baillis  et  SA- 
«  néehaox  y  ail  un  livre  des  Ordonnauces*  afin   que  si  aucune 
•  diffieullé  y  snrreuait,  on  ail  prompiemenl  recours  i  ieelles.  » 
{Art.  79  d*  l*Ordonn.  de  LouU  111 ,  man  149^  •  I'*  ^  ^^''i 
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LOUIS  xm. 

Succède  a  Henri  IV,  son  père,  le  i4  niai  1610,  k  l'âge  de  9  ans,  ëtant  né 
à  Fontainebîeau  le  27  septembre  1601;  sacré  a  Rheims  le  17  octobre 
1610  ;  mort  a  Paris  le  i4  niai  i643« 

Cbaxcblibbs  bt  Gabdbs-db8-Scbadz.  —  i^  BrtUart  eU  S  Hier  y ,  chaocelier  par 
continuation;  —  2^  G.  Duvair,  évêque ,  ancien  premier  président  au  parle- 
ment de  Provence,  garde  des  sceaux  par  édit  de  mai  1616,  enregistré  san 
approbation  de  la  clause  qu'il  présiderait  le  parlement  quand  il  voudrait  y 
démissionnaire  le  a5  novembre;  —  3°  Cl.  Mangot,  secrétaire  d'état ,  chargé 
des  sceaux  par  lettres  du  aS  novembre,  enregistrées  au  parlement  le  17  dé* 
ceiTibrc, révoque  le  24  avril  1617,  à  l'occasion  de  la  mort  du  xn&iéchaXd'Ancrei 
—  4°  ^*  Duvalr  (1) ,  rétabli  par  lettres  du  35,  enregistrées  au  parlement  le 
dernier  juillet  ;  —  5^  Gh.  tVAiifert^  duc  de  Luynes ,  pair  et  connétable  de 
France,  premier  ministre  depuis  la  mort  du  maréchal  d*dncre^  fut  chargé 
des  sceaux  par  le  décès  de  Duvair^  5  août  1631  ; — 6^  Méryde  Vie^  seigneur 
d'Ermenonville  ,  garde  des  sceaux  au  décèsdu  précédent,  a4  décembre  i6ai, 
mort  le  a  septembre  i6aa  (a);  —  70  Louis  Lefévre,  président  honoraire  au 
grand  conseil,  créé  garde  des  sceaux  le  a3  septembre  i6aa,  mort  le  ai  janvier 
suivant  ;  —  80  Le  chancelier  Siiiery  reprend  Icssceaux  le  a3  [auvier  i6a3  et 
s'en  démet  le  a  janvier  i6a4  ;  —  9*^  £•  d*AiigTe ,  conseiller  d'état,  ancien 
président  au  parlement  de  Bretagne ,  créé  garde-des-sceauz  à  la  démission  de 
SilIery,  chancelier  au  décès  dudit  SilIery  le  3  octobre  1634  ^  suivant  lettres 
vérifiées  au  parlement  le  5  décembre  ;  —  lOo  Mich.  de  MarUlao^  garde 
des  8ceaux  le  i«'  juin  i6a6,  lors  de  l'exil  du  chancelier  d'Âligre;  —  i\^  Gh.  \ 

de  Lauéespiney  conseiller  d'état,  garde-des-sceaux  le  i4  novembre  i63o,  par 
l'exil  de  Marillac  ;  —  la»  P.  Seguier  ^  président  au  parlement  de  Paris,  créé 
garde-des-sceaux  le  dernier  février  iG55  lors  de  l'arrestation  du  précèdent*, 
chancelier  au  décès  de  d'Aligre  le  19  décembre  i635,  suivant  lettres  enre- 


(1)  Le  chancelier  Slllery  fut  rappelé  à  cette  époque  pour  présider  le  conseil, 
(a)  Du  a  au  aô  septembre  les  sceaux  furent  remis  par  commission  à  six  mem- 
bres du  conseil  d'état.  ^ 
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gistrées  au  parlement  le  lo  janvier  i636  (i)  ;  il  resta  en  exercice  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIII  en  i643,  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIY. 

Paehibbs  MiNisTBBs;  —  Goncino-Goncini  j  maréchal  d'Ancre,  premier  minÎKtrc 
depuis  le  i5  mai  1610  jusqu'en  1617,  où  il  fut  disgracie  et  assassiné  ;  —  Gh. 
d'Albert ,  duc  de  Luynes,  l'un  des  principaux  moteurs  de  l'assassinat  du  ma- 
réchal d'Ancre ,  lui  succéda  comme  premier  ministre  ;  mort  le  a4  décembre 
16a i;  —  A.-J.  Duplessis,  cardinal  de  Richelieu,  succéda  comme  premier 
ministre  au  duc  de  Luynes,  en  16a  1  ;  moit  le  5  décembre  i64a. 

• 
Sbcb^taibes  d'état.  —  Religion.  —  Phéiippeaux,  seigneur  de  Pontchartrain , 
créé  secrétaire  d'état  par  Henri  IV  ,  administra  par  continuation  les  affaires 
de  la  religion;  mort  le  21  octobre  1621  ;  —  N.  Lecamus,  fait  secrétaire 
d'état  en  1617,  puis  conseiller  d'état  en  i6ao,  succéda  au  précédent,  jus- 
qu'à sa  mort  en  1648. 

FiKAifCEs.— N.  Du  Harlaj,  surintendant  des  finances  et  des  bâtimens  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIII  (  mai  1610  ,  octobre  i6i4  )  ;  —  P*  Jeannin,  pré- 
sident au  parlement  de  Bourgogne,  surintendant  des  finances  en  1611,  mort 
en  162a  ;  —  H.  de  Schomberg,  surintendant  des  finances  en  1619  ,  créé  ma- 
réchal de  France  en  1625,  mort  en  i63a  ;  —  J.  Bochart ,  premier  président 
au  parlement  de  Paris,  surintendant  des  finances  en  1620,  mort  le  27  avril 
i63o  ;  —  Gharles ,  duc  de  la  Yieuville  ,  surintendant  des  finances  en  1623, 

-  disgracié  l'année  suivante,  rappelé  plus  tard  par  Mazarin  ;  —  Mich.  de  Ma- 
rillac ,  créé  surintendant  des  finances  en  1624,  devint  garde«des-sceaux  en 
i6a6  ;  —  F.  Sublet,  créé  surintendant  en  i6a4  ,  passa  au  ministère  de  la  guerre 
en  i633  ; — A.  GœflQer-Ruzé  ,  surintendant  des  finances  en  1626  ,  fut  fait  ma- 

-  réchal  de  France  en  i63i  ;  mort  le  27  juillet  x6>^a;  GI.  de  Bullion,  surinten- 
dant des  finances  (a)  en  i653  ,  mort  le  39  décembre  1640  ;  — Gl.  Bouthillier  , 
ministre  secrétaire  d'état  des  affîaires  étrfngères ,  fut  fait  surintendant  en 
i63a  avec  le  précédent,  à  la  mort  duquel  il  eut  seul  l'administration;  mort 
en  i65i. 

Maison  do  Roi.  — A.  de  Loménie,  créé  secrétaire  d'état  par  Henri  IV  pour 
administrer  ce  département,  continua  ses  fonctions  sous  Louis  XIII  jusqu'à 
sa  mort  eu  janvier  i638  ;  —  H.  de  Loménie-Brienne ,  fils  du  précédent,  lui 
succéda  ;  il  fut  chargé  plus  tard  du  département  des  affaires  étrangères. 

Affaiebs  iTBANGiBBs  BT  GuBBBB.  —  N.  dc  Ncuville-Villeroy ,  créé  secrétaire 
d'état  sous  Henri  III ,  rappelé  par  Henri  IV,  administra  par  continuatioa 
8OU8  Louis  XIII  le  département  de  la  guerre  études  affaires  étrangères,  jus- 
qu'à sa  !mort  arrivée  en  1617  ;  -^-P.  Brulart,  fils  du  chancelier  Sillery ,  suc- 
céda i  N.  de  Villeroy,  disgracié  avec  son  père  le  4  février  j6a4;  il  mourut 


(1)  LOrs  de  cet  enregistrement,  l'avocat  Lemaitre  prononça  un  discours  qui 
est  resté  célèbre. 

(a)  G  est  lut  qui  fit  frapper,  en  i64o,  les  premiers  louis  qui  aient  paru  en 
France. 
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«0  avril  i64o  ;  —  R.  Phéiippe«ux*d'H«rb«al ,  créé  tecrétaire  d'état  en  i6ai  ^ 
eot  d'abord  le  département  de  TEspagoe ,  de  l'Italie ,  de  la  SoiiM  et  dea 
Grisons  Y  pois  en  i6a6  le  cardinal  de  Richelieu  réanit  toutes  les  parties  du 
département  des  affaires  étrangères  dans  les  mains  de  R.  Phélippeaux  qui 
les  administra  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  a  mai  1629;  — N.  Potier-d'Ocquerre 
fbt  chargé  des  aflaires  de  l'Allemagne,  de  la  Pologne,  des  Provinces-Unies  et 
de  la  Flandre ,  il  mourut  au  siège  de  La  Rochelle  en  1628  ;  — H.  -A.  de  Lo- 
ménie-Brienne,  secrétaire  d'état  des  afikires  étrangères,  eut  dans  soo  dépar- 
tement l'Angleterre ,  la  Turquie  et  le  Levant  ;  il  mourut  en  1666  (1). 


RÉGENCE  DE  LA  REINE. 


N«  I.  — AaiâT  du  partement  de  Pariât  chambres  assemétéeê, 
qui  dictare  ia  mère  du  rai  régente  du  royaume  (2). 

Paris,  limû  i6io.(Font. ,  lY,  iao6.  —  loly,  I,  add.i  p.8g.—  Dupay  ,  Traité 

de  la  majorité  des  rois. } 

Sar  ce  que  le  procureur  général  dû  roy  a  remonstré  à  la  cour, 
toutes  les  chambres  d*icelle  assemblées ,  que  le  roy  estant  pré- 
sentement décédé  par  un  très-cruel  et  très-inhumain  et  très>dé- 
leslable  parricide  commis  en  sa  personne  sacrée 9  il  estoit  né- 
cessaire pourvoir  aux  affaires  du  roy  régnant  et  de  son  estât ,  re- 
qaéroit  qu'il  fust  promptement  donné  ordre  à  ce  qui  coucernoît 
son  service  et  le  bien  de  son  estât ,  qui  ne  pouvoit  estre  régy  et 
gouverné  que  par  la  reyne,  pendant  le  bas  aage  dudit  seigneur 
son  fils,  et  qu'ail  pleust  à  ladite  cour  ta  déclarer  régente  pour  estre 
pourvu  par  elle  aux  affaires  du  royaume. 

La  matière  mise  en  défibération  9  ladite  cour  a  déclaré  et  dé- 
clare ladite  reyne-mère  du  roy,  régente  en  France,  pour  avoir 
Tadministration  des  affaires  du  royaume  pendant  le  bas  aage 


(1)  Le  ministère  de  la  marine  ne  fut  créé  que  sous  Mazarin  pendant  la  mino* 
riié  de  Louis  XXV.  Cependant  M^  Bajot  (  rep.  de  Tadministrateur  de  marine  )f 
désigne  comme  ayant  géré  ce  département  les  ministres  de  la  maison  du  Roi. 

(3)  V.  sur  la  régence  le  célèbre  discours  de  l'abbé  Maury  à  Tiissemblée  coa- 
•tituanle  (séance  du  aa  mars  1791  ).  -*-  La  constitution  du  3  septembre  1791 , 
tit«3,  chap.  3,  sect.  a,  loi  du  aa  mars  1791  ;  sénatus-coni»uUe  du  a8  floréal 
an  jLui  (  18  mai  i9o4)  «  et  Ici  lettres-patentes  du  3o  mars  i8i3 ,  et  le  nouveau 
répertoire  de  jurisprudence,  V«  Régwee. 
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dudit  seigneur  son  fils  avec  toute  puissance  et  authorité.  Fait  en 
parlement  9  etc. 


N<>  a.  —  Arrêt  du  parlement  j  ie  roi  étant  sur  son  Ut  de  jus- 
tice, qui  déclare  la  reine-nière  régente ,  et  iui  confie  ie  soin 
de  Véducation  et  de  di  personne  du  roi. 

Paris,  i5  mai  1610.  (Font.,  IV,  iao6.  —  Joly,  I,  add.Sg. —  Dupuy  ,  Majo- 
rité des  rois,  II ,  a43*  ) 

Le  samedi  i5  mai  1610,  ie  roi  (Louis  XIII)  étant  venu  en  son 
lit  de  justice ,  en  sa  cour  de  parlement ,  prit  place  sur  son  trône , 
ayant  à  sa  droite  la  reine  sa  mère; 

Plus  bas,  aux  hauts  sièges,  le  prince  de  Conti,  le  comte  d*En- 
ghien,  le  duc  de  Guise,  le  duc  de  Montmorency,  connétable, 
les  ducs  d'Épernon ,  de  Montbazon ,  de  Sully,  les  maréchaux  de 
Brissac,  de  Lavardin  et  de  Bois- Dauphin; 

Au  côté  du  roi,  en  bas  à  genou ,  le  sieur  de  Souvré  ,  son  gou- 
verneur; 

A.sespieds,  le  duc  d'£lbeuf,  pour  le  grand-chambellan  ;  aux 
pieds  du  chambellan  le  baron  de  Chapes,  prévôt  de  Paris;  en  la 
chaire  au-dessus,  le  chancelier; 
Aux  bas  sièges  les  présidens  ; 

A  main  gauche,  aux  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Joj'cuse, 
de  Gondy,  de  Sourdis,  du  Perron,  Tarchevêquc  de  Reims ,  les 
évèques  de  Beauvais,  de  Châlons,  de  Noyon,  de  Paris; 

Aux  bas  sièges ,  dans  le  parquet  et  aux  barreaux ,  trois  co;  •« 
seillers  d'état,  trois  maîtres  des  requêtes ,  et  les  conseillers  de  la 
cour,  au  nombre  de  124* 

Le  roy  ayant  pris  place ,  la  reyne  a  dit  : 

«  Messieurs,  ayant  plu  à  Dieu  par  un  si  misérable  accident 
retirer  à  soi  notre  roy,  mon  seigneur  (ce  disant,  la  parole  lui  a 
cessé  jetant  larmes  et  soupirs,  et  a  repris)  :  je  vous  ai  amené 
le  roy  mon  fils  pour  vous  prier  tous  d'en  avoir  le  soin  que  vous 
êtes  obligés  pour  ce  que  vous  devez  à  voslre  pays.  Je  désire  qu'en 
la  conduite  de  ses  affaires  il  suive  vos  bons  advis  et  conseils.  Je 
vous  prie  les  lui  donner  tels  que  vous  adviserez  en  vos  consciences 
pour  le  mieux.  » 

Sur  ce,  est  descendue  pour  se  retirer;  mais  pressée  par  les 
prinoes  et  seigneurs  d'honorer  l'assemblée  de  sa  présence,  a  re- 
pris sa  place  et  le  roy  a  dit  : 
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■  Hessiears ,  Dieu  ayant  retiré  à  soi  le  feu  roi  mon  seigneur  et 
père,  par  Tadvis  et  conseil  de  la  reyne ma  mère,  je  suis  venu  en 
ce  lieu  pour  vous  dire  à  tous  qu'en  la  conduite  de  mes  affaires  je 
désire  suivre  vos  bons  conseils  9  espérant  que  Dieu  me  fera  la 
grâce  de  faire  mon  profit  des  bons  exemples  et  instructions  que 
j*ai  reçus  de  mon  seigneur  et  père.  Je  v^us  prie  donc  me  donner 
vos  bons  advis  et  délibérer  présentement  sur  ce  que  j'ai  com- 
mandé à  M.  le  chancelier  vous  commander.  • 

Le  chancelier  prit  alors  la  parole,  et  après  lui  le  premier  pré- 
sident, pour  déplorer  la  mort  du  feu  roi  et  exalter  les  vertus  et 
la  haute  prudence  de  la  reine  son  épouse  «  après  quoi,  sur  Tin» 
terpellalion  du  chancelier,  Tavocat-général  Servin  requit  la  pu- 
blication de  Tarrét  de  la  veille  qui  avait  conféré  la  régence  à  la 
reine-mère.  Le  chancelier  prononça  alors  Tarrêt  suivant  : 

Le  roy  séant  en  son  lit  de  justice,  par  l^advis  des  princes, 
prélats ,  ducs ,  pairs  et  officiers  de  la  couronne ,  ouy  et  requérant 
8on  procureur-général, 

A  déclaré  et  déclare  conformément  à  Tarrest  donné  en  sa  cour 
de  parlement  >  le  jour  d'hier,  la  reyne  sa  mère  régente  en  France, 
pour  avoir  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  sa  personne ,  et 
Tadmioistration  des  affaires  de  sondit  royaume  pendant  son  bas 
aage.  £t  sera  le  présent  arrest  publié  et  enregistré  en  tous  les 

baiVUa^es,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  du  ressort  de 

ladite  cour,  et  en  toutes  les  autres  cours  de  parlement  de  sondit 

royaume.  —  Fait ,  etc. 

No  3.  _  Edit  de  création  de  deux  maîtres  en  chaque  métier  à 
l'occasion  de  i'avinement  du  roi  à  ta  couronne. 

Fuis,  mai  1610;  reg.  au  pari,  le  ai  août.  (  Yol.ZZ  ,  f*  35.  —  Reg.  cour  det 

moon.,  E£,fo  10a.) 

f(o  ^  —  DÉcLàRATioN  qui  confirme  Védit  de  Nantes ,  et  déclare 
(es  contrevenans perturbateurs  du  repos  publie  (1). 

Paris,  aa  mai  1610  ;  reg  au  pari,  le  3  juin.  (VoI.YT,  f^"  430.— Font., IV,  iao7.} 


(1)  V.  cet  èdit  à  la  date  d'a?rii  iSgS. 
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M«  5.  —  DioLABATioN  iut  ta  défense  du  part  d'armes  et  contre 

les  assemblées  Ulicites  (i). 

Paris  9  %j  inaî'lGio;  reg.au  pari  le  7  juin.  (  Vol.  YY,  f»  43a.  — Font^  »  IV  laoS, 
Merc.  Framç.,  1 ,  4^4*  —  Ancien  Gode  pénal ,  p.  5a,  en  note.  ) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salot. 

Comme  Testonnement  s'est  trouvé  grand  par  tout  nostre 
royaume,  au  premier  rapport  qui  s'est  faict  en  chacune  des 
parties  d'iceluy,  d*un  si  funeste  et  déplorable  accident  que  celuy 
du  détestable  parricide  commis  en  la  personne  du  roy  nostrè 
très-honoré  seigneur  et  père'(qne  Dieu  absolve  ),  nous  ne  faisons 
doute  qu'aucuns  de  nos  serviteurs  et  subjets,  pour  leur  seule 
conservation,  sans  aucune  autre  mauvaise  intention,  mais  aussi 
beaucoup  d'autres,  avec  des  pernicieux  desseins,  n'ayent  pris  les 
erities,  se  sôyent  jetiez  dans  les  villes  et  places,  et  ayent  fait 
d'autres  actes  procédans  en  ceux-là  de  la  crainte  et  appréhen- 
sion ;  et  aux  autres  du  désir  du  trouble  et  de  la  division  qui  leur 
semblait  pouvoir  naistre  de  ce  forfaict.  Mais  Dieu  en  ayant  autre* 
ment  disposé  >  et  continuant  envers  nous  le  repos  de  cest  estât, 
lia  bénigne  et  favorable  assistance  a  tellement  uny  les  cœurs  de 
tous  nos  bons  serviteurs  et  subjets  souz  notre  authorilé  et  obéys- 
sance,  qu^aucun  d'eux  n'a  occasion  maintenant  de  douter  de  sa 
«eur'eté  ;  tellement  que  ceux  d'entre  eux  qui  pour  leur  conser-^ 
vatîon  (comnàe  dict  est)  ont  pris  les  armes,  ou  se  sontasseurez 
de  quelques  places,  ne  doivent,  en  sorte  que  ce  soit,  retarder  de 
se  réduire  en  leur  première  condition ,  et  ne  doit  non  plus  estre 
permis  aux  autres  plus  portez  au  mal  de  continuer  en  leurs  mau- 
vais desseins. 

Pour  ces  causes  et  à  ce  que  chacun  sçache  ce  qui  est  eu  cela  de 
nostre  volonté,  et  fasse  son  devoir  d'y  obéyr,  nous  avons  faict  et 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défonces  à  toutes  personnes 
de  quelque  estât,  condition  et  profession  qu'elles  soyent,  de 
prendre  les  armes,  faire  assemblées  de  guerre  dt  pied  ou  de 
cheval,  du  autres  illicites  prohibées  et  defifenduês  par  nos  or- 
donnances; comme  aussi  d'entrer  en  aucunes  villes  5  chasteaux 
ou  autres  places  ou  maisons  fortes  à  nous  appartenans,  ou  à  noz 
8ub}ets  ecclésiastiques,  nobles  ou  autres,  se  saisir;  emparer,  ou 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Henri  IV  ,  4  août  iSçft  et  la  nole^ 
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accommoder  d'ioelles ,  y  loger  garnisons ,  faire  fortifications  ou 
deifenceâ,  amas  d'armes  »  poudres»  vivres,  ou  autres  munitions  ^ 
sans  commandement  et  ordre  exprès  de  nous  ou  des  gouverneun 
et  nos  lieutenans«-gén^raux  au  gouvernement  de  nos  provinces 
de  Dostre  part,  et  pour  nostre  seul  service.  £t  pour  le  regard  de 
ceax  qui  (comme  dit  est  cy  dessus)  auroient  prinsles  armes, 
faict  anaas  et  assemblée  de  gens  de  guerre,  à  pied  ou  à  cheval, 
ou  qui  se  seroient  saisis  ou  emparez  d'aucunes  desdites  villes , 
places,  chasteaux  ou  maisons  fortes  ,  nous  leur  commandons 
aussi  très -expressément  d'en  vuider  et  sortir,  et  les  restablir  et 
restituer  en  Testât  auquel  elles  estoyent  quand  ils  y  sont  entrez , 
incontinent  après  Tadvis  qu'ils  auront  ou  leur  sera  donné  de  ces 
présentes,  à  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèze-majesté, 
infracteurs  des  édicts  de  pacification  et  perturbateurs  du  repus 
public. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  à  ceste  fin  estre  informé  des  con- 
traventions  qui  seront  cy  après  faites  à  nosdites  defiences  par  le 
premier  de  noz  juges  trouvé  sur  les  lieux,  et  procédé  contre  les 
autheors  et  complices  d'icelies,  incessamment  à  rinstructlon  , 
perfection  et  jugement  de  leurs  procez  en  sorte  que  punition 
exemplaire  en  soit  faite ,  qui  puisse  donner  terreur  à  tous  autres 
et  tenir  chacun  en  debvoir.  ^  ^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les^ 

lenstenans  noz  cours  de  parlement,  baillîfs,  séneschaux,  pré- 

vosts ,  leurs  lieutenans  et  autres  noz  justiciers  et  ofiiciers  qu'il 
appard'eodra ,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  registrer  et 
publier  chacun  en  l'estenduê  de  leurs  ressorts ,  sièges  et  jurisdic- 
tiens,  et  le  contenu  faire  sçavoir  et  deuêment  signifier  inconti- 
nent et  sans  délay,  à  tous  ceux  qui  ont  entrepris  ou  coo^nis  au* 
canes  choses  concernans  nosdites  deffences  et  commandemens , 
à  ce  qu'ils  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance,  ou  autre 
excuse  d'y  satisfaire,  les  contraignans  et  tous  autres  à  les  garder 
et  exécuter  par  les  vpyes  susdities;  cessans  et  faisans  cesser  tous 
troubles  et  empeschemens  à  ce  contraires.  Mandons  à  cet  effect 
aux  gouverneurs  de  noz  provinces  et  villes  pour  ce  que  dessus 
faire,  souff'rir,  et  y  obéyr  tous  ceux  qu'il  appartiendra  et  besoin 
sera,  donner  la  main  forte  et  toute  autre  ayde,  support  et  assis- 
tance qui  dépendront  et  seront  requis  du  devoir  et  aulhorité  de 
leurs  charges. 

Mandons  aussi  très-expressément  à  mesme  fin ,  à  tous  pré- 
vosts,  généraux  ou  provinciaux,  ou  autres  prévosts  de  nos  très^ 


.i 
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ohen  coosina  les  maresohaux  de  France ,  vis-baillifs ,  vis-sénes-* 
diauz  et  leurs  lieutenans,  monter  à  cheval  avec  leurs  compa- 
gnies ,  pour  vacquer  incessamment  chacun  en  l'estenduê  de  leurs 
ressorts ,  à  l'exécution  des  présentes ,  tenir  la  campagne  libre , 
assenrer  les  chemins  et  courir  sus  à  toutes  sortes  de  personnes, 
entreprenans  quelque  chose  que  ce  soit  contre  et  au  préjudice 
des  présentes ,  des  édicts  de  paciËcatiop ,  et  de  la  liberté  et  tran- 
quillité publique;  leur  enjoignant  de  quartier  en  quartier  d'en- 
voyer les  procèz-yerbaux  de  leurs  diligences,  es  mains  de  nostre 
'  très- cher  et  féal  chancelier  le  sieur  de  Sillery,  à  peine  de  suspen- 
sion ^  et  si  besoin  est,  de  privation  de  leurs  gages  :  car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  tesmoin  dequoy  nous  avons  fait  niettre  nostre 
scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  etc.  *- 

Par  le  roy,  la  reyne  régente ,  sa  mère ,  présente. 


N*  Ô.  —  Lbttrbs-patbktes  gui  approuvent  un  traité  fait  entre 
ies  divers  vendeurs  de  poissons  à  Paris  (i).    . 

Paris ,  {uillet  1610;  reg.aa  pari,  le  34*  (Vol. ZZ,  fo  16.  —  Traité  de  la  police, 

III,  168.) 

H*  7.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  aux  religieux  de  No- 
tre-Dame de  Mont-Carmet  dits  carmes  déchaussés  (a)  de 
s'étaMir  à  Paris  et  à  Lyon , 

Paris,  juillet  1610.  (  PreuT.  des  11b.  de  Tégl.  gallicane. ,  p.  ii54.  ) 

^o  3.  _  DicLARATioif  qui  cànfirme  les  privilèges  des  commissai- 
res enquêteurs  exam,inateurs  du  Châteiet  de  Paris  (3). 

Paris  ,<  juillet  f6io;  reg.  au  pari,  le  17  février,  et  en  la  cour  des  aides  le  5o 
avril  161 1.  (  Vol.  ZZ  ,  f>  III.  —  Descorbiac ,  p.  678.  —  Traité  de  la  police  , 
tom«  1*',  p.  ai 5.) 


(1)  V.édît  de  Henri  III ,  janvier  i583  et  la  note. 

(9)  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'hui  dans  l'église  catholique,  mais  à  Rome 
seulement  (  Y.  TAImanach  du  clergé.  )  Il  a  été  aboli  en  France  avec  tous  les 
ordres  monastiques  par  la  loi  du  18  août  179a* 

(3)  Ces  privilèges  consistaient  dans  le  droit  de  garde  gardienne^  le  droit  de 
€Ominiui'mus  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais ,  le  droit  de  franc  taté , 
l'exemption  des  droits  d'aides  et  autres  impositions  pour  les  vins  et  grains  de 
leur  crû ,  l'exemption  des  tailles  et  autres  subsides  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  »  de  toutes  charges  de  villes  et  pu- 
bliques, de  tutelle  et  curatelle,  etc.  —  V.  lettres-patentes  de  Charles  VI,  i4 
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N*9.  —  Lbttbbb  de  confirmation  des  privilèges  de  C hôpital  di$ 
les  qninze-vingto  aveugles  de  Paris  (i). 

FSvîf ,  dernier  juillet  1610  ;  reg.  au  pari,  le  1  a  août.  (  Vol.  ZZ  >  ^  29.  ) 

1^*10.  —  Dkclabatioiï  qui  permet  aux  jésuites  de  faire  des  te^ 
çons  publiques  à  ta  charge  de  se  conformer  à  Védit  de  leur 
rétablissement  (a). 

Paria  ,  aoaoût  1610.  (licrc.  Franc.  1611-75.} 

N»  11.  —  Edit  refidu  sur  les  remontrances  du  clergé  assemblé  -4^^ 
à  Paris  s  qui  statue  sur  la  répression  du  crime  de  simonie  ^ 
sur  les  appels  comme  d'abus,  la  tenue  des  conciles,  les  pai" 
rits  et  privilèges  des  dignitaires  ecclésiastiques  (3). 

Ptfii,  leptembre  1610  ;  reg.  au  pari,  le  3o  mai  160a.  (Vol.  ZZ  ,  fo  a86.  —  Cor- 
bin ,  Gode  Louis ,  tum.  a  ,  p.  1  a  1 .  —  Néron ,  1 ,  738.  ) 

Louis,  etc.  Après  le  détestable  et  plus  qu^abominable  parricide 
commis  en  la  personne  du  feu  roy  dernier  décédé,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  père  >  que  Dieu  absolve  :  les  prélats  et  députés 
du  clergé  de  nostre  royaume  (qui  estoientlors  assemblez  par  sa 
permission  en  cette  nostre  bonne  ville  de  Paris)  nous  ayant  pré- 
8enlè  leur  cahier,  contenant  plusieurs  bonnes  remontrances  sur 
Tordre,  police  et  discipline  ecclésiastiques,  nous  les  aurions  fait 
voir  en  nostre  conseil ,  où  par  Tavis  de  la  reine  régente  nostre 
Xrës VlOQorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  et  autres 
seigneurs  et  plus  honorables  personnages  de  noslredit  conseil  : 
nous  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné  9  disons,  déclarons» 
staluoos  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 


juillet  i4io  ;  lettrea  de  Chartes  VII ,  janvier  i4a3»  et  octobre  iSSg  ;  de  Gharlea 
^111,  octobre  i485;  de  François  !«',  i5i6;  de  Henri  II,  septembre  i548;  de 
Cbirki  IX ,  3  juillet  i568  ;  de  Henri  111 ,  mai  i583 ,  et  1  édit  de  Louis  XIV , 

mars  i65o. 

(1)  Fondé  par  saint  Louis,  confirmé  par  Henri  IV,  suivant  lettres  des  ao 
juillet  1593,3  juin  1600,  et  19  août  i6oa.  Cet  hospice  subsiste  encore.  V.  séance 
de  la  chambre  des  dëputés,  du  17  juin  1829 ,  où  de  graves  abus  ontëlé  dénon- 
cés, la  lettre  de  la  grande  aumônerie  insérée  au  Constitutionnel  du  27  juin, 
etla  réponse  de  M.  de  Corcelles,  publiée  par  les  journaux  du  i^r  juillet. 

(3}  y.  Cetëdit  à  la  date  de  septembre  i6o3.  — L'enseignement  public  leur 
ivait  été  interdit,  mais  peu  à  peu  cet  ordre  s'est  délié  de  toutes  les  prohibi- 
tioos.  Il  a  été  rétabli  à  Fribourg  en  1818  ,  sous  des  conditions  qu'il  ne  respecte 
pas.La  loi  qui  le  rétablit  dans  ce  canton  n'a  pas  été  insérée  au  bulletin  oÉciel. 

(5)  V.  Tordonnance  de  Blois  (  mai  1579),  l'édit  de  Charles  IX,  avril  1571, 
et  ci-devant  de  Henri  IV,  décembre  1606.  —  Y.  aussi  l'édit  de  1695  ,  sur  la  dià- 
cipline  du  clergé  ,  et  la  loi  du  8  avril  180a  organique  du  concordat. 
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(i)  Que  pour  ôter  Içs  crimes  de  simonie  et  confidence  qui  ne 
sont  que  trop  communs  en  ce  royaume  9  si  quelqu^un  est  désor- 
mais convaincu  pardevant  les  jugées ,  ausquels  la  connoîssance 
en  appartient,  d'avoir  commis  simonie  ou  de  tenir  bénéfices  en 
confidence >  il  sera  pourvu  ausdiHs  bénéfices,  comme  vacans,  in- 
continent après  le  jugement  donné  à  nostre  nomination  ,  s'ils  sont 
de  ceux  ausquels  nous  avons  droit  de  nommer  par  les  concordats 
ou  par  les  colla teurs  ordinaires ,  s'ils  dépendent  de  leur  collation. 
^  (a)  £t  parce  que  les  réserves  des  bénéfices  donnetit  occasion 
de  souhaiter,  voire  de  solliciter  injustement  la  condamnation  ou 
la  mort  d'autruy ,  nous  nommerons  ausdits  bénéfices  lors  seule- 
ment que  vacation  en  aviendra,  et  non  plustôt ,  déclarant  toutes 
promesses  ou  brevets  de  réserve  qui  en  auront  esté  donnez,  nuls 
et  de  nul  effet ,  sans  que  nos  juges  y  ayent  aucun  égard  :  ce  que 
nous  leur  défendons  :  et  au  surplus  ,  ordonnons  que  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  Blois  sur  ce  sujet,  sera  inviolablement  gardé 
et  observé,  ainsi  que  uostredit  feu  seigneur  et  père  Tavoit  aussi 
ci-devant  ordonné. 

(5)  Et  quant  à  ce  qui  regarde  les  appellations  comme  d'abus  , 
nous  voulons  que  ce  qui  en  a  esté  ordonné  par  nostredit  feu  sei- 

«neur  et  père,  dès  l'année  1606  conformément  à  l'ordonnance 
e  Melun  de  l'an  1679  soit  inviolablement  gardé  et  observé,  fors 
en  ce  qui  est  de  prendre  relief  d'appel  à  nostre  grand  sceau  :  à 
quoi  nous  ne  voulons  assujettir  les  parties  intéressées  poui:  ne  les 
travailler  en  frais  et  dépenses  inutiles;  sinon  que  lesdites  appel- 
lations proviennent  de  la  plainte  qui  sera  faite  contre  les  visita- 
tions  ou  réglemens  des  archevêques  ou  évèques,  es  choses  qui 
regardent  le  service  divin  ,  la  discipline  ecclésiastique  ou  correc- 
tion des  mœurs,  ou  bien  qu'il  y  ait  appel  comme  d'abus  d'aucuns 
articles  contenus  es  conciles  provinciaq,x  :  ausquels  cas ,  afin  de 
diminuer  la  fréquence  desdites  appellations  et  autoriser  davan- 
tage ce  qui  aura  esté  fait  par  lesdits  archevêques  et  évêques,  nous 
ordonnons  que  lesdits  reliefs  d'appel  seront  pris  à  notre  grand 
sceau  et  non  es  petites  chancelleries  :  et  si  autrement  il  en  a  esté 
usé,  faisons  inhibitions  et  défenses  à  nos  cours  de  parlement  d'y 
avoir  aucun  égard  et  de  ne  tenir  l'appel  pour  dûêment  relevé. 

(4)  Voulons  que  où  nos  officiers,  sous  prétexte  des  possessoires, 
complaintes  et  nouvelletez,  voudroient  connoistre  directement 
ou  indirectement  d'aucunes  causes  spirituelles  et  concernantes 
les  sacremens,  offices,  conduite  et  discipline  de  l'église  ,  et  entre 
ecclésiastiques  :  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  qui 
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ont  attribué  à  nasdits  officiers  ce  qui  est  de  leur  connoissance  et 
règle  aussi  la  jurisdiction  ecclésiastique,  soient  observées  et  gar- 
dées; en  sorte  que  chacun  se  tienne  en  son  devoir  et  dans  les 
bornes  de  ee  qui  lui  appartient ,  sans  rien  entreprendre  i*un  sur 
Vautre  :  ce  que  nous  leur  défendons  très  expressément.  Enjoi- 
gnant  aussi  à  nos  cours  de  parlement  de  laisser  à  la  jurisdiction 
ecclésiastique  que  les  causes  qui  sont  de  leur  connoissance, 
même  celles  qui  concernent  les  sacremens  et  autres  causes  spi- 
rituelles et  purement  ecclésiastiques ,  sans  les  attirer  à  eux  sous 
prétexte  de  possessoires  ou  pour  quelqu*autre  occasion  que  ce 
soit. 

(5)  Voulons  aussi  que ,  suivant  les  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs,  nosdits  officiers  ayent  à  donner  l'assistance  et 
maio-forte  dont  ils  seront  requis  pour  Texécution  des  sentences 
des  juges  d*église,  sans  pour  ce  entrer  en  aucune  connoissance 
des  oppositions  prétendues  formées  à  leurdite  assistance  requise, 
8OQ8  prétexte  desquels  ils  jugent  le  plus  souvent  du  fonds  desdites 
sentences  ;  leur  enjoignant  de  renvoyer  lesdites  oppositions  avec 
tontes  leurs  circonstances  et  dépendances  pardevant  lesdits  juges 
d'églises  pour  y  estre  pourvu. 

(6)  Et  d*autant  que  pour  la  réformation  des  mœurs  et  direc- 
tion de  la  justice  et  discipline  ecclésiastique ,  le  clergé  a  reconnu 
el\ugè\rè8  nécessaire  défaire  très  étroitement  et  religieusement 
observer  les  «ain tes  et  salutaires  réformations  et  constitutions  des 
eoDciles  provinciaux  derniers  tenus  en  diverses  provinces  de  ce 
royaume,  et  même  de  renouveller  et  communiquer  lesdits  con- 
ciles en  chacune  province,  d*aq  en  an  à  l'avenir,  au  moins  pour 
quelques  années ,  et  jusqu'à  up  meilleur  ordre  étably,  afin  que, 
s'il  y  a  quelques  sujets  de  plaintes  contre  les  mêmes  prélats  ou 
leurs  officiers,  il  y  ait  temps  et  lieu  propre  pour  les  proposer  avec 
l'autorité  d'y  pourvoir  :  ensemble  y  réserver  et  juger  les  causes 
plus  grandes  et  publiques ,  et  y  réformer  de  temps  en  temps  avec 
mûre  délibération  les  coutumes  abusives  et  autres  désordres 
déjà  glissez,  et  qui  peuvent  multiplier  dans  les  diocèses  :  nous 
suivant  et  conformément  aux  ordonnances  de  Blois  et  Melun,  ad- 
monestons les  archevêques  et  évêques  de  tenir  les  conciles  pro- 
TiDciaux  de  trois  ans  en  trois  ans,ayantnéanmoins  bien  agréable 
qo^ils  les  assemblent  et  tiennent  aussi  souvent  et  autant  de  fois 
qu'ils  jug;eront<en  e^tre besoin,  pour  remettre  l'ancienne  disci- 
pline de  l'église,  et  corriger  les  mœurs  des  ecclésiastiques  soumis 
à  leur  jurisdiction  ,  en  y  procédant  avec  les  formes  ordinaires  et 
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accoutumées.  Et  pour  rexécutîon  d'un  êi  bon  œuvre,  enjoignons 
à  nos  officiers  d'y  tenir  la  main  et  de  les  assister  quand  ils  en  se- 
ront requis. 

(7)  Et  aûn  que  ledit  ordre  et  estât  ecclésiastique  soit  désormais 
reconnu  et  conservé  en  son  ancienne  splendeur  et  dignité,  le 
roy  dernier  décédé  nostredit  feu  seigneur  et  père  ,  que  Dieu  ab- 
solve, ayant  assez  témoigné  son  zèle  et  le  désir  qu'il  avoit  de  faire 
honorer  et  respecter  les  ecclésiastiques,  même  ceux  qui  sont 
constituez  aux  premières  charges  et  dignitez  de  l'église  :  nous,  à 
son  imitation  ,  ordonnohs  à  tous  nos  sujets ,  même  à  nos  oMciers 
de  quelque  qualité  et  dignité  qu*ils  soient,  de  se  comporter  en- 
vers eux  avec  le  respect  qui  leur  est  dû ,  sans  entreprendre  à  leur 
préjudice  chose  qui  soit  indécente  et  contre  l'honneur  du  mi- 
nistère qu'ils  traitent.  Et  pour  le  regard  du  rang  des  pairs  ecclé- 
siastiques en  nostre  cour  de  parlement,  nous  voulons  qu'il  leur 
soit  conservé  selon  qu'il  a  esté  d'ancienneté  :  et  si  quelque  diffi- 
culté survientàcette  occasion  ,  qu'elle  soit  jugée  à  connoissance 
de  cause  audit  parlement,  qui  sont  les  vrais  juges  des  pairs. 

(8)  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons ,  ^elon  l'ancien  estabiisse- 
ment  de  nos  cours  souveraines  et  sièges  présidiaux ,  qu'avenant 
Tacation  par  mort  des  offices  de  présidens  aux  enquestes  et  con- 
seillers en  nos  parlcmens  et  sièges  présidiaux ,-  dont  personnes 
ecclésiastiques  doivent  estre  pourvues ,  ils  leur  seront  affectez  , 
sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en  puissent  estre  pourvus,  jusques 
à  ce  que  le  nombre  porté  par  lesdits  anciens  réglemens  soit  rem-» 
ply;nonobstanttoutes  dispenses  données  et  à  donner  au  contra  ire, 
ausquelies  nosdits  parlemens  et  sièges  présidiaux  n'auront  aucun 
égard. 

(9)  Et  sur  ce  que  lesdits  ecclésiastiques  nous  ont  fait  entendre 
qu'encore  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ayent  par  plusieurs  édits 
et  déclarations  exempté  le  clergé  de  bailler  par  déclaration,  aveus 
et  dénombremens  ,  les  biens  et  héritages  de  leurs  bénéfices,  sous 
quelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  même  de  confection  de 
papiers  terriers ,  ils  en  sont  néanmoins  travaillez  en  quelques 
endroits,  sous  prétexte  de  ladite  confection  de  papiers  terriers  : 
nous  députerons  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  qui  se- 
ront députez  par  ledit  clergé  sur  ce  sujet,  et  après  y  faire  quelque 
bon  règlement,  par  le  moyen  duquel  nos  droits  soient  conservez» 
sans  que  lesdits  ecclésiastiques  en  reçoivent  aucune  notable  in- 
commodité ou  dommage;  et  cependant  nous  leur  faisons  main- 
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levée  des  «aisies  qui  pourroieot  avoir  esté  faites  sur  le  revenu  de 
leurs  bëDéfices. 

(10)  Nous  ayans  aussi  fait  entendre  que  plusieurs  archevêques» 
èvèques  9  chapitres  »  abbez  et  mouastères ,  ont  associé  les  rois 
nos  prédécesseurs  en  leurs  terres  et  seigneuries ,  et  droicts  de 
justice  9  pour  avoir  une  plus  assurée  protection  ,  mais  à  certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  observf^es,  parce  que,  contre 
Texpresse  convention  ,  la  part  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous 
auroit  esté  aliénée  avec  le  reste  du  domaine  au  grand  désavantage 
desdits  ecclésiastiques^  lesquels  au  lieu  de  nous  ont  pariages  des 
seigneurs  peu  affectionnez  et  bien  souvent  ennemis  à  Téglise  ;  et 
que  draille ur9 9  combien  que  par  lesdites  associations  et  pariages 
il  soit  dit  qu'il  ^sera  pourvu  aux  charges  et  offices  par  commun^ 
avis,  ou  qu'ils  seront  exécutez  alternativement  :  toutefois  par  le 
moyen  du  party  général  fait  pour  les  offices  de  nostre  royaume  ^ 
il  y  est  pourvu  sans  leur  consentement;  c'est  pourquoi ,  ne  pou* 
vans  changer  ce  qui  a  esté  fait  par  lé  passé  »  nous  voulons  et  or* 
donnons  que  pour  l'avenir  les  conditions  des  pariages  soient  gar- 
dées, et  suivant  icelles»  qu'il  soit  pourvu  aux  offices  par  avis 
commun  ou  alternativement.  Et  qu'es  lieux  esquels  les  dernières 
provisions  auront  esté  faites  par  uostredit  seigneur  et  père  der- 
nier décédé  9  le  droit  d'y  nommer  la  première  vacation  avenant  ^ 
a^^aTiieone  ausdits  ecclésiastiques  :  et  si  on  y  a  estably  des  offi- 
ces SQpernuméraireSy  qu'ils  demeurent  supprimez  par  mort. 

{Il)  Foulons  pareillement  que  si  en  la  vente  du  domaine  quel- 
ques terres  et  seigneuries  de  ladite  qualité  ont  esté  aliénées,  que 
iesdits  ecclésiastiques  y  ayans  part  avec  nous  les  puissent  retirer 
des  mains  des  acquéreurs  en  leur  rendant  le  prix ,  frais  et,  loyaux 
cousts,  toutes  et  quantefois  que  bon  leur  semblera,  pourvu  que 
ce  soit  pour  les  réunir  au  domaine  de  l'église,  et  non  autrement* 
Si  donnons ,  etc. 

Enregistrement  (5omai  1612). 

Registrées  à  la  charge  pour  le  regard  du  premier  article,  que 
les  saints  articles,  décrets  et  conciles  seront, gardez  et  observez 
sur  le  fait  des  simouies.et  confidences,  les  ordonnances  royaux  , 
même  les  4^*'  art.  de  celle  de  Blois,  17"  art.  de  Melun  et  arrests 
delà  Cour.  Pour  le  5*  art.,  les  parties  se  pourvoiront  en  la  grande 
et  petite  chancellerie,  ainsi  qu'ils  verront  bon  estre  :  et  seront , 
les  art.  1,"  de  l'édit  fait  sur  les  remontrances  du  clergé  à  Melun, 
Tan  i58o  ,  et  j»  de  l'an  1606 ,  gardez  et  observez  :  Suivant  iceux 
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n'auront  les  appellations  comme  d'abus  autre  effet  que  dêvolutif. 
Le  4**  ^^t*  ^u>*^  lî^u  ^^^^  déroger  à  la  jurisdictioh  des  juges,  tant 
en  ce  qui  dépend  du  possessoire  es  causes  spirituelles  es  cas  où  il 
pourroit  échoir,  sinon  qu*ii  y  eût  rébellion  en  faisant  exécution  : 
de  laquelle  rébellion  le  juge  ecclésiastique  ne  pourra  connoistre. 
Le  6"  art.  aura  lieu,  et  néanmoins  ne  pourront  faire  leurs  assem- 
blées et  conciles  provinciaux  que  de  trois  ans  en  trois  ans. 


N*  1  a.  —  D£gl4bation  sur  la  juridiction  et  (a  compétence  des 

juges  consuls  (i). 

Paris,  3  octobre  i6io;  reg.  au  pari,  le  8  juillet  i6i  i.  (Yol.ZZ  ,fv  191.  —  Joly  , 

II,  i3o5.  —  Gorbin,  Gode  Loub,  1 ,  73o.) 

Louis,  etc.  Combien  que  par  l'édit  d'establissement  des  juges 
consuls,  la  jurisdiction  d'iceulx  ait  esté  limitée  pour  congnoistre 
des  différends  d'entre  marchands  et  pour  faict  de  marchandise 
seulement  ;  toutesfois  lesdits  juges  congnoissent  ordinairement  de 
toutes  sortes  de  conventions  ores  qu'elles  ne  soient  pour  faict  de 
marchandise,  de  cédulles  et  obligations  particulières ,  de  prêt  en 
deniers ,  lesquelles  ne  sont  pour  faict  de  marchandise ,  de  gaiges 
de  serviteurs,  salaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bleds  et  vins 
par  laboureurs  et  vignerons  de  ce  qui  est  de  leur  crû ,  leur  don- 
nant la  qualité  de  marchands,  de  loyers  de  maisons  ou  héritages 
maisons  et  fermages  et  de  toutes  autres  affaires  qui  leur  sont  pré- 
sentées, encore  que  cela  ne  soit  de  leur  jurisdiction  et  cognois- 
sance  ,  et  que  plusieurs  ne   soient  capables  du  jugement  des 
affaires  qui  ne  sont  de  leur  vaccation ,  n'ayant  la  cognoissance 
des  ordonnances  et  coustumes  ;  ce  qui  cause  un  grand  désordre 
auquel  nos  cours  ont  voulu  apporter  remède  par  plusieurs  arrêts 
auxquels  lesdits  consuls  n'ont  obéi  :  à  quoy  désirant  pfturveoir, 

Nous,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  avons  dit  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons  et  déclarons  nostre  bon  vouloir  et  intention 
estre  que ,  suivant  nostre  édict  de  création  et  établissement,  les 
juges  consuls  congnoistront  seulement  des  différends  entre  mar- 
chands et  pour  fait  de  marchandise  seulement ,  leur  faisant 
expresses  inhibitions,  prendre  aucune  jurisdiction  et  congnois- 


(1)  Y.  Edit  de  Charles  IX ,  novembre  i565 ,  qui  a  créé  cette  institution ,  et 
la  note,  y..ci-après  l'ordonnance  de  1673  ,  tit.  la  «  la  loi  du  34  août  1790 ,  le 
code  de  Procédure  de  1807,  et  le  code  de  Commerce  de  i8o8. 
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sance  des  procès  et  différends  pour  promesses ,  céduUes  et  obliga- 
lîoDs  en  deniers  de  pur  prêt  qui  ne  seront  causés  pour  vente  et 
délivrance  de  marchandises ,  de  loyers  de  maisons,  fermes,  loca* 
lioDS,  moissons  de  grains,  ventes  de  bleds,  vins  et  autres  denrées 
faites  par  bourgeois ,  laboureurs  et  vignerons  estant  de  leur  crû 
et  revenus,  salaires  pu  marchés  par  maçons,  charpentiers,  autres 
ouvriers  et  mercenaires ,  ains  ordonner  aux  parties  se  pourveoir 
devant  leurs  juges,  ores  qu*ils  ne  demandent  leur  renvoy,  à  peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  interviendront,  dépens,  dommages 
et  intérêts  9  pour  lesquels,  eu  cas  de  contraventions,  ils  pourront 
estre  pris  à  partie. 

Et  à  ce  que  lesdits  juges  consuls  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance,  nous  vouions  ceste  présente  nostre  déclaration  et 
ordonnance  cstre  lue  et  publiée ,  par  chacun  an ,  au  premier  jour 
plaidoyable  après  Télectiou  desdits  consuls. 

Sy  donnons,  etc. 

^'  i3.  —  DscLABATioN  gui  confirme  ies  privilèges  de  Vunivtrsité 

de  Paris  (i). 

Paris,  décembre  )6io;  reg  au  part,  le  9  arril  161 1 ,  et  en  la  coar  des  aides ,  le 
»4  féTrier  161 3.  (Vol.  ZZ,  f»  139.  — Bec.  des  privilèges  de  l'université  de 
Paris ,  p.  59  et  1 47-  —  Joly ,  II ,   1 645.  ) 

N*  14.  —  lii&Tifkiksd'éiabiissetnent  à  Aix  d'aune  académie  d'or" 
mes  pour  l'instruction  de  la  noblesse  (a). 

Paris,  février  161 1.  —  (Blanchard  ,  Gompil.  ,  Ghronol.  } 

N*  i5.  *-  Lettres  d'érection  de  ia' pairie  de  Brissac  (5), 

Fontainebleau,  avril  1611  ;  reg.  au  pari.  le  8  juillet  i6ao.  (  Vol.  BBB  , 

f«  280.  j 


(1)  On  trouve  sous  chaque  règne  des  ëdits  semblables.  Y.  note  sur  celui  de 
Fooçois  I*',  avril  i5i5. 

(2]  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces  lettres. 

(3)  C'est  le  5«  titre  de  pairie  actuellement  eustant.  Voy.  la  liste  du  4  juin 
iSi4*  11  y  a  interversion  dans  Tordre  des  pairies  ;  celle  ci  est,  dans  l'ordre  d'an- 
cieooetë,  antérieure  à  celle  de  Ghevreuse.  — -  Ceci  tient  à  ce  que  les  premières 
lettres  d'institution  n'eurent  pas  de  suite  et  furent  renouvelées  plus  tard. 
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N*  i6.  —  Edit  qui  défend  de  tenir  jeux  de  cartes  et  brelans 
sùus  peine  contre  tes  propriétaires,  des  maisons,  d^ amende 
arbitraire ,   et  d'être  personneiiement    responsables    des 

pertes  {i), 

Paris,  3o  mai  1611  ;  reg.  au  pari,  le  aS  juin.  (  Vol.  ZZ.  f''  170.  —  Traité  de  la 

police  I ,  iSS.  ) 

Louis  ,  etc.  Les  roys  nos  prédécesseurs  mus  d*uD  zèle  singulier 
envers  leurs  sujets,  ont  de  temps  en  temps,  par  bonnes  et  saintes 
loix  apporté  le,  remède  convenable  aux  vices  et  mauvaises  cou- 
tumes qui  pouvoient  détourner  leurs  susdits  sujets  du  chemin  de 
la  vertu  ,  altérer  les  conditions  honorables  de  leurs  officiers^  et 
généralement  apporter  du  désavantage  aux  familles  des  meilleures 
villes  du  royaume  5  où  le  jeu  s'estoit  introduit.  Pour  réprimer  la 
licence  duquel ,  ayant  esté  faits  de  beaux  réglemens  et  ordon-* 
nances,  même  s*estant  ensuivis  plusieurs  arrests  de  nos  cours 
souveraines  contre  les  brelans,  et  ceux  qui  en  pratiquoîent  Tusage  : 
nous  l'avons,  à  nostrc  grand  regret,  trouvé  ai  commun  à  nostre 
avènement  à  la  couronne,  que  nous  avons  vu  en  peu  de  temps 
plusieurs  de  nos  officiers  et  sujets  de  différentes  qualitez,  après 
avoir  esdits  brelans  »  aux  jeux  de  cartes  et  de  dez,  dissipé  ce  que 
Tinduslrie  de  leurs  pères  leur  avoit  avec  un  long  travail  honora- 
blement acquis,  esté  contraints  d'emprunter  de  grandes  et  no- 


(1)  Le  traité  de  la  police  cltc«  sur  ce  sujet,  ud  capîtulaire  de  Gharlemagne  de 
l'an  8i3  dont  nous  n'avons  pas  retrou^ré  le  texte;  Voy.  le 4*  concile  de  Latran 
en  iai6,  ordonnance  de  saint  Louis,  ia54«  de  Philippe  Y,  i3i9;  ordonnance  de 
Charles  V,  3  avril  1669  et  les  notes,  de  Charles  VIII,  octobre  i4H5,  de  François 
l«r  g  novembre  1627,001186  dans  notre  recueil,  et  i4  juin  i53a;  de  Charles. IX, 
ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  101  ,  de  Moulins,  février  i5(j6,art. 
59  ;  de  Henri  III,  mars  t^i/j,  art  3 ,  et  ci-après  Tordonnance  de  1629,  art  13^ 
à  i4i  ;  arrêts  du  parlement  des  6  avril  i655  ,  8  juillet  1661 ,  u6  septembre  i663 , 

4  avril  et  a8  novembre  16649  ordonnance,  décembre  1666,  et  sentence  de  po- 
lice du  4  juillet  1670  ;  lettres-patentes,  1*='  juillet  1673  ,  ordonnance  de  police , 
a8  mai  1676  ;  ordonnance  royales,  avril  et  décembre  1717»  novembre  1731, 
avril  1-4»  »  novembre  1744»  *"*>*  *749»  novembre  1757,  décembre  1769,  mai 
1760  ;  édit  de  Louis  XVI,  i*r  mars  171S1  et  ordonnance  de  janvier  1781.  Les 
jeux  publics  ont  été  défendus  par  la  loi  du  23  juillet  1791 ,  et  par  le  décret  du 
34  juin  1806,  art.  4^0  et  ^yb  du  Code  pénal  de  1810  ;  Voy.  ordonnance  secrète 

5  août  1818.  L'édltde  16 11  fut  confirmé  par  déclaration  duao  décembre  161  a 
don!  nous  no  donnons  pas  le  texte.  —  £n  1828  ,  nous  avons  oblenu  une  restitu- 
tion des  administrateurs  des  jeux  de  Paris,  pour  une  perte  faite  par  un  commis, 
sur  la  menace  d'un  procès  en  police  correclionnelle,  bien  que  ces  jeux  soient 
aatoris^s  par  l'administration  ,  vu  qu'ils  sont  interdits  par  la  loi. 
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tables  sommes  de  deniers ,  et  icelles  encore  perdues  et  oonsoni- 
mées^  faire  banqueroute  à  leurs  créanciers,  à  la  ruine  de  plusieurs 
bonnes  familles. 

Pour  à  quoy  remédier  ;  sçavoir  faisons ,  que  nous  touchez  d*un 
bon  et  saint  désir,  et  ne  voulant  omettre  aucune  chose  qui  dé- 
pende de  nostre  aulhorité ,  nous  avons  9  de  Tavis  et  prudent  con- 
seil de  la  reine  régente  nostre  très-honorée  dame  et  mère  9  des 
princes  de  oostre  sang ,  et  autre»  princes  et  officiers  de  nostre 
couronne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  estant  près  de 
nous,  fait  et  faisons  par  ces  présentes,  «ignées  de  nostre  main, 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tenir  brelans  en  au- 
cunes villes  et  endroits  de  nostre  royaume ,  ny  s'assembler  pour 
jouer  aux  cartes  ou  aux  dez;  même  aux  propriétaires,  détenteurs 
de  leurs  maisons,  ou  locataires  d*icelles ,  d'y  recevoir  ceux  qui 
tiendront  lesdits  brelans,  ou  joueront  esdits  jeux,  à  peine  d'amende 
arbitraire ,  d'autre  punition  s'il  y  échet ,  et  d'estre  en  leur  propre 
et  privé  noai  responsables  de  la  perte  des  deniers  qui  y  sera  faite, 
et  tenus  à  la  restitution  d'iceux. 

Enjoignant  à  cette  fin  aux  juges  ordinaires  de  chacune  de  nos 
villes,  de  se  transporter  es  maisons  et  lieux  011  ils  seront  avertis 
I  y  avoir  brelans  et  assemblées,  se  saisir  de  ceux  qui  s'y  trouveront, 
ensemble  de  leur  argent,  bagues,  joyaux  et  autres  choses  expo- 
sées aux  jeux ,  en  faire  distribuer  les  deniers  aux  pauvres  des 
Hosfeis-Dieu ,  ausquelsdès  à  présent  comme  pour  lors,  nous  les 
avons  affectez  et  adjugez,  affectons  et  adjugeons;  et  en  outre, 
faire  et  parfaire  le  procès  tant  aux  joueurs  qu'aux  propriétaires 
et  locataires  qui  les  recevront ,  comme  infracteurs  de  nos  loix  et 
ordonnances,  qui  auront  encouru  la  rigueur  d'icelles. 
Si  donnons ,  etc. 

Enregistrement ,  ^'5  juin  1611. 

Lues,  publiées  et  registrées  ,  oûy  et  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roy,  et  sur  les  peines  y  contenues  ,  la  cour  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  propriétaires  des  maisons  ,  locataires  et 
sous-locataires,  tripotiers,  cabaretiers,  hostelliers,  cuisiniers  et 
autres  de  quelque  qualité,  condition  et  sexe  qu'ils  soient,  de 
tenir  et  recevoir  en  leurs  maisons  assemblées  dites  de  brelan ,  ou 
t     académies,  y  permettre  les  jeux  de  cartes  et  de  dez  défendus;  et 
à  tous  orfèvres,  lapidaires,  joùailliers,  tapissiers  et  autres  de  s*y 
trouver,  tenir  marques  et  comptes,  aider  et  favoriser  lesdits  jeux, 
y  porter,  envoyer,  prester  par  promesses,  en  blanc  ou  autrement, 

16.  * 
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directement  ou  {ndireclement ,  fournir  or  ou  argent  nionnoyé 
ou  non  mouuoyé,  bagues,  joyaux,  pierreries,  meubles  et  mar- 
chandises ,  à  peine  de  confiscation  d'icelles,  et  autres  peines  con- 
tenues aux  lettres;  déclarant  dès  à  présent  les  promesses  en  blanc 
ou  autrement,  à  cause  et  pour  ce  qui  aura  esté  baillé  pour  jeu 
de  dez  et  caries,  nulles,  sans  que  par  le  contenu  en  icr.llcs  au- 
cunes actions  soient  reçues,  ains  seront  déniées  :  et  a  défendu 
aux  propriétaires  des  maisons  les  affermer  à  personnes  recon- 
nues tenir  brelans,  recevoir  joueurs  à  cette  fin  ;  avant  qu*en  faire 
baux  sUnformcront  de  leurs  qualitez  et  conditions;  et  en  cas  de 
contravention  leur  enjoint  faire  vuider  iceux  contrevenans,  et 
les  dénoncer  à  justice,  à  peine  de  privation  de  la  propriété ,  réu- 
nion au  domaine  du  roy,  sans  que  le  présent  arrest  puisse  estre 
pris  pour  commination  seulement;  et  ordonne  que  copies  colla- 
tionuées  seront  envoyées  aux  bailliages  et  séncschaussées  pour  y 
estre  lues,  publiées  et  registrées,  ^t  conformément  à  ce  présent 
arrest  procéder  à  Texécution,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur  général  du  my  ;  ausquels,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom ,  la  cour  enjoint  Ten  certifier. 


N"  17.  —  Edit  qui  attribue  au  domaine  toutes  les  amendes  ^ 
forfaitures ,  confiscations  et  restitutions  de  droits. 

Fontainebleau,  juin  1611;  reg.au  pari,  le  4  septembre  i6i5.  (VoI.AAA,  f*>  235.) 

N**  18.  *—  Lettres- PATENTES  qui  accordent  à  un  particulier  is 
privUége  de  fabriquer  et  vendre  saut  pendant  20  ans  des 
moulins  à  btéy  à  papier  et  à  foulon  de  son  invention  (i). 

Paris,  3o  juin  1611  ;  rt-g.  au  pari,  le  2  mars  1612  (  Vol.  ZZ,  f»  265.  ) 

LoTTis,  etc.  Notre  cher  et  bien  amé  Jehan  de  Bras  de  fer;  es- 
cuyer,  sieur  de  Chdteaufort  ,  nous  a  fait  dire  et  remonslrer  que 
depuis  quinze  à  vingt  ans  il  auroit,  avec  Adam  Fauiheron^  char- 
pentier et  autres,  employé  tout  son  temps  et  bien  à  la  recherche 
de  plusieurs  secrets  et  inventions  encore  npn  trouvées  ny  décou- 
vertes, non  moins  nécessaires  au  public  que  rares,  pour  lesquelles 
faire  voir  il  auroit  esté  mandé  pir  pluMeurs  princes  et  seignevirs 
étrangers  qui  en  auroient  eu  les  av^vis  avec  offres  de  grandes  fa- 
veurs et  récompenses  qu^il  auroit  toujours  refusées  pour  les  don- 
ner à  notre  royaume    sa  patrie. 

Entre  lesquelles  inventions  il  a  trouvé  celle  d'un  moulin  à  bras 


(1)  Voy.  ci-après  note  sur  rordonnance  du  10  octobre  161  a. 
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qui  moudra  par  le  moyen  d'un  homme,  d'un  cheval  ou  d*un  asne, 
qui  est  de  tel,  si  rare  et  commode  artifice  qu'il  peut  en  tout  temps 
et  saison  tourner  continuellement  et  servir  tant  pour  moudre  le 
bled,  faire  papiers,  fouler  draps  et  autres  choses,  que  pour  bat- 
tre tan,  poudres,  ptler  chanvre»  et  autres  choses  où  il  est  besoin 
de  martinets,  soufres,  pilons,  et  marteaux,  et  à  faire  tourner  meu 
les  pour  toutes  sortes  de  choses ,  soit  pour  tailler  diamans ,  soit 
pour  moudre  toutes  sortes  de  grains,  pour  faire  huiles,  comme 
aussi  pour  les  éBëvations  d'eaux;  mesmement  pour  faire  moulins 
propres  à  moudre  dans  les  navires  et  vaisseaux  qui  vont  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières ,  l'entretien  et  les  frais  étant  bien  moin- 
dres que  de  ceux  qui  sont  à  présent  en  usage,  et  sans  que  l'ef- 
fet puisse  estre  aucunement  retardé  au  plat  pays  p^r  manque 
de  vent,  ou  es  vallées  par  tarissement,  glaces  et  sécheresses 
d'eaux,  n'ayant  que  faire  d'eau  ny  de  vent,  au  grand  bien  et  sou- 
lagement du  peuple,  qui  bien  souvent  est  contraint  d'aller  bien 
loiDg  chercher  des  moulins  qu*il  pourra  avoir  d'oresnavant  par 
le  moyen  de  ladite  invention,  près  de  sa  demeure,  continuelle- 
ment travaillant  avec  facilité  et  petite  dépense. 

Outre  que  si  on  veut,  par  le  moyen  de  ladite  invention ,  plu- 
sieurs petites  rivières,  empêchées  et  bouchées  par  chaussées 
écluses  ou  autrement  pour  disposer  l'eau  à  la  faveur  et  usage 
desdils  moulins  assis  sur  icelles,  pourront  servir  à  porter  bateaux 
et  voitures  et  par  ce  moyen  estre  trop  plus  utiles  au  public 
qa  elles  ne  sont  à  l'usage  des  moulins  qu'elles  font  moudre ,  l'ar- 
tifice et  invention  dudit  Bras  de  /!?r  satisfaisant  et  fournissant 
au  lieu  d'eau  et  de  vent. 

Sur  quoy,  pour  n'obmettre  rien  qui  dépende  de  notre  auto- 
rité, au  bien,  advantage  et  commodité  de  nos  sqbjects,  nous 
avons  fait  mettre  ladite  proposition  en  considération  et  déli- 
bération, et  commis  des  principaux  de  notre  conseil  pour  voir  et 
examiner  l'effet  de  ladite  invention;  lesquels  nous  auroient  rap- 
porté avoir  vu  ledit  moulin  moudre  et  réduire  le  bled  en  farine 
bonne,  loïale  et  marchande ,  avec  l'artifice  dudit  Bras  de  fer^  et 
donné  advis  de  l'auctoriser  et  mettre  en  évidence. 

Â  ces  causes ,  désirant  en  ce  que  dessus  gratifier  ledit  Bras  de 
fer;       ' 

(i)  Nous  lui  avons,  par  l'advîs  de  la  reyne  régente,  notre  très 
honorée  dame  et  mère  et  des  principaux  de  notre  conseil,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  qu'il  puisse  et  ses  associés, 
ou  ceux  auxquels  il  en  donnera  permission,  faire  construire  bas- 
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tir  et  édifier  des  mouliofl  de  sadite  invention  et  se  servir  de  ladite 
invention  pour  toutes  les  choses  qui  sont  cy-devant  déclarées  en 
toutes  les  villes ,  bourgs ,  bourgades  et  lieux  de  nos  royaume , 
terres  et  pays  de  notre  obéissance,  en  acceptant  ou  affermant  les 
places  auxquelles  il  voudra  bastir  ou  édifier  les  moulins  de  sadîtc 
invention. 

(a)  Ne  pourra  toutefois  construire  desdits  moulins  es  terres 
des  seigneurs  et  gentilshommes  ayant  droit 'de  moulin,  ny  èi 
navires  des  particuliers,  sans  leur  gré  et  consentement  ;  lesquels 
moulins  de  sadite  invention  lui  appartiendront  en  propriété,  à 
ses  associés  et  à  ceux  auxquels  il  donnera  permission  d*en  faire 
bastir  de  ladite  invention,  leurs  héritiers,  représentans  ou  ayans 
cause,  comme  leur  propre  vraie  et  naturelle  chose  et  en  disposer 
ainsi  qu'ils  adviseront,  pourvu  qu'ils  aient  satisfait  aux  proprié- 
taires des  lieux  et  places  auxquels  lesdits  moulins  seront  bastis. 
let  à  la  charge  que,  en  cas  que  aucun  desdits  moulins  apporte 
moindre  valeur  à  aucun  des  nostres  ,  ledit  Bras  de  fer  ^  ses  asso- 
ciés et  ceux  qui  auront  sa  permission  paieront^  par  chacun  an  , 
rentier  fermage  et  loyer  à  quoy  ils  auroient  esté  baillez  par  noi 
officiers  en  prenant  par  eux  lesdits  moulins  dont  ils  se  serviront , 
ainsi  qu'ils  verront  bon  estre. 

(5)  Faisant  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  faire  construire  des  moulins  de  sadilc 
invention ,  mèniement  en  navires ,  iceux  faire  ou  contrefaire  nj 
inviter, soit  en  tout  ou  en  partie,  ny  se  servir  en  façon  quelconque, 
pour  quelque  chose  que  ce  soit,  de  ladite  invention  et  artifice, 
même  sur  les  moulins  à  eau  ou  à  vent  à  présent  construits ,  sam 
son  exprès  congé  ou  permission  à  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende et  confiscation  desdits  moulins  et  invention  faite  ou  con- 
trefaite, la  moitié  applicable  à  nous  et  l'autre  moitié  audit  Brai 
de  fer  et  ses  associez,  n'ayant  que  faire  ledit  Bras  de  fer  d'autre 
permission  ou  octroy  pour  la  construction  desdits  moulins ,  soi 
de  nous  ou  desdites  villes,  bourgs,  bourgades,  villages  ou  autres 
lieux  à  nous  appartenans,  que  des  présentes  lettres,  et  ce  duran 
l'espace  de  vingt  ans. 

(4)  £t  afin  que  ledit  Bras  de  fer  ne  soit  troublé  ny  empesch^ 
par  aucuns  prétendans  avoir  eu  et  obtenu  des  feus  roys  nos  pré- 
décesseurs, que  Dieu  absolve,  pareil  pouvoir  et  permission  de 
faire  construire  quelques  moulins,  l'invention  desquels  ils  n'au- 
roient  pu  faire  voir,  ny  moins  aucune  preuve  ny  expérience  d'i- 
ceux  par-devant  aucun  commissaire  député  de  notre  conseil; 
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comme  chose  feinte  ou  supposée,  nous  avons  ledit  pouvoir  et 
toutes  lettres  à  cette  fin  octroyées,  révoqué  et  révoquons  comme 
ou  Iles  et  de  nul  effet ,  faisant  très  expresses  défenses  à  toutes 
personnes  de  s'en  ayder  ny  servir ,  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 
Si  voulons  et  vous  mandons  9  etc. 


No  19.  —  DÉGTAEiTioif  contre  tes  duels  (i). 

Paris,  1"  juillet  1611  ;  reg.  au  pari,  le  1 1.  (  Vol.  ZZ,  P»  184.  —  Merc.,  Fr.   i6i  1, 

i3i.) 

N"  20.  —  Lbttbes  de  confirmation  des  privUéges  des  maîtres 

chirurgiens  de  Paris  (2). 

Fins,  juillet  161 1  ;  reg.  au  grand  conseil  le  a  septembre,  et  au  pari,  le  3.  (  VoU 

ZZ,  f«  226.) 

N»2i.  —  Lbttbes e/e  confirmation  des  privilèges  des  55  porteurs 
de  grains  et  farines  aux  halles  de  Paris  (3) . 

Paris,  septembre  1611;  reg.  au  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  ZZ,  f»  a4i.  — 

Traité  de  la  police  ,  t.  11 ,  p.  784.  ) 

îi*  22.  —  Lbttbbs  d* institution  en  plusieurs  villes  d*une  congré- 
gation de  filles  et  femmes  veuves  sous  le  nom,  d'Vrsuiines , 
pour  se  livrer  à  l'instruction  des  jeunes  filles  (4)* 

Paris,  décembre  1611  ;  reg.  au  pari,  le  i5  septembre  161a.  (Vol.  ZZ  ,  f«  5i8.} 


(0  Voj.  ci-devant  édit  de  juin  1609  ;  celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 
(aj  Ces  privilèges  qui  remontent  à  Charles  V  (  Voy.  ord.  du  ai  juillet  1370) 

le  Croovent  confirmés    à  tous    les    règnes.   —  Sur   la   cbirurgie    V.  édit    de 

Philippe  IV  9  novembre  i3ii  et  les  ordonnances  de  décembre  1760  ,  septembre 

J760,  mai  1768,  avril  177a  ,  décembre  1774,  et  juin  17H4. 

(3)  Ces  lettres  citent  une  ordonnance  de  saint  Louis  que  nous  n'avons  pas 
retrouvée.  V.  dans  le  traite  de  la  police  lettres  de  Charles  VI ,  4  juillet  i4io 
(dod  insérées  dans  notre  recueil  vu  leur  peu  d'importance),  l'ordonnance  de 
feTrier  i^iS^  lettres  de  Louis  XI,  juin  i4^7«  de  Louis  Xil ,  dccemlire  i5o4  qui 
réunissent  les  porteurs  de  grains  du  port  de  l'Ecole  à  la  communauté  des  por- 
teurs de  grains  dé  la  halle  ;  lettres  de  Henri  II ,  février  i547  4"'  confirment 
leors  privilèges. 

(4)  Cette  congrégation  subsiste  encore  aujourd'hui.  La  loi  du  a4  mai  i8a5  a 
Tétabli  les  sœurs  Hospitalières,  mais  on  a  profité  des  termes  vagues  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  pour  rétablir  les  couvens  supprimés  par  la  loi  du  18  août 
179a ,  même  ceux  de  femmes  livrées  à  la  vie  contemplative  ,  pour  livrer  l'édu- 
eition  ioz  coDgrégations  catholiques. 


S4r  tovts  xiii. 

N*"  ai,  -^  DicLÀBÀTioN  qui  défend  de  porter  à  ta  campagne  au^ 
cunes  arquebuses  ,  pistolets  &t  armes  à  feu  (i). 

Paria  9  16  décembre  161 1  ;  reg.  au  pari*  le  ao  janvier  161a.  (  Vol.  ZZ  ,  f<^  348.  ) 

No  24'  —  Lettres  de  confirmation  des  Z^  jurés  vendeurs  devins 
de  Paris  9  et  ampiiation  de  ces  statuts  (2). 

I*arÎ5,  jdDvier  i6ia;  reg  au  pari.  le  aa  février.  (  Vol.  i^Z,  f»  357.  —  Traité  de 

la  police ,  t.  3 ,  p.  653.  )  % 

Louis  ,  etc.  Le  feu  roy  Charles,  d'heureuse  mémoire,  auroît  par 
fies  lettres  patentes,  données  à  Paris  au  mois  de  février  1667,  con^ 
firme  les  statuts  et  réglemens  récessaires  pour  le  public  et  fonc- 
tion des  offices  de  trente-quatre  jurés  vendeurs  et  controlleurs  de 
vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ils  ont  toujours  jouy  et 
usé  comme  ils  font  encore  de  présent;  et  parceque  toutes  choses 
auroient  accreu  depuis,  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
liotredite  ville,  considérant  la  nécessité  et  commodité  du  public, 
auroient  dressé  et  baillé  des  articles  et  réglemens  pour  Texercice 
et  fonction  de  l'office  desdits  jurez  vendeurs  et  controlleurs,  et. 
sur  iceux  donné  leurs  sentences  Tes  21  octobre  1610  et  12  juillet 
année  dernière  lôi  1,  desquels  ensemble  de  leurs  anciens  articles 
et  privilèges,  dont  copie  est  cy  attachée  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  à  eux  concédez  par  les  feux  rois  nos  prédécesseurs, 
ils  nous  ont  très  humblement  supplié  et  re(|u!s  la  confirmation  , 
à  quoy  inclinant  libéralement  avons  iceux  statuts  anciens,  privi- 
lèges, letr^-es  patentes,  articles,  réglemens  et  jugemens  desdits 
prévost  des  marchands  et  échevins,  louez,  ratifîez,  confirmez  et 
approuvez  par  ces  présentes,  louons,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  ainsi  qu'il  ensuit,  sans  que  les  marchands  devin  ne 
autres  que  lesdits  jurés  vendeurs  et  controlleurs  se  puissent  ay  der  ne 

prévaloir  d'iceux  privilèges  en  quelque  sorteet  manière  que  ce  soit. 


(i)  V.  ci-devant  dëclaration  du  37  mai  1610  et  la  note. 

(a)  V.  ord.  du  roi  Jean,  3o  janvier  i35o  qui  crée  ces  oi&ces  au  nombre  de 
60,  lettres-patentes  de  Charles  VI,  décemb/c  i4io,  qui  en  réduit  le  nombre 
à  60,  du  même  ord.  de  février  i4i  â<  —  Les  jurés  vendeurs  de  vin  furent  encore 
déduits  34  parlettres'patentes  de  Charles  VII ,  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé 
le  texte.  — V.  ci-après  ord.  de  février  i633  qui  ajoute  neuf  offices  au  nombre 
ancien,  et  celle  de  mars  1639  qui  en  ajoute  1 7  autres.  — -  Nous  donnons  le  texte 
de  ces  lettres  qui  tiennent  lieu  de  celles  de  février  i  567 ,  omises  dans  le  recueil. 
—  V.  note  sur  redit  de  Henri  III,  mai  1578,  sur  les  courtiers -gourmets  et 
coaunitsionDaires  de  vin. 


SILLBRT,   GHiNCELlEB.   —  JANVIER    l6l3.  sS 

(i)  TouloDS  que  suivant  iceux  lesdits  trente-quatre  jurez  ven- 
deurs et  controlleurs  de  vins  fassent  en  personne,  en  leur  ordre 
et  rang,  bien  et  duenient  l'exercice  de  leurs  charges  et  fonctions. 

(2)  Qiiils  auront  un  bureau  ou  coinptoir  pour  faire  Tétat,  re- 
gistre et  controlle  de  tous  les  vins  qui  arrivent  es  ports  et  places 
publiques 

(5]  Que  deux  d^entr^euxdes  plus  capables  à  tenir  compte  seront 
par  eux  choisis  et  v^ius  pour  être  un  an  entier  receveur  de  leur 
communauté 9  tenir  la  bourse  commune  desdits  vendeurs  et  con- 
trolleurs et  pour  faire  les  paîemens  aux  marchands  forains  et 
autres  qui  auront  vendu  des  vins  es  ports  et  places  publiques, 
incontinent  et  sans  séjour  après  leurs  ventes  parfaites  et  quUls 
auront  été  audit  bureau  retirer  du  particulier  vendeur,  qui  aura 
faitleurdîtc  vente,  le  compte  d*icelle  pour  iceluy  bailler  auxdits 
receveurs,  ou  Tun  d'eux,  en  leur  délivrant  leursdits  payemens, 
sans  qu^auciiD  desdits  vendeurs  et  controlleurs  puissent  l'aire  au- 
cun payenrieat  en  son  particulier,  en  sa  maison  ny  ailleurs,  si- 
non Ies<lits  receveurs  estans  eu  charge  seulement. 

(4)  Que  chacun  desdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  con- 
trolleurs seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  receveurs  élus, 
la  somme  de  mille  livres  tournois,  en  baillant  par  lesdits  rece- 
veurs leurs  récipissez  écrits  et  signez  de  leurs  mains  ,  et  recon- 
nus par  devant  notaires. 

(5)  Que  lesdits  deux  receveurs  rendront  compte  et  sans  forme 

de  justice  à  ceux  de  ladite  communauté  audit  bureau ,  ou  autre 

lieu  qu'ils  aviseront  plus  commode,  de  trois  mois  en  trois  mois, 

des  protits  et  émolumens  provenans  de  leurs  oi&ces,  pour  en 

avoir  chacun  sa  part  et  contingente  portion. 

(6)  Et  afin  que  lesdits  receveurs  et  gardiens  se  ressentent  des 
peines  et  vacations  qu'ils  auront  esdites  charges^  auront  etpren-' 
dront  par  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  recevront  desdits  émo- 
lumens, chacun  la  somme  de  soixante  livres  tournois  par  an, 
pour  leur  salaire  et  vaccations. 

(7)  Que  lesdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  controlleurs 
feront  aussi  élection  de  six  d'entre  eux  pour  un  an  entier,  sçavoir 
deux  pour  être  es  ports  et  lieux  où  arrivent  les  vins  deslinez-pour 
être  vendus  au  port  de  vente,  lesquels  prendront  les  venues  et 
arrivages  diceux ,  dont  ils  feront  registre  ,  et  selou  ^qu'ils  auront 
couché  et  enregistré  lesdits  vins ,  en  bailleront  charge  aux  autres 
vendeurs  et  controlleurs  par  rang  et  ordre,  selon  leur  réception, 
pour  eu  faire  vente  et  controlle,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé^  et 
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eo  jouiront  seulement  jusqucs  au  jour  qu*il  y  aura  été  pourvu. 

(i6)  Que  nul  ne  sera  reçu  audit  office  par  ladite  communauté 
desdils  vendeurs  et  contrôleurs,  et  ne  jouira  des  profits  et  émo- 
lumens  y  apparlenans,  qu'il  n'ait  fourni  à  la  bourse  commune, 

et  mis  es  mains  de  Pun  desdits  receveurs  |>areiiie  somme  de  mille  • 
livres,  pour  être  convertis  et  employez  comme  dit  est. 

(17)  Sera  loisible  à  cbacun  desdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  * 

et  controUeurs  de  vin  ,  de  prentire  à  une,  ou  plusieurs  fuis,  hors  ^ 

la  saison  des  vendanges  «  jusques  à  trois  semaines,  ou  un  mois  au  i- 

plus  chacune  année  ^  pour  vaquer  à  ses  affaires  particulières ,  à.  $ 

la  charge  toutesfois  qu'il  fera  faire  son  exercice  et  fonction  par  -^ 

quelqu'un  de  ses  compagnons  d'office  pour  luy  ;  et  le({uel  temps  3 

passé,  sera  tenu  se  trouver  audit  bureau,  et  faire  en  personne  g 

son  dit  olfice,  autrement  ne  jouira,  et  ne  luy  sera  ten^i  compte  g^ 

que  de  moitié  des  émolumens  échus  ,  et  «qui  écherront  d'iceluy  ^ 
pendant  son  absence.  , 

(18J  El  en  cas  que  quelqu'un  desdits  vendeurs  et  controlleurs  ^ 

contreviennent  à  aucuns  des  chefs  cy -dessus,  paiera  pour  cha-  ^ 

cune   contravention  ,  la  somme   de  cinquante  livres   tournois  j,^ 

d'amende,  applicables  à   l'enlretenement  de  la  chapelle  et  con-  ,^ 

frairie  desdits  vendeurs  et  contrôleurs  ,  dont  nous  sommes  le  pre*  ^ 

mîer  confrère,  sans  que  ladite  peine  puisse  être  remise  9  ni  di-  |i 

minuée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pour  jouir  du  contenu  ^ 
cy-dessus  par  lesdits  jurez  vendeurs  et  contrôleurs ,  tout   ainsi 

qu'ils  en  ont  joui  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  de  présent.  , 

Si  donnons  etc. 


^ 


N*  25.  — Lettres  d'érection  du  duché  de  Chevreuse  en  pairie[i).    ^ 

-I, 

Paris,  mars  1613.  (  Blanch. ,  Gompil. ,  Chronol.  ) 

N**  26.  —DÉCLARATION  qui  défend  d'imprimer  aucun  (ivre  sans 

nom  dHmprimeur  et  sans  permission  (2).  <] 

Paris ,  Il  mai  1613  ;  reg.  au  part.  le  5  juillet.  (  Vol.  ZZ ,  fo  5o5.  ) 


Louis,  etc.  Il  est  assez  notoire  combien  peut  causer  de  mal  la 
licence  que  plusieurs  se  donnent  d'escrire  et  mettre  en  lumière 


(i)  C'est  aujourd'hui  le  4^  titre  de  pairie  d'aprèâ  la  liste  dii  4  jain  iSi4* 
(  2)  V.  0OU8  François  !*■'  Tarrét  du  parlement  de  Paris  du  s    mars  i535 , 
Cbarlei  1X9  déclaratioD  du  4  octobre  1 670,  et  édit  de  mai  1 67 1  et  lea  notes.-* 
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itilirreSf  traités  »  discours  et  autres  œuvres ,  tant  sur  des  con- 
troverses de  la  religion 9  interprétation  des  livres  saints,  que  sur 
les  afTaîres  d^estat  et  histoire  ecclésiastiques  et  profanes  que 
antres  matières,  en  la  pluspart  desquels  Dieu  est  offensé,  Thon- 
nenrdes  rois  et  princes  blessé ,  les  niagiAtrats  calomniés,  et  la 
p]u5part  desdils  écrits  sont  ineptes  et  ridicules,  tendant  pluiôt 
à  calomnie  et  à  donner  scandale  qu'à  instruction. 
Aquoy  désirant  pourveoir,  nous,  de  Tadvis  de  la  reyne  régente, 
DOttre  très  honorée  dame  et  mère,  d^aucuns  princes  de  nostre 
sing,  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  de 
oostre  conseil , 

(i)  Avons   fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs  et 
libraires  d'imprimer,  faire  imprimer  et  vendre  aucuns  livres , 
^     traités,  discours  et  autres  écrits  sur  quelque  sujet  ou  matière,  et 
eo quelque  langue  que  ce  soit,  de  Tinvention  des  auteurs,  ou  par 
traduction  d'une  langue  en  l'autre ,  sans  y  mettre  le  nom  de  l'au- 
teur et  de  l'imprimeur,  et  sans  avoir  premièrement  obtenu  per- 
mission de  les  faire  imprimer  par  nos  lettres-patentes  scellées 
de  nostre  grand  scel,  à  peine  de  confiscation  desdits  livres, 
amendes  arbitraires  et  autres  plus  grandes  peines  qui  seront  or- 
données par  les  juges,  selon  l'exigence  des  cas;  défendant  très 
expressément  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  maîtres  des  re- 
quêtes et  garde  des  sceaux  de  nos  chancelleries ,  lez  nos  cours 
de  parlement,  donner  aucune  permission  d'impri^ner  livre:)  ou 
écritH,  sur  mêmes  peines  que  dessus,  contre  les  imprimeurs  ou 
libraires  qui  auroient  obtenu  telles  permissions. 

(2)  Pour  le  regard  des  arrêta  de  nos  cours  de  parlement,  chambre 
des  comptes,  cours  des  aides,  sentence  et  jugement  de  nos  juges , 
commissions,  réglemens,  publications  d'affiches  et  autres  actes 


V.  ci-après  bous  Louis  XIV ,  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  1 8  octolire  1717, 
•00s  Louis  XV  ,  sentence  de  police  du  a5  ami  1721,  ord.  royale  du  ao  octobre 
soirant,  ord.  du  34  août  1722  ,  règlement  du  24  Février  1725,  arrêt  du  cons(:;l 
des  28  février,  9  mars  suivans,  id.  9  octobre  1724*  id.  10  avril  1726,  sentence 
^  police  du  30  avril  suivnnt,  arrêt  du  conseil  du  8  avril  1727,  arrêt  du  parle- 
mcot  de  Paris  du  i3  décembre  même  annéc>  déclaration  royale  du  10  mai  1728, 
ord.  du  ^octobre  1734,  arrêt  du  conseil  du  28  janvier  1738,  ord.  du  25  septembre 
1743  9  arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1745  ,  id.  5  mars  1 746,  arr^t  du  conseil 
du  20  janvier  17479  ord.  du  3  juin  suivant,  ord.  du  7  mai  1749»  déclaration  du  16 
avril  1767  et  ord.  du  39  novembre  suivant,  id.  a8  avril  1764»  arrêt  du  conseil  du 
t6  décembre  suivant,  déclarai^  du  26  décembre  1 774*  — V.  dans  notre  recuei 
•b  des  17  et  »5  mdrs  1 837. 
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pour  Texécution  des  mandemens  de  justice,  publications  de» 

fermes  et  levées  de  nos  deniers,  ils  pourront  être  imprimés  eu 

vertu  des  ordonnances  desdites  cours  et  juges  desquels  ils  seront 

émanés. 


N*  27.  —  Contrat c^  mariage  de  Louis  Xlll  avec  Anned'Au" 

triche  (1). 

Madrid,  ao  août  1613.  (Rec.  des  traités  III,  56.) 

No  28.  —  Mandement  contre  le  vagahondage  des  mendiant  va- 
Udes  de  Paris  »  et  statuts  pour  les  pauvres  invalides  (a). 

Paris,  27  août  161a;  reg.  au  pari,  le  5  septembre.  (Vol.  ZZ,  fo  309.) 

XiOms ,  etc.  Les  roys ,  nos  prédécesseurs ,  ayant  entre  autres 
œuvres  pieuses  qui  les  ont  rendu  recommandables  à  la  postérité 
eu  soing  particulier  du  bien  des  hospitaux,  maladreries  et  autres 
revenus  destinés  k  la  nourriture  et  entretenement  des  pauvres 
de  cestuy  nostre  royaume,  ont,  suivant  les  occurrences^  fait  di- 
vers réglemens  et  ordonnances  pour  la  commodité  de  leurs  per- 
sonnes et  biens  ^  et  commis  le  soing  de  Tobservation  d^icelles  à 
leurs  procureurs  généraux,  qu'ils  ont  obligé  particulièrement  à 
tenir  la  main  qu'il  ne  s'y  commit  aucun  abus  ou  malversations  ; 
de  quoy  s'estant  toujours  dignement  acquittés,  n'ont  pu  néan- 
moings  empêcher  quelques  arrêts  qu'aîez  donnés  à  leur  requête, 
sur  ce  sujet  que  la  malice  des  mandians  n'aye  surmonté  leur 
vigilance  aimant  mieux  vaguer  et  caimander  par  les  villes  que 
travailler  et  employer  leurs  forces  pour  gagner  leur  vie,  abusant 
de  la  dévotion  et  charité  des  gens  de  bien  qui  leur  font  de  si 
grandes  aumônes  qu'ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  sans  travail 
eX  sans  soing  ,  d'où  vient  qu'ils  se  retirent  tous  ez  villes,  et  quel« 
ques  valides  qu'ils  soient',  se  donnent  licence  de  remplir  les  rues, 
les  églises  et  autres  lieux  publics,  à  la  honte  et  très  grande  in- 


(1)  La  dot  est  de  5oo,ooo  écns  d'or,  sans  aucane  réserve  de  la  part  d'Anne 
à  la  succession  de  fion  père.  —  Y.  le  nonv.  répert.  de  Jurisprud.,  vo  Reine ,  et  la 
loi  du  a8  mars  1816,  et  les  notes  de  notre  recueil  sur  l'établissement  par  ma- 
riage du  duc  de  Berri. 

(a)  V.  ci*après  déclarations  de  Louis  XV ,  18  juillet  \J2^ ,  ao  octobre  1760 , 
et  3  août  1764.  —  V.  sur  la  mendicité,  lois  des  aa  juillet  1791 ,  a4  vendémiaire 
an  3  /  7  frimaire  an  5.  —  V.  aussi  décret  impérial  du  16  juillet  1808  ,  et  le 
code  pénal ,  art.  374  s  276  et  376. 
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cominodité  des  babitans  spécialement  de  nostre  bonne  ville 
Paris,  en  laquelle  de  toutes  parts  ils  abordent  en  aflluence;  d'où 
seroient  ensuivis,  comme  i^ont  à  craindre,  plusieurs  inconvéniens 
que  leur  ordinaire  fréquentation  apporte  à  la  santé  :-  auxquels 
étant  pourvu  par  rétablissement  de  quelque  bon  ordre  en  notre 
Tille  capitale ,  il  nous  seroit  d*autant  plus  facile  de  l'apporter  au 
reste  de  notre  royaume. 

Dont  nostre  très  bonorée  dame  et  mère  la  royne  régente  ayant 
eaadvispar  aucun  de  nos  olBciers,  continuant  d'exercer  sa  bonté 
et  piété  accoustumée,  a  désiré,  pour  apporter  k  ce  désordre  ung 
remède  salutaire,  que  les  pauvres  de  nostredite  bonne  ville  de 
Paris  soient  enfermés  eu  certains  lieux  pour  y  estre  nourris  et 
entretenus  sans  vaguer  ailleurs,  ayant  à  cette  fm  fait  cboix  de 
quelques  maisons  et  donné  fcmds  pour  les  meubler  et  accom- 
moder; ce  que  avons  jugé  devoir  être  entièrement  exécuté  comme 
chose  très  agréable  à  Dieu  et  grandement  utile  au  public. 

K  ces  causes,  désirant  favoriser,  autant  qu'il  nous  sera  pos- 
sible, le  soulagement  des  vrais  pauvres  et  le  chastiment  des  mau- 
vais, et  mandians  valides  qui  desrobent  aux  vrais  nécessiteux  le 
froUde  \si  charité  de  nos  bons  sujets. 

De  nos  certaine  science,  propre  mouvement ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  ,  voulons ,  vous  mandons ,  et  très  expressément 
eD')o\»nons  par  ces  préneutes ,  pour  ce ,  signées  de  notre  main , 

(i)  Que,  en  la  forme  ancienne  et  accoustumée ,  nostre  premier 
président f  et  en  son  absence  Tun  de  nos  autres  présidens  et  deux 
conseillers  de  la  grande  chambre,  nos  avocats  et  procureur  gé- 
néral s'assemblent  une  fois  chaque  mois  en  tel  lieu  qu'ils  juge- 
ront le  plus  commode,  pour,  appelés  aveo  eux,  deux  de  nos  amés 
et  féaux  des  gens  de  nos  comptes ,  deux  conseillers  de  nostre 
cour  des  aydes ,  nostre  prévôt  de  Paris  ou  ses  lieutenans  civil  et 
criminel  et  le  substitut  de  nostredit  procureur  général  audit  chà- 
telet ,  ensemble  le  prévôt  des  marchands  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  délibérer  et  résoudre  ce  qu'ils  adviseront  estre  de  plus 
propre  et  convenable  sur  ce  qui  sera  proposé  par  nostredit  pro- 
cureur général. 

(2)  Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  résolu  en  ladite  assemblée 
soit  exécuté  réellement  et  de  fait,  et  qu'ils  continuent  à  faire 
ladite  assemblée  en  la  même  forme  et  une  fois  chaque  mois,  tant 
qu'il  sera  nécessaire. 

(3)  Mandons  à  nos  premier  président  et  procureur  général,  que 
ii  durant  le  cours  du  mois  il  survenoit  chose  qui  méritât  prompt 
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remède,  ils  y  pourvoient  attendant  la  prochaine  assemblée;  en 
sorte  que  nostre  volonté  et  charitable  intention  de  nostredite 
dame  et  mère  soit  entièrement  exécutée  :  et  afin  que  ladite 
assemblée  puisse  plus  facilement  pourveoir  à  ce  que  nous  dési- 
rons, nous  avons  fait  dresser  les  principaux  articles  de  nostre 
intention,  iceux  signés  de  nostre  main,  cy-attachés  sous  le  contre» 
sct'l  de  nostre  chancellerie,  auxquels  pourra  être  cy-après  ajouté 
ce  qui  sera  trouvé  être  à  faire  par  raison  :  lesquels  voulons  estre 
registres  et  exécutés  à  la  diligence  de  nostre  procureur  général , 
auquel  enjoignons  y  tenir  la  main,  toutes  choses  cessantes  et  post 
posées.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Mandons,  etc. 

Statuts  pour  (es  hospitaux  des  pauvres  enfermés. 

(i)  Dans  les  hospitaux  enfermés  ne  seront  que  ceulx  qui  jus- 
tifieront estre  natifs  de  la  ville,  prévosté  et  vicomte  de  Paris  ,  ou 
bien  qui  y  auront  sy  long-temps  séjourné,  qu'ils  auroient  vray- 
semblablement  perdu  Tespérance  de  toute  autre  retraite  :  et  tous 
les  autres  seront  tenus  pour  forains  et  chastiés  exempl'ilrement^ 
estant  trouvés  mandians  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs  après  le 
temps  qui  leur  aura  esté  donné  pour  se  retirer. 

(2)  Ces  hospitaux  seront  distingués  en  trois  maisons  séparées; 
savoir  pour  en  Tune  d'icellcs  estre  mis  les  hommes  valides  ;  en 
Tautre,  les  femmes,  filles  et  enfans  mâles  au-dessous  de  huit 
ans;  et  en  la  troisième,  les  hommes  et  femmes  malades  de  ma- 
ladie incurable ,  et  tellement  invalides ,  qu'ils  ne  puissent  tra- 
vailler en  aucun  ouvrage. 

(5)  £t  pour  l'administration  et  gouvernement  desdits  hospi- 
taux, sera  choisi  tel  nombre  de  bons  et  notables  bourgeois  qu'il 
sera  trouvé  nécesssaire  pour  avoir  le  soin  des  bâtimens,  vivres, 
vétemens  et  mœurs  desdits  pauvres  enfermés,  lesquels  prêteront 
le  serment  à  la  cour. 

(4)  Sera  aussi  choisi  personne  capable  pour  recevoir  et  manier 
les  deniers  destinés  à  l'entretenement  desdits  hospitaux,  lequel 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  à  la  manière  de  celuy  du  grand 
bureau  des  pauvres. 

(5)  Quatre  prêtres  seront  habitués  ezdites  maisons,  nourris, 

entretenus  et  gagés,  qui  célébreront  la  messe  chacun  jour  entre 
six  et  sept  heures  du  matin,  laquelle  lesdits  pauvres  seront  tenus 
entendre. 

(6)  Et  aux  jours  de  fêtes  et  dimanches  y  seront  faites  prédica- 
tions par  les  religieux  de  celte  ville  alternativement. 
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(7)  Seroot  lesdits  pauvres  enfermés,  uourris  le  plus  austère- 
el  ment  que  faire  se  pourra  pour  ne  les  entretenir  en  leur  oisiveté  , 
t      elieur  sera  fourni  par  cliacun  an  deux  paires  d'habits  compJcts 

deloile  et  bure,  selon  la  saison,  ainsi  qu'il  sera  advisé  par  lesdils 
gouverneurs. 

(8)  Les  hommes  seront  emploies  et  travailleront  à  moudre  du 
bled  aux  moulins  à  bras  qui  seront  dressés  dans  les  hospitaux, 
brasser  de  la  bierre ,  scier  des  aix  et  à  battre  du  ciment ,  et  autres 
ouvrages  pénibles. 

(9)  Les  femmes^  filles  et  petits  enfans  au-dessous  de  huit  ans, 
travailleront  à  filer,  faire  bas  d'estaine,  boutons  9  et  autres  ou- 
vrages dont  n'y  a  métier  juré. 

(10)  Pour  vacquer  auxdits  ouvrages,  seront  tenus  se  lever, 
depuis  le  1*'  octobre  jusques  au  i*'  mars ,  à  six  heures  du  malin , 
et  depuis  le  i"  mars  jusques  au  1*''  octobre,  à  cinq  heures  du 
malin  pour  travailler  jus(}ues  à  sept  heures  du  soir^  plutôt  ou 
plus  tard,  s'il  est  ordonné  par  les  maîtres  et  gouverneurs. 

(11)  Les  hommes,  femmes  et  enfans,  tant  masles  que  femelles, 
fouruironl  à  t'eluy  qui  sera  préposé  par  lesdits  maîtres  et  gouver- 
neurs, la  besogne  qui  leur  sera  ordonné  par  chacun  jour,  autre- 
ment seront  chastiés  à  la  discrétion  des  maîtres  et  gouverneurs. 

(12)  Et  pour  les  contenir  en  devoir,  seront  choisis  par  les 

mailres  et  gouverneurs  entre  iceux  pauvres  les  plus  retenus  ; 

savoir  UD  pour  chaque  vingtaine,  qui  aura  le  soin  et  ré{)ondru 

des  actions  des  autres;  pour  avoir  aussi  la  garde  des  paillasses, 

couvertures,  draps  et  autres  linges,  auxquels  sera  fait  telle  grati-^ 

iîcation  que  lesdits  gouverneurs  advi.seront. 

(i3)  Sera  fait  registre  par  le  portier  de  chacune  maison  de  tous 
les  pauvres  qui  entreront  en  icelles,  auquel  le  nom,  surnoms, 
âge,  stature  et  poil  sera  désigné. 

(i4)  Les  malades  desdits  hospitaux  seront  portés  h  l'Hôtel-Dleu , 
et  là  reçus  et  traités  comme  les  autres. 

(i5)  Seront  faites  défenses  à  tous  pauvres,  même  à  ceux  de 
l'aumône  générale  de  mandier  publiquement  ;  et  pour  empêcher 
la  contravention  ,  sera  enjoint  au  bailly  des  pauvres  faire  exacte 
perquisition  chacun  jour  avec  ses  sergens,  et  de  conduire  pri- 
sonniers tous  ceux  qu'il  trouvera  mandians  par  les  rues  :  permis 
à  tous  autres  sergens  faire  le  même  pour  être  contre  lesdits 
pauvres  procédé  extraordinairemeut. 

Fait  et  arrêté  par  le  roy  (la  royne  régente,  sa  mère,  présente  ). 
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N»  26,  -^  DÉGLàRATioN  qui  accorde  un  i? revêt  (t invention  pour 

20  ans  (1). 

Paris,  10  octobre  1612  ;  rcg.au  pari,  le  3  janvier  1619.  (  Vol.ZZ ,  f«  iS^,) 

Louis  ^  etc.  Notre  cher  et  bien  amé  J.  Kegnault  Dezanville  nous 
a  fait  très  humblement  remontrer  que-,  désirant  de  servir  au  pu- 
blic, ii  a  industrieusement  trouvé  une  invention  qui  n*a  point 
encore  esté  pratiquée  pour  garder  qu'il  ne  fume  aux  chambres. 

Nous,  suppliant  et  requérant  très  humblement,  lui  accorder 
un  privilège  pour  servir  le  public  de  sadite  invention ,  et  à  faire 
défenses  à  toutes  personnes,  durant  vingt  années^  de  la  faire  ou 
contrefaire,  ny  aulcune  particularité  contenue  en  icelle,  ny  s*en 
aider  ou  servir  sans  sa  permission ,  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir 
de  luy,  à  peine  de  cent  cscus  d'amende,  applicable,  la  moitié  à 
nous,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

Nous  ayant  esgard  que  ledit  Dezanville  a  travaillé,  en  cela 
pour  le  public^  et  considérant  aussi  les  bons  et  agréables  services 
qu^ils  nous  a  fait  en  inventions  de  mathématiques  qu'il  a  trou- 
vées tant  pour  la  guerre  que  pour  autres  occasions, 

(i)  Avons  à  celui  Dezanville ,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  per- 
mis, concédé  et  octroyé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  nostre 
main  ,  concédons ,  accordons  et  octroyons  la  permission  de 
mettre  en  usage  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  ce  royaume 9 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  ladite  invention , 
et  en  tirer  le  profit  qui  luy  en  doit  appartenir  durant  vingt  an- 
nées :  lui  permettant  de  faire  association  par  transport,  ou  cession 
de  ce  privilège  à  telles  personnes  qu'il  lui  plaira,  pour  en  jouir  , 
par  eux  et  s'en  prévaloir,  conjointement  ou  séparément,  et  en 
tous  lieux  qu'ils  auront  convenu  par  ensemble ,  durant  les  vingt 
années,  commençant  en  chacun  de  vos  ressorts  et  jurisdictions 


(1)  La  révolution  a  substitué  à  ces  privilèges  exorbitans  les  brevets  d'inven- 
tion qui ,  sans  concentrer  dans  la  main  d*un  seul  des  procédés  d'arts  qui  appar- 
tiennent à  la  société  par  leur  propagation  ,  garantiit&e^t  momentanément  la 
jouisfiance  exclusive  de  rinventcur,  contre  Tagrcssion  de  ceux  qui  n'ont  eu  au- 
cune part  à  rinvention.V.  lois  du  25  mai  1791 ,  20  septembre  17929  arrêté  du  8 
octobre  1798,  idem  du  27  septembre  1800,  décret»  des  25  septembre  1806,  et 
1 3  août  1810.  —  V.  Gode  des  brevets  d'invention  ,  par  Ch.  Renouard  ,  sur  la 
police  des  établissemens  dangereux  et  insalubres,  V.  décret  du  1 5  octobre 
1810,  ordonnances  du  i4  janvier  i8i5,  9  février  i8a5,  et  5  novembre  1826, 
Manuel  des  ateliers  dangereux  insalubres  et  incommodes,  par  Macarel. 
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dujoarqQeces  présentes  y  auront  esté  publiées  et  vérifiées. 

(a)  £t  pour  ce,  avons  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  à 
tous  nos  ftubjets  et  autres ,  de  quelqu'état ,  qualité  et  condition 
quïls  soient ,  de  faire  ou  faire  feire  en  aucun  endroit  de  nostre- 
dilroyaunae,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance, 
ladite  inveutîon ,  ny  aucune  particularité  contenue  en  icellé ,  ny 
de  s'en  servir,  à  peine  de  cent  escus  d'amende ,  applicable ,  la 
moitié  à  nous  et  Tautre  moitié  au  dénonciateur,  si  ce  n*est  pas  la 
permission^  dudit  Dezanville  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
luy,  sans  toutefois  préjudîcier  à  ceux  qui,  auparavant  ces  pré- 
«eutes,  auroient  obtenu  privilège  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous 
pool  mêmes  effets. 

Si  fous  mandons ,  etc. 


r-î 

•e 

e 


N«27.  —  Edu  sur  ia  réfomtô  des  hâpûaux  et  maiaderies  (i). 

Firb,a4  octobre   1612;  reg.  aa  grand  conseil,  le  la  novembre.  (JoIj,idd. , 

p.  3 18.  —  Traité  de  la  police,  1 ,  606.  ) 


'  ^*  ^%.  —  Déclaration  qui  permet  aux  descendans  de  Pierre 
d'Arc  dit  du  Lys,  frère  de  Jeanne  d^Arc,  dite  ia  Pucelle 
d^Orléans ,  d* ajouter  à  leurs  arines  une  fleur  de  iis  d^ar. 

Parii,'iS  octobre  1613;  reg.  au  pari,  le  18  décembie.  (Vol.  ZZ  ,  fo  ZZy»  ) 

loMS,  etc.  Nos  amés  et  féaux  maistres  Charles  du  Lys  «nostre 
conseiller  et  advocat  général  en  nostre  cour  des  aydes  à  Paris,  et 


(i)V.cî-deTaQtoote8ar  redit  de  juin  1606.  G  eluî-ci  dit  que  les  recherches  qui 
sfueat  été  faîtes ,  en  Tertu  de  l'édit  de  1606^  avaient  produit  peu  de  fruit  aux 
offidenet  soldat:*  estropiés;  il  se  plaint  que  les  mêmes  désordres  et  abus  sub* 
Mtent. toujours  dans  l'administration  des  hôpitaux,  et  ordonne  que  le  roi, 
foulant  y  pourvoir,  commet  son  grand  aumônier ,  pour  procéder  à  une  entière 
réforme.  Cet  oflBcier  est  chargé  de  fournir  des  pensions  suffisantes  et  nécessaires 
«ox  pauvres  lépreux  dans  les  maiaderies  les  plus  prochaines  des  lieux  de  leur 
ivaance.Ilest  défendu  aux  lépreux  de  se  marier  avec  gens  qui  n'ont  point  cette 
■aladie ,  et  il  leur  est  enjoint  de  demeurer  dans  leur  maladrerie  à  peine  de 
pdre  elsors  pensions  et  de  punition  exemplaire.  L'édit  prononce  peine  d'a- 
BC&de  arbitraire  contre  les  prêtres  qui  font  de  tels  mariages ,  etc. 

Le  grand  aumônier  aujourd'hui  est  encore  nanti  de  cette  surveillance  ;  mai» 

d'apièsles  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés,  en  1829,  sur  la 

giuide  anmôcerie,  il  est  à  croire  que  ce  pouvoir  lui  sera  retiré  pour  être  rendu 

M  ministère  de  ilntérieur.  Le  grand  anmônier  n'est  qu'un  homme  de  cour ,  et 

fmat  un  firactionnaire  public* 

16.  3 
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Lucda  Lys,  esouyer,  sieur  de  Reisne  Moulin  aussi  conseiller  et 
secrétaire  de  nostre  maison  et  couronne  de  France  et  audiencier 
en  nostre  chancellerie  de  Paris  »  frères ,  nous  ont  fait  humble- 
ment remonstrer  que  comme,  durant  les  guerres  et  divisions  qui 
furent  en  ce  royaume,  soubz  les  rois  Charles  VI  et  Charles  Vil , 
d'heureuse  mémoire,  nos  prédécesseurs,  les  Anglais  ayant  par 
un  long  espace  de  temps  usurpé  nostre  ville  de  Paris  et  une 
grande  partie  des  autres  meilleures  villes  et  provinces  de  nostre 
royaume,  il  eust  plu  à  Dieu  ,  vrai  protecteur  de  nostredit  royau- 
me, de  susciter  des  frontières  d'iceluy  ceste  magnanime  et  ver- 
tueuse fille  nommée  Jehanne  d'Arc,  depuis  vulgairement  appe- 
lée la  Pucôtlfi  d'Orléans,  laquelle,  contre  Topinion  d'un  chacun 
et  contre  toute  apparence  humaine,  fit,  miraculeusement ,  en 
fort  peu  de  temps  et  comme  par  la  main  de  Dieu,  lever  le  siège 
devant  notre  ville  d'Orléans  et  sacrer  ledit  seigneur  roi  Charles 
septiesme  en  nostre  ville  de  Rheims  avec  tant  de  prospérité  que 
de  là  en  avant,  les  Anglais  furent  entièrement  débellés  et  ex- 
pulsés de  nostredit  royaume. 

En  recognoissance  desquels  grands  et  signalés  services  rendus 
à  l'état  et  couronne  de  France,  elle  fut,  non  seulement  ennoblie 
avec  ses  père  et  mère,  frères  et  toute  leur  postérité,  tant  en  li- 
gne masculine  que  féminine ,  mais  par  un  privilège  spécial  du- 
dit  seigneur  roy  Charles  VU,  lui  fut  permis  ensemble  à  sesdits 
frères  et  à  leur  postérité  de  porter  le  lys ,  tant  en  leurs  noms 
qu*en  leurs  aripioiries,  qui  leur  furent  dès-lors  octroyées  et  bla- 
«onnées  d'un  escu  d^azur  et  deux  fleurs  de  lys  d*or  et  une  espée 
d'argent  à  la  garde  dorée,  la  pointe  en  haut  fermée  en  une  cou- 
ronne d'or.  Desquels  frères  de  ladite  Pucellc,  Taîsné,  Jehan 
d'Arc  du  Lys,  prévôt  de  Vauxcouleurs  et  ses  descendans  d'iceluy, 
auroient  continué  de  porter  lesdits  nom  et  armes  du  Lys  jus- 
ques  à  ce  jourd'huy;  et  le  puisué,  Pierre  d'Aro,  aussi,  dès-lois 
surnommé  du  Lys,  suivant  la  profession  des  armes  ,  après  être 
parvenu  à  Tordre  et  degré  de  chevalerie  par  lettres-patentes  du 
duc  d'Orléans,  données  à  Orléans  le  a8  juillet  i44^9  auroît  esté 
recognu  et  recompensé  soubz  le  nom  du  Lys  et  en  qualité  de 
frère  germain  de  ladite  Pucelle,  des  signalés  services  par  lui  ren« 
dus  en  faict  d'armes  avec  sadite  sœur  et  après  le  décès  d'icellO) 
tant  audit  seigneur  roy  Charles  Vil  qu'audit  duc  d'Orléans  de- 
puis l'heureuse  délivrance  qu'il  eut  de  sa  longue  prison  soubz 
les  auspices  de  ladite  Pucelle ,  comme  il  en  appert  amplement 
par  plusieurs  extraits  de  nostre  chambre  de»  comptes  et  autres 
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tJJtres  attachés  soubz  le  contre-scel  des  présentes  9  même  que  du - 
dit  Pierre  da  Lys,  chevalier ,  frère  de  ladite  Pucelle,  seroient  is- 
sus et  descendus,  eu  droite  ligne,  lesditsexposans,  frères  enfans 
de  Michel  du  Lys,  leur  père,  fils  de  Jehan  du  Lys,  leur  ayeul , 
qui  fut  dis  d'autre  Jehan  du  Lys,  le  jeune,  lequel  était  aussi 
fils puisoé  dudit  Pierre  du  Lys,  chevalier,  frère  encore  puisné 
de  ladite  Pucelle;  lequel  Jehan  du  Lys,  le  jeune,  bisayeul  desdits 
exposaos,  fut  nommé  en  envoyé  pour  élre  Tun  des  échevins  en 
la  ville  d*Arras  par  le  roy  Louis  XI,  fils  et  succesHCur  dudit  sei- 
gneur Charles  YII,  lor^iqu'il  la  voulut  faire  rétablir  et  repeupler, 
par  ses  lettres>patentes  données  à  Chartres  au  mois  de  juillet  148 1 , 
vérifiées  en  nostre  cour  des  aydes  le  10  septembre  ensuivant, 
et  y  demeura   jusques  en   Tannée  1491  »  que  s'estant  ladite  ville 
lonstraite  à  l'obéissance  de  la  couronne  de  France  par  Tentre- 
?ae  de  Tarchiduc  Maximilien ,  les  bons  et  vrais  François  qui  y 
avoient  esté  establis  par  ledit  sieur  roy  Louis  XI  furent  tous 
pillés  et  chassés  de  ladite  ville,  notamment  ledit  Jehan  du  Lys, 
lequel  fut  contraint  de  se  retirer  à  Lihoins  en  Santerre,  sans 
néanmoins  discontinuer  la  profession  des  armes ,  et  se  voyant  le 
puisné  du  puisné  des  frères  de  ladite  Pucelle  d'Orléans,  il  se  se- 
roit  contenté  de  porter  le  nom  du  Lys,  retenan  t  les  armes  du  nom 
etde  leur  ancienne  famille  d'Arc  qui  sont  d*azur  à  Taro^^or  mis 
en  faîsce  chargé  de  trois  flèches  entrecroisées ,  les  pointes  en 
baat,  deozâ'or  férées  et  plumetées  d'argent  et  une  d'argent  fer- 
rée et  plometée  d'or  et  le  chef  d'argent  au  lion  passant  de  gueul- 
les  or,  d'aultant  que   esdits  nom  du  Lys  et  armes  d'Arc  se  trou- 
vent estre  passés  de  père  en  fils  jusques  auxdits  cxposans  ,  et 
qa'iceux  sont   recognus  aujourd'hui  seuls  représentans   ledit 
Pierre  du  Lys,  leur  trisayeul,  frère  germain  de  ladite  Pucelle, 
10  moyen  de  ce  que  Jehan  du  Lys  le  vieil,  dit  la  Pucelle,  fils 
aioé  dudit  Pierre  9  seroit  décédé  sans  hoirs,  désireroient  repren- 
dre les  armes  du  lys  octroyées  à  ladtte  Pucelle  et  à  ses  frères  avec 
telles  d'Arc,  que  ledit  Jehan  du  Lys  le  jeune,  leur  bisayeul,  et 
«s  descendans  ,  se  trouvent  avoir  retenues  et  qu'il  leur  fut  per- 
mis de  porter  toutes  deux  ensemble,  escartelées  en  même  es- 
eoson  et  timbrées  de  telle  façon  qu'il  nous  plaira  leur  ordonner 
pour  marque  des  actes  valeureux  de  ladite  pucelle  et  de  leurs 
ancestres,  même  d'y  employer  la  bannière  c^u'elle  portoit  à  la 
{oerre ,  laquelle  estait  de  toile  blanche  semée  de  fleurs  de  lys 
iûTy  avec  la  figure  d'un  ange  qui  présentoit  un  lys  à  Dieu  porté 
ptr  la  vierge  sa  mère;  ce  qu'ils  doublent  ne  pouvoir  faire  sans 
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avoir,  sur  ce,  nos  lettres  convenables  et  nécessaires,  humblemQOt 

requérant  icelles. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  recounoissans  les  grands ,  mystérieux 
et  signalés  services  faits  à  Testât  et  couronne  de  France  par  la- 
dite Jehanne  d*Arc,  dite  la  Puceiiô  d' Orléans ,  et  désirant  con- 
tinuer la  cognoissance  et  gratification  qui  en  a  été  faite  à  elle  et 
à  ses  frères  et  de  leur  postérité,  et  d'ailleurs  bien  et  favorablement 
traiter  lesdits  exposans,  tant  en  contemplation  de  leurdi te  extrac- 
tion dont  il  nous  est  suffisamment  apparu  par  les  titres  et  extraits 
attachés  sous  nostrecontre-scel  que  de  plusieurs  bons  et  agréables 
services  qu'ils  nous  ont  rendus  et  au  défunt  roy  Henry-le-Grand, 
iiostre  très  honoré  seigneur  et  père,  d'heureuse  mémoire,  non 
seulement  en  l'exercice  de  leurs  offices  mais  en  plusieurs  autres 
charges,  commissions  et  négociations  où  ils  ont  esté  employés  et 
s'en  sont  dignement  acquittés 

A  ces  causes  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans ,  de  l'advis  de  la  royne  régente  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  et  de  nostre  conseil,  nous,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale),  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main ,  avons  permis  et  permettons  auxdits  exposaus  d'ad- 
jouter  les  armes  du  lys  à  celles  d'Arc  dont  ils  avoient  accoutumé 
d'user,  et  icelles  porter  à  l'advenir,  eux  et  leur  postérité,  écarte- 
lées  au  quartier  droit  de  celle  du  lys,  qui  furent  accordées  à  la- 
tlitc  Pucelle  d'Orléans  et  à  ses  frères  ainsi  que  les  ont  retenues  et 
les  portent  à  présent  ceux  qui  sont  recognus  issus  et  descendus 
du  frère  aine  de  ladite  Pucelle,  Jehan  du  Lys ,  qui  fut  prévôt  à 
Tauxcouleurs ,  et  au  second  et  troisième  quartier  de  celle  d'Arc 
que  lesdits  exposans  ont  retenues  et  gardées  de  père  en  fils  dudit 
Jehan  du  Lys,  le  jeune,  leur  bisayeul,  qui  fut  nommé,  comme 
dit  est ,  pour  eschevin  en  la  ville  d'Arras  par  le^it  sieur  roy 
LouiS'XI ,  comme  elles  sont  oy-dessus ,  blazonnées  et  représen- 
tées sous  lecontre-scel  des  présentes ,  comme  aussi  voulons  et 
permettons  que  lesdits  exposans  puissent  porter  leur  heaume 
comblé  de  bourrelet ,  de  chevalerie  et  noblesse  dés  couleurs  ar^ 
moVabies  et  timbre  ;  sçavoir,  est  ledit  Charles  et  les  siens ,  d'une 
figure  de  ladite  pucelle  vestue  de  blanc,  portant  en  sa  main 
droite  une  couronne  d'or  soubstenue  sur  la  pointe  de  son  espée, 
et  à  la  gauche  sa  bannière  blanche  figurée  et  représentée  comme 
de  son  vivant  elle  la  portoit  ;  ledit  Luc  du  Lys  puisné  et  les  sien^ 
d'une  fleur  de  lys  d'or  naissante  entre  deux  pennarts  de  mémcP 
blazon  que  la  bannière  de  ladite  Pucelle,  et  que  le  cri  dudiCs 
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Charles  et  des  siens  soit  (la  pucelle) ,  et  celui  dudit  Luc  sieur  de 
Resoe  Moulin  soit  (les  lys) ,  sans  qu*ils  en  puissent  être  troublés» 
molestés  ny  inquiétés  en  façon  quelconque,  ny  que  ledit  change- 
ment ou  écartelure  et  addition  leur  puisse  nuire  ny  esire  impu- 
té au  préjudice  de  nos  ordonnances. 


N*a9.*^LETTAEs-PATENTEs  yuJaUriéuent  aux  trésoriers  de  Franco 
i' inspection  des  travaux  de  Vacqueduc  de  Rungis  (i). 

Paris,  4  décembre  161a.  (Girard  ,  Eaax  de  Paris,  i8ii,  iD-4o>  p-  aoo.) 

Louis,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  présidens,  tré- 
soriers, généraux  de  France  à  Paris,  salut.  Le  feu  roi,   notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  ayant  toujours 
recherché  et  fait  curieusement  travailler  à  ce  qu'il  a  jugé  pou- 
voir embellir  ses  maisons  royales  et  particulièrement  cette  ville 
de  Paris ,  pour  laisser  à  la  postérité  en  toutes  choses  les  marques 
de  8a  grandeur,  dès  Tannée  1609,  sur  Tavû»  qui  lui  fut  donAé 
qa'au  lieu  de  Rungis  il  se  pouvoit  faire  un  grand  amas  d*eaux  de 
source,  résolut  dès-lors  de  les  faire  conduire  en  celte  ville  de 
P^ris;  et  pour  cet  effet,  vous  étans  transportés  sur  les  lieux,  et  sur 
le  procès-verbal  qui  par  vous  fut  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faVxe  Vamas  desdites  eaux  en  un  seul  réservoir,  les  allgnemens  en 
fureotprisen  vos  présences;  les  places  et  héritages  achetés  en  nostre 
nom  et  de  nos  deniers,  ensemble  les  ouvriers  payés  suivant  vos 
ordonnances  pour  rendre  le  lieu  en  Tétat  qu'il  est  à  présent ,   et 
voolaot  maintenant  faire  réussir  à  perfection  ce  qui  a  été  si  bien 
commencé  par  notredit  seigneur  et  père,  et  ne  laisser  un  tel  ou- 
vrage imparfait ,  nous  aurions  fait  faire  les  devis.de  ce  qui  était 
oécessaire  pour  la  conduite  desdites  eaux  en  cette  ville,  et  de 
toQtfait  faire  affiches  et  proclamations  pour  les  bailler  au  rabais  : 
«tt  quoy,  après  diverses  propositions  et  plusieurs  offres  faites , 
enfin  bail  en  aurait  été  expédié  en  notre  conseil ,  le  2y*  jour 
d'octobre  dernier,   à  notre  bien-amé  Jehan  Coing,  et  à  vous 
adressé  pour  faire  jouir  ledit  entrepreneur  et  le  faire  exécuter; 
mais  d'autant  que  ce  qui  doit  être  par  vous  fait  en  exécution  du- 


(0  Des  lettres-patentes  du  7  décembre  ,  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte 

cbaigent  l'intendance  des  bâtimens  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

V.ci-de?ant  lettres-patentes  de  Henri  IV  j  9  décembre  1608  ,  et  la  noie. 
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dit  bail  9  et  qui  dépend  de  la  fonction  de  vos  charges  9  n'y  est  à 
plein  spécifié. 

A  ces  causes  >  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez 
à  prendre  garde  que  lesdits  ouvrages  roient  bien  et  duement 
faits  suivant  les  devis,  clauses  et  conditions  dudit  bail  ;  que  ledit 
entrepreneur  et  ses  ouvriers  aient  soin  d'y  travailler  incessam- 
ment et  sans  discontinuation ,  en  sorte  que  ledit  ouvrage  soit 
achevé  dans  le  temps  qu'il  est  obligé,  porté  par  ledit  bail  ;  faire 
donner  aux  ouvriers  l'alignement  nécessaire  par  les  maîtres  de 
nos  œuvres 4  en  vos  présences;  tenir  la  main  à  ce  que  ledit  en- 
trepreneur soit  payé  par  le  fermier  de  la  ferme  des  5o  sous  par 
muid  de  vin  entre  notredite  ville  et  faubourgs,  de  quartier  en 
quartier,  selon  qu'il  sera  contenu  par  les  mandemeus  qu'il  ob- 
tiendra des  trésoriers  de  nostre  épargne;  faire  faire  les  prisées  et 
estimations  des  terres  et  héritages  qu'il  contiendra  ;  acheter  par 
gens  experts  à  ce  cognoissans,  en  vos  présences ^  et  ledit  entre- 
preneur appelé  ;  en  passer  les  contrats  en  notre  nom  pour  être 
portés  en  notre  chambre  des  comptes,  afin  d'y  avoir  recours 
quand  besoin  sera  ;  faire  mettre  au  greffe  de  votre  bureau  l'acte 
de  caution  baillé  par  ledit  entrepreneur,  et  en  cas  qu'il  fût  be- 
soin de  les  faire  renforcer  et  renouveler,  nous  ec  donner  avis;  et 
généralement  faire  pour  la  conduite  desdites  eaux,  ouvrages  et 
toutes  autres  choses  qui  dépendent  de  l'accomplissement  et  exé- 
cution dudit  bail  9  tout  ce  que  vous  verrez  estre  requis  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service  et  du  public  ; 

£t  d'autant  que  sur  les  remontrances  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  ladite  ville,  nous  leur  aurions  ci-devant 
adressé  nos  lettres  de  commission  pour  avoir  soin  de  la  conduite 
desdites  eaux ,  afin  que  l'intérêt  qu'a  notre  ville  pour  les  douze 
pouces  desdites  eaux  que  nous  leur  avons  octroyés  pour  le  public 
fut  conservé,  nous  voulons  qu'en  procédant  par  vous  auxdits 
alignemens,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  y  soient 
présens  et  appelés ,  comme  aussi  lorsqu'il  surviendra  quelque 
cas  au  fait  de  ladite  conduite  et  ouvrage  qui  soit  d'importance , 
pour  en  tout  conserver  Tintérêt  de  notredite  ville.  —  De  ce  faire 
vous  avons  douane  9  etc. 
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N'5o.  —  DicLAftATioN  en  faveur  de  ceux  qui  professent  ia  reli- 
gion réformée  (i). 

Piris,  i5  décembre  )6ia  ;  reg.  aa  pari,  le  a  janvier  i6i3.  (Vol.  ZZ,  t*  Soj.  — 
Bferc.  franc.»  année  i6ia  ,  fo484  —  Mëm.  du  clergé ,  lY,  655.) 

I^oSi.  —  Deglâbâtion  portant  que  les  insinuations  pourront 
are  faites  indifféremment  soit  dans  (es  sièges  des  haiUiages 
U  sénéchaussées^  soit  en  ceux  des  prévôtés  (a). 

Fvis»  17  décembre  161a  ;  reg. au  pari,  le  a6  juillet  i6i5.  (Vol.  ZZ,  fo  4>9*  ""* 

Joly ,  II ,  1407.  ) 

\  52.  -*  Edit  qui  défend  Vusage  des  broderies  d^or^  d'argent 

et  de  soie  sur  tes  habits  (5). 

I     Pim,  mars  i6i3  ;  reg.  au  pari,  le  a  avril  (  Vol.  ZZ^fo  58a.  —  Traité  de  la 

police ,  1 ,  395.  ) 

ff*33.  —  Déclaration  interprétative  de  Védit  précédent  sur  le 
~      dessèchement  des  marais  (4)* 

Paris , 5  jniUet  i6i3;  reg.au  pari,  le  a5  août.  (Vol.  ZZ,  f»  44i.  ^  Gode  dea 

desséchemens  ,  p. 45.  ) 

Louis  y  etc.  La  connoissance  que  le  feu  roy^  nostre  très-honoré 
wi^ear  et  père ,  que  Dieu  absolve  9  a  eue  du  bien  qui  pouvoît 
revenir  à  son  état  en  général,  et  à  ses  sujets  en  particulier,  de 
^entreprise  du  desseichement  des  marais ^  palus  et  terres  inon- 
dées, qui  estoient  en  son  royaume  ^  lui  auroit  fait  désirer  avec 
affection  l'advancement  et  succez  de  ladite  entreprise ,  et  en 
cette  considération  9  auroit  fait  son  édiot  du  mois  d'avril  iSgg 

(1)  C'est  une  confirmation  des  édita  de  pacification  en  faveur  des  protestant. 
V.à  sa  date  l'édit  de  Nantes ,  4  juin  1698. 

(»)  V.le  plaidoyer  de  Merlin  sur  rimportanco  des  insinuations  pour  l'accep- 
tition des  donations.  Houv.  répert.  de  jurispr.  y**  Don  mutuel ,  § 3 ,  et  cide- 
raat  redit  d'août  iSSg,  celui  de  Henri  II ,  3  mai  i553,  l'ordonnance  de  Mou- 
lias,  léTrier  i566  (art.  67  et  58) ,  et  ci-après  la  déclaration  de  Louis  XIV,  mai 
1645,  et  17  novembre  1690. 

(3)  Toct  en  confirmant  les  pénalités  portées  par  les  anciennes  ordonnances, 
(Y.  notes  sur  les  lettres  de  François  I*',  mars  i5i4*)  Celui-ci  enjoint  aux  gens 
d'église  de  se  vêtir  modestement;  il  défend  aux  ouvriers  doreurs,  à  peine  de  mille 
lirres  d'amende,  de  dorer  ou  faire  dorer  aucun  carrosse,  etc.  —  V.  ci-après  édils 
du  18 novembre  i633,  16  avril  1634)  3  avril  i636 ,  24  novembre  1639;  de  Louis 
XIV,  3i  mai  et  la  décembre  i644  »  26  octobre  i656,  17  novembre  1660  ,  a^ 
mal  1661 ,  17  novembre  1667,  a6  avril  167a,  10  février  1687,  i4  décembre  1689, 

ttmars  1700. 

(4)  Vi ci-devant  l'édit  du  8  avril  1599,  et  la  déclaration  de  janvier  1607  ,  et 
ci-après  la  déclaration  du  19  octobre. 
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en  faveur  de  Humfroy  Bradieij,  maistre  des  dfgues  de  Franôe^ 
qui  auroit  esté  par  vous  vérifié  le  ii*  jour  du  mois  de  no- 
vembre audit  an  ;  et  depuis,  pour  résoudre  les  diflicuUez  et  em- 
peschemens  qui  auroient  esté  donnés  audit  Bradieij,  tant  par 
procez  qu'autrement,  en  exécution  de  cette  entreprise;  comme 
aussi  pour  donner  moyen  audit  Bradieij  de  trouver  des  associez 
de  qualité ,  industrie  et  moyens  sufiBsans  pour  mettre  à  effet  un 
si  grand  dessein,  ledit  défunt  roi,  nostredit  seigneur  et  père,  par 
sa  déclaration  du  mois  de  janvier  1607,  y  auroit  suffisamment 
pourveu,  et  auroit  concédé  audit  Bradieij  et  à  ses  associez  des 
privilèges  et  immunitez,  pour  leur  donner  sujet  de  plus  libre-^ 
ment  entreprendre  les  ouvrages  dudit  desseichement,  ce  que 
n*e5tant  encore  vérifié  par  vous  lors  de  nostre  advénement  à 
cette  couronne ,  nous  aurions ,  par  nos  lettres-patentes  du  mois 
de  février  161a,  confirmé  et  approuvé  le  contenu  en  ladite  dé- 
claration s  et  vous  aurions  mandé  de  procéder  à  la  vérification 
pure  et  simple  d'icelle ,  selon  sa  forme  et  teneur;  mais  ayant  en- 
tendu les  raisons  et  considérations  pour  lesquelles  vous  avez  dif- 
féré jusques  à  présent  de  faire  enregistrer  lesdites  lettres  en  forme 
de  déclaration; 

Nous,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  où  le  tout  a  esté  rapporté , 
avons  de  nouveau  et  d'abondant,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons par  ces  présentes ,  signées  de  nostre  main ,  que  nous  vou- 
lons et  entendons  que  le  4^  article  de  ladite  déclaration  ait  lieu, 
à  la  charge  que  les  propriétaires,  usagers,  ou  autres  ayans  droit 
esdicts  marais,  i^e  pourront  être  dépossédez,  sinon  en  cas  que 
les  deux  tiers  desdits  propriétaires  ayent  cousenty  le  desseiche- 
ment desdits  marais  ;  auquel  cas  l'autre  tiers  sera  tenu  souffrir 
ledit  desseichement,  aux  meSmes  charges  et  conditions  que  les 
deux  autres  tiers  auront  traité  avec  les  entrepreneurs  :  lesquels 
néantmoins  ne  pourront  déposséder  la  moindre  partie  desdits 
propriétaires  usagers,  ou  autres  ajans  droit  esdits  marais,  en 
remboursant  lesdits  entrepreneurs  de  la  plus  valeur  pour  l'amé- 
lioration par  eux  faite  esdits  marais,  qui  sera  estimée  parle  plus 
prochain  juge  royal  des  lieux  011  ils  seront  assis ,  eu  égard  à  la 
valeur  d*îceux  avant  le  desseichement;  de  laquelle,  à  cette  fin  , 
sera  faite  estimation  avant  ledit  desseichement,  comme  aussi  de 
l'amélioration  après  iceluy  :  demeurant  au  choix  du  tiers  desdits 
propriétaires,  usagers  et  autres  ayans  droit,  de  payer  ladite  es- 
timation ,  ou  suivre  Taccord  qui  aura  esté  faict  avec  les  deux  au- 
tres tiers. 
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ToaloDS  et  entendons  aussi  que  l'exemption  accordée  par  le 
i5^  art.  de  ladite  déclaration  soit  limitée  aux  personnes  des  en^ 
trepreneurs,  et  de  leurs  enfans  au  premier  degré;  et  qu'il  soit 
adjousté  au  i6«  desdits  art. ,  que  les  officiers  royaux  plus  proches 
des  lieux  seront  appelez  pour  voir  niveler  les  eaux  des  marais 
qu'il  conviendra  desseicher,  afin  qu'il  soit  pourveu  à  ce  qu'il  n'ar- 
rive aucune  inondation  dommageable  de  la  rivière  prochaine  -,  à 
la  charge  que  lesdits  entrepreneurs  seront  tenus  d'entretenir,  à 
leurs  frais  et  de^pens  ^  les  canaux  si  larges  et  profonds  que  la  na- 
vigation s'y  puisse  commodément  faire. 

Voulons  et  entendons  pareillement ,  en  esclaircissant  les  i8  et 
ai  art. ,  que  lesdits  entrepreneurs  ne  puissent  faire  ab battre  ne 
démolir  aucune  chose ,  qu'au .  préalable  ils  n'ayent  payé  et  dé- 
dommagé les  particuliers  qui  pourront  estre  înterressez  en  ladite 
démolition  y  suivant  Testimation  qui  en  aura  esté  faite  9  confor- 
mément ausdits  articles;  comme  aussi  que  les  réglemens  que 
feront  les  entrepreneurs,  suivant  le  19*  art.  de  ladite  déclaration, 
soient  tels  que  bon  leur  semblera,  pour  avoir  lieu  entr'eux;  mais 
s'ils  y  veulent  obliger  d'autres,  ils  le  feront  pardevant  les  juges 
des  lieux ,  le  substitut  de  nostre  procureur-général  appelé. 

Et  pour  le  regard  du  a5*  art. ,  taous  voulons  et  entendons  qu'il 
y  soit  adjousté ,  au  cas  qu'il  y  aye  saisie  ou  opposition  par  quel- 
ques créanciers ,  que  publication  sera  faîte  de  la  vente  des  ma- 
rais que  lesdits  entrepreneurs  voudront  acquérir,  par  trois  di- 
maDches  consécutifs ,  et  que  l'argent  consigné  ne  pourra  estre 
déiivré  que  deux  ans  après  la  consignation  ;  demeurans  néant- 
moins  les  entrepreneurs  deschargez  après  l'an  qu'ils  auront  fait 
ladite  consignation  :  et  finalement  qu'il  soit  aussi  adjousté  au 
37*  art.  f  que  lesdits  entrepreneurs ,  ou  ceux  qui  résideront  esdits 
marais ,  bailleront  les  noms  et  surnoms  de  leurs  domestiques  au 
greffe  du  plus  prochain  siège  des  lieux  où  ils  voudront  porter 
bastons  à  feu. 


N«  34.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  Z2  courtiers  de 

vins  de  Paris  (1). 

Fontainebleau ,' septembre  i6i3;  reg.  au  pari,  le  i5  novembre.  (Vol.  ZZ, 

f«  454.) 


(i)  y.  note,  sur  i'édit  de  Henri  III ^    mai  1578  ,  et  ci-devant  janvier  1612, 
lettres  de  confirmation  des  statuts  des  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vin. 
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N*  ^.  —  LBTTBES-PATEirrEs  interprétatives  des  précédent  édité 

sur  i^  dessèchement  des  marais  fi). 

î 

Fontainebleau,  16  octobre  iCi5;  reg.  au  pari. le  3  décembre  i6i4«  (  Vol.AAA»    ' 

f>  111,  Gode  des  desséchemeas  ,  p.  49*  ) 

Louis  9  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos-  ^ 
tre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  salut.  Humfroy  Bradleij,  oiaistre  » 
des  digues  de  France  ^  et  ses  associez  en  l'entreprise  du  desseiche-  ^ 
ment  des  marais,  sous  le  bénéfice  des  édicts  à  eux  concédez ,  noua 
ont  fait  très  humblement  remonstrer  que^  sur  lettres-patentes 9  ; 
en  forme  d'édict ,  à  eux  octroyées  dès  le  mois  de  janvier  1607,  t 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry-le-Grand,  que  « 
Dieu  absolve,  et  que  nous  leur  aurions  confirmées  au  mois  de 
février  161 2,  s'estaut  trouvé  quelques  diffîcultez  :  pour  les  ré-  ^ 
soudre  et  en  faciliter  Texécution ,  nous  vous  aurions  adressé  net 
lettres  de  déclaration  en  forme  de  jussion,  du  5  de  juillet  z6i39 
par  lesquelles  nous  vous  aurions  fait  entendre  nostre  vouloir  et 
intention ,  suivant  laquelle  vous  auriez  vérifié  et  fait  enregistrer 
lesdites  lettres-patentes  en  forme  d'édict,  et  ladite  déclaration 
en  forme  de  jussion  sur  icelles,  par  arrest  du  a3  aoust  dernier; 
mais  que  depuis  il  s'est  reconnu  qu'il  y  avoit  encores  quelque 
chose  en  ladite  déclaration ,  qui  n'estoit  assez  intelligiblement 
exprimé ,  dont  il  pourroit  naistre  des  procez  et  différends  à  Tad- 
venir  9   qui  seroient  grandement  préjudiciables  ausdîts  entre* 
preneurs,  et  pourroient  interrompre  le  cours  des  affaires  du 
desseichement ,  s'il  ne  leur  estoit  par  nous  sur  ce  pourvea^ 
mesmes  sur  ce  que  nous  ayant  ordonné  par  ladite  déclaration 9 
que  le  4*  article  desdites  lettres-patentes  aurait  lieu ,  à  la  charge 
que  les  entrepreneurs  ayant  traité  avec  les  deux  tiers  des  pro- 
priétaires ,  usagers  et  autres  ayans  droit  èsdits  marais  et  terres 
inondées,  ne  pourroient  déposséder  l'autre  tiers  qui  voudroit 
les  rembourser  de  Tamélioration  qui  seroit  par  eux  faite  esdils 
marais,  auquel  effet  estimation  seroit  faite  de  la  valeur  d'ioeuzy 
avant  et  après  le  desseichement,  demeurant  au  choix  du  tiers 
desdits  propriétaires  et  autres  y  ayant  droit  de  payer  l'estima- 
tion de  la  plus  valeur ,  ou  de  suivre  l'accord  qui  aura  esté  fait 
avec  les  deux  autres  tiers ,  sans  qu'il  soit  exprimé  dans  quel 
temps  lesdits  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdils  marais» 
pourront  faire  ledit  choix ,  ce  qui  rendroit  lesdits  entrepreneurs 

(i)  V.  ci-dessus  5  juillet,  et  ci-après  déclaratiou  du  12  avril  1639. 
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incertains  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire  9  ne  pouvant  disposer  des 
terres  qui  seroient  par  eux  desseichées,  |)Our  n'en  estre  proprié- 
taires assurez  tant  que  ladite  option  seroit  à  faire.  Comme  aussi 
l»ar  Tart.  i3  desdites  lettres  en  forme  d'édicté  ayant  esté  accordé 
quelques  privilèges  personnels  à  ceux  qui  résideroîent  sur  lesdits 
marais  estans  desseichez,  afin  de  donner  sujet  de  les  faire  valoir; 
par  ladite  déclaration ,   lesdites  exemptions  auroient  esté  limi- 
tées aux  personnes  des  entrepreneurs  et  de  leurs  enfans  au  pre- 
mier degré,  ce  qui  n'apporteroit  aucun  avantage  ausdits  associez, 
qûne  sont  pas  pour  s'habituer  sur  les  lieux;  ainsi  cette  con- 
ceaBÎoo  oe  produiroit  pas  l'effet  que  nous  en  espérons,  et  filiale* 
ment,  il  est  porté  par  ladite  déclaration  que  Tart.  16  desdites 
lettres  en  forme  d'édict ,  est  homologué  à  la  charge  que  lesdits 
entrepreneurs  seront  tenus  d'entretenir  à  leurs  frais  et  despens 
les  canaux  qu'ils  feront  si  larges  et  profonds  que  la  navigation 
s'jT  puisse  commodément  faire ,  à  quoi  il  a  esté  obmis  d'exprimer 
les  canaux  navigables,  nostre  intention  n'ayant  esté  de  con- 
traindre lesdits  entrepreneurs  de  faire  tous  les  canaux  qu'ils 
feront  pour  ledict  desseichement,  si  larges  et  profonds  que  la 
navigation  s'y  puisse  faire,  cela  estant  comme  impossible  et  du 
lont  inutile. 

Pour  ce  est-il  que  nous^  désirans  qu'il  ne  reste  aucun  doute 
de  nostre  vouloir  sur  l'interprétqlion  de  ladite  déclaration  qui 
puisse  mouvoir  des  procez,  et  retarder  l'effet  de  ladite  entreprise, 
Dous,  de  fadvis  de  nostre  conseil,  avon^  déclaré  et  déclarons 
par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  que  nous  voulons  et 
ordonnons: 

(i)Que  le  tiers  desdîts  propriétaires,  usagers  et  autres  ayans 
droit  èsdits  marais,  qui  seront  desseichez  sans  leur  consentement 
par  lesdits  Bradlei j  et  associez ,  en  vertu  de  nosdites  lettres ,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  option  et  choix  de  retenir  leurs  terres 
estant  desseicbées,  en  payant  l'amélioration  suivant  l'estimation 
foi  en  aura  esté  faite,  et  y  satisfaire  dedans  trois  mois,  après 
que  ladite  estimation  aura  été  faite,  eux  présens  ou  deuement 
ippelez,  et  qu'ils  auront  esté  interpellez  de  déclarer  leur  vo- 
loDté;  et 9  à  faute  de  faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé,  en 
vertu  des  présentes,  sans  autre  signification  de  jugement,  iis 
learont  tenus  de  suivre  et  entretenir  les  mesmes  conditions  et 
tradtez  qui  auront  esté  faits  et  accordez  entre  lesdits  entrepre- 
neurs et  les  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  deux  autres 
tiers  desdits  mai'ais  ; 
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Que  ceux  qui  seront  habituez  sur  lesdits  marais  desseiches:,, 
et  leurs  enfans  au  premier  degré ,  ayant  droit  desdits  entrepre- 
neurs, jouyront  de  l'exemption  portée  par  ledit  art.  16  desdites  ' 
lettres  en  forme  d'édict ,  et  que  lesdits  entrepreneurs  serôht  -^ 
tenus  de  faire  seulement  les  canaux  par  eux  destinez  à  la  navi-  ; 
gatioh  si  larges  et  profonds  que  la  navigation  se  puisse  commo- 
dément faire. 


N°  36.  —  DÉCLARATION  quî  autorise  tes  substituts  des  avocat»  et  j 
procureurs  du  roi  à  postuler  en  toutes  justices  royales  dam  ,^ 
ies  causes  où  te  roi  n'a  pas  dHntérét  (1). 

Paris,  20  décembre   i6i3;  reg.au  pari,  le  6  septembre   i6i6.  (  Vol.  ÂAÀ,   ' 
fo  3o6.  ».  Joly,  II,  1279.  —Néron,  1,743.) 


GUERRE  CmLE  (2).  JANVIER  —  MAI  1614. 


N°  37.  —  DÉciARàTioN  qui  affecte  à  VHâtei-Dieu  de  Paris  iepro- 
duit  des  aumônes^  qui  se  feront  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  par  suite  de  huiles  d'indulgence  (3). 

Paris,  i3  février  i6i4;  reg.  au  pari,  le  92.  (Vol.  ZZ,  f«  49^.  ) 


(1)  Ils  n'étaient  pas  assez  rétribués.  Y.  Tordonn.  de  Moulins  (février  i566)  , 
art.  20,  celle  de  Blois  (mai,  1579]  ,art.  ii5,  Tédit  de  mai  i586,  et  ci-devaDt 
le  titre  de  la  déclaration  du  22  février  1607. 

(2)  Le  prince  de  Gondé  quitta  la  ccur  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Il 
fut  bientôt  suivi  d'un  grand  nombre  de  princes  et  officiers  de  la  couronne  qui 
se  retirèrent  dans  leurs  gouvernemens.  Tout  le  monde  ignorait  la  cause  de  ce 
départ,  lorsque  la  reine  reçut  le  22  janvier  une  lettre  du  prince  de  Gondé,  ob 
il  se  plaignait ,  tant  personnellement  qu'au  nom  des  autres  seigneurs  qui  avaient 
suivi  son  exemple  ,  des  désordres  qui  s'étaient  glissés  dans  l'état  depuis  la  mort 
du  feu  roi.  Sans  nommer  le  maréchal  d'Ancre ,  il  fait  une  longue  énumération 
des  griefs  qu'on  lui  reproche.  Il  demande  la  convocation  des  états-généraux  et 
en  développe  la  nécessité  ;  il  prie  la  reine  de  suspendre  jusqu'à  la  convocation 
des  états,  les  mariages  d'Espagne  ('du  Roi  avec  Anne  d'Autriche,  et  d'Élisabetii 
de  France  avec  le  prince  d'Espagne). — V.  ci-après  note  sur  le  traité  du  i5  mai 
1614. 

(3)  Cet  édit  vise  et  confirme  un  édit  de  François  I",  18  avril  i5i5;  de 
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M»  38. —  AincLBs  arrhes  entre  tes  cammissairei  délégués  par  ie 
roi  et  Henri  de  Bourbon f  prince  de  Condé  (i). 

Sainte- Menehonld  ,  i5  mai  i6i4*  (Merc.  franc.  III,  4a8.) 

19*  Sg.  —  Lbtties  de  convocation  des  états -généraux  à  Sens 

pour  te  10  septembre  [2). 

hris,  9  jain  i6i4*  (Rec.  de  pièces  coDcernaot  la  tenue  des  états-génëraux  VIT, 

p.  1.  Paris,  1789.  ) 

Dk  paa  le  Roi,,  etc.  Notre  amé  et  féal,  depuis  qu'il  a  plu  à 

Diea  dous  appeler  à  cette  couronne ,  notre  principal  désir  a  tou* 

jours  es!é^  suivant  Tavis  et  prudent  conseil  de  la  reine  régente, 

nottretrès  honorée  dame  et  mère,  de  maintenir  ce  royaume  en 

la  même  paix  et  tranquillité,  tant  parmi  nos  sujets  qu^avec  les 

[  rois,  princes  et  états  nos  voisins,  que  le  feu  roi  notre  très  honoré 
seigneur  et  père,  d'éternelle  mémoire,  y  avoit  par  son  inimi- 
table valeur  et  prudence  glorieuse ,  établie,  et  avec  cela  de  sou- 
lager nostre  peuple  autant  qu'il  nous  serait  possible,  ce  qui  nous 

j  a,  par  la  grâce  de  Dieu,  si  heureusement  succédé  qu'il  se  peut 
dire  jamais  minorité  des  rois  nos  prédécesseurs,  ne  s'être  pas- 
sée avec  plus  de  douceur  et  de  repos  pour  le  bien  de  tous  nos 
fojels  et  de  réputation  pour  la  conduite  des  affaire»,  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume ,  ce  que  désirans  par  tous  m,oyens 
affermir  et  croître,  nous  avons  estimé,  suivant  l'avis  de  la  reine 
régente  f  nostredite  dame  et  mère,  qu'il  étoit  maintenant  à 


Henri  11,6  octobre  i547  ;  de  François  II ,  mars  i559  ;  de  Henri  IV,  19  février 
iS93et  a  octobre  i6o3  ,  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(1]  V.  ci-devant  note  sur  la  guerre  civile.  —  Cette  guerre  se  termina  par  ce 
trntè,  dans  lequel  le  roi  s'engagea  à  assembler  les  ëtats-gënëraux  à  Sens  pour  le 
siaoftt,  pour  7  faire  H^rement  les  propositions  et  remontrances,  pour  contenir 
dbacun  en  son  devoir ,  pour  affermir  les  lois  et  édits  faits ,  pour  la  conservatioQ 
ie  la  tranquillité  pqblique  et  reformer  en  mieux  les  désordres  qui  peuvent  don* 
■er  qaelqu'occasîoo  de  plainte  et  de  mécontentement.  Le  roi  donne  en  dépôt 
«prince  de  Condé  le  château  d'Amboise,  Mézîèrcs  et  Soissons,  jusqu'après  la 
laoedes  états-généraux.  II  rend  au  duc  de  Vendôme  son  gouvernement,  per- 
Mt  an  dac  de  Betz  d'avoir  garnison  ;  il  paie  4^0  mille  livres  pour  les  frais  d'ar- 
■ement,  approuve  les  levées  de  deniers  faites  par  les  princes ,  déclare  tenir  le 
prince  de  Condé  et  ses  adbërans  pour  bons  et  loyaux  sujets  ;  il  accorde  au  fils  du 
doc  de  Nevers  la  survivance  du  gouvernement  de  Champagne. 

(s)  L'ouverture  fut  remise  au  10  octobre  à  Paris ,  à  l'occasion  d'un  voyage  que 
le  roi  fit  en  Bretagne  ;  elle  n'eut  lieu  que  le  27.  V.  ci-après.  Le  roi  différa  de 
Bêoie  jusqu'en  1629  la  publication  des  ordonnances  qu'il  avait  promises  pour 
Kmédieranz  abn»,  en  conséquence  des  plaintes  des  états-généraux. 
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propos  de  mettre  à  effet  le  désir  et  intention  qu'elle  a  toujours 
eue  de  faire  à  l'entrée  de  nostre  majorité ,  une  coiivocation 
et  assemblée  générale  des  états  de  toutes  les  provinces  de  nostre 
royaume  9  pour  en  icelle  représenter  et  faire  entendre  ce  qui 
s'est  passé  pendant  nostre  bas  âge,  exposer  l'état  présent  des  af- 
faires f  et  pourvoir  pour  l'avenir  à  rétablissement  d'un  bon  ordre 
pour  la  conduite  des  affaires  et  administration  de  la  justice ,  po- 
lice et  finances»  et  aviser  à  tous  bons  moyens  qui  puissent  ser- 
vir au  soulagement  de  nos  peuples  et  sujets  et  à  la  réforma tion 
des  abus  et  désordres  qui  se  pourroient  être  glissés  au  préjudice 
de  notre  autorité  et  du  bien  et  avantage  de  tous  les  ordres  de 
ce  royaume;  eu  quoi  nous  nous  promettons  que  nostre  bonne 
intention  sera  secondée  et  assistée  d'une  droite  dévotion  et  sin- 
cère affection  à  nostre  service  et  au  bien  de  notredit  royaume 
et  de  tous  nos  sujets. 

A  ces  causes  9  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  nostre 
vouloir  est  de  commencer  à  tenir  les  états  libres  et  généraux  des 
trois  ordres  de  nostredit  loyaume,  au  10  septembre  prochain, 
en  notre  ville  de  Sens,  où  nous  entendons  et  désirons  que  se 
trouvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune  pro- 
vince, baillages  et  sénéchaussée  d'icelui,  pour  nous  faire  en- 
tendre les  remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils  auront  à 
nous  fitire,  et  les  moyens  qu'ils  reconnoîtront  plus  convenables 
pour  y  mettre  un  bon  ordre;  et  pour  cet  effet,  nous  vous  man- 
dons et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent  la  présente 
reçue,  vous  ayez  à  convoquer  en  la  principale  ville  de  votre  res- 
sort et  jurisdiction  ,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra, 
tous  ceux  des  trois  états  d'icelui ,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  et 
qu'il  s'est  observé  en  semblables  cas  pour  conférer  et  commu- 
niquer ensemblement,  tant  des  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances, que  des  moyens  et'avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  ras- 
semblée générale  de  nosdits  états,  et  ce  fait,  s'élire,  choisir  et 
nommer  un  d'entre  eux  de  chacun  ordre,  tous  personnages  de 
suffisance  et  intégrité,  qu'ils  envoyèrent  et  feront  trouver  en 
notredite  ville  de  Sens  audit  jour  10  septembre  prochain,  avec 
amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs suffisans,  pour,  selon 
les  bonnes ,  anciennes  et  louables  coutumes  de  ce  royaume , 
nous  faire  entendre^  tant  leursdites  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  les  moyens  qui  leur  seront  plus  convenables  pour 
le  bien  public^  manutention  de  nostre  antorilé,  soulagement  et 
repos  d'un  chacun,  les  assurant  que,  de  nostre  part,  ils  trouveront 
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toute  bonne  volonté  et  aflPeclion  de  faire  suivre,  observer  et  exé> 
coter  en  fièrement  ce  qui  sera  résolu  sur  tout  ce  qui  aura  été 
proposé  et  avisé  auxdits  états,  afin  que  chacun,  en  son  endroit, 
en  puisse  recevoir  et  ressentir  les  fruits,  que  l'on  peut  et  doit 
attendre  d*uue  telle  et  si  notable  assemblée. 
Donné,  etc. 


N®  4®.  —  Edit  sur  tes  (i)  privilèges  en  matières  de  tailles. 

fvns,  jaÎQ   i6i4;  reg.  en  la  Cour  des  aides,  le  dernier  décembre.  (Gorbio, 

Gode  Louis,  II,  391 .  — l?éron ,  1 ,  744*  ) 

Louis,  etc.  Il  nous  a  esté  fait  de  grandes  plaintes  de  la  plupart 
des  élections  de  nostre  royaume,  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  s'exemptent  induement  du  payement  de  nos  tailles,  sous  di- 
vers prétextes,  à  la  foule  et  oppression  des  autres  contribuables  ; 
et  même  de  ce  que  plusieurs  des  plus  riches  trouvent  moyen 
de  se  faire  employer  dans  les  estais  de  nostre  maisons,  et  autres 
qui  sont  envoyez  en  nos  cours  des  aydes  pour  jouir  des  privilèges 
accordez  à  nos  domestiques.  A  quoi  désirant  pourvoir  en  sorte 
que  telles  exemptions  n*apportent  plus  à  Taveoir  de  surcharge  à 
Dossoiets  et  de  non-valeur  en  la  levée  de  nos  deniers  :  sçavoir 
&ÎS00S,  que  par  le  prudent  avis  de  la  rciue  régente  nostre  très 
honorée  dame  et  mère,  et  des  princes  de  notre  sang,  autres  prin- 
ces, officiers  de  nostre  couronne  ,  et  des  plus  notables  personna- 
ges de  nostre  conseil,  nous  avons  par  ces  présentes,  dit,  statué 
etordonné,  disons  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit. 

(1)  Que  les  exemptions  des  tailles  ci-devant  accordées  à  nos 
élas  particuliers  et  autres  officiers  de  nos  élections  particulières, 
seront  modérées  à  dix  livres,  nonobstant  les  déclarations  qui 
pourroient  avoir  été  ci-devant  expédiées  en  leur  faveur. 

(3)  Les  commissaires  examinateurs  ne  jouiront  d'aucune 
exemption. 

(5)  Les  jaugeurs  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption. 

(4)  Nos  juges,  procureurs  et  les  greffiers,  et  officiers  des  sièges 
particuliers  de  nos  eaux  et  forests,  et  des  bureaux  particuliers  de 
nostre  admirante,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 


(1)  V.  l'ordono.  d'Orlëane  (janvier  i56o),  art.  126,  Tédit  de  Henri  III, 
nan  i583;  de  Henri  IV,  iSgS  et  1600,  et  ci-après  l'édit  de  i634.  — V.  la  loi 
dv  5  nifoie  an  7,  et  la  loi  de  i8ai  sur  les  finances,  relativement  à  la  contribu- 
^ioQ  personaelie.  —  Les  indigens  seuls  sont  exempts. 
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(5)  Les  coUectetirs  des  tailles  et  greffiers  des  tailles  9  ne  joui- 
ront d'aucune  exemption. 

(6)  Les  ouvriers  en  soye  demeurans  aux  villages  et  villes  tail- 
lables ,  ne  jouiront  d'aucune  exemption.  " 

(7)  Les  receveurs    des  consignations   ne  jouiront  d'aucune  - 
exemption.  ^ 

(8)  Les  verriers  ne  jouiront  d'aucune  exemption  s'ils  ne  sont  ^- 
nobles  d'extraction.  ^ 

(9)  Les  maistres  des  mines  et  forges  de  fer,  et  leurs  ouvriers»  ^ 
ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(10)  Les  descendans  des  frères  de  la  Pucelle  d^Orléans,  qui  -^ 
vivent  à  présent  noblement,  jouiront  à  l'avenir  des  privilèges  de  ^ 
noblesse,  et  leur  postérité  de  masle  en  masie  vivant  noblement, 
même  ceux  qui  pour  cet  effet  ont  obtenu  nos  lettres  patentes  et  s 
arrests  de  nos  cours  souveraines,  mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne  -' 
vivent  à  présent  noblement,  ne  jouiront  plus  à  Tavenir  d'aucuns  <■ 
privilèges.  Les  filles  et  femmes  aussi  descendues  des  frères  de  la- 
dite Pucelle  d'Orléans,  n'annobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir. 

(il)  Les  exemptions  ci -devant  accordées  aux  officiers  et  ou-  : 
vriers  de  nos  monnoyes,  lesquelles  sont  à  présent  en  chommage» 
sont  et  demeurent  dès  maintenant  toutes  révoquées,  avec  défences 
d'y  avoir  aucun  égard  jusques  à  ce  quelesdites  monnoyes  soient  re- 
mises et  affermées  à  nostre  profit,  auquel  castes  officiers  et  ouvriers 
se  pourvoiront  pardevers  nous  pour  jouir  des  privilèges  jusqu'à 
pareil  nombre  qu'en  celles  desquelles  sont  maintenant  affermées* 
£tpour  le  regard  des  monnoyes  ouvertes,  auxquelles  on  travaille 
à  présent,  les  officiers  desdites  monnoyes  jouiront  des  privilèges 
comme  ils  ont  accoutumé  ;  ensemble  les  ouvriers  et  monnoyers 
jusques  au  nombre  de  vingt  aux  monnoyes  de  Paris  et  de 
Bayonne,  et  autres  monnoyes  ouvertes  qui  travaillent  jusques  au 
nombre  de  quinze  seulement,  à  la  charge  et  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  jouiront  d'aucuns  privilèges,  sinon  dans  les  villes 
ausquelles  sont  establies  nosdites  monnoyes,  et  aux  cas  qu'ils  y 
fassent  leur  résidence,  et  non  autrement;  et  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  ni  jouir  d'aucune  exemption  aux  lieux  ausquels  nos- 
dites monnoyes  ne  sont  establies:  duquel  nombre  d'officiers,  ou- 
vriers et  monnoyeurs  pour  chacune  mon  noyé  sera  envoyé  estât 
à  nos  cours  des  aydes ,  avec  copies  collation  nées  du  bail  à  fernae 
de  nosdites  monnoyes,  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  des  mo- 
noyeurs  et  de  Texemption  des  tailles,  jusques  à  la  somme  de 
soixante  livres  de  toutes  tailles  et  non  plus. 
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(i3)  Aucun  ne  pourra  estre  exempt  des  tailles  parle  seul  con- 
tentement des  habitans  du  lieu,  ausquels  nous  faisons  défenses 
de  prester  aucun  consentement  par  faveur,  ou  par  quelqu'autre 
considération  que  ce  soit. 

(i4)  Les  concierges,  portiers  et  jardiniers  travaillans  en  nos 
maisons ,  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption ,  excepté  les 
eoQcierges ,  portiers  et  jardiniers  estans  à  nos  gages  et  servans 
actuellemeot  comme  domestiques  en  nosdites  maisons  de  Fon- 
tainebleau, Saint-Germain-en-Laye ,  Yillers-Cotterets ,  Blois» 
Chambord  ,  Amboise  et  le  Plessis-lez-Tours ,  et  toutefois  en  cas 
leulement  qu'ils  soient  coucbez  et  employez  dans  les  estats  de 
iMA  domestiques  portez  en  nos  cours  des  aydes  ,  et  non  autre- 
ment 

(i5)  Ceux  qui  doivent  service  continuel  en  quelque  lieu ,  à 

caase  de  quelque  estât  et  office  ,  ou  de  quelque  charge  qui  les 

oblige  à  résider,  ne  pourront  jouir  d'exemption  des  tailles  qu'au 

lieu  auquel  ils  doivent  résidence  ,  comme  un  eslu  en  la  ville  en 

\    laquelle  est  le  siège  de  son  élection. 

(16)  Ceux  qui  sont  de  compagnie  de  chevau-légers  ne  jouiront 
d'aucunes  exemptions,  excepté  ceux  qui  sont  de  chevau-légers 
de  noslre  compagnie. 

(17)  Ceux  qui  auront  esté  de  compagnies  de  gendarmes  entre* 
^      leaueft,  dont  les  capitaines  sont  morts  et  les  compagnies  cassées^ 

ne  jouiront  d'aucune  exemption,  sinon  ceux  ayans  servi  vingt  ans 
aux  compagnies  entretenues,  ou  qui  ayant  eu  commandement 
pareil  temps  en  l'infanterie ,  auront  obtenu  de  nous  lettres  de 
vétéran,  et  icellesfait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 
'  I  (18)  Ceux  qui  sont  de  compagnies  de  gendarmes  non  entrete- 
i    ânes  ne  payées  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(19}  Les  veuves  de  gendarmes  des  compagnies  non  entretenues 

I'  ne  jouiront,  pour  cette  seule  qualité,  d'aucune  exemption  ,  si  ce 
n'est  que  leurs  maris  auparavant  leur  décès  ayent  obtenu  lettres 
defétérau  ,  et  icelles  fait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 
(20)  Ne  pourra  estre  employé  dans  Testât  des  archers  de  nos- 
treeorps  au  nombre  des  retranchez,  aucun  archer  qui  ne  nous 
^tiervien  ladite  qualité  par  l'espace  do  vingt  ans;  et  au  cas  qu'il 
^  ea  fût  employé  aucun  qui  ne  fût  de  cette  qualité ,  ne  jouira  d'au- 
cane  exemption  :  sera  libre  toutefois  à  celui  qui  aura  servi  vingt 


de 


;  -  -  ^ 

I  ans  en  cette  qualité  de  se  pourvoir  par  devers  nous  pour  obtenir 
des  lettres  de  vétéran,  lesquelles  vérifiées  en  nos  cours  des  aydes« 
16.  4 
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N"*  4i' — Letiees-patertes  qui  donnent  aux  jésuites  établis  à  Pa 
ris  la  chapelle  N--D.  des  ArditlierSy  près  Saumur. 

Angers,  août  i6i4;  reg.  aa  pari.,  le  a3  fé?rier  i6i5.  (  Vol.  AÂA«  t*  i58.) 

N"  43*  —  DBGLÂBÂTiON  contre  ies  duels  et  confirmation  des  idit 

de  pacification  (i). 

Paris  ,  1er  octobre  1614  >  reg.  au  parL  le  lendemaîn.  (ToL  A AAy  f^  ii4»—  Merc 

franc.,  année  i6i40 

N*  4^  —Lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris  pour  ta  di* 
daratiofi  de  ta  majorité  du  roi  (a). 

Paris,  a  octobre  i6i4«  (Dupuy,  traité  de  la  Majorité  des  rois^  II»  3ii.) 

Le  roi  dit  à  l'assemblée  : 

c  MM.,  Etante  par  la  grâce  de  Diea,  parvenu  en  Page  de  ma- 
forité  9  î^aî  voulu  venir  en  ce  lieu  pour  vous  faire  entendre  qu'é- 
tant majeur  comme  je  suis  9  j'entends  gouverner  mon  royaume 
par  bon  conseil ,  avec  piété  et  justice  ;  j'attends  de  vous^  mes  su- 
jets 9  le  respect  et  l'obéissance  qui  est  due  à  la  puissance  souve- 
raine et  à  la  puissance  royale  que  Dieu  m^'a  mise  en  main.  Ils 
doivent  aussi  espérer  de  moi  la  protection  et  les  grâces  qu'on 
peut  attendre  d'un  bon  roi  qui  affectionne  sur  toutes  choses  leui 
bien  et  repos.  » 

Puis  il  dit  à  la  reine  : 

«Madame  9  je  vous  remercie  de  tant  dé  peines  que  vous  aves 
prises  pour  moi  ;  je  vous  prie  de  continuer  de  gouverner  et 
comniander  comme  vous  avez  fait  par  ci-devant  (5).  Je  veux  et 
j^entends  que  vous  soyez  obéie  en  tout  et  partout ,  et  qu'après 
moi  vous  soyez  chef  de  mon  conseil.  » 


N»  44.  —  Etats-généaaux  (4). 

Paris  (5),  27  octobre  1614.  (Rec.de  pièces  origîn.  et  authent.  ;  conceriu  la 

tenue  des  états-généraux ,  tom.  y,  p.  126.) 

L'assemblée  était  composée  de  494  députés  9  savoir  :  i63  pour 

(1)  V.  sur  les  duels,  éditdejuin  1609,  et  Tédit  de  pacification  dit  de  Nantôt^ 
juin  1598.  —  Celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(a)  y.  pour  le  cérémonial  le  lit  de  justice  du  i5  mai  1610. 

(3)  Ce  qui  eut  lieu  en  efiet  jusqu'en  1617,  époque  de  la  disgrâce  du  maréchal 
d'Ancre. 

(4)  y.  la  lettre  de  convocation ,  à  la  date  du  9  juini,  et  le  traité  de  Saiote-Mè' 
nehould ,  du  i5  mai. 

(5)  Ils  avaient  d'abord  été  convoqués  à  Sens  ;  mais  ils  se  tinrent  à  Paris. 
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le  clergé ,  dont  5g  archevêques  et  évêques  (  président  le  oarditial 
de  Joyeuse)  i36  pour  la  noblesse,  (  président  le  baron  de  Scn- 

cey  ),  et  195  pour  le  tiers-état,  présidé  par  Miron ,  prévôt  ded 
marchand  de  Paris.  La  veille  (26  octobre)  les  trois  ordres  se 
réanirent^  d'après  une  convocation  du  roi,  dans  Téglise  des 
Ângustins  et  allèrent  procession nellement  entendre  la  messe  du 
Saint-Esprit  à  Notre-Dame,  chaque  membre  tenant  un  cierge  à 
la  main.  —  Le  roi  ouvrit  la  séance  par  ces  mots  : 

•MM. 9  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable  assemblée  au 
commencenoient  de  ma  majorité  ;  pour  vous  faire  entendre  l'état 

.  présent  des  affaires,  pour  établir  un  bon  ordre  ,  par  le  moyen 
duquel  Dieu  soit  servi  et  honoré ,  mon  pauvre  peuple  soulagé , 
et  que  chacun  puisse  être  maintenu  et  conservé  en  ce  qui  lui  ap- 
jNirtieDt^  sous  ma  protection  et  autorité.  Je  vous  prie  et  conjure 
de  vous  employer  comme  vous  devez  pour  une  si  bonne  œuvre, 
le  Toos  promets  saintement  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ce 
qui  sera  résolu  et  adressé  à  cette  assemblée  (1).  Vous  entendrez 

i  ^os  amplement  ma  volonté  par  ce  que  vous  dira  M.  le  chan- 
celier (a).  » 

L'ardievéque  de  Lyon ,  orateur  du  clergé ,  prononça  un  long 

éloge  du  jeune  roi  et  de  la  reine ,  sa  mère.  Il  exalta  la  piété  comme 

la  première  rertu  des  rois  et  l'appui  le  plus  ferme  des  empires  ^ 

c^  ne  ait  pas  un  mot  des  réformes  pour  lesquelles   les  états  se 

troavoieDt  convoqués. 

K.  Pont  de  Saint- Pierre,  au  nom  de  la  noblesse,  compara  la 
majesté  royale  à  la  divinité.  Il  prodigua  des  louanges  outrées  à 

i'  Marie  de  Médicis,  et  termina  son  discours  en  expiiuiaut  l'espé- 
rance que  les  états  remédieroient  à  plusieurs  désordres,  notam- 
ment  en  rendant  à  la  noblesse  son  ancien  lustre  :  c  A  cette  no- 
i  blesse  autrefois  si  relevée  ,  dit-il,  maintenant  tant  abaissée  par 
«  quelques -uns  de  V ordre  inférieur ,  sous  prétexte  de  quelques 
I  charges.  Qu'ils  apprennent ,  continue  Torateur,  que  bien  que 
•  nous  soyons  sujets  d'un  même  roi ,  nous  ne  sommes  pas  tous 
«également  néanmoins  traités;  ils  verront  tantôt  la  différence 
«qu'il  y  a  d'eux  à  nous.  Ils  la  verront  et  s'en  souviendront,  s'il 
«  leur  plaît.  C'est  cette  noblesse,  sire ,  qui  est  toujours  prête  d'ex- 
«  poser  mille  vies  pour  le  salut  de  son  prince  ,  etc. ,  etc.  » 


df 


(1)  Yaine  promesse.  V.  cependant  rordonnance  de  1639, 
(a)  I^oas  n'avons  pu  retrouver  le  discours  du  cbancelivr  dans  aucuoc  des  coU 
Uctions  des  états  généraux. 
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Le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  président  du  tiers -état  ^ 
Robert  Miron  ,  remercia  le  roi,  au  nom  de  son  ordre ^  de  lacon* 
vocation  des  états  qu'il  avoit  bien  voulu  faire  en  entrant  dans  sa 
majorité.  II  espéroit  que  le  pauvre  peuple  recevroit  de  cette'  as- 
semblée un  soulagement  dont  il  avoit  si  grand  besoin. 

Après  cette  séance ,  hes  trois  ordres  se  réunirent  séparément 
()endant  plusieurs  mois  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  qui 
furent  présentés  au  roi  le  25  février  161 5.  Un  incident  remar- 
quable s*éleva  à  Toccasion  de  Tarticle  suivant  proposé  par  le  tièrs- 
état ,  en  tète  de  ses  doléances ,  contre  les  jésuites  et  les  doctrines 
ultramôntaines*^: 

•  Que  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine  quis'io? 
«troduit  depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  puissances 
«  souveraines,  établies  de  Dieu,  par  des  esprits  séditieux,  qui  ne 
c  tendent  qu'à  les  troubler  et  subvertir,  le  roi  sera  èupplié  de 
c  faire  arrêter  en  l'assemblée  de  ses  États,  pour  loi  fondamen* 
«taie  du  royaume,  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous,  que 
«  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état,  ne  tenant  sa  cou- 
«  ronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a  puissance  en  terre  ,  quelle 
c  qu'elle  soit ,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur 
«  son  royaume  ,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois, 
c  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  etobéîssanee 
«  qu'ils  lui  doivent ,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit, 
a  Que  tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient^ 
«  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable,  comme  conforme  à 
«  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction  équivoque  ou  limitalion  quel- 
«conque;  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des 
«  États  ,  et  dorénavant  par  tous  les  bénéficiers  et  officiers  du 
«royaume  ,  avant  que  d'entrer  en  possession  de  leurs  bénéfices, 
«f  et  d'être  reçus  en  leurs  offices,  tous  précepteurs,  régens,  docteurs 
«  et  prédicateurs  tenus  de  l'enseigner  et  publier.  Que  l'opinion 
«  contraire ,  même  qu'il  soit  loisible  de  tuer  ou  déposer  nos  rois^ 
«s'élever  et  rebeller  contre  eux,  secouer  le  joug  de  leur  obéis- 

•  sance,  pour  quelqu'occasion  que  ce  soit ,  est  impie ,  détestable^ 
«  contre  vérité  et  contre  rétablissement  de  l'état  de  la  France, 
«  qui  ne  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  Que  tous  livres  qni 

•  enseignent  telle  fausse  et  perverse  opinion ,  seront  tenus  pour 
«séditieux  et  damnables;  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  publie- 
kront,  pour  ennemis  jurés  de  la  couronne,  tous  sujets  de  S.  M* 
«qui  y  adhéreront,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient^ 
«pour  rebelles,  infracteurs  des  lois  fondamentales  du  royaume^ 
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let  crimioels  de  ieze- majesté  au  premier  chef.  £t  t'il  te  trouve 
t  ancuD  livre  ou  discours  écrit  par  quelqu'étranger,  ccclé^iasliquô 
lou  d'autre  qualité,  qu'il  coptience  proposition  contraire  à  ladite 
iloi)  directement  ou  indirectement,  seront  les  ecclésiastiques 
ide  même  ordre  établis  en  France,  obligés  d*y  répondre,  le^ 
I    limpugner  et  contredire  incessamment ,  sans  respect ,  ambiguïté 
loiéquivocatioDy  sur  peine  d'être  punis  de  môme  peine  que 
•dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  l'état  (i).  » 
Cet  article  9  proposé  par  les  députés  de  Paris,  fut  appuyé  par 
ceux  de  toutes  les  provinces.  Le  clergé  s'éleva  contre  la  doctrine 
1  qa'ii  renfermoit.  Le  cardinal   Duperron  fut  envoyé  vers  la  no-^ 
^.   bleise  pour  la  prier  de  s'opposer  à  cet  article  «le  plus  dangereux* 
\    telle  plus  pernicieux  qui  fût  jamais.  C'étoit  se  vouloir  séparer^ 
'.    I entièrement  de  l'église  et  s'attaquer  au  chef  d'icelle ,  a  réxem- 
-    «pie  de  celui  qui  vouloit  introduire  une  certaine  croyance-'-en 
•  Afrique,  à  qui  un  évéque  répondit  que  l'Eglise  ne  pouvôit  étrel 
•rédaiie  à  uo  coin  de  l'Afrique  9  que  ce  faisant,  ce  seroît  deshé^ 
iriter  J.-C.  de  son  héritage ,  à  qui  Dieu ,  son  père ,  avoit  permis' 
'^.    ide  se  faire  maitrô  de  toute  ia  terre. 

tQue  la  doctrine  de  l'article  étoit  problématique  en  France, 
(encore  qu^eile  no  le  fût  pas  en  Espagne ,  en  Italie  ,  en  Allema" 
igne ,  en  Pologne ,  en  Suède  oii  ils  tiennent  l'aflirmalive  (  la  su* 
s,     tpènorllé  de  la  puissance  spirituelle),  que  cette  doctrine  a  été* 
.      ismileDiie  par  saint  Bernard ,  saint  Dominique,  et  par  tant  d'au- 
«  lies  docteurs  célèbres  ; 
•  Que  )e  patriarche  de  Constantinople  ne  voulut  jamais  con- 
cientîr  à  sacrer  ni  donner  la  couronne  à  l'empereur  Anastase , 
1,     caTar.t  qu'il  eût  renoncé  à  son  hérésie  et  signé  le  concile  de  Chai- 
tcédoiue,  que  Constantin  répondant  à  quelqu'un  qui  le  pressoit 
•deeommauder  quelque  chose  aux  évéques ,  lui  dit  qu'il  n'étoit 
cqo'un  homme  et  que  les  évéques  étoient  comme  des  Dleux^' 
;    «qu'ainsi  il  n'avoit  point  le  pouvoir  de  leur  commander ,  maïs» 
j    «leuleineot  de  led  prier ,  etc. ,  etc. 

!       «Que  cependant  ils  reconnoissent  que  le  roi  ne  tient  sa  cou-* 
tronne  que  de  Dieu  seul,  mais  que  la  doctrine  de  la  suprématie' 
«du  pape  peut  être  soutenue  et  qu'il  n'appartient  qu'à  un  concile 
«général  de  décider  la  question.  »  ^ 

»  Que  pour  eux  ils  étoient  résolus  d'aller  tous  au  martyre  et 
«souffrir  qu"on  leur  coupât  les  poings,  plutôt  que  de  faire  ce  ser- 


(1)   L'oDÎver»ilé  de  Paris  préscala  un  article  presque  semblable. 
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cmcnl  ;  qu*il  oroyoit  MM.  du  tiers-état  très  capables  et  de  grands 
«personnages,  mais  qu*il  falloit  distinguer  les  matières;  que  Tad^ 
€  ministration  de  la  justice  leur  avoit  été  commise  et  se  dévoient 
c  tenir  à  cela,  mais  qu'ils  dévoient  leur  laisser  à  eux  ce  qui  con-' 
«cernoit  la  religion  et  la  foi^  sans  se  vouloir  mêler  de  la  îeurpres- 
c  crire.  • . .  i 

Le  cardinal  Duperron  répéta  en  Unissant  qu'ils  étoient  résolue 
de  mourir  et  d'aller  franchement  au  martyre  plutôt  que  de  si- 
gner^  ni  jurer  cet  article  qui  nous  méneroit  sans  doute  au  misera-^ 
ble  état  de  l'égltse  d'Angleterre. 

Le  président  de  la  noblesse  remercia  l'orateur  au  nom  de  la 
compagnie  »  de  l'honneur  qu'il  lui  avoit  fait  de  venir  lui-mêm^ 
en  leur  chambre  et  de  la  manière  docte  et  judicieuse  dont  il  av(^t 
traité  cette  matière, 

L'avocat  général  Servin,  informé  de  ce  qui  se  passoit,  se  trans- 
porta dans  la  grande  chambre  du  parlement  oii  les  chambres  se 
trouvpient  alors  assemblées  pour  délibérer  sur  la  suppression  de 
la  paulette«  Il  leur  'persuada  de  suspendre  pour  quelque  temps 
leur  délibération  qui  concernoit  leur  intérêt  particulier  et  de 
songer  à  la  proposition  du  tiers- état  que  l'on  vouloit  abolir  dans 
les  chambres  du  clergé  et  delà  noblesse,  qu'il  y  allait  de  l'état 
et  du  salut  des  rois ,  et  que  la  Cour  ne  pourroit  se  refuser  à 
maintenir  une  doctrine  si  saintement  professée  et  par  tant  d'arrêts, 
8ur  quoi  la  Cour  arrêta  d'en  délibérer  incessamment.  Effective-  4 
ment  elle  rendit ,  le  2  janvier  161 5  ,  un  arrêt  confîrmatif  de  ceux 
du  a  décembre  i56i ,  29  décembre  1694  (1)97  janvier  et  19  juil- 
let 1695,  27  mai  9  8  juin,  a6  novembre  1610. 

Au  noLiom'ent  où  le  parlement  rendoit  cet  arrêt ,  le  cardinal 
Duperron,  assisté  de  grand  nombre  d'archevêques  et  évêqueset 
de  plusieurs  députés  de  la  noblesse,  se  rendit  dans  la  chambre 
du  tiers -état  où  il  développa  longuement  l'opinion  qu'il  avoit 
émise  à  la  chambre  de  la  noblesse. 

c  Sur  la  question  delà  déposition  des  rois,  j'en  parlerai,  dit- 
il  ,  hardiment ,  combien  qu'à  regret  néantmoîns.  Je  dirai  ce  qui 
est  de  la  croyance  de  l'église ,  que  ce  point  est  problématique  et 
l'a  toujours  été  en  théologie,  qui  ne  peut  être  comprise  sous  les 
lois  politiques,  laquelle  théologie  il  faut  distinguer  d'avec  l'état 


(1)  V.  à  sa  date.  Nous  n'avons  pas  dooné  le  texte  des  autres  arrêts  dont  il  tst 
ki  question. 


SILLERT,   €I1AKCELI£B.    —   OCTOBRE    l6l4*  5^ 

et  police  temporelle  ;  qu*eu  France  9  celte  questioD  a  toujours  Mé 

tenue  problématique,  appelant  de  ce  nom  les  queslions  contre 

lesquelles,  de  part  et  d*aulre,  il  n'y  a  décision  de  l'Écriture ,  de 

Féglisey  ni  aucun  anathême;  comme  en  philosophie  nous  disons 

nne  opinion  et  question  probable  pour  laquelle  il  n'y  a  dé- 

moastration  nécessaire.  En  France  >  ceux  qui  tiennent  l'affirma- 

tire  Détiennent  les  autres  pour  excommuniés,  non  plus  que  ceux 

({ui  tiennent  la  négative  ne  .«ont  réputés  anathémes.  Ceux  qui 

r    tiennent  l'affirmative  allèguent  que  Samuel  déposa  Saûl,  Salo- 

mon  fut  déposé  par  Âbias ,  et  le  royaume  baillé  à  Jéroboam  \  Bé- 

!    nabad  déposa  Jéhu,  etc.,  etc.» 

Bn définitive,  l'orateur  ne  prend  parti  ni  pour  ni  contre,  et  il 

crût  sage  de  laisser  la  question  sans  solution ,  dans  la  crainte 

d^élever  un  schisme  dans  Tégise.  Il  déclare,  au  reste,  que,  pour 

le  cas  diiérésie,  le  pape  peut  transférer  le  royaume  à  un  autre  ; 

qae  c'est  la  doctrine  positive  de  l'église. 

c  L'article,  dit-il  plus  bas,  a  été  dressé  et  proposé  par  mau- 

i   Taises  gens ,  ennemis  de  la  religion  et  de  l'état ,  pour  introduire 

Calnn  et  sa  doctrine;  et  ces  mauvaises  gens  veulent,  sous  l'au- 

tonte  du  roi  (comme  on  faisoit  sous  les  armes  d'Achille) ,  com- 

i  I  battre  l'église  et  ce  qui  est  de  la  vérité  d'icelle;  et  apportent  une 

i     Doavelle  doctrine  qu'ils  o'oseroient  soutenir  devant  moi.  Julien 

l'Xçoslat,  mêla  ses  représentations  des  faux  dieux  avec  les  images 

.JL^îles  saints  dedans  les  temples  sacrés.  Ils  nous  veulent  tromper  de 

méoie^  et  nous  voulons  vous  découvrir  le  da*nger  et  vous  prier  de 

ne /oindre  les  queslions  problématiques  et  douteuses  avec  une 

qui  est  indubitable  et  autorisée  par  l'église  universelle.  Il  ne  faut 

point  heurter  les  deux  grandes  puissances  qui  se  maintiennent 

par  l'intelligence  et  l'union ,  et  qui  se  perdent  par  la  division  ; 

représentez-vous  que  toutes  les  fois  que  la  France  a  été  mal  avec 

le  pape,  elle  n'a  eu  que  du  malheur  et  de  la  désolation.  » 

Il  conclut  à  ce  que  l'article  fût  entièrement  remis  à  la  discré- 
tion do  clergé ,  et  eu  conséquence  rayé  du  cahier  du  tiers-état. 

Miron  ,  président  du  tiers>état ,  répondit  «  que  l'intention  de  sa 
compagnie  avoit  été  de  maintenir  l'indépendance  de  la  couronne 
des  rois,  qui  ne  peut  leur  être  arrachée  par  aucune  puissance; 
'   qae  le  pape  n'a  pas  ce  pouvoir;  que  l'église  ne  l'a  jamais  pré- 
\  tendu;  qu'ils  avoient  voulu  que  ceux  qui  écrivent  le  contraire 
fassent  châtiés  comme  criminels  par  les  juges  séculiers ,  n'en- 
tendant pas   faire  une  loi   ecclésiastique  de  ^celte  proposition 
(.comme  n'en  étant  pas  un  sujet),  mais  une  règle  de  police  qui 
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oblige  tous  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  qualité  et  professionf 
qu'ils  soient, 

«  Que  cependant,  s'il  y  avoît  quelques  mots  dans  rarticle  qui 
puissent' donner  soupçon  à  MM.  du  clergé  qu'on  avoit  voulu  en- 
treprendre sur  ce  qui  est  de  la  jurisdiction  de  Téglise,  ils  décla- 
roient  abandonner  ces  nM)ts  à  MM.  du  clergé  qui  voudroient 
bien  y  substituer  ce  qu'ils  jugeroient  convenable ,  n'altérant  rien, 
toutcsfois,  au  st^jet  de  l'article.  » 

Le  cardinal  Duperron  répliqua  qu'il  n'avoit  pas  été  dans  son 
intention  d'accuser  aucun  membre  de  la  compagnie;  mais  qu'il 
faut  craindre  de  tomber  dans  l'hérésie,  et  que  l'adoption  de  l'ar- 
ticle y  conduiroit.  —  Il  remercia  ensuite  le  président  et  les  mem- 
bres du  tiers-état  des  éloges  qu'ils  lui  avoient  donnés;  il  dit  qu'il 
étoit  persuadé  qu'ils  ne  voudroient  avancer  un  schisme  et  répéter 
l'horreur  du  serment  d'Angleterre;  quel' autorité  du  pape  ne 
peut  être  bornée  comme  on  vouloit  le  faire,  etc.,  etc. 

Quelque  teilips  après,  Tévêque  de  Maçon  se  présenta  dans 
l'assemblée  du  tiers-état  pour  y  présenter  un  article  rédigé  par  sa 
compagnie,  et  qu'il  proposoit  en  son  nom  de  substituer  à  celui 
du  tiers-état,  en  voici  le  texte  i 

«  Les  détestables  parricides  commis  es  personnes  de  nos  rois, 
ont  fait  connottre  par  expérience,  au  maljieur  de  la  France,  que 
les  lois  et  les  peines  temporelles  n'étoicnt  pas  suffisantes  pour  en 
découvrir  les  damnables  auteurs  qui ,  induits  et  séduits  par  les 
artifices  du  diable,  ont  présumé,  en  commettant  telles  abomina- 
tions, d'éviter  les  peines  temporelles.  C'cét  pourquoi  les  prélats 
de  votre  royaume,  auxquels  Dieu  a  commis  le  soin  et  la  con- 
duite des  dmes  et  des  consciences  de  votre  peuple,  désirant, 
comme  bons  pasteurs  et  Qdèles  sujets  de  Y.  M.,  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  votre  personne  et  au  repos  de  votre  état ,  ont  estimé  être 
de  leur  devoir  et  autorité  pastorale,  pour  arracher  et  détourner 
cette  abominable  fureur  de  rébellion ,  du  cœur  et  de  la  pensée 
de  tous  ceux  qui  ne  veulent  obéir  à  la  voix  du  Saint-Esprit,  pr<i- 
noncée  par  l'oracle  infaillible  de  l'église  universelle,  et  éviter  la 
damnation  éternelle  préparée  à  ceux  qui  y  contreviennent ,  de 
renouveler  et  faire  publier  le  décret  de  la  session  i5*  du  concile 
de  Constance,  tenu  il  y  a  200  ans,  par  lequel  sont  déclarés  abo- 
minables, hérétiques  et  condamnés  aux  peines  éternelles  ceux 
qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  tiennent  qu'il  est  permis 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois  et  même  des  tyrans.  La-* 
quelle  publication  de  l'autorité  de  l'église ,  lesdits  prélats  sup- 
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plient  très  humblement  Y.  M.  d'avoir  pour  agréable,  comme  étant 
pour  l'instruction  de  vos  peuples ,  seul  remède  à  lier  et  obliger 
les  consciences  et  les  éloigner  de  toutes  telles  exécrables  imagina- 
tions (i).  En  outre  9  supplions  V.  M.  d'écrire  ou  de  faire  entendre 
par  son  ambassadeur,  à  N.  T.  S.  P.  le  pape,  la  publication  et  re- 
uouveliement  dudit  saint  décret;  supplinnt  S.  S.  de  vouloir,  de 
son  autorité  apostolique  ,  faire  une  déclaration  d'approuver  ledit 
saint  décret ,  comme  ses  prédécesseurs  ont  fuit,  offrant ,   lesdits 
prélats,  d'y  ajouter  leurs  très  humbles  supplications  si  besoin 
est.  » 

En  présentant  cet  article ,  Tévèque  de  Maçon  raccompagna  de 
quelques  observations  sur  la  puissance  spirituelle  ;  il  parla ,  en 
outre,  d'un  arrêt  (a)  qui  auroit  été  rendu  parle  parlement  de  Paris 
sarTarticle  en  question ,  et  duquel  les  députés  du  clergé  étoient 
résolus  de  se  plaindre  au  roi.  En  même  temps,  il  demanda  Tad- 
jonction  du  tiers-état  à  leur  réclamation ,  attendu  qu'il  s'agissoit 
delà  dignité  des  états. 
Le  président  Miron  lui  répondit  : 

«  Qu'il  ne  leur  étoit  point  apparu  jusqu'à  présent  que  la  Cour 
eût  fait  aucune  entreprise  contre  l'autorité  des  états ,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  croyoit  pas  que  pour  la  tenue  d'iceux  les  Cours 
souveraines  fussent  suspendues.  » 

A \a suite  de  ces  débats,  le  clergé  et  la  noblesse  allèrent  au 
Louvre  porter  leurs  plaintes  contre  l'arrêt  du  a  janvier.  V.  ci- 
après  l'arrêt  du  conseil  du  6  janvier  161 5. 
£0  conséquence  de  cet  arrêt,  l'article  fut  rayé  du  cahier,  et  il 
o'eo  fut  plus  question  aux  états;  mais  le  parlement  arrêta  de 
présenter  au  roi  des  remontrances  (5). 

Les  principales  demandes  des  états  qui  furent  maintenues  d-ans 
Je  cahier  généxal,  étoient,  i^la  conclusion  du  mariage  du  roi  avec 
Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth  de  France,  sœur  du  roi,  avec 
Philippe,  prince  d'Espagne;  2**  l'établissement  dHin  nouveau 
conseil  près  la  personne  du  roi,  composé  (outre  les  princes  du 
sang ,  les  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  )  de  quatre 
prélats,  de  quatre  gentilshommes  et  quatre  officiers  par  chaque 
quartier;  5^  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  et  du  droit 


(1]  V.  la  déclaration  faite  cd  1827  par  les  ëvêques,  ponr  tenir  lien  de  fa  dë< 
claratlon  de  1683.  ' 

(a)  C'est  l'arrêt  du  2  janvier  161 5,  dont  nous  avons  parlé  pins  haut. 
(3)  V.  ci-aprè8,  à  la  date  du  aa  mai  i6i5 ,  et  l'arrêt  du  conseil  do  lendemain. 
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annuel  oonnu  sous  le  nom  de  la  pautette;  4°  l'établissement 
d*une  commission  pour  la  recherche  des  financiers  ;  5*  la  sup- 
pre8SÎT>n  des  pensions.  — -  Le  roi  fit  répondre  par  son  chancelier 
aux  chefs  des  gouvernemens  des  trois  chambres  des  états  qull 
avoît  fait  demander  au  Louvre  après  la  remise  des  cahiers  :  «  Que 
S«  M.  et  son  conseil  avoient  vu  leurs  cahiers;  que  la  multitude, 
diversité  et  importance  des  articles  ne  permettoient  pas  qu^on  y 
piSt  répondre  sitôt  que  LL.  MM.  auroient  désiré  ;  qu'à  cette  occa- 
sion f  et  afin  que  les  états  reçussent  les  témoignages  de  leurs 
bonnes  volontés  es  principaux  articles ,  et  sur  lesquels  ils  s'étoient 
plutôt  arrêtés  et  affectionnés  ,  LL.  MM.  s'étoient  résolues  à  ôter 
la  vénalité  des  charges  et  offices  9  et  à  mettre  règlement  à  tout  ce 
qui  en  dépendoit,  rétablir  la  chambre  pour  la  recherche  des  fi- 
nanciers et  retrancher  les  pensions;  le  tout  avec  tel  ordre  et 
forme  que  les  états  auroient  occasion  d'en  être  contens;  et  que 
pour  le  surplus  des  demandes  faites  par  lesdits  cahiers  ,  il  y  seroit 
répondu  et  pourvu  le  plus  promptement  qu'il  seroit  possible.  » 


N*  45.  —  Lettbes  de  confirmation  des  statuts  des  marchands 
de  poissons  d'eau  douce  et  lamproyeurs  de  Paris  {i). 

Paris,  novembre  i6i4  ;  reg.au  pari.,  le  a8  avril  i6i5.   (Vol.  AAâ. ,   S°  178.— 

Traité  de  la  police ,  III ,  3a8.  ) 

N*  4^*  —  Aebêt  du  conseil  gui  évoque  à  (a  personne  du  roi  tes 
différends  élevés  entre  ie  parlement  et  les  chambres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  au  sujet  d^un  article  du  tiers- 
état  (2). 

Paris,  6  janvier  i6i5.(  États -généraux,  tom.  XVII.) 

Le  roi  ayant  entendu  les  différends  survenus  en  l'assemblée 
des  trois  ordres  de  son  royaume  convoqués  à  présent  par  son 
commandement  en  cette  ville  de  Paris,  sur  un  article  proposé 


(1)  Cette  corporation  remonte  (kTordonn.  de  saint  Louis  (ia58)«  qui  érigea  en 
corps  de  métiers  jurés  toutes  les  professions  mécaniques  de  Paris.V.  ordonn.  de 
Philippe  y.  i3ao,  à  sa  date;  Tord. de  Charles  VIII,  juillet  484;  Louis  XII, 
janvier  i5o4  (omises  comme  n'étant  que  confirmatives) ,  et  ci^prës,  édit  de 
Louis  XlVf  mai  1661 ,  ordonnances  du  lieutenant  de  police  des  6  décembre 
167a  ,  9  avril  1677,  9  mars  i683,  et  arrêt  du  3o  juillet  1689. 

(a)  y.  ci-devant,  37  octobre  i6i4,  et  ci-après  Tfrrêt  da  conseil  du  a3  mai, 
«ti'exttait  des  remontrances  du  parlement. 
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en  la  chambre  du  tiers-état ,  et  ia  délibération  intervenue  en  la 
Cour  de  parlement  sur  le  même  sujets  le  second  du  présent  mois, 
oui  les  remontrances  des  députés  dû  clergé  et  de  la  noblesse  , 
S.  M.9  séante  en  son  conseil ,  assistée  de  la  reine  sa  mère,  des 
princes  du  sang  et  autres  princes ^  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne  et  autres  de>  son  conseil^  pour  bonnes  et  grandes  cou- 
ûdérations. 

A  évoqué  et  évoqu6  à  sa  propre  personne  lesdità  différends;  a 
sursis  et  surseoît  l'exécution  de  tous  arrêts  et  délibérations  sur  ce 
intervenues;  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  d'entrer  en  au- 
cunes nouvelles  délibérations  sur  ladite  matière ,  et  à  ladite  Cour 
d'en  prendre  aucune  jurisdiction  etcounoissance^  ni  passer  outre 
en\a  signature  et  publication  de  ce  qui  a  été  délibéré  en  icelle  9 
ledit  jour  2*  du  présent  mois  ;  fait ,  etc. 


N'47-  —  ARRÊT  du  pariôment  de  Paris,  toutes  chambres  as- 
semitées  9  qui  décide  que  tes  princes ,  prélats  et  autres  sei-^ 
gneurs  ayant  voix  délibéraiive  audit  parlements  seront 
imités  à  se  trouver  àkjour  fixe  en  (a  grand' chambre  pour, 
avec  M.  ie  chancelier,  aviser  sur  les  propositions  qui  seront 
faites  pour  ie  service  du  roi  et  bien  de  son  service  (1). 

Paris,  a8  mars  i6i5.(M€rc.  franc.,  IV,  a6.} 

N'  Ifi,  —  Abb£t  du  conseil  qui  ca^se  et  annuité  l'arrêt  du  ^^ 
mars  et  ies  remontrances  du  !i2  mai, 

Paris,  a3  mai  i6i5.  (  Merc.  franc.,  IV,  80.) 

Le  roy  ayant  fait  voir  en  présence  de  la  reyne  sa  mère 9  des 


(1)  V.  ct^evant  les  états,  et  ci-après  les  remontrances  du  aa  mai,  et  l'arrêt 
da  conseil  du  lendemain. —  ^ous  ne  donnons  pas  le  texte  de  l'arrêt  du  aS  mars. 
'Il est  presqu'cntier  dans  le  titre.—  M.  Jay>  dans  son  ouvrage  sur  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  fait  sur  cet  arrôl  la  réflexion  suivante  :  ■  Telle  était  alors  l'ignorance 
«générale  concernant  la  distribution  des  pouvoirs,  qu'une  assemblée  de  magis- 
itrats  qui  ne  devaient  leurs  prérogatives  ni  aux  suffrages  de  la  nation ,  ni  au 
>  choix  du  prince  ,  a£Fectaient  sur  les  états-généraux  une  supériorité  qui  n'était 
«JQitifîée  ni  parles  lois,  ni  par  la  raison.  »  Cette  observation  nous  semble  in- 
exacte et  injuste  tout  à  la  fois.  Les  états- généraux  n'avaient  rien  prononcé.  C'é- 
taient deux  fractions ,  le  clergé  et  la  noblesse ,  qui  cherchaient  à  repousser  la 
déclaration  du  tiers-état  sur  la  souveraineté  temporelle.  Le  parlement  était  le 
gardien  de  la  constilntion  du  royaume ,  et  comme  tel ,  il  devait  s'opposer  à  l'en- 
Ythisiemeot  des  doctrines  nltramontaines. 
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princes  officiers  de  sa  couronne»  ducs,  pairs,  et  autres  seigneurs 
et  personnes  notables  de  son  conseil,  Tarrest  donné  au  par- 
lement le  28  du  mois  de  mars  dernier,  par  lequel  lesdits  princes, 
pairs,  ducs  et  officiers  de  la  couronne,  qui  ont  séance  et  voix  dé- 
libérative  audit  parlement  sont  invités  de  s'y  trouver  pour  adviser 
avec  eux  aux  propositions  qui  leur  seront  faites  pour  le  service 
de  S.  M. ,  soulagement  de  ses  subjects  et  bien  du  royaume;  ladite 
convocation  ordonnée  sans  en  avoir  adyerty  S.  M.  et  reçu  sur  ce 
son  commandement,  elle  auroit  à  cette  occasion  mandé  les  pré^ 
sidens  de  Hi  cour,  ceux  des  enquestes  et  un  bon  nombre  de  con- 
seillers de  toutes  les  chambres  «  pour  leur  faire  déclarer  par  la 
bouche  de  monseigneur  le  chancelier  qu'ils  avoient  outrepassé  le 
pouvoir  à  eux  attribué  par  les  lois  de  leur  institution  ,  et  n'estans 
establis  que  pour  rendre  la  justice  à  ses  subjects  et  non  pour 
cognoistre  des  affaires  d'estat,  sinon  lorsqu'il  leur  esloit  com- 
mandé; 

Que  sur  pareilles  entreprises  faites  par  le  parlement  durant  le 
règne  du  roy  François  1",  il  auroit  cassé  et  déclaré  nul  ledit  ar- 
rest  pour  restreindre  le  pouvoir  de  madame  la  régente  sa  mère  et 
ordonné  qu'il  lui  seroit  apporté  dans  i5  jours  pour  estre  cancellé, 
avec  deffenses  à  eux  de  plus  commettre  telles  indues  entre- 
prises; 

Que  le  roy  Charles  IX  n'estant  encore  qu'en  l'entrée  de  sa  ma- 
jorité, offensé  de  ce  que  le  parlement  auroit  voulu  prendre  cog- 
noissauce  de  leur  autorité  privée  et  sans  en  avoir  reçu  comman- 
dement de  lui,  encores  que  ce  fût  en  choses  de  moins  d'impor- 
tance, les  auroit  aussi  repris  aigrement  et  cassé  ledit  arrest ,  et 
ordonné  en  ces  mots  qu'il  seroit  lacéré  et  biffé,  afin  que  la  mé- 
moire de  telle  et  si  nouvelle  entreprise  par  eux  faite  fust  ou- 
bliée ; 

Que  du  temps  de  Charles  YIII,  le  parlement,  excité  par  la  seule 
considération  de  son  devoir,  auroit,  sans  attendre  le  commande- 
ment, fait  une  réponse  digne  de  sa  vertu  et  fidélité  au  duc  d'Or- 
léans, lors  premier  prince  du  sang  et  depuis  roy  sous  le  nom  de 
Louis  XII ,  sur  la  plainte  qu'il  leur  fit  des  déportemens  de  ma- 
dame Beau  jeu  sœur  du  roy,  qui  avoit  le  maniement  des  affaires 
du  royaume,  les  priant  et  exhortant  de  se  joindre  à  luy  pour  y 
remédier,  à  sçavoir  que  le  parlement  n'avoit  été  institué  que  pour 
rendre  la  justice  aux  subjects  du  roy,  et  non  pour  se  mesler  des 
affaires  du  roy,  sinon  quand  il  leur  estoit  commandé  par  le  chef 
ordonné  de  Dieu,  auquel  seul  ils  doivent  obéir  en  cet  endroit 


SILLBnv,   CHANGELIEn.  —  MAI    l6l5.  65 

et  DOQ  à  autres,  la'^uelle  réponse  fut  faite  par  le  sieur  de  la  Vac- 
querîe,  lors  premier  président,  avec  paroles  graves  et  pleines  de 
dignité  pour  induire  et  persuader  ce  grand  prince  de  s^adresser 
au  roy  et  se  reconcilier  pluslôt  avec  madame  de  Beau  jeu  que  de 
Tccbercher  d'autres  moyens  qui  pourroieut  estre  cause  de  mettre 
le  trouble  en  Pestât,  suivant  lesquels  exemples  des  roys  prédé- 
cesKeurs  de  S.  M.,  qui  a  le  mesme  pouvoir  et  authorité  qu^ils 
ont  eu  durant  leur  règne,  cassa,  révoqua  et  déclara  dès-lors  nul 
ledit  arrest  du  28  mars,  et  ordonna  qu'il  seroit  oslé  des  registres, 
leur  faisant  défenses  de  prendre  à  l'avenir  aucune  cognoissance 
desulTaires  d'estal;  au  préjudice  desquelles  défenses,  au  lieu  d'y 
obéir,  aucuns  des  présidens  et  conseillers  des  enquêtes,  députez 
commissaires  pour  dresser  et  mcltre'|)ar  écrit  de  nouvelles  re- 
montrances, ont  demandé  l'exécution  d'iceluy  arrest,  etadjoutant 
pins  de  foy  qu'ils  n'ont  deu  aux  advis  qui  leur  ont  esté  donnez 
par  personnes  qui  l'ont  fait  malicieusement  et  à  mauvais  dessein 
ou  qui  n'en  estoient  bien  informez,  inséré  èsdites  remontrances 
plusieurs  articles  qui  sont  notoirement  calomnieux,  en  ce  qu'ils 
essayent  de  jeter  un  blasme  général  et  mcillre  en  mauvaise  odeur 
tous  ceux  qui  ont  eu  part  en  l'administration  des  affaires  et  fi- 
nances, qui  fait  assez  juger  qu'on  a  phislôt  désiré  de  donner  des 
prétextes  à  ceux  qui  auroient  volonté  de  troubler  la  tranquillité 
puWw\ue  qu3  de  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  le^  abus  et 
désordres  qu'on  grossit  pour  accrdistre  les  méconlentemens  parti- 
ealierset  diminuer  d'autant  l'authorité  de  S.  M.,  lesquels  articles 
eussent  semblablement esté  retranchez  desdites  remontrances,  s'il 
eût  esté  permis  aux  plus  sages  et  judicieux,  lorsque  lecture  en  fut 
faite,  les  chambres  assemblées,  de  délibérer  sur  chacun  article  et 
de  les  examiner  particulièrement,  ainsi  que  souloit  estre  fait  du 
passé. 

A  quoi  voulant  pourvoir  etempescher  à  l'advenir  tels  désordres 
et  indues  entreprises, 

A  de  rechef  cassé,  révoqué  et  déclaré  nul  ledit  arrest  du  28 
mars  dernier,  faisant  inhibition  et  défenses  audit  parlement  de 
s'entremettre  à  Tadvenir  des  affaires  d'estat,  sinon  quand  il  leur 
sera  commandé  ; 

Et  afin  que  la  mémoire  de  cette  entreprise  et  désobéissance 
loitdu  tout  esteinte,  veut  que  ledit  arrest  ensemble  lesdites  re- 
montrances soient  biffées  et  ostées  des  registres,  et  à  cet  effet  que 
le  greffier  soit  tenu  les  apportera  S.  M.  incontinent  après  la  ai* 
unification  qni  lui  sera  fa  te  du  présent  arrest,  à  peine  de  perdre 
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son  office;  se  réservant  néantmoius  Sadite  Majesté  de  pourvoir  au 
phistôt  et  le  plus  favorablement  qu'elle  pourra  aux  plaintes  et 
remontrances  contenues  dans  les  cahiers  des  états  généraux, 
qu'il  fait  voir  et  examiner  de  jour  à  autre,  non  seulement  en  ce 
qui  regarde  la  justice,  mais  aussi  le  clergé ,  la  noblesse,  la  police 
et  les  finances,  dont  les  dits  édîts  seront  envoyés  au  parlement 
et  à  tous  autres  parlemens  et  cours  souveraines  du  royaume  pour 
les  vérifier  et  y  faire  les  remontrances  qu'ils  jugeron4;  en  leur  con- 
science devoir  eslre  utiles  au  public,  et  lors  elle  les  recevra  volon- 
tiers ,  les  mettra  en  considération  et  y  aura  autant  d'esgard  qu'il 
sera  requis  pour  témoigner  le  soin  que  S.  M.  veut  avoir  du  bien 
et  soulagement  de  ses  bons  subjects.  Fait,  etc. 

Extrait  des  remontrances  présentées  au  roi  par  le  parlement 

de  Paris» 

Dans  le  préambule,  le  parlement  proteste  de  sa  fidélité  et  de 
la  pureté  de  ses  intentions.  Il  dit  que  par  l'arrêt  du  28  mars  il 
n'a  point  entrepris  sur  l'autorité  royale,  pa«2e  que  l'assemblée 
des  grands  n*y  a  été  proposée  que  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M., 
pour  lui  représenter  le  désordre  qui  se  multiplie  chaque  jour, 
et  parce  qu'il  a  le  devoir,  depuis  que  Philippe-Ie-Bel  et  Louis-le- 
Hutin  l'ont  déclaré  sédentaire  à  Paris,  de  garder  la  ponstitution 
de  l'état,  de  vérifier  les  lois,  ordonnances,  et  édits^  créations  d'of- 
fices, traités  et  autres  plus  importantes  affaires  du  royaume 
(ainsi  qu'il  conste  des  lettres-patentes  à  eux  adressées);  voire 
même  ce  qui  est  accordé  par  les  états-généraux  doit  être  vérifié 
,en  la  cour  où  est  le  siège  du  trône  royal  et  le  lit  de  la  justice 
souveraine.  Il  cite  l'exemple  du  roi  Jean,  la  déclaration  de  guerre 
aux  Anglais,  de  l'avis  du  parlement,  sous  Charles  Y,  l'accord 
de  i4o5  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  les  re- 
montrances faites  à  Louis  XI  par  le  président  de  la  Vacquerie, 
et  la  réponse  bienveillante  de  ce  roy  si  jaloux  de  son  autorité; 
les  remontrances  faites  au  même  prince  sur  les  abus  de  la  cour 
de  Rome. 

'  C'est  un  mauvais  conseil  donné  à  S.  M.  de  commencer  son 
règne  par  tant  de  commandement  et  de  puissance  absolue,  et  de 
l'accoutumer  à  des  actions  dont  les  bons  rois  n'usent  que  fort  ra- 
rement, étant  certain  par  les  vraies  maximes  d'état  que  plus  la 
puissance  est  grande  et  absolue,  plus  ou  doit  la  ménager  pour  la 
faire  plus  longuement  durer.  Louis  XII  ne  résista  aux  entreprises 
de  Jules  II  et  du  souverain  d'Italie,  et  n'accorda  le  mariage  de  sa 


il 
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fille  que  de  Pavis  du  parlement  mandé  à  Tours;  sous  François  I*' 

H  envoya  des  mémoires  sur  la  réforme  de  l'état  et  les  traitée  de 
Madrid,  et  autres  furent  délibérés  en  parlement.  Il  cite  les  grands 
arrêts  sur  Ist  loi  salique  «  en  faveur  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Henri  IT.  Henri  III ,  à  Chartres ,  en  mai  1 588,  remercia  le  par- 
lement de  ses  remontrances.  Si  les  rois  n'accueillirent  pas  tou- 
jours ces  remontrances  comme  François  I«%  à  l'égard  du  con- 
cordat,  et  Charles  IX  ,  ils  s'en  repentirent  plus  tard,  et  leurs 
ministres  furent  disgraciés.   —  Le  parlement,  continue  ainsi  ses 
remontrances: 

•  Le  plus  grand  regret  de  votre  parlement,  sire,  et  qui  le  tou- 
che plus  sensiblement,  est  d'avoir  vu  dans  la  ville  capitale  de 
France,  à  la  face  des  états,  en  présence  de  Y.  M.,  de  la  reine  vo- 
.  tre  mère 9  des  princes  et  seigneurs,  qu'on  a  voulu  rendre  votre 
;  paioance  souveraine  douteuse  et  problématique,  et  renverser  la 
loi  fondaaientale  de  votre  royaume;  c'est  pourquoi^  pour  arrester 
le  cours  de  telles  maximes,  votre  parlement  supplie  V.  M.  de  ne 
permettre  que  sa  souveraineté  soit  déclarée  nulle,  cette  maxime 
étant  contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume. 
Yotre  parlement  supplie  très  humblement  V.  M.  de  considérer 
1  ''  combien  il  est  nécessaire  d'entretenir  les  anciennes  alliances  et 
r^    conKdérations  renouvelées  par  le  feu  roi ,    de  très  glorieuse  mé- 
moire, a^ec  les  princes»  potentats  et  républiques  étrangères,  d'au- 
^     tant  que  de  là  dépend  la  sûreté  de  votre  état  et  le  repos  de  la  chré- 
Ueoté. 

Et  ne  pouvant  espérer  que  l'ordre  qui  sera  estably  par  V.  M. 
puisse  être  de  durée,  sans  l'avis  et  conseil  de  personnes  grande- 
ment ex  péri  oientées  et  intéressées  en  Testât,  V.  M.  est  très  hum» 
blement  suppliée  retenir  en  votre  conseil,  avec  les  princes  de  vo- 
ire sang,  les  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne,  les  anciens 
conseillers  d^état  qui  ont  passé  par  les  grandes  charges,  et  ceux 
qui  seront  extraits  de  grandes  maisons  et  familles  anciennes  qui 
.  par  l'affection  naturelle  et  intérêt  particulier  sont  portés  à  la  con- 
lervatlon  de  vostre  état,  et  en  retrancher  les  personnes  introduites 
depuis  peu  d'années,  non  par  leur  mérite  et  services  rendus  à  Y. 
1.;  mais  à  la  faveur  de  ceux  qui  veulent  y  avoir  des  créatures. 

Et  d'autant  qu'il  est  à  craindre  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont 

Thonneur  d'approcher  de  V.  M.  et  participer  aux  conseils  les  plus 

lecrets,  gagnés  par  pensions  des  princes  étrangers,  n'emploient 

Mivertement  leur  faveur  et  conseil  à  l'avancement  de  leurs  affaires 

>n  préiudioe  des  vôtres^  défenses  soient  faites  à  toutes  personnes, 

i6.  5 
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de  quelque  qualité  qu^elles  soieut,  de  recevoir  pensions,  droits 
et  appointemens  d'aucuns  princes  étrangers ,  sur  peine  d'être  dé- 
clarez criminels  de  lèze-majesté ,  et  semblablement  a  tous  con- 
seillers de  votre  conseil ,  officiers  de  vos  cours  souveraines  et  au- 
tres, prendre  pensions  ou  appointemens  d*aucuns  princes,  sei- 
gneurs de  votre  royaume,  du  clergé  et  autres  communautés,  à 
peine  d^élre  punis  comme  concussionnaires,  suivant  vos  ordon* 
nances. 

Que  les  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et 
villes  de  votre  royaume  soient  maintenus  en  leur  autorité,  et 
puissent  exercer  librement  les  charges  dont  il  a  pieu  au  roi  les 
honorer ,  sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre  de  disposer  et  or- 
donner de  ce  qui  dépend  de  leur  fonction. 

Qvx*ï\  ne  soit  baillé  à  Ta  venir  aucune  survivance  des  charges, 
gouvernemens,  capitaineries  des  places  fortes,  et  que  si  aucunes 
étoient  baillées  ci-après,  elles  soient  déclarées  nulles,  comme 
étant  un  moyen  de  les  rendre  héréditaires,  et  ôter  à  Y.  M.  la  dis- 
position et  moyen  d*en  pouvoir  de  long-temps  gratiOer  ceux  qui 
Tauroient  dignement  servie. 

£t  pour  ce  que  la  corruption  de  ce  siècle  a  introduit  cet  abus, 
que  les  charges  militaires,  les  gouvernemens,  les  capitaineries  de 
vos  gardés  et  autres  officiers  de  votre  maison^  auxquels  est  confiée 
la  sûreté  de  votre  personne,  jusqu'aux  places  des  officiers  de  vo- 
tre bouche,  et  les  moindres  de  votre  maison  et  de  messieurs  les 
enfans  de  France,  se  vendent  aujourd'hui  publiquement  par  ceux 
qui  ont  la  faveur.  V.  M.  est  suppliée  d'en  défendre  très  expressé- 
ment la  vénalité  pour  éviter  plusieurs  malheurs  et  accidens  fu- 
nestes; même  que  vos  places  frontières  ne  soient  achetées  de 
l'argent  des  princes  étrangers,  et  la   foi  des  autres  officiers 
ébranlée.  ^ 

Comme  aussi  de  pourvoir  aux  gouvernemens  de  vos  provin- 
ces et  places  d'importance,  charges  et  dignités  militaires,  d< 
personnes  dont  la  fidélité  soit  connue,  et  qu'ils  ne  soient  en- 
gagez par  bienfaits  ou  affections  particulières  à  d'autres  qu'à  V.  M. 
et  que  suivant  les  ordonnances  du  royaume,  elles  ne  soient  com' 
mises  es  mains  d'étrangers  qui  n'auroient  la  même  affection  na 
turelle  et  intérêt  à  la  conservation  de  votre  état  que  les  naturel 
François,  n'étantraisonnable  de  confier  les  clefs  de  votre  royaum 
et  la  sûreté  de  l'état  au  hasard  de  leur  volonté  ;  laquelle  venant 
changer ,  les  provinces  frontières  se  pourroieot  soustraire  de  votr 
obéissance,  si  ce  n'étoit  que  pour  recommandation  de  leurs  si 
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^alés  et  recommandables  services,  il  plût  à  Y.  M.  y  déroger  par 
lettres-patentes  vérifiées  en  vos  parlemens. 

La  vérité  étant  le  principal  fondement  des  états;  Y.  M.  est  très 
humblement  suppliée  de  conserver  toujours  dans  son  royaume  la 
religion  catholique,  apostoliqne  et  romaine  en  son  ancienne  di- 
gnité et  splendeur,  la  favoriser  et  augmenter  en  ce  qui  se  pourra 
saos  déroger  aux  édits  de  pacification ,  et  toutefois  réprimer  et 
défendre  toutes  intelligences,  conseils  secrets ,  habitudes  et  com- 
munications trop  fréquentes  de  vos  sujets,  tant  ecclésiastiques 
qu'autres,  avec  les  ambassadeurs  des  princes  étrangers,  comnse 
aussi  de  contracter  de  nouveau  serment  de  fidélité  qui  se  fait  à- 
présent  par  aucuns  ecclésiastiques,  et  ordonner  que  lesinforma- 
tioDs  de  la  vie  et  mœurs  de  ceu\  qui  seront  pourvus  de  bénéfices 

etprélaturesseront  faites  par-devant  lesévêques  diocésains  comme 
00  avoit  accoutumé. 

Conserver  aussi  les  marques  de  Tautorité  et  antiquité  de  Té- 
glise  gallicane,  et  ne  permettre  qn^il  soit  entrepris  sur  ses  droits^ 
franchises  et  libertés. 

Que  l'église  soit  repurgée  des  abus  qui  s*y  glissent  tous  les  jours^ 
parle  moyen  de  confidence  publique  :  et  que  les  coadjutoreries 
qui  ont  été  vendues,  même  pendant  la  tenue  des  états,  soient 
révoquées  et  annulées. 

Que  la  multiplicité  des  nouveaux  ordres  religieux,  introduits 
depuis  peu  d'années  en  votre  royaume,  à  la  diminution  de  Tau- 
toritéet  ministère  des  pasteurs  ordinaires,  soient  réduits  et  ré- 
glés par  les  anciens  décrets,  constilltitions  canoniques,  capitu- 
laires  et  ordonnances  des  rois  vos  prédécesseurs ^  et  arrêts  de 
TOtre  parlement. 

El  d'autant  que  Tignorance  ordînairement'est  mère  de  l'héré- 
sie, et  que  le  seul  moyen  de  Textirper^est  que  les  archevêques 
et  abbés  soient  de  bonne  vie  et  littérature,  pour  enseigner  ,  prê- 
cher et  donner  bon  exemple  à  toutes  sortes  de  personnes,  Y.  M.  est 
très  humblement  suppliée,  pour  la  considération  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  vacation  avenant  des  arche- 
vêchés ,  évèchés  et  abbayes,  d'y  nommer  des*personnes  de  bon- 
Des  familles,  et  qui  soient  de  mérite  et  de  vertu,,  âgées  du 
moins  de  tivente  ans,  et  de  suffisance  et  qualité  requise  par  les 
saints  décrets  et  conciles  ;  et  qu'aucuns  étrangers  ne  soient  ad- 
mis aux  grandes  dignités  et  préiatures  de  l'église ,  contre  les  or- 
donnances de  votre  royaume. 
Moir  agréable  qu'il  soitffait  reche];phe  de  nouvelles  sectes  el 

5. 
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de  gens  infâmes  qui  se  sont  coulés  à  Paris,  es  maisons  des  grands, 
près  de  votre  cour^  depuis  peu  d*années,  comme  anabaptistes  ^ 
juifs,  magiciens  et  empoisonneurs;  commander  qu'ils  soient 
punis  par  vos  juges  brdinaires,  selon  les  rigueurs  des  ordon- 
nances ;  défendre  à  toutes  personnes  de  les  attirer  par  dons  ou 
promesses,  et  ne  puissent  être  soutenus  et  favorisés  de  Tinter- 
cession  d'aucuns,  afin  d*empécher  que  ceux-là  n'approchent  de 
votre  personne  sacrée ,  qui  sont  ennemis  du  nom  chrétien ,  et 
b^eHorceut  d*établir  une  synagogae  en  votre  ville  de  Paris,  ce  qui 
ne  peut  apporter  que  malédiction  et  provoquer  Tire  de  Dieu  sur 
votre  royaume. 

Est  aussi  suppliée  de  continuer  ses  glorieux  desseins  au  réta- 
blissement de  Tuniversité  de  Paris,  suivant  les  réglemens  qui  en 
out  été  faits ,  desquels  il  ne  reste  que  Texéculion ,  et  inviter^  par 
bienfaits,  tous  professeurs  des  sciences,  à  ce  que  la  jeunesse  de 
votre  royaume  soit  instruite  en  Tancienne  piété  et  doctrine  fran- 
çaise* et  leurs  esprits  exemptés  de  la  corruption  et  artîGce  de 
ceux  qui  divertissent  l'afTection  naturelle  que  vos  sujets  doivent 
à  leur  patrie  et  à  leurs  parens,  dont  ou  a  vu  et  voit  par  chacun 
jour.de  tristes  et  misérables  effets. 

La  justice  étant  une  des  principales  colonnes  de  votre  état, 
qui  vous  fait  heureusement  régner  avec  Tamour  et  crainte  de 
vos  peuples ,  les  officiers  de  votre  parlement ,  que  vous  en  avez 
rendus  dépositaires,  sont  obligés  de  vous  représenter,  quoiqu*a- 
vec  regret,  que  depuis  peu  d'années  elle  a  été  grandement  vio- 
lentée, et  les  fleurons  d'iceile ,  indignement  traités;  on  a  vu  en 
public,  dans  votre  ville  de  Paris,  l'exécution  d'un  arrêt  empêchée; 
Paris,  ensemble,  en  armes,  et  le  condamné  tiré  du  supplice ,  et 
au  lieu  de  punir  ceux  qui,  par  cette  force  publique,  avoicnt 
violenté  la  jusiice,  lettres  octroyées  au  condamné  de  commuta- 
tion de  peine.  On  pourra  rapporter  plusieurs  autres  violences 
faites  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  et  autres  grands  ex- 
cès commis  es  personnes  de  vos  juges ,  officiers  et  ministres ,  fai- 
sant leurs  charges  qui  ne  sont  que  trop  notoires;  et  d'autant  que 
l'impunité  fréquente  de  tels  crimes,  par  lesquels  votre  autorité 
est  blessée  en  la  personne  de  vos  officiels,  les  pourront  tirer  à 
mépris  ;  V.M.  est  très  humblement  suppliée  que  telles  violences  et 
voies  rie  fait  ne  demeurent  impunies  comme  elles  ont  fait  par  le 
passé,  et  qu'il  sera  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  cou- 
pables, suivant  la  rigueur  de  vos  ordonnances,  nonobstant  toutes 
grâces,  pardons  et  abolitions  qu'ils  pourroient,  par  iniportunilé 
ou  autrement,  obtenir,  avec  défenses  à  tous  juges  d'y  déférer  et 
y  avoir  égard. 
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Que  la  connoiâsance  des  affaires  qui  se  traitent  eo  votre  con- 
selï  soit  réglée  suivant  vos  ordotinaiices;  et  la  justice  contentieuse 
réduite  à  la  forme  d^icelle»  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été 
fait^  et  que  les  arrêts  de  votre  parlement  ne  puissent  être  cassés 
on  sursis  sur  requête ,  comme  il  se  fait  ordinairement ,. mais  que 
ceux  qui  se  voudront  pourvoir  contre  les  arrêts^  ne  le  puissent 
faire  que  par  les  voies  de  droit  et  selon  vos  ordonnances.  Comme 
aussi  les  évocations  trop  fréquentes,  dont  la  plainte  est  toute  no- 
toire, soit  réduite  au  cas  des  mêmes  ordonnances. 

Qu'aucunes  lettres  de  grâce  ou  abolition  ne  soient  expédiées  en 
bvenr  de  ceux  qui  seront  prévenus  d'assassinats  et  crimes  quali- 
fiés 5  ni  évocations  accordées  pour  en  éluder  les  poursuites  à  don- 
ner ouverture  àrîmpunité«  même  pour  les  traiter  pardevant  les 
prévôts  des  maiéchaux  de  France  >  sous  prétexte  qu'ils  s'y  soient 
reooontrés,  et  qu'aucunes  commissions  ne  soient  expédiées,  soit 
pour  juger  souverainement  ou  en  dernier  ressort,  soit  pour  faire 
le  procès  à  aucuns  accusés  ,  qu'elles  ne  Koient  vérifiées  en  votre 
parlement. 

Que  les  édits  et  arrêts  intervenus  sur  le  fait  des  duels ,  seront 
observés  et  entretenus,  sans  que  les  coupables  puissent  avoir 
aucune  grâce  et  abolition,  étant  chose  trop  regrétable,  que  tant 
d'édits  et  déclarations  vériHées  en  votre  parlement,  demeurent 
sans  exécution  ;  et  que  le  sang  de  votre  noblesse ,  qui  doit  être 
coosenré  pour  servir,  se  répande  si  souvent  pour  de  légères  et 
frifoles  occasions. 

Les  plaintes  étant  publiques ,  que  les  arrêts  résolus  en  votre 
conseil  sont  changés ,  en  sorte  que  celui  qui  gagne  son  procès,  se 
trouve  souvent  par  après  l'avoir  perdu,  qu'on  fait  hardiment  et 
impunément  des  promesses  pour  fournir  des  arrêts  de  votre  con- 
seil, qu'on  expédie  contre  toute  forme,  plusieurs  sortes  de  lettres 
même  de  répit,  rappel  de  ban  et  de  galères  au  préiudice  des  or- 
ilonnances  qu'on  fait  revivre  indirectement  des  offices  mêmes, 
qu'on  retient  encore  à  présent  des  procurations  pour  en  profiter: 
Y.  M.  est  très  humblement  suppliée,  de  permettre  qu'il  soit 
pourvu  à  tous  lesdits  cas. 

Que  l'exaction  qui  se  fait  en  la  petite  chancellerie,  sans  édit 
vérifié  en  votre  cour  de  parlement,  de  deux  sols  parisjs  pour  les 
lettres  qui  ne  gissent  en  connaissance  de  cause,  dont  on  ne  payoit 
auparavant  aucune  chose,  et  de  quatre  sols  parisis  pour  celles 
qui  gissent  en  connoissance  de  cause  ,  desquelles  on  ne  vouloit 
payer  que  deux  sols  pariais,  s'oit  prohibée  et  défendue,  et  tous 
autres  droits  nouvellement  introduits  au  cas  dît,  tant  à  cause  de 
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votre  dumalne  de  Navarre,  qu'autrement:  ensemble  »  Taugmen- 
talion  du  sceau  aux  sièges  royaux  et  présidiaux  :  et  deffeuses  faite» 
de  contraindre  vos  sujets  de  prendre  lettres  pour  le  droit  de  con- 
firmation et  lever  icelui  sur  autres,  que  ceux  lesquels  de  tout 
temps  et  ancienneté  y  sont  contribuables:  qu'il  sera  informé  de 
ce  qui  a  été  levé  et  exigé,  et  eu  conséquence  de  tout  ce  que  des- 
sus, même  des  créations  de  nouveaux  oiUces  en  votre  chancel- 
lerie et  attribution  de  nouveaux  droits,  ^aus  qu^ii  en  soit  tourné 
aucune  chose  au  profit  de  V.  M. 

£t  d'autant  qu'il  est  tout  notoire,  qu'aucuns  conseillers  d'état 
ou  autres,  ayant  le  maniement  de  vos  affaires  des  finances,  s'as- 
socient avec  les  partisans,  ou  retirent  d'eux  des  pensions  ou  des 
présens  pour  leur  faire  adjudication  de  vos  fermes  et  parties  ca- 
suelles,  leur  accordant  modération  et  rabais  ou  autrement,  favo- 
risent leurs  intentions  ,  à  cause  de  quoy  on  rejette  souvent  les 
enchères  avantageuses  à  V.  M.  pour  les  gratifier  comme  entr'au- 
tres,  près  de  200,000  livres, "sur  le  parti  des  aides  qui  eût  servi 
pour  augmenter  le  fonds  destiné  au  rachat  depaiemcns  des  ren- 
tes de  la  même  nature,  et  qu'il  advient  ordinairement  que  ceux 
qui  sont  ordonnés  commissaires  pour  Texécution  desdites  par- 
lies,  se  trouvent  intéressés  en  iceux;  V.  M.  est  suppliée  d'or- 
donner que  défenses  soient  faites  à  tous  conseillers  en  votre  con- 
seil et  autres  oificiers ,  de  prendre  pension  ,  ni  autre  chose  des- 
dits partisans  et  adjudicataires  de  vos  fermes,  directement  ou 
indirectement ,  ni  obtenir  de  Y.  M.  aucuns  dons  ou  assignations 
sur  les  deniers  qui  en  procèdent,  à  peine  de  péculat  et  de  répé- 
tition du  quadruple  contre  leurs  héritiers,  et  permettre  qu'il  soit 
informé  de  votre  procureur  général ,  à  rencontre  de  ceux  qui 
ont  commis  tels  larcins,  pour  être  fait  et  parfait  leurs  procès. 

Le  public  ayant  grand  intérêt  à  la  conservation  des  bonnes  fa- 
milles qui  tombent  souvent  en  ruine  et  demeurent  caduques  à 
cause  des  jeux  de  brelans  auxquels  la  jeunesse  est  attirée  par 
gens  perdus,  qui  sont  ministres  et  instrumens  de  leurs  débau- 
ches, et  par  ce  moyen,  consommer  ce  qu'elle  a  de  biens,  et  se 
rend  inutile  par  après  au  service  public,  que  les  ordonnances 
et  arrêts  intervenus  sur  le  fait  desdits  brelans,  seront  exécutés 
nonobstant  tous  brevets  et  déclarations  contraires. 

Y.  M.. considérera,  s'il  vous  plaît ,  combien  il  est  important  an 
bien  de  ses  affaires  de  régler  ses  finances,  et  que  le  mauvais  mé- 
nage,  la  prof  usion  et  prodigalité  tirent  après  soi  de  pernicieux 
effets,  car  elle  cause  la  nécessité  du  prince;  la  nécessité  con- 
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traîct  de  charger  les  sujets  de  nouveaux  subsides;  la  foule  des 
sujets  apporte  les  mécontentemens  desquels  naissent  enfin  les 
remuemens  et  soulèvemens  des  peuples.  On  s'est  toujours  plaint 
du  grand  nombre  des  officiers  des  finances^  qui  ne  sert  qu'à  les 
épuiser  ,  et  néanmoins  depuis  six  mois  en  ça ,  on  a  créé  trois  of- 
ficiers de    trésoriers  de  pensions,  au  même  temps  que  les  états 
assemblés  en  requéroient  la  modération  ;  on  a  créé  cent  officiers 
de  secrétaires  de  votre  chambre,  officiers  imaginaires  dont  on 
ne  sauroit  dire  quel  est  l'exercice ,  et  pour  en  troubler  le  débit, 
on  a  voulu  user  de  contrainte.contre  plusieurs  particuliers,  des-* 
quelles  créations,  outre  que  vos  finances  demeurent  chargées  à 
perpétuité,  V.  M.  n'a  tiré  aucun  secours     et  ont  été  les  deniers 
couvertis  au  profit  de  quelques  particuliers  :  et  si  le  désordre  est 
si  grand  que  ceux  qui  ordonnent  ^  envoyent  acheter  avec  peu  de 
deniers  comptansde  vieilles  dettes  notables,  provenans  des  d^ns 
et  gratifications,  tant  des  défunts  rois  que  de  V*  M.  ;  et  ce  qui  est 
intolérable ,  ce  sont  les  grands  rabais  et  dédommagement  ac- 
cordés depuis  la  mort  du  feu  roi  aux  partlisans  du  sel ,  aides ,  des 
cinq  grosses  fermes  et  autres,  montans  à  sommes  immenses,  et 
pour  y  parvenir,  on  a  donné  à  diverses  personnes  grandes  som- 
mes de  deniers  dont  Y.  M.  sera  éclaircie,  s'il  lui  plaît  permettre 
qu'il  soit  informé  tant  contre  ceux  qui  ont  accordés  le  rabais , 
qn  autres  qui  y  ont  participé. 

L'une  des  grandes  charges  de  vos  finances  consiste  es  excès 
qui  sont  merveilleusement  accrus  depuis  la  mort  du  feu  roi,  les- 
quelles Y.  M,  est  très  humblement  suppliée  de  réduire  au  mémo 
état  où  elles  étoient  auparavant ,  à  l'effet  qu'elles  soient  princi- 
palement destinées  d'acquérir  des  serviteurs  hors  de  votre  royau- 
me et  aux  affaires  secrètes  de  Y.  M.,  n'étant  raisonnable  que  le 
service  et  la  fidélité  que  vous  doivent  vos  sujets  soit  acheté  à 
prix  d'argent ,  et  ne  permettre  qu'une  grande  partie  des  pensions 
tourne  au  proGt  de  ceux  qui  manient  les  affaires,  étant  employés 
sous  noms  supposés  à  personnes  inconnues  et  de  nul  mérite;  et 
pour  le  regard  de  ceux  que  Y.  M.  voudra  récompenser,  qu'ils 
soient  gratifiés  par  dons  et  bienfaits  qui  seront  vérifiés  en  votre 
chambre  des  comptes,  lorsqu'ils  excéderont  la  somme  de  1,000  li- 
vres, tant  de  vos  cours  souveraines  qu'autres,  soient  révoquées, 
afin  que  Ton  n'estime  que  par  tels  moyens ,  ils  puissent  être  dé- 
tournés de  leur  devoir  et  affection  au  bien  public,  et  service  fidel 

à  Y.  M. 
Chacun  sait  que  ce  qui  a  rendu  le  règne  du  feu  roi  heureux  et 
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àbondaot,  et  lui  a  facilité  le  moyen  d'amasser  de  grands  trésortf 
et  faire  de  grandes  armées,  a  été  le  bon  ordre  établi  aux  finan- 
ces ;  et  sa  première  maxime  étoit  de  commettre  à  peu  de  per- 
sonnes Tadministration ,  au  lieu  qu'aujourd'hui  on  y  a  introduit 
plusieurs  qui  les  chargent  excessivement;  au  moyen  de  quoi 
V.  M.  peut  juger  comme  il  est  expédient  de  réduire  à  peu  de  per- 
sonnes ce  nombre  effréné  qui  ne  sert,  sinon»  que  dépuiser  vos 
finances  par  leurs  appointemens ,  et  par  les  gratifications  et 
pensions  qui  se  distribuent  à  leurs  parens,  amis  et  confidens. 

Sire ,  la  dissipation  et  profusion  qui  a  été  faite  en  vos  finances 
depuis  le  décès  du  feu  roi  est  incroyable;  pendant  son  règne  9  le 
revenu  de  votre  royaume  n'étoit  si  grand  quMl  est  à  présent  ^ 
airàsi  qu*il  sera  justifié  par  écrit ,  s'il  est  besoin  ;  on  acquittoit 
néanmoins  toutes  les  plus  grandes  sommes,  qu'on  a  cessé  depayef 
depuis  sa  mort  à  plusieurs  princes,  potentats  et  républiques  étran* 
eères,et  outre,  s'employoient  grands  deniers  tant  aux  bâtimens su- 
perbes qu'il  faisoit,  qu'autres  dépenses  assez  notoires,  montant  tou- 
tes lesdites  sommes  à  plus  de  trois  millions  de  livres  par  ohacun 
an,  outre  et  pardessus  tout  ce  qui  se  paye  et  emploie  à  présent  :  et 
toutefois  on  mettoit  encore  tous  les  ans  en  réserve  deux  millioni 
délivres,  qui  font  cinq  millions  et  plus  que  l'on  pouvoit  épar- 
gner par  an  depuis  sa  mort,  lesquelles  quatre  années  suivantes 
montent  à  plus  de  vingt  millions  de  livres  qu'on  eiit  pu  employer 
au  rachat  de  votre  domaine,  acquit  et  décharge  de  V.  M.  ;  il  y 
avoît aussi,  lors  du  dépès  du  défunt  roi,  tant  à  la  Bastille,  qu'yen" 
tre  les  mains  des  trésoriers  de  l'épargne,  plus  de  quatorze  piillions 
de  livres,  dont  il  ne  reste  pas  aujourd'hui  trois  millions;  et  Y.  JML 
reconnoftra  encore  plus  certainement  le  désordre. desdites  finan- 
ces ,  quand  il  lui  plaira  remarquer  que  les  dépenses  qui  devoieol 
être  moindres  pendant  sa  minorité ,  comme  aussi  celles  de  votre 
personne,  ont  de  beaucoup  excédé  celle  du  feu  roi  votre  père« 

La  preuve  en  est  évidente,  en  ce  que  la  dépense  del'année  i6io« 
que  le  feu  roi  mourut ,  quoiqu'elle  fut  chargée  de  plusieurs  dé-» 
penses  extraordinaires;  à  savoir,  du  couronnement  de  la  reine 
votre  mère,  des  funérailles  du  défunt  roi,  de  la  guerre  de  Ja* 
liera  et  de  votre  sacre,  toutefois,  nonobstant  ces  dépenses ,  elle 
se  trouve  bien  moindre  que  celle  de  Tannée  1^1 1. 

Car  la  dépense  de  la  chambre  aux  deniers  de  votre  maison , 
écuries,  et  argenterie,  qui  ne  monte  pour  Tannée  1610  qu'à 
'i,i36,6oo  l.,  se  trouve  monter  en  Tannée  1611  à  deux  millions 
seize  mille  livres  ;  comme  aussi  la  dépense  faite  par  vos  autres 
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recefeun  et  trésoriers  >  qui  prennent  assi^pnation  à  Tépargne, 
excède  celle  qui  se  faisoit  du  vivant  du  feu  roi. 

Et  quanta  la  dépense  extraordinaire  en  dons /pensions  et  ré- 
compenses, elle  a  été  profusément  et  excessivement  déréglée; 
les  pensions  de  Tannée  1610  ne  se  trouvent  monter  qu'à 
i,8a5,54o  liv. ,  et  celles  de  Tannée  suivante 9  sous  votre  minorité, 
te  monte  à  4>>  >  7*4^6  liv.,  sans  les  dons  et  'bienfaits  qui  se  mon- 
tent, tant  par  rôles  que  par  acquits,  à  près  de  fieize  cent  mille li  • 
Très,  et  les  deniers  payés  par  ordonnances ,  pour  voyages  et  au- 
tres causes,  la  plupart  supposées  ou  frivoles,  qui  reviennent  à 
i,75%,ooo  liv. ,  non  compris  les  deniers  comptans  mis  es  mains 
de  Y.  M.  ,  dont  personne  ne  compte ,  montent  à  près  de 
QOOyOoo  liv. ,  et  sans  toucher  à  la  dépense  de  la  maison  de  la 
reia^ 

Les  années  suivantes  n*ont  pas  été  mieux  ménagées  ;  car  au 
liea  de  mettre  en  épargne ,  par  chacun  an,  deux  millions  de  lî- 
Tres,  comme  avoit  fait  le  feu  roi  ;  et  les  autres  sommes  ci-des- 
sus, qui  ont  cessé  d*étre  payées  dépuis  son  décès,  qui  se  pdyoient 
dorant   sa  vie ,  on  a  consommé  l'épargne  qu'il  avoit  faite  de 
12,564,000  liv.  qui  étoient  en  réserve  tant  en  la  Bastille  qu*ès 
maios  des  trésoriers  de  l'épargne ,  il  n'en  reste  plus  que  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  ,  qui  sont  demeurés  à  la  Bastille  , 
leK^els  à  grand  peine  pourroient  suffire  pour  payer  les  avances 
qu'on  a  fait  faire  ^u  trésorier  de  Tépargne,  et  parties  casuelles 
liQxqaeJs  Ton  paye  gros  intérêts,  et  nonobstant  ces  dépenses,  les 
ciMii^agnies  des  gens  d'armes  et  chevau-légers  se  plaignent  qn*il 
leur  est  dû  plusieurs  montres,  et  les  maîtres  de  la  chambre  aux 
deoiers  qui  n'ont  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense  de  bouche  de 
T.  M. ,  ce  qui  est  grandement  déplorable  de  voir  vos  affaires' ré- 
doites  en  tel  point/  qu'au  lieu  qu'on  dût  avoir  ménagé  ,  au  pro- 
fit de  Y*  M.,  des  sommes  infinies ,  et  par  ce  moyen  déchargé  son 
peuple  et  son  domaine ,  il  n'y  ait  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense 
ordinaire  ;  ensemble ,  qu'on  la  veuille  réduire  au  milieu  de  son 
opulence,  en  telle  nécessité  qu'elle  soit  contrainte  de  prendre, 
par  nouvelles  impositions  ,  le  peu  de  bien  qui  reste  à  ses  sujets, 
^i  sont  déjà  si  surchargés  de  tailles,  de  subsides  et  gabelles, 
qu'à  peine  peuvent-iisrespirer ,  tant  il  est  difficile  d'assouvir  Ta- 
varice  insatiable  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  la  direction  et  ma- 
niement des  affaires ,  et  ne  considèrent  pas  le  mécontentenàent 
qui  se  forme  'en  l'esprit  de  votre  peuple,  duquel  Ton  doit  eraîn-' 
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dre  les  mômes  effets  que  le  passé  nous  a  fait  voir^  s^il  ne  lui  est 
donné  de  la  décharge  de  ce  qu'il  porte. 

Ce  que 9  considérant  fort  sagement  après  la  mort  du  feu  roi, 
la  reine  régente  auroit  fait  publier  pour  le  soulagement  de  vbs 
sujets  une  déclaration,  portant  révocation  de  plusieurs  édits  et 
commissions  qui  étoîent  à  la  foule  de  votre  peuple  ;  et  c'est  pour-    . 
quoi,  sire,  votre  parlement  est  obligé  de  vous  représenter,  que    .; 
contre  votre  intention  sainte  et  juste,  sans  autres  déclarations    :. 
vérifiées  en  votre  cour,  en  vertu  de  simples  commissions  révo-    t 
quées  ;  entr'autres^  celle  des  francsfiefs  et  nouveaux  acquêts ,  la  j 
nouvelle  levée  du  sol  pour  livre  sur  toute  marchandise,  dont  votre  s 
peuple  a  été  infiniment  travaillé,  et  les  trafics  grandement  in-  .- 
commodes ,  sans  toutefois  qu'il  en  soit  tourné  aucune  chose  oa  & 
fort  peu  au  profit  de  V.  M. ,  ce  qui  meut  fort  votre  parlement  à  * 
la  supplier  très  humblement  de  casser  et  révoquer  tout  ce  qui  a  ^i 
été  fait  contre  votre  intention -et  déclaration,  et  trouver  bon  qu'il  ^. 
soit  informé  contre  ceux  qui  ont  exécuté  telles  commissions',  i 
levé  ^t  exigé  les  deniers  sur  votre  pauvre  peuple,  et  que  défenseé  ^ 
soient  faites,  à  l'avenir,  d'exécuter  aucuns  édits,  déclarations  et  » 
commissions  qui  ne  seront  vérifiées  en  vos  cours  souveraines ,  sur  .  j 
peine  de  la  vie,  et  à  toutes  personnes,  de  donner  et  recevoir  au-  ,^ 
cuns  avis  et  nouvelles  inventions  qui  tournent  à  la  foule  et  op-  . 
pression  de  vos  sujets ,  et  d'en  faire  des  partis ,  à  peine  d'être  ^^ 
punis  comme  concussionnaires  et  perturbateurs  du  repos  publie.'  ^^ 

V.  M.  est  aussi  suppliée  d'accorder  une  exacte  et  sérieuse  ré- 
cherche  des  malversations  commises  en  vos  finances  par  ceux  ^ 
qui  en  ont  eu  le  maniement  et  disposition ,  sans  qu'ils  puissent 
espérer  aucune  composition,  comme  il  a  été  pratiqué  ci-devani  ^ 

lit' 

à  la  honte  de  la  France ,  et  contre  toute  forftie  de  justice ,  même   , 
qu'on  pourra  répéter  les  dons  immenses  faits  à  gens  de  peu  dé 
mérite >  dont  ils  se  sont  agrandis  depuis  peu  aux  dépens  de  S.  M.» 
et  à  la  ruine  de  vos  pauvres  sujets;  et  défendre  qu'aucun  trans-  ^ 
port  se  fasse  hors  de  votre  royaume ,  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  d'or  ou  d'argent  monnoyé  ou  non  monnoyé,  vaisselle 
d'or  ou  d'argent,  comme  il  a  été  fait  au  préjudice  des  loix  da 
royaume,  et  sëmblablement  retrancher  et  réprimer  le  grand  "! 
luxe ,  les  étoffes  et  passemens  d'or  et  d'argent,  les  perles  et  dia- 
mans,  les  passemens,  dentelles  de  Flandres ^  et  ceux  de  Milan, 
les  étoffes  de  la  Chine,  et  autres  marchandises  inutiles  qu'on   ', 
apporte  des  extrémités  de  la  terre,  par  le  moyen  desquelles  en  est 
tiré  hors  de  votre  royaume  une  quantité  incroyable  d'or  et  d'ar- 


<\: 


•* 


lî 


8ILLBRT,   CHANCELIER.   —  MAI    l6l5.  jS 

genty  pour  les  employer  à  des  superlluités  ;  et  défendre  aux  par- 
ticuliers ,  sous  peiue  de  confiscation ,  d'user  de  vaisselle  d'or, 
ensemble  cuvettes,  baignoires,  corbeilles  et  autres  vaisseaux, 
jusqu'aux  ustensiles  de  feu  et  de  cuisine,  tétant  chose  honteuse  à 
la  France^  de  voir  le  peuple  réduit  à  une  extrême  pauvreté,  et 
qu'il  se  fasse  néamoius  des  dépenses  pro(Ii{z;ieuses  es  maisons  de 
ceux  qui  ont  épuisé  toute  la  substance  de  vos  sujets. 
Sire,  nous  reconnoissons  tous,  et  le  pul)lions  à  haute  voix,  que 
}J  T.  fil.  est  entièrement  exempte  et  innocente  des  désordres  qui 
b  dooDent  cause  à  ces  très  humbles  remontrances;  et  nous  savons 
re  eocore  comnie  la  reine  votre  mère ,  par  une  singulière  prudence , 
D-  itauvé  le  royaume  d'un  naufrage  dont  il  étoit  menacé;  mais 
oi  MUS  savons  aussi  comme  les  bonnes  et  saintes  intentions  et  ré- 
tt  sdations  de  V.  M.  ont  été  souvent  traversées  par  ceux  qui,  pour 
i  fi  leur  intérêt  particulier,  vous  déguisent  Tétat  de  vos  affaires ,  sur- 
i'  prenaeut  la  vérité  par  divers  artifices,  et  abusent  de  la  bonté, 
^s  iacilité  et  indulgence  de  V.  M.  ;  et  c'est  pourquoi,  sire,  nous  sup- 
sc  plioDs  très  humblement  V.  M.  nous  permettre  rexécution  si  né- 
cessaire de  l'arrêt  du  mois  de  mars  dernier  :  car  en  ce  faisant, 
tousreconijoîtrez  beaucoup  de  choses  importantes  à  votre  état, 
qoivous  sont  cachées  à  dessein,  dont  votre  parlement  s'informera 
de  plus  en  plus ,  pour  en  donner  toute  lumière  à  Y.  M.  ;  laquelle , 
par  ce  moyen  ,  pourvoira  à  tous  ces  désordres ,  et  remettra  son 
état  à  son  ancienne  dignité,  splendeur  et  réputation;  et  au  cas 
^ue ces  remontrances,  par  les  mauvais  conseils  et  artifices  de  ceux 
fuiysont  intéressés,  ne  puissent  avoir  lieu,  et  l'arrêt  exécuté,  V.  M. 
trouvera  bon ,  s'il  lui  plaît  >  que  les  officiers  de  votre  parlement 
lassent  cette  protestation  solemnelle  sous  votre  autorité ,  que 
pour  la  décharge  de  leurs  consciences  envers  Dieu  et  les  hommes, 
et  pour  le  bien  de  votre  service  et  conservation  de  l'état,  ils  seront 
obligés  de  nommer  ci-après,  en  toute  liberté,  les  auteurs  de  tous 
ces  désordres ,  et  faire  voir  en  public  leurs  déportemeus  ,  afui  d'y 
être  pourvu  par  Y.  M.  en  temps  opportun ,  et  lorsque  vos  affaires 
se  trouveront  plus  disposées,  et  qu'il  vous  plaira  d'en  prendre 
plus  de  connoissance.  C'est  le  vœu ,  sire,  de  tous  les  gens  de  bipn 
et  bons  François,  et  particulièrement  de  votre  parlement,  qui 
n'ont  jamais  eu  autre  intention  que  de  bien  faire  en  servant 
y.  H. ,  et  n'ont  pour  but  que  la  grandeur  de  votre  couronne  et 
dignité  royale,  comme  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très 
fideb  sujets  et  serviteurs. 
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No  5o.  —  Aebbt  du  conseil  qui  ordonne  que^  par  Godefrojf 
et  Dupuy  t  sous  l'autorité  du  procureur  générais  ii  sera 
procédé  à  l'inventaire  des  chartes. 

Paris,  23  mai  i6i5.  (  Arch.  du  royaume,  section  législative.  ) 

N*"  5i.  —  DÉcLABATiON  qui  expulse  ies juifs  du  royaume  (t). 

Paris ,  a3  avril  i6i5  ;  reg.  au  pari.,  i8  mai.  (  Vol.  AAA ,  f"  181.  ) 

Louis 9  eto.  Lesroys,  dos  prédécesseurs,  s'étant  touiours  coa-  , 
serve  ce  beau  tilre  de  très  chrétiens  que  nous  possédons  aujour*  ; 


(1)  V.  en  3i5  ,  loi  de  Constantin,  qui  porte  peine  du  feu  contre  les  Juifs  qui  - 
insulteraient  à  coups  de  pierre  leurs  frères  qui  s'étaient  convertis  (  1.  ir«  Gode  i- 
Theod.  de  Judaeis }  ;  loi  de  336  qui  leur  défend  d'avoir  h  leur  service  des  esclavei  ;£ 
chrétiens  (  1.  1,  si  quis  Jud.  Ibid.  ) ,  et  qui  punit  de  mort  ceux  qui  auraient  cif*,^ 
concis  un  de  leurs  esclaves  ou  domestiques  à  quelque  secte  qu'il  appartint.  -^ 
Le  Concile  d'Agde  ,  en  5o6  ,  fit  défense  aux  chrétiens  d'avoir  aucun  commerce 
et  surtout  de  manger  avec  les  Juifs.  V.  édit  du  grand  inquisiteur  de  Rome  ,  mN  "^ 
1829,  qui  défend  d  allaiter  les  enfans  de  Juifs.  Le  Concile  d'Orléans,   en   S'SS^ï 
excommunia  tous  ceux  qui  feraient  avec  eux  quelqu'allîance.— >TJn  édit  de  CUI^  ^ 
debcrt,  533,  perdu ,  mais  mentionné  par  Grégoire  de  Tours,  liv.  6, défendit  aof  ^ 
Juifs  de  paraître  en  public  durant  certains  jours,  et  d'avoir  à  leur  service  aucui 
domestique  ou  esclave  chrétien.  Dagobert,  par  édit  de  633  ,  cité  par   Frcde-  ^■ 
l^îre  et   Armoin  ,  leur  enjoignît  de  sortir  du  royaume  s'ils  ne  confessaient  lE 
pas  la  foi  de  J.C.    >-Get  édit  ne  fut  pas  exécuté,  ou  ils  trouvèrent  moyett  ,^ 
de  rentrer  en  France  ;   car  le  concile  de  Meaux ,  en  845 ,  et  celui  de  Paris ,  en  . 
85o,  renouvellent  contr'eux  les  dispositions  des  édits  précédens.  —  Chassés  de 
nouveau  par  Philippe  !«%  en  1096,  ils  rentrèrent  peu  de   temps  après  et  se  ^) 
maintinrent  en  France  ,  sous  d'assez  dures  conditions  ,  jusqu'au  règne  dtr  Phi-  "^ 
lippe  Auguste,  qui,  par  édit  d'avril  1182  (  v.àcettedate)^le8  chassa  du  royaume^  »; 
en  confisquant  leurs  biens.  Le  besoin  qu'on  avait  de  leur  argent  les  fît  rétablir  „ 
en  1198. — Plus  tard,  saint  Louis  leur  défendit,  sous  des  peines  très  sévères  ,dl 
prêter  è  usure  ,  de  blasphémer  et  de  faire  des  sacrilèges  (  Édit  de  ta54  )•  •—  V* 
ordonnance  du  même  prince ,  1269,   qui  leur  impose  un  rostume  distioctif*  ' 
confirmé  par  Philippe  III ,  en  1271;  Mandement  de  Philippe  le  Bel,  27  aoftt  !( 
i3o6 ,  à  sa  date;  ordonn.  de  rétablissement  eous  Louis  X ,  98  juillet  i3i5  et  lef  •] 
odtes;  de  Philippe  V,  avril  i3i7^   lettres  du  18  apOt  i32i  ;  de  Philippe  VI,  ^ 
i346^  de  Jea% ,  mars  i36o  (  V.  à  sa  date  ),  26  avril  i36i  ,  27  décembre  i362 , 8 
et.  20  octobre  i3<>3;  de  Charles  V,  22  mars  i368,  18  juillet  1372,  i5  octobre  ' 
1374  »  17  février  1375,  9  août  1378;  de  Charles  VI ,  i4  octobre  et  26  mars  i38o, 
4  février  i393,  i5  juillet  1394 ;  constitution  du  17  septembre  i394»  qui  les  bas* 
nit  k  perpétuité  du  royaume.  —  Ils  n'ont  pas  été'  rappelés  depuis,  mais  «impie* 
ment  tolérés.  Ce  n'est  qu'en  1789  qu'on  leur  a  rendu  les  droits  civils  et  politiques 
qui  appartiennent  naturellement  à  tous  les  hommes  vivant  en  société., —  V.  loii 
des  28 septembre  1789,  i6*i8 avril  1790,  28  janvier,  20  juillet,  7  août  1790, 
87  septembre  et  17  novembre  1791* —  V.  aussi  arrêté  consulaire  du  i*''  prairial, 
•nX  (  21  mai  1802)  ;  décrets  impériaux  des  10  février  et  3o  mai  180G ,  25  mars 
1807,  17  mars  et  ao  juillet  1808;  avis  du  conseil  d'état  des  10  septembre  et  19 
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d'huî^  onl  eu  par  conséquent  en  horreur  toutes  les  nations  en- 
nemies de  ce  nom  (i),  et  surtout  celle  des  Juifs,  qu*ils  n'ont 
jamais  voulu  souffrir  résider  en  leurs  royaume,  P^Y^y  terres  et 
leigneurics  de  leur  obéissance ,  même  depuis  le  temps  du  roy 
saint  Louis,  de  très  louable  et  heureuse  mémoire,  qui  chassa 
entièrement  de  tout  Testât  ceux  lesquels  y  avoient  esté  aupara- 
vant soufferts  :  en  quoi  nous  sommes  résolus  de  les  imiter  au- 
tant qu'il  nous  sera  possible  ,  comme  en  toutes  les  autres  excel- 
rj  lentes  qualités  qui  les  ont  rendus  admirables  parmi  toutes  les 
nations  étrangères  (a). 

Afin  de  ne  rien  obmettre  qui  puisse  servir  à  la  réputation  de 

edétat  et  à  la  consecyation  des  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu 

£iire  distiller  sur  iceluy,  et  d'autant  que  nous  avons  esté  advertis 

"i  qae  contre  les  édits  et  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  les- 

1  dits  Joifis  se  sont  depuis  quelques  années  espandus ,  déguisa  en 

plusieurs  lieux  de  cestuy  nostrc  royaume ,  ne  pouvant  souffrir 

telles  impiétés  sans  commettre  une  très  grande  faute  envers  sa 

ilnne  bonté  offensée  de  plusieurs  blasphèmes  ordinaires  ,  nous 

avons  advisé  d'y  pourvoir  et  remédier  le  plus  promptement  qu'il 

noassera  possible. 

A  ces  causes,  nous  avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons^ 
déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  platt, 

[})  Que  tous  lesdits  Juifs  qui  se  trouveront  en  cestuy  nostre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  seront 
tenus,  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  de  tous  leurs  biens  » 
d'en  mider  et  se  retirer  hors  d'îceux ,  incontinent ,  et  ce ,  dans 
le  temps  et  terme  d'un  mois,  après  la  publication  des  présentes, 
tant  en  nos  cours  de  parlement  que  ez  bailliages,  sénéchaussées 
et  autres  juridictions  royales  de  nostredit  royaume,  faisant  très 
eipresses  inhibitions  et  défenses,  sur  les  mêmes  peines  de  la  vie 
et  confiscation  des  biens,  à  tous  nos  sujets  de  les  y  recevoir,  assis- 
ter, ny  converser  avec  eux ,  ledit  temps  passé. 


•ctobre  1808,  5  septembre  1810  et  9  février  1811  :  Charte  de  i8i4)  art.  5;  or- 
iMoance  royale  du  39  juin  1819,  et  la  loi  annuelle  des  finances. —  V.  aussi  Tou- 
fiage  de  An hur-Beugnot,  intitulé  Le^  Juifs  d'Occident,  (In-8<>,  Paris  ,  i8a40 

(1)  Maxime  d'état,  digne  de  M.  de  Médicis,  contraire  à  colle  des  Grecs,  des 
Romains^  de  Constantin,  en  5)3;  de  l'empereur  Julien ,  des  états-généraux, 
aSaoùt  1789, et  charte^  art.  5.  Les  protestants  devaient  trembler  devant  de  pa- 
reilles maximes.  Ils  reprirent  les  armes  fa  même  année. 

(a)  V.  l'édit  de  Louis  XYI,  en  1787,  qui  porte  quil  ne  peut  empêcher  let 
oojaoces  de  s'établir. 
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(2)  Et  OÙ ,  après  ladite  publication  et  ferme  expiré  «  il  s'en 
trouvera  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  de  nostredit  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  nous  vouloni 
aussi  qu'il  soit  extraordinairement  et  incessamment  procéda 
contre  eux,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  et  leurj 
substituts,  selon  la  rigueur  de  nosdits  édits  et  ordonnances,  que 
nous  voulons  estre  exactement  exécutés  et  inviolablement  gardé* 
et  observés  contre  lesdils  Juifs. 


N*  52.  —  DÉCLàBATioN  qui  accorde  à  une  société  de  particuiiers 
le  privilège  de  la  navigation  et  du  commerce  dans  les  In^ 
des 'Orientâtes^  pendant  12  ans(i). 

Paris,  a  juillet  161 5  ;  reg.  au  pari.,  le  2  septembre.  (Vol.  AAA,  f«  a3o.) 

Louis,  etc.  Jacques  Muisson  et  Ëzéchiel  de  Cain^  marchands 
de  nostre  ville  de  Rouen  ,  nous  ont  fait  remonstrer  quUncon^ 
tinent  après  nostre  advénement  à  la  couronne,  désirant  entre- 
tenir les  desseings  du  feu  roy,  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absolve,  qui  auroît  voulu  établir  en  ce  royaumi 
la  navigation  aux  Indes  orientales  ,  pour  exercer  toujours  sel 
sujets  à  la  navigation  et  les  rendre  experts  au  fait  de  la  ma- 
rine ,  pour  s'en  servir  es  occasions  èsquelles  il  en  aurait  besoing 
pour  la  défense  de  son  estât,  ensemble  pour  l'enrichir  et  acco- 
moder,  d'autant  plus  par  les  profits  que  pourroient  faire  ses 
sujets,  par  l'apport  de  tant  dé  marchandises  estrangères,  qui  se 
trouvent  en  ces  seuls  pays  à  fort  bon  compte,  eu  esgardàee 
qu'elles  se  vendent  par  deçà,  sans  qu'il  leur  fût  besoing  les  aller 
rechercher  5  et  sur  achepler  des  voisins  qui  les  revendent  à  prix 
excessifs. 

Nous  aurions  accordé  dès  le  2  mars  161 1  nos  lettres-patentes 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  trésorier  à  Limoges,  le  sieur 
Godefroy,  et  à  Girard  lé  Roy,  Flamand  de  nation,  et  leurs  as- 
sociés;  par  lesquelles  nous  leur  aurions  permis  faire  achapt  de 
vaisseaux,  les  munir,  équipper,  fréter  et  armer  de  choses  néces- 
saires pour  Tentreprise  d'un  tel  desseing,  et  quand  et  quand,  pour 
ce  qui  leur  estoit  nécessaire , au  premier  voyage,  se  servir  ja 
pilotes,  mariniers  et  capitaines  estrangers  expérimentez  au  fait 


(1)  C'est  de  ce  règne  seulement  que  datent  la  formation  des  colonies,  et  la 
commerce  maritime  étranger.  Y.  ci-après,  octobre  i6a6 ,  édit  de  création  d'ua 
grand  maître  et  surintendant  de  la  marine  et  de  la  navigatioo. 
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de  Ja  marine ,  et  qui  eussent  certaines  cognoissance  des  côtes  , 
ports  et  havres  où  tel  trafique  et  négoce  se  peuvent  sûrement 
et  commodément  establir. 

Lesquels  eussent  fait  difficulté  de  s^employer  en  tels  et  si  longs 
voyages  9  d'autant  qu'étant  estrangers  et  non  naturalisés  ,  ils 
craignoient  que ,  venaus  à  mourir,  leurs  biens  n^eussent  appar- 
tenu à  leurs  héritiers;  leur  aurions  accordé  que  tous  ceux  quî^ 
à  leur  requête  et  prière ,  seroient  employés  au  fait  de  ladite  na- 
vigation 9  ne  seroient  subjects  en  aucune  sorte  et  manière  aux 
droits  d'aubaine  9  déhhérence  et  autres  droits  qui  nous  appar- 
tiennent sur  les  biens  des  étrangers  trafiquans  ou  qui  décèdent 
en  ce  royaume . 

Comme  aussi ,  pour  ce  qui  leur  ctoit  nécessaire  9  d'establir 
une  compagnie  et  société,  laquelle  en  corps  eût  fourni  aux  frais 
de  ladite  navigation  ,  qui  ne  peut  estre  entreprise  par  des  par- 
ticuliers et  que  plusieurs  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens 
de  qualité  de  nostre  royaume  pourroient  faire  difficulté  d'y  en- 
trer, crainte  que  cela  altérât  et  contrevînt  aucunement  à  ce 
({ui  estoit  de  leur  noblesse,   privilèges  et  qualités,  aurions  dé- 
dUrè  par  nos  lettres  susdites  que  cela  ne  dérogeroit  aucunement 
à  leurdite  noblesse,  privilèges  et  qualités ,  et  pour  les  encoura- 
ger, de  tant  plus  à  mettre  à  exécution  un  si  louable  desseîng, 
kur  aurions  donné  permission  d'entreprendre  seuls  telle  négo- 
ciation durant  douze  années,  pendant  lesquelles  nous  aurions 
kéHe  interdite  à  toutes  autres  personnes,  et  néantmoins  ils  n^au- 
toîeni  jusques  à  présent  fait  aucune  diligence  ni  préparatifs  à  cet 
effet;  et  cependant  nous  frustrent  de  nos  intentions,  et  nos  sub- 
jects de  leur  liberté  et  des  commodités  qu'ils  pourroient  rece- 
voir par  le  moyen  d'un  tel  trafic. 

Cet  pourquoy  ils  nous  remonstroient  en  toute  humilité,  que 
8*il  nous  plaisoit  leur  accorder  à  eux,  qui  sont  nos  naturels  sub- 
îets ,  même  grâce  et  faveur  que  nous  aurions  accordée  auxdits 
sieurs  Godefroy  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation,  et  in- 
terdire ledit  trafic  à  toutes  autres  personnes  pendant  tel  temps 
qu'il  nous  plaira ,  et  même  révoquer  le  privilège  par  nous  ac- 
cordé auxdits  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés,  attendu 
qu'ils  n'ont  tenu  compte  de  s'en  servir  et  n'ont  dressé,  pour 
cette  occasion ,  aucune  société ,  ils  entreprendront  ladite  navi- 
gation ,  dresseront  promptement  société  et  esquiperont  navires 
prêts  à  partir  dans  la  présente  année. 
J  4       A  quoy  lesdîts  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés  s'es- 
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tant  opposés ,  et  nous  ayant  fait  dire  et  remonstrer  quUl  n*estoit 

raisonnable  de  leur  oster  le  privilège  à  eux  par  nous  accordé, 

pour  douze  années ^  sans  qu'ils  aient  aucunement  failli  ny  dé-     ' 

mérité  envers  nous*  ni  contrevenu  en  aucune  façon  à  leursdits    '^ 

privilèges,  sous  prétexte  quUls  ne  l'ont  à  présent  mis  à  exécu-    ^ 

tion  9  d'autant  qu'il  n'a  tenu  à  eux  et  qu'ils  ont  toujours  esté  ■ 

prêts,  même  pour  cet  effet  sont  entrés  en  plusieurs  grands  frais,   ' 

ayant  fait  venir  navires  en  nostre  havre  de  Brest,  propres  pour  ^^ 

cette  entreprînse  et  iceux  fréter  >  munir  et  équipper  de  toutes  ^ 

choses  nécessaires,  et  encore  continuent  les  mêmes  despenses,  -^ 

sous  l'assurance  de  leursdits  privilèges  et  que  ce  qui  a  esté  re-  ^ 

tardé  ledit  voyage  sont  les  traverses  et  empeschemens  qui  leur  'y 

ont  esté  donnés ,  tant  par  des  estrangers  voisins  de  la  France  na 

qui  s'opposent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  des^eing  que  par  des  i.c 

Françoî$,  lesquels  après  le  décès  du  feu  roy  Henry-le-Grandî  q= 

nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  se  sont  i^ 

retirés  de  leur  société;  qu'ainsi ,  pour  le  décès  de  nostre  très  cher  «i 

et  bien  amé  le  duc  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France,  et  ijii 

de  plusieurs  de   leurs  principaux  capitaines  et  pilotes  ;    mais  ^ 

quoy  qu'il  y  ait,  que  le  privilège  leur  estant  accordé  pour  douze   \ 

ans,  ils  peuvent  toujours  dans  ce  temps  purger  leur  demeure,  \ 

ce  qu'ils  sont  prêta  et  offrent  de  faire  dès  à  présent,  mesme»   g 

ment  de  mettre  navires  en  mer,  tous  prêts,  frétés  et  équippés  \ 

pour  ledit  voyage,  en  même  temps  et  saison  que  lesdits  Muissooi    ^ 

de  Gain  et  leurs  associés.  > 

Nous ,  après  avoir  mûrement  délibéré,  par  Tadvis  de  la  royne i 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang  et 
autres,  ensemble  de  nostre ^cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de 
Montmorency  et  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France  et  de 
Bretagne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  inclînans  aux 
prières  et  remontrances,  tant  desdits  Muisson ,  de  Gain  et  leurs 
associés,  que  lesdits  Godefroy,  Girard,  et  leurs  associés  dési- 
rant gratifier  les  uns  et  les  autres  et  nourrir  paix  et  amitié  entre 
nos  subjets,  et  recognoissant  qu'il  serait  périlleux  qu'il  y  eût 
diverses  compagnies  et  sociétés  pour  une  même  entreprinse,  et 
que  cela  pourroit  rendre  la  navigation  infructueuse  et  inutile. 

Sçavoir  faisons  qu'en  confirmant  les  privilèges  par  nous  cy- 
devaut  accordés  ausdits  Godefroy,  le  Roy  et  leurs  associés. 

(i)  Nous  avons  accordé  et  accordons  auxdits  Muisson  ,  de  Gain 
et  leurs  associés ,  pareille  grâce  ,  faveurs  el  privilèges  qu'auxdits 
l^odefroy,  le  Roy  et  leurs  associés,  et  iceux  privilèges,  tant  des- 
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dits  Miiisson^  de  Gaen  et  leurs  associés,  qne  desdits  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés,  joints,  unis  et  incorporés  ensem- 
blement ,  les  joignons,  unissons  et  incorporons ,  en  sorte  que 
désormais  ce  ne  soit  plus  qu'un  privilège  et  une  seule  et  même 
société  et  compagnie. 

(a)  Avons  pour  agréable  queiceux  Muisson,  de  Gaen,  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  entreprennent  ladite  navigation 
iDX  Indes  orientales,  prenons  et  mettons  iceux  Muisson  et  Gaen, 
xodefroy,  Girard,  le  Roy  et  leurs  associés ,  régnicoles  et  estrau** 
;er;f  en  nostre  protection  et  sauve-garde. 

(5)  Vouions  et  ordonnons  que  tous  marchands,  capitaines, 
oldats,  pilotes,  matelots  estrangers  qui  seront  employés  au  fait 
le  ladite  navigation ,  ne  soient  sujets  en  aucune  sorte  aux  droits 
l'aubaine ,  déshérence  et  autres  droits  qui  nous  appartiennent 
ar  les  biens  des  estrangers  trafîquans ,  ou  qui  décèdent  en  ce 
oyaume,  et  qu'ils  jouissent ,  comme  nous  leur  avons  accordé  et 
ctroyé,  accordons  et  octroyon::»  par  ces  présentes  de  pareils 
Toits,  privilèges  et  libertés  comme  s'ils  estoient  nos  naturels 
Qjets,  et  qu'ils  jouissent  de  toutes  sortes  de  droits  et  privi- 
ég€8  dont  jouissent  les  estrangers  en  nos  foires  de  Lyon ,  et  que 
tons  gentilshommes >  officiers  et  autres  gens  de  qualité  puissent 
ibrcment  entrer  en  ladite  société  ,  sans  que  cela  déroge  ni 
contrevienne  en  aucune  façon  à  leur  noblesse ,  privilèges  et 
qualités,  nonobstant  toutes  coutumes  ,  ordonnances'  et  arrêts  à 
;e  contraires ,  dont  nous  les  avons  relevés  et  relevons  par  ces- 
liies  présentes,  et  avons  interdit  telle  navigation  aux  Indes 
rientales  à  toutes  autres  personnes  durant  le  temps  et  espace  de 
ouze  années,  pendant  lesquelles  lesdits  Muison,  de  Gaen,  Gode- 
"oy,  Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  pourront  seuls  fréter  et 
squipper  tel  nombre  de  navires  que  bon  leur  semblera  pour 
nlreprendre  ledit  voyage,  et  ce,  de  l'avis  et  direction  de  ceux 
[qI  seront  nommés  et  establis  à  Paris  par  ladite  société  et  com-* 
)agoie  pour  la  conduite  de  leurs  affaires,  lesquels  seront  du 
Qombre  des  intéressés  à  ladite  navigation ,  et  les  navires  destinés 
audit  effet  seront  nommés  à  la  requête  desdits  associés ,  et  du 
consentement  de  nostredit  cousin ,  la  fldtte  de  Montmorency. 

(4)  Et  à'cette  fin ,  dès  à  présent ,  avons  fait  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  nos  sujets/  autres  que  ceux  de  ladite 
compagnie  d'entreprendre  aucune  navigation  du  côté  du  Levant, 
par  delà  le  cap  de  Bonne -Espérance,  si  ce  n'est  de  l'avis  et 
consentement  de  ceux  qui  auront  été  ainsi  nommés  et  establis, 
16.  6 
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pour  la  conduite  de  leursdites  affaires ,  durant  ledit  temps  c 
espace  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  leur  premie 
embarquement,  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et  mar 
chan dises  qui  seront  de  retour,  «t  auront  été  apportées  de  del 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  applicables  au  profit  de  ladite  so 
ciété  et  compagnie,  révoquant  dès  à  présent  toutes  autres  per 
missions,  congés,  lettres- patentes  et  privilèges  octroyés  à  quel 
ques  personnes  que  ce  soît,  même  ceux  qui  pourroient  a  vol 
esté  ou  seroient  cy^aprës  donnés  par  lesdîts  Godefroy,  Girard 
le  Roy  et  leurs  associés ,  en  vertu  des  privilèges  par  nous  à  eu 
cy-devant  accordés,  si  ce  n*est  qu'ils  soient  agréés,  ratifiés  c 
confirmés,  si  ce  n'est  par  ceux  qui,  comme  dit  est,  auront  1 
conduite  de  leursdites  affairelfi. 

(5)  Et  pour  le  surplus  des  articles  accordés  par  nostredit  cou 
sin,  cy-attachés  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  nou 
les  avons  agréés  et  ratifiés,  agréons  et  ratifions,  voulons  et  nou 
plaist  que  d'iceux  lesdits  Muisson,  de  Caen  ,  Godefroy,  Girard 
le  Roy  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge  que  tous  ceux  qui  vou 
dront  entrer  en  kidite  société,  y  seront  reçus  duratit  le  terap 
et  espace  de  trois  années,  à  compter  du  jour  et  date  de  ces  pré 
sentes,  pour  telles  sommes  que  bon  leur  semblera. 


IV  GUERRE  CIVILE  (^) 
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N"  53.  —  DicLARiTioN   contre  Henri  de  Bourbon,  prince  i 

Condé  et  ceux  qui  t'ont  suivi  (a). 

Poitiers,  lo  septembre  i6i5;  rcg.  au  pari., le  iS.  ( Merc. franc.,  IV.  aa6.) 


(i)  Ce  fut  encore  le  prince  de  Goadé  qui  donna  le  premier  signal  de  la  r 
bellioD.  —  V.  note  sur  la  déclaration  du  6  sept.  i6i6  ci-après,  et  Tédil  de  pa( 
fication,  mai  i6i6. 

(a)  Le  roi  expose  dans  cette  déclaration  tous  les  événements  qui  se  sont  pasa 
depuis  son  «Tènement  àlacoiiroane,sa  clémence  eoTers  le  prince  de  Condé, 
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N*  54.  —  Edit  (U  création  de  deux  maîtres  de  chaque  métier 
dans  toutes  tes  vides,  à  V occasion  du  mariage  et  avène- 
ment  de  ia  reine  (i). 

Tours,  avril  1616  ;  reg.  au  pari,  le  5  mars  1617  tit  6  avril  i6a3,  en  la  cour  des 

Moon.,  le  18  mars  i6a6.  (  Vol.  CGC  ,  f«  58.) 

N*  55.  —  Lettues -PATENTES  qui  permettent  aux  jésuites  de  s'éta^ 

hiir  à  Rouen  (a). 

Toort,  17  avril  1616;  reg.  au  parl.de  Rouen,  le  19  août.  (  Preuv, des  lib.  de 

réglise  gallicane ,  p.  1 1 57.  ) 

!{•  56.  —  Ebit  de  pacification  (3)  contenant  des  dispositions 
générales  sur  i'adm.inislration  du  royaume  en  conséquence 
des  états  de  161 4- 

BJoii,mai  1616;  reg.  au  pari,  le  i3,  après  très  humbles  et  réitérées  remon- 
(raoce^  sur  les  art.  5 ,  i4  >  i5  et  53 ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  la  créa- 
tioDde  l'office  de  conseiller  de  la  religion  prétendue  réformée  sur  le  i5«  art. 
(Vol.  AAA ,  f»  261.  — Merc. franc. ,  IV,  84.—  Rec.  des  traités,  IIÏ,  ao.) 

Louis ,  etc.  Considérant  les  grands  maux  et  calamitez  adve  - 
nues  par  les  troubles  et  guerres,  desquelles  notre  royaume  a  esté 
depuis  quelques  temps,  ei  est  encore  de  présent  afiligé  :  et  pré^ 
voyant  la  désolation  qui  pourrait  cy  après  advenir,  si  par  la  grâce 
tX  miséricorde    de    notre  Seigneur  lesdits   troubles   n*estoient 


/'obstination  du  prince  dans  sa  rébellion.  Il  termine  par  le  déclarer  rebelle  et 
crifflioelde  lè^emaiesté,  lui  et  ses  adhérens  ,  et  vent  qu'il  soit,  en  cette  qualité, 
procédé  contr'eux  ,  tant  enieur»  jfersonnes  que  ifiens.  — A  la  suite  de  cette  décla- 
ration, le  parlement  de  Paris  rendit,  à  la  date  du  18  septembre,  un  arrêt  par  lequel 
il  e»t  fait  défense  au  prince  de  Gondé,  et  à  ceux  qui  l'assistent  ,  de  faire  tevée  dé 
deniers  et  de  gens  de  guerre  sans  'permission  du  roi ,  d'entreprendre  sur  te» 
villes  et  places ,  et  commettre  aucun  acte  et  entreprises  contre  t' autorité  du 
roi  et  tranquillité  puhlique^  etc.,  etc.  • . .  e<  faute  de  satisfaire  à  ce  que  dessus 
dans  le  mois  et  icelui  passé ,  ordonnais  qu'en  vertu  du  présent  arrêt  ^  sera  eonirê 
Us  corUrevenans  procédé  comme  criminels  de  i'eoS'fnajeslé ,  etc. 
(1]  Édit  semblable  fut  rendu  en  mai  i6a5. 
(a)  V.  Tédit  de  rétablissement  de  cet  ordre  en  i6o3  et  la  note. 
(5)  V,. ci-devant  guerre  civile,  juillet  i6i5.La  réconciliation  avec  le  prince  do 
Gondé  fut  de  courte  durée.  Elle  a  même  paru  à  quelques  historiens  n'être  qu'un 
piëge.  Le  fait  est ,  que  quelque  temps  après  son  retour  à  la  cour,  il  fut  arrêté  au 
Loavre  par  ordre  du  roi  (i*r  septembre),  conduit  à  la  Bastille  et  transféré  A 
Vincennes.   V.  ci-après,  déclaration  du  6  septembre.  Les  art.  i*^  et  a^  de  cet 
éàit  abolissent  la  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  lé  1  ^r  juillet  161 5  jusqu'à 
M  publication  ,  avec  défense  aux  procureurs^généraux  et  aux  particuliers  d'en 
faire  mention  ,  procès  ni  poursuite.  V.  Gbarte  de  itfi4 ,  art.  1 1.^ 

6. 
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promptcmcnt  pacifiez  :  Nous  pour  à  iceux  mettre  fin,  remédier 
auxafïlîctioDs  qui  en  procèdent,  remettre  et  faire  v  ivrcnos  sub- 
jects  en  paix  et  union,  repos  et  concorde ,  comme  tousjours  a  été 
nostre  intention  :  Après  avoir  sur  ce  pris  Tadvis  de  la  royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  des  princes ,  ducs,  pairs,  of- 
ficiers de  nostre  couronne  et  autres  seigneurs  et  notables  per- 
sonnage de  notre  conseil  estant  près  de  nous  :  Avons  par  cestuy 
nostre édict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  (i). 

(3)  Ordonnons  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine sera  présentement  remise  et  rétablie  en  tous  les  lieux  et 
endroicts  où  Texercice  d*îcelle  pouvoît  avoir  été  intermis,  à  Toc- 
casion  des  présens  mouvemens  :  deffendans  à  toute  personnes  de 
quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sur  les  peines  que 
dessus,  de  ne  troubler  ,.molester,  ni  inquiéter  les  ecclésiastiques 
en  la  célébration  du  service  divin,  jouissance  et  perception  de  leurs 
dixmes ,  fruicts  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  en  tous  les  autres 
droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent  :  mesme  leur  laisser  la 
libre  demeure  et  habitation  dans  leurs  maisons,  ausquelles  ils 
souloient  demeurer  auparavant  ces  mouvemens.  Youlans  que 
tous  ceux  qui  durant  iceux  se  sont  emparez  des  églises,  biens  et 
revenus  desdit^  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occupent, 
leur  eu  délaissent  l'entière  possession  et  possible  jouissance,  avec 
tels  droits,  libertez,  et  seuretez  qu'ils  avoient  auparavant. 

(4)  Combien  que  par  le  soing  et  prudent  advis  de  la  royne, 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  nous  ayons  cy-devant  com- 
mandé et  ordonné  très-expressément  de  bouche ,  et  par  escrit,  à 
nostre  cour  de  parlement ,  et  à  nostre  procureur-général,  de  faire 
toutes  poursuites  et  recherches  de  ceux  qui  ont  participé  au  dé' 
testable  parricide  du  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père  (que 
Dieu  absolve) ,  nous  ayant  été  néantmoins  représenté ,  que  contre 
notre  intention  aucun  de  nos  officiers  sont  réputez  avoir  usé  de 
nonchalance  et  négligence  en  ladite  recherche  :  nous  ordonnons 
derechef,  et  très-expressément  enjoignons  à  nostredite  cour  du 
parlement  de  Paris ,  et  à  nostredit  procureur-général  de  recevoir 
tous  avis,  mémoires  et  enseîgnemens  qui  leur  seront  apportez 
sur  ce  subject,  pour  faire  la  recherche  ,  poursuite  et  punition 
de  cet  exécrable  crime  :  leur  mandant  de  faire  en  cet  endroict  ce 
qui  est  du  deub  de  leur  charge,  pour  l'exacte  exécution  de  ceste 

nostre  volonté.  Et  afin  de  destourùer  les  esprits  de  nos  subjects 

^  — - —  ._ .  _ .  _ . , .  ji 

(i}  Les  deuK  premiers  articles  soDt  sans  importaDce, 
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de  penser  à  Tadvenir  à  ces  damoables  actes  et  impiétez ,  nous 
escrirons  à  tous  les  évesques  de  notre  royaume ,  de  faire  publier 
chacun  en  leur  diocèse  le  décret  du  concile  de  Constance ,  qui 
fait  mention  de  la  seureté  de  la  vie  des  rois  et  princes  souverains. 

(5)  Et  encore  que  la  surséance  do  Texécution  des  arrests  de 
oostre  cour  de  Parlement  de  Paris ,  portée  par  Tarrest  de  notre 
conseil   du  6  janvier  161 5,  et  les  déclarations  que  nous  avons 
envoyées     hors   nostre  royaume,  ayeut  esté  par  nous  ordon- 
nées en  la  présence  de  la  royne  notre  trës-honorée  dame  et 
mère,  des  princes 5  ducs,  pairs  de  France,  ofBciers  de  nostre 
couronne,  et  autres  principaux  seigneurs  de  nostre  conseil^  estans 
près  de  nostre  personne,  avec  grande  coignoissance  de  cause, 
meare  délibération ,  et  pour  bonnes  et  importantes  considéra- 
tions et  raisons ,  afin  de  conserver  et  entretenir  suivant  Tcxmple 
et  la  prudence  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et   père, 
pour  le  bien  et  grandeur  de  nostre  royaume ,  toute  bonne  corres- 
pondance, paix,  amitié  et   intelligence  avec  nostre  très-saint 
père  le  pape  et  le  saint  siège  aposolique,  sans  pour  cela  avoir  fait 
aacune  déclaration    préjudiciable ,  ny  désavantageuse  en  sorte 
({oelconque  à  nostre  auctorité  royale ,  ni  à  notre  puissance  sou- 
veraine, et  à  riudépendance  de  nostre  couronne  :  dont  par  lé 
prudent  conseil  de  nostredite  très-honorée  dame  et  mère,  nous 
avons  toujours  esté  et  serons  plus  jaloux  et  soigneux  protecteurs 
que  tous  autres,  ainsi  que  le  requiert  et  nous  y  oblige  nostre  in- 
térest.  Néantmoins  nous  ordonnons  que  ladite  surséance  portée 
par Tarrest  de  notredit  conseil  du  9  janvier  i6i5  soit  levée,  pour- 
vea  et  à  la  charge  aussi  que  ce  qui  reste  à  exécuter  de  Tarrest 
eu  délibération  de  nostre  dite  cour  de  parlement  du  deuxième 
dudit  mois  de  janvier  y  mentionné ,  demeurera  sans  exécution. 

(6)  Et  bien  que  nous  ayons  eu  seing  de  commander  à  ceux  de 
nostre  conseil  de  travaillera  la  response  qu^il  nous  convient  faire 
aux  cahiers  qui  nous  ont  été  pésentez  par  les  états-générau^L  de 
notre  royaume,  et  que  mesme  ils  y  ayent  desja  beaucoup  advancé, 
en  ayant  faict  le  rapport  d'une  partie  en  notre  présence  ,  néant- 
moins  pour  témoigner  à  tous  les  ordres  d'iceluy  le  désir  que  nous 
avons  d*y  pourvoir  promptement  et  satisfaire  autant  qu'il 
nous  sera  possible  à  leur  contentement  :  Nous  voulons  et 
entendons  quMlsoit  cy  après  travaillé  incessamment  à  la  réponse 
desdits  cahiers ,  en  sorte  qu'elle  soit  expédiée  dans  trois  mois 
après  la  publication  des  présentes  (1). 


(1)  Elle  ne  l'a  été  qu'en  1629, 


•^•^1^ 
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(7)  Voulons  aussi  que  le  1*"  art.  du  cahier  du  tiers-état  nous  soit 
lors  représenté  5  pour  estre  par  nous  pourveu  sur  le  contenu  en 
Iceluy,  avec  i*advis  des  princes  de  nostre  sang,  autres  princes  , 
ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre  couronne,  principaux 
de  nostre  conseil ,  et  aucuiis  de  nos  cours  de  parlement  qury  se- 
ront par  eux  envoyez  ,  suivant  le  commandement  que  nous  leur 
ferons  d'y  députer  pour  délibérer  sur  ledit  article. 

(8)  Déclarons  suivant  les  anciennes  loix  du  royaume ,  renou- 
vellées  par  Tordonnance  faicte  sur  les  remonstrances  des  estais 
de  Bloys,  en  Tannée  15^6,  qu'aucuns  eslrangers  ne  seront  à  Tad* 
venir  admis  es  offices  de  nostre  couronne,  ni  es  gouvernemens 
de  nos  provinces  et  places  fortes^  charges  et  dignitez  militaires, 
offices  de  judicature  et  des  finances,  dignitez  et  prélatures  ec- 
clésiastiques, et  autres  fonctions  publiques:  sinon  qu'en  consi- 
dération de  leurs  signalez  et  recommandables  services,  et  de 
leurs  qualitez  et  mérites,  et  que  pour  la  réputation  de  nos  af- 
faires et  grandeur  de  nostre  couronne ,  il  y  soit  par  nous  desro- 
gé ,  ainsi  qu*il  a  esté  souvent  faict  par  les  roys  nos  prédécesseurs^ 
que  Ton  a  veu  par  expérience  en  avoir  esté  utilement  servis. 

(9)  Voulonset entendons,  comme  nous  avons  tousiours  faict, 
que  les  cours  souveraines  de  nostre  royaume  soient  maintenues 
et  conservées  en  la  libre  et  entière  funclion  de  leurs  charges,  et 
en  Tauthorité  de  jurisdiction  qui  leur  a  esté  donnée  parles  rois 
DOS  prédécesseurs. 

(10)  Pour  pourvoir  aux  remonstrances  qui  ont  esté  faictes  par 
nostiecour  de  parlement  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  furis^ 
diction  à  eux  attribuée,  tant  par  leur  establissement,  que  ordon- 
nances des  roys  nos  prédécesseurs,  sera  f.iict  une  conférence 
suivant  ce  qui  a  esté  ci -devant  proposé  des  principaux  de  nostre 
conseil,  et  denostredite  cour  de  parlement,  nonobstant  l'arrest  de 
Hostredit  conseil  du  23  may  dernier,  lequel  demeurera  sans  cfTect* 

(11)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  esté  pour- 
Veus  par  les  roys  nos  prédécesseurs ,  ou  par  nous  des  charges, 
estats,  offices  et  dignitez  ,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qui 
sont  en  quelque  sorte  que  ce  soit  troublez  en  la  fonction  et 
exercice  d'iceux,  contre  les  lois  du  royaume,  y  soient  remis  et 
restablis,  pour  en  jouyr  par  eux ,  suivant  et  conformément  aux 
provisions  et  pouvoirs  qui  leur  en  ont  esté  expédiez,  s*en  acquit* 
tans  de  leur  part,  comme  ils  sont  tenus  de  faire  par  leurs  provi-^ 
ftions^  et  les  sermens  par  eux  prestez,  et  suivant  nos  édicts  et  or'* 
donnances* 


DUYAtlî  ,  OIRDÈ  DES  SCEAUX.  —  MAI    1616.  By 

(i  a)  M*eDtendoD8  que  désormais  les  charges  de  noslrq  maison^ 
desroynes  nos  mère  et  frère,  guuvernemens  de  nos  provinces  et 
villes,  lieutenances  générales  desdi^es  provinces»,  capitaineries 
de  places  et  chasteaux,  et  toutes  charges  militaires ,;  et  autres 
qui  n^entrent  point  en  nos  parties  casuelles,  soient  vénales  :  ce 
j  que  nous  interdisons  et  dépendons  à  tous  généralevaeq^  quelr 
I     conques. 

'  (i3)  Et  afin  que  nous  ayons  plus  de  moyen  de  récompenser  la 
vertu  et  les  mérites  de  ceux  qui  nous  auront  bien  et  fidellement 
servis ,  nous  déclarons  que  noqs  n'entendons  donner  à  Tadvenir 
aucunes  survivances  ni  réserves  d'aucuns  estats  et  offices  9  char- 
ges et  dignitez,  soit  de  nost.re  couronne  ou  de  nostre  maison  ou 
autres;  comme  aus^i  des  gouvernemens  des  provinces  et  villes , 
Ueuteuances  générales  5  et  capitaineries  de  places.  Vpulaus  que 
M  par  importunité  ou  surprise  aucunes  lettres  ou  provisions  en 
eitoient  ci-après  expédiées^  elles  soient, révoquées  sans  que  l'on 
y  ait  aucun  esgard 

(14)  Voulons  et  entendons  que  les  édicts  de  pacification ,  dé* 
clarations ,  et  articles  secrets ,  vérifiez  en  nos  cours  de  parlement, 
comme  aussi  les  brevets  et  responses  des  cahiers  faicts  par  le  feu 
roy  nostre  très-honoré  seigneur^  et  père,  et  nous,  en  fayeur  de  nos 
subjects  de  la  religion  prétendue  réformée,  soient  observez  et 
exécutez ,  et  qu'ils  en  iouyssent  selon  leur  forme  et  teneur. 

(i5)  £t  d'autant  que  maistre  Pierre  Berger  conseiller  en  nos- 
tre ccuf  de  parlement  de  Paris  qui  estoit  pourvei^  d'un  des  six 
oâices  qui  par  le  trentiesme  article  dudit  édict  furent  affectez  à 
ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  a  fait  profession  de 
la  religion  catholique  •  nous  avons  créé  et  érigé ,  créons  et  éri- 
geons de  nouveau  un  office  de  conseiller  en  uostredite  cour  de 
parlement  de  Paris,  aux  mesmes  gages ,  droict»,  privilèges  ,  ^ju- 
thoritez  et  fonction  que  les  autres*  £t.pour  lequel  officjQ  (ain8|i 
que  dit  est)  par  nous  présentement  créé,  nous  affectons  à  ceux 
de  ladite  religion  prétendue  réformée  au  lieu  de  celui  que  tient 
ledit  Berger,  et  dont  nous  ferons  pourveoir  un  personnage  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  suffisant  et  capable ,  suivant  la 
forme  portée  par  le  cinquanliesme  des  articles  particuliers.  a<>- 
cordez  à  Nantes  à  ceuiK  de  ladite  religion. 

(16}  Voulons  et  entendons  que  l'exercice  de  ladite  religion 
prétendue  réformée,  soit  remis  et  restabli  aux  lieux  où  il  pour- 
roit  avoir  esté  discontinué  ou  interrompu  depuis  ledit  premier 
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jonr  de  juillet}  et  à  roccasion  des  présens  mouvemens^  ainsi  et 
èo  la  mesme  forme  qu'il  estoit  auparavant. 

(i  7]  Et  afin  qu'il  ne  soit  doublé  de  la  droicte  intention  de  nos- 
tre  très-cher  cousin  le  prince  de  Gondé ,  et  ceux  qui  se  sont  * 
joincts  avec  lui ,  nons  déclarons  que  nous  répiitons  et  tenons  • 
nostredit  cousin  le  prince  de  Gondé,  pour  nostre  bon.  parent  et  ^ 
fidèle  subject  et  serviteur,  comme  aussi  les  autres  princes,  ducs,  r 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshommes,  c 
villes ,  communaulez ,  et  autres ,  t()n  t- catholiques ,  que  de  la  reli-  i 
gîon  prétendue  réformée,  de  quelque  qualité  et  condition  qùMls  l 
soient-,  qui  Tont  assisté^  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  soit  ^ 
avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y  compris  mcsmès  les  ; 
députés  de  ladite  religion  prétendue  réformée  n'agnères  assem-  j 
blez  à  Nismes,  et  de  présent  en  nostre  ville  de  La  Rochelle,  pour  ^^ 
tios  bons  et  loyaux  subjects  et  serviteurs.  £t  après  avoir  entendu  . 
la  déclaration  à  nous  faicte  par  nostredit  cousin  le  prince  de  . 
Gondé ,  nous  croyons  et  estimons  que  ce  qui  a  esté  faict  par  luy  ^ 
et  les  susnommez ,  a  esté  à  bonne  fin  et  intention,  et  pour  nostre  ' 
service. 

(18)  Nostredit  cousin  le  prince  de  Gondé,  et  les  autres  prin-  , 
ces  ,  ducs  >  pairs ,  officiers  de  nostre  couronne,  et  seigneurs,  tant  , 
cathoHques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  Tout  as- 
sisté, et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la  . 
suspension  d*armes,  y  compris  mesme  les  députez  de  ladite  reli- 
gion prétendue  réformée  cy-devant  assemblez  à  Nismes ,  se  désis- 
teront e  tdépartiront  dès  à  présent  de  toustraictez,  négociations, 
unions,  intelligences,  jonctions,  et  associations quMls  pourroient 
avoir ,  tant  dedans  que  dehors  nostre  royaume ,  avec  quelques 
princes,  {Potentats  et  autres  personnes  quelconques,  et  pour 
quelque  dause  et  occasion  que  ce  soit,  et  y  renonceront,  sans 
pouvoir  cy- après  les  continuer  ni  renouveller  :  ce  que  nous  leur 
deffendons  très-expressément.  Gomme  aussi  de  faire  d'oresna- 
Tant  aucunes  cottisations  et  levées  de  deniers  sans  nostre  permis- 
sion ,  fortifications,  enroollemens  d'hommes,  congrégations  et 
assemblées  autres  que  celles  qui  sont  permises  par  nous  ou  nos 
édictSj  et  par  les  loix  et  estats  de  nostre  royaume.  Le  tout  sur 
peine  d'estre  punis  rigoureusement ,  comme  contempteurs  et  in- 
fracteurs  de  nos  ordonnances  (1). 

m  '    t  ■       ■  Il  

(1)  les  art.  19,  ao,  ai,  aa^  35,  a4,  a5,  a6,  37  et  a8,  portent  amoistie  gêné- 


et 
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(55)  YoulOBS  aussi  5  que  nostredit  cousin  et  lesdils  princes  9 
dacs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne ,  et  seigneurs  ;  ensemble 
toQS  gentilshommes,  officiers,  ecclésiastiques  et  autres,  tant 
catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  Tout  suivi 
et  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avec  lui ,  tant  avant  que  durant 
la  suspension  d'armes,  soient  restablis,  maintenus  et  comervei 
en  la  libre  et  entière  jouyssance  de  leurs  gouvernemens ,  estats  9 
charges ,  offices ,  bénéfices  et  dignitez ,  ensemble  des  gages,  droits 
et  revenus  qui  en  escherront  ci-après,  dont  ils  jouyssoienf  avant 
le  mois  de  juillet  dernier,  et  ausquels  ils  pourroient  avoir  esté 
troublez  à  l'occasion  des  présens  mouvemens,  sans  qu^ils  soient 
tenus  ni  adstrains  à  prendre  d'autres  provisions  ou  confirma- 
tions de  nous  que  ces  présentes ,  ni  à  faire  aucun  rembourse- 
ment ou  récompense ,  à  ceux  lesquels  pendant  leur  absence  s'en 
sont  fait  pourvoir^  et  les  ont  exercées  :  et  ce  nonobstant  toutes 
déelarations,  arrests,  et  jugemens  donnés  contr'eux,  lesquels 
comme  nuls  effect  demeureront  cassez  et  révoquez ,  comme  nous 
les  cassons  et  révoquons,  et  ordonnons  qu'ils  soient  tirez  des  re- 
gistres ,  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres  jurisdiotions 
inférieures. 

(56)  Voulons  et  entendons  que  tou'tes  personnes  tant  d'une  part 
qae  d^autre ,  soient  remises  comme  nous  les  remettons  et  resta- 
blîMons  en  la  jouyssance  de  tous  et  chacmi  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  héritages,  rentes  et  revenus,  droict,  devoirs, 
noms,  raisons  et  actions,  et  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  dont 
i/s  poarroient  avoir  esté  dépossédez,  troublez  ouempeschezà 
cause  des  présens  troubles  et  mouvemens  ,  nonobstant  tous  dons 
qui  en  pourroient  avoir  esté  faits  à  leur  préjudice  ou  de  ceux 
ausquels  ils  appartenoient,  leurs  vefves ,  enfans  et  héritiers  :  les- 
quels dons,  confiscations  et  toutes  autres  dispositions  d'iceux, 
et  toutes  obligations  et  promesses  sur  ce  faites ,  nous  voulons  de- 
meurer nulles,  ensemble  toutes  procédures,  jugemens ,  senten* 
ces,  arrests  9  saisies ,  et  ventes  en  exécution  d'iceux ,  et  généra- 
ralement  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

(43)  Tous  mémoires ,  libelles  diffamatoires ,  lettres ,  escrits  et 
livrets  injurieux  et  scandaleux  demeureront  supprimez  :  et  sont 
faites  défenses  très  expresses  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'en 
imprimer  ny  exposer  en  vente  cy  après,  et  à  toutes  personnes  d'en 


nie  en  faveor  du  prince  de  Gondé  et  de  ses  adhéréns.  L'art.  2^  anaullc  too» 
^tts  et  JQgemeos  rcndas  contre  eux.  Les  art.  3o  à  ?4  sont  sans  importance^ 
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escrfre  et  composer,  sar  peine  de  la  vie.  Enjoignant  à  toas  nos 
jéges  et  officiers  de  faire  leur  devoir  à  la  recherche  et  puniUoii 
des  autheurs  dMceux  :  ennembje  des  contrevenans  ausdictes  dé- 
fenses  :  et  néantmoios  pour  eniicremeot  estcindre  la  mémoire 
des  choses  passées,  voulons  que  ceux  qui  pourroient  estre  pour-  r 
sujTvîs  et  recherchez  à  roccasion  de  tous^  escrits  faicts  et  mis  eo  ^ 
vente  depuis  Tédictde  Saincte-Manehould ,  en  estre  décharges} 
comme  aussi  ceux  qui  pourroient  estre  défenns  prisonniers  sur 
ce  snbject. 

(43)  Voulons  et  ordonnons  que  poursuitte  et  punition  soit  faîcle  ! 
dès  crimes  et  délicts  commis  entre  personnes  de  mesmeparty  peu- 
dan>t  tes  présens  mouvemens  :  comme  aussi  de  ceux  qui  seront 
atteints  et  convaincus  d^incendie  et  assassinats  de  sang  froid,  vio- 
lemens,  ravii^seniiens ,  et  forceroens  de  femmes  et  fîiles,  et  s^- 
criléges. 

(44)  Toutes  personnes  estans  de  contraire  par ty  ,  tant  d*uoe'_ 
part  que  d'autre  ,  qui  ont  esté  pris  durant  les  premiers  mouve-  ' 
mens  ,  et  à  cause  d'iceux,  ou  sont  détenus  pribonniers  en  que)r 
que  lieu  que  ce  soit,  mesme  en  gallères,  ou  qui  ont  esté  cslargif 
à  leur  caution  juratoire,  ou  d^autruy ,  seront  remis  en  leur  pleine' 
et  entière  liberté,'  sans  pouvoir  estre  détenus,  poursuivis,  ny' 
condamnez  en  aucune  peine,  tant  corporelle,  infamante^  que' 
pécuniaire,' dequoy  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeons 
par  ces  présentes.  £t  quant  aux  prisonniers  de  guerre  il  en  sera 
usé  comme  s'ensuit;  c*est  à  sçavoir,  que  toutes  personnes  de  ^ 
contraire  party,  tant  d^une  part  que  d^autre,  qui  ont  esté  p^rises  | 
durant  les  présens  mouvemens,  et  à  cause  dUceux  ont  e|té 
jugez  de  bonne  prise  «  et  en  vertu  desdits  jugemens  ont  payé  rao* 
çon,  ne  pourront  intenter  aucune  action  pour  ce  subject^  oy 
prétendre  aucune  restitution  de  deniers  contre  qui  que  ce  soit 
Tous  ceux  aussi  qui  ont  esté  pris  et  jugez  de  bonne  prise ,  qui  eo 
vertu  desdits  jugemens  ont  composé  et  convenu  de  leur  rançoo 
à  prix  et  sommes  certaines  et  limitées ,  qui  sont  encore  détenus 
prisonniers ,  se  sont  obligez  ou  baillé  caution  pour  le  payenient 
desdictes  sommes  certaines  et  limitées ,  pourront  estre  poursui- 
vis  pour  ce  regard ,  et  contraint  au  payement  dUcellçs  sommes. 
Et  quant  à  tous  autres  qui  n'ont  convenu  ny  composé  de,. i^ur 
rançon  à  prix  et  sommes  limiiéçs,  soit  qu'ils  soient  encorcs  dé- 
tenus prisonniers  ou  mis  en  liberté  souz  leur  caution  juratoire» 
ou  d^autrui  de  se  représenter,  ne  pourront  nullement  estre  pour- 
suivys  pour  aucun  payement   de  rançon  ,  comme  par  ces  pr^ 
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leotes,  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeons  de  Tun  et 
Tantre,  sans  qu*ores,  ny  à  Padvenir  ils  en  puissent  cstre  rechcr- 
ciiez,  molestez  ,  ni  inquiétez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
Mit. 

(46)  Toutes  prises  qui  auront  été  faîctes  par  mer  dorant  le  prê- 
tent mouvement  en  vertu  des  congez  et  advuez  donnez  par  les 
chefs  de  part  et  d*autre  sur  ceux  du  parly  contraire  ,  et  qui  au- 
ront esté  |ugez  par  les  juges  d'amirauté  9  ou  autres  officiers  à  ce 
commis  9  demeureront  assoupis  sons  le  bénéfice  du  présent  édict, 
sans  qu*il  en  puisse  estre  fait  aucune  poursuite  9  ni  les  capitaines 
et  leurs  cautions,  bourgeois,  et  advitailleurs,  et  lesdits  juges  et 
officiers  recherchez  et  molestez  en  quelque  façon  que  ce  soit  : 
Comme  aussi  9  nous  voulons  que  |tous  ceux  qui  auront  obtenu 
coDgé  de  nostredit  cousjn  pour  aller  sur  mer,  et  qui  avec  iceux 
feront  ja  partis,  soient  déchargés  de  toutes  tes  prises  qu'ifs  ont 
faictes,  ou  pourront  faire  en  vertu  d'iceux,  pendant  le  temps  de 
trais  mois  après  la  dnittc  des  présentes  ,  tout  ainsi  qu'ils  feraient 
•Ils  avoîent  eu  congé  de  nous,  ou  de  nosl're  cousin  Tamiral ,  dont 
lesjugemens  se  feront  par  les  officiers  ordinaires  de  notre  admt- 
Uuiéf  ou  autres  à  qui  la  cognaissance  en  appartient. 

(53)  Les  articles  secrets  qui  auront  par  nous  esté  accordez ,  et 
t^ui  ne  se  trouveront  insérez  en  ce  présent  édicl seront  entretenus 
àe^ioct  en  poinct,  et  invioLiblement  observez,  et  sur  rextrait 
d*iceax,  on  de  l'un  desdits  articles  signez  par  l'un  de  nos  secré- 
taires d'Estat  ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

(54}.  Et  afin  qu*îl  soit  promptcmcnt  pourveu  à  Tobscrvatiôn 
denostre  présent  édicté  mandons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  quMncontincnt  après 
iceluy  reçu  ,  et  toutes  choses  cessantes.  Us  aycnt  à  le  faire  pu- 
blier et  enregistrer  en  nosdites  cours  selon  sa  forme  et  teneur, 
parement  et  simplement ,  sans  user  d*aucunes  modifications  ny 
restrictions 9  ny  attendre  autre  jussion  et'  mandement  dehoùs, 
et  à  nos  procureurs  en  rcffuérir  et  poursuivre  incontinent  et  sans 
délay  la  publication  ,  laquelle  nous  enjoignons  aux  gouverneurs 
et  nos  lieutenans  généraux  de  nos  provinces  de  faire  pareillement 
faire  chacun  en  Testenduê  de  sa  charge  ,  et  par  tous  lieux  et  en- 
droits à  ce  faire  accoutumez,  et  ce  au  premier  commandement 
qn^ils  en  recevroï^t  de  nostre  part,  et  sans  attendre  que  ladicte 
publication  ait  esté  faicte  dans  nosdîctes  cours  dé  parlement,  à 
ce  que  nul  n'en  prétende  cause  dMgnorâncê  ,  et  que  plus  promp- 
tement  toutes  voyes  d'hostilité 9  levées  de  deniers,  payemeus  et 


9^  LOUIS  Xni.  —  REINE  MÈBE    G. 

contributions  escheuz  et  à  escheoir,  prises,  démolitions,  et  for- 
tifications de  villes,  places  et  chasteaux  cessent,  déclarans  dès  à  — 
présent  icelles  levées  de    deniers ,  forlificalions ,  démolitions ,  - 
contributions,   prises  de  biens,  meubles,  et  autres  actes  d'hos- 
tilité qui  se  feront  aj^rès  la  publication  ainsi  faite  par  les  pro-  ^ 
vinces  sujectes  à  restitution ,  punition  et  réparation ,  à  quoi  noas  ^ 
voulons   estre   procédé   contre  les  contrevenans.   Sçavoir  est,  ^ 
contre  ceux  qui  useront  d^armes,  forces  et  violences  en  la  con-  s 
travention  et  infraction  de  cestuy  nostre  présent  édit ,  empeschant  ^ 
l'effect  et  exécution  d*iceluy  de  peine  de  mort,  sans  espoir  dç 
grâce  ni  rémission  :  et  quant  aux  autres  contraventions  qui  ne  - 
seront  faites  par  voyes  d'armes,  forces  et  violences,  seront  punis  L 
par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendés  hono-  i 
râbles ,  et  autres  ,  suivant  la  gravité  et  exigence  des  cas ,  à  l'ar- 
bitre et  modération  de  nos  juges  et  officiers ,  ausquels  nous  en  * 
avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance ,  chargeant  en  cet  -^ 
endroict  leur  honneur  et  conscience  d'y  procéder  avec  la  Justice    . 
et  égalité  qui  y  appartient ,  sans  exception  ou  différence  de  per- 
sonna 

N°  57.  —  Articles  particuliers  du  traité  de  Loudun  (1). 

Blois,  6  mai  1616  ;  reg.  au  pari.  le  i3 ,  et  cd  la  ch.  des  compt.  le  28  juÎD ,  et  en 

la  cour  des  aides  le  8  juillet.  (V.  A.AA,  f**  276.) 

(1)  Le  roy  veut  et  entend,  à  l'exemple  des  roys  ses  prédéces- 
seurs, que  Téglise  gallicane  soit  conservée  en  ses  droits,  franchisesi 
libertés  et  prérogatives. 

(2)  Ce  qui  a  esté  fait  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile 
de  Trente  n'a  esté  approuvé  par  S.  M.  ;  aussi  n'a-t-il  eu  aucune 
suite  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  fait  cy^après, 
sans  ny  contre  son  autorité. 

(5)  Encore  que  dans  Fédict  il  soit  porté  que  toutes  places  qui 
ont  été  prises  de  part  et  d'autre  durant  les  mouvemens  seront  res- 
tituées et  restablies  en^re  les  mains  en  Testât  qu'elles  étoieut  au- 
paravant  iceux,  néanlmoins  il  a  été  convenu  que  le  château  de 
Lectoure  sera  mis  entre  les  mainsd'un  exempt  des  gardes  du  corps 
du  roy  où  autre  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sera  choisi 
par  5.  M.,  pour  le  garder  jusqu'à  ce  que  le  différend  qui  est  entre 
les  sieurs  de  Fontraillcis  et  d'Angalin,  pour. raison  de  la  capitai- 
nerie dudit  chasteau,  soit  jugée  par  S.  M. 

(1)  y.  ci-dessus  ,  p.  83,  Téd.  de  Biois  fai^  en  conséquence  de  ce  trailé. 
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(4)  L*articie  27  de  ré«iict  de  Nantes  ,  fait  sur  la  paclOcation  des 
troubles  conceroani  Tadmission  indifférente  de  ceux  qui  font  ou 
f(?ront  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  à  tous  estats, 
dlgoitez,  offices  et  charges  publiques  quelconques ,  royales,  sei- 
gneuriales ou  des  villes,  sera  suivi  et  observé;  et  en  ce  faisant, 
les  sieurs  de  Villemereau  ,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et 
LemaistrC;  M«  en  la  chambre  des  comptes,  seront  admis  en  la 
(boction  de  leurs  charges  comme  ils  estoient  auparavant  qu'ils 
eussent  fait  profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée. 

(5)  Les  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  jouiront  de 
lagiice  et  des  exemptions  à  eux  accordés  par  les  lettres  patentes 
4,11  roy,  du  1 5  décembre  161a. 

(())  Les  sieurs  Durant,  Louis  et  Gaufin  seront  restablis  en  la  ville 
de  Metz ,  ainsi  qu'ils  estoient  par  cy-devant. 

(7)  Les  habîtans  de  la  ville  de  Millau  et  des  villes,  bourg  et  com- 
manautez  du  comté  de  Foix  qui  se  trouvèrent  à  la  prise  du  chas- 
teaade  Danaerade,  comme  aussi  quelques  particuliers  de  la  ville 
del^smes,  Jouiront  de  Teffetdes  abolitions  qui  leur  ont  cy-devant 
esté  octroyées  pour  aucuns  crimes  et  excès  y  mentionnés,  sans 
qQ*ilsoitbesoin  d'autre  vérification  que  Tenregistrement  qui  sera 
fait  des  présens  articles ,  et  sans  que  ledit  enregistrement  puisse 
pré}adicier  aux  intérêts  civils  des  parties ,  pour  lesquelles  ils  s'y 
pourvoiront  ainsi  que  de  raison;  et^pour  le  regard  de  la  ville  de 
Millau,  les  catholiques,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  y  pour- 
roal  faire  leur  demeure  et  résidence  et  continuer  le  service  divin 
eo  (oute  sûreté,  le  roy  les  mettant  en  la  garde  de  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  qui  en  demeureront  responsables. 

(8)  La  dame  Dandoux  et  le  sieur  de  Sainte- Foix,  ensemble  ceux 
qui  les  ont  assistez,  demeureront  entièrement  déchargez  de  tout 
ce  qui  leur  peut  être  imputé  à  cause  de  ce  qui  se  passa  à  fielesta 
en  Tannée  i6i5,  ce  qui  sera  esteint,  aboli  et  supprimé,  et  sang 
que  pour  Tentérinement  de  la^grâce  ou  décharge  qui  en  a  esté  ou 
sera  expédiée ,  ils  soient  tenus  de  se  mettre  en  estât  dont  ils  ne 
seront  dispensez  et  deschargez,  à  la  charge  aussi  du  Tintérest  civil, 
s'il  y  eschet  ;  et  que  les  habitans  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée  y  pourront  faire  leur  demeure  en  toute  liberté 
et  sûreté  et  y  faire  Texercice  de  leur  religion,  selon  qu'elle  leur 
est  permise  par  les  édicts,  lesquels  demeureront  en  la  garde  des 
catholiques. 

(9)  Le  sieur  Darandon  sera  restably  dans  le  gouvernement  de 
la  \illede  Vannes,  lequel  restablissement  sera  fait  par  le  gouver- 
neur et  lieutenant  général  de  la  province. 
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(lo)  La  déclaration  qui  a  été  expédiée  en  faveur  du  sieur  de 
Born,  au  préjudice  de  la  charge  de  grand-maistre  de  l'artillerie, 
sera  révoquée  et  ladite  charge  remise  en  la  mesme  auctorité  et 
'fonction  dont  ont  jouy  les  grands-maistres  qui  Tout  cy-devaot 
exercée. 

(il)  Les  sieurs  marquis  de  Bonnivet  et  de  Friaize  seront  déli- 
vrés et  mis  en  liberté^  et  seront  toutes  informations  et  procéduret^ 
commencées  à  rencontre  d'eux,  à  cause  et  ensuite  des  préseoi 
troubles ,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  (i). 

(i5)  La  commission  qui  a  esté  expédiée  pour  le  rasement  da 
chasteau  de  Tigny  en  Anjou  sera  révoquée,  si  elle  ne  l'a  esté  (a). 

(i5}  Le  roy  accorde  à  monseigneur  le  prince  de  Gondé^  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  princes  et  seigneurs  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sont  joints  et  unis 
avec  lui,  la  somme  de  i,5oo,ooo  livres,  tant  pour  le  payement 
des  levées,  entretenemens  et  licenciement  des  gens  de  guerre, 
qu'autres  frais  et  dépenses  de  ladite  guerre 

Fait  et  arresté  par  le  roy  en  son  conseil,  la  reyne  sa  mère  pré- 
sente. 

N»  58.  —  Lettres  -  patentes   conflrmatives  des  privitéges   dei 
écoliers  d* AHemagne  étudiaiis  dans  l'université  de  Paris{^)* 

Paris,  juin  1616;  reg.  au  pari,  le  19  avril  1626.  (Vol.  CGC ,  f>  aaa.—  Anlîq.  de 

l'univers.  d'Orléans,  p.  96.) 

Lovis,  etc.  Nos  très  chers  et  bien  amez  les  procureurs  et  sup- 
posts  de  la  nation  allemande,  estudians  en  l'université  d'Orléans, 
nous  ont  fait  dire  qu'il' a  cy  devant  pieu  aux  roys  nos  prédéces- 
seurs, me$.*me  au  feu  roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honoré 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  plusieurs  grandes  considéra- 
tions, les  gratifier  de  plusieurs  beaux  et  signalés  privilèges ,  no- 
tamment que  pour  leur  seureté,  soit  en  venant  de  leurs  pays  ou 
s'en  retournant,  ils  puissent,  par  tous  les  lieux  de  nostre  royaume, 
porter  espées,  dagues  et  pistolets;  qu'en  temps  de  guerre  civile  et 
estrangère,  ils  puissent,  sous  notre  sauve-garde,  venir  en  ladite 

(i)  Ces  lettres  visent  une  déclaration  de  Henri  IV,  dont  nous  n'avons  pas 
donné  le  texte.  Les  lettres  de  1616  en  tiennent  lieu. 

(2)  L'art.  12  est  sans  importance. 

(3)  V.  ci  après,  en  juillet  1616  ^  le  fameux  édit  qui  ordonne  le  rasement  de 
tous  les  châteaux  et  forteresses  situes  à  rintérieur  du  royaume. —  L'art.  i4, 
épvoquedu  parlement  de  Bretagne  au  grand  conseil,  les  procès,  tant  civils  que 
criminels,  du  duc  de  Vendôme,  et  de  quelques  autres  particuliers. 
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Doiversiri^ ,  y  faire  résidcuce  et  s'en  retourner  sans  être  recher- 
chés en  leur  religion,  faits  prisonniers,  ny  nrjis  à  aucune  rançon, 
combien  qu'ils  fussent  subjecls  de  quelque  seigneur  du  party  con- 
traire; qu'avenant  le  décès  d'aucuns  desdils  escoliers,  leurs  biens 
ne  nous  seront  déclarez  acquis  par  droit  d'aubaine;  durant  tout  le 
temps  quMls  seront  en  ladite  université,  ils  pourront  aller  par  la 
ville  avec  l'épée  et  la  dague;  qu'aux  assemblées  publiques  de  l'u- 
niversilé,  le  procureur  de  ladite  nation  marche  immédiatement 
après  le  procureur  de  France;  qu'ils  ont  Télectiou  libre  du  pro- 
cureur et  autres  officiers  de  leur  nation,  comme  aussi  du  Bedeau 
et  d'un  messager  pour,  incontinent  après  l'élection  faite,  les  pré- 
senter et  faire  confirmer  aux  lecteurs  et  régens  de  ladite  univer- 
nié,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  danse  légitime  de  les  rejeter; 
qoi'ils  ont  leurs  clauses  commises,  comme  nobles,  par-devant 
oûstre  bailly  d'Orléans  ou  ses  lieutenaus  civil  et  criminel,  tant  en 
demandant  que  défendant  privalivement  au  prévost  d'Orléans. 

A  iceux,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons 
continué,  confirmé  et  approuvé  et,  de  notre  grâce  spéciale, 
pleiue  puissance  et  autorité  royale,  continuons,  confirmons  et 
approuvons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  tous  et  cha- 
cuDft  lesdits  privilèges  cy  dessus  déclarés  ,  et  plus^amplement  ex- 
primés par  lesdites  lettres  de  notredit  feu  sieur  père,  cy  attachées, 
soosle  contrescel  de  nostre  chancellerie,  pour  iceux  et  leurs  suc- 
ce<{seurs  en  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  comme  ils 
en  oui  bien  et  duement  jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  de 
présent. 

Si  donnons ,  etc. 


N*  59.  —  Lbttbbs  -  PATENTES  qui  permettent  aux  religieux  de 
Vordre  de  Saint  -  François  dit  les  Recoliets ,  de  s'établir  à 
Gisors  (i). 

Paris,  juin  1616  ;  reg.  au  pari,  le  dernier  décembre.  (  Vol.  AÀA,  f'  aSg.  ) 

^0  60.  —  DÉCLARATION  jtoHant  que  par  ie  serment  de  son 
sacre  (2) ,  ie  roi  n'a  point  entendu  proscrire  ses  sujets  de  ta 

Il  ■  Il  ■  I  I         ■  I  I  M      »,l..l     ■         ■  I  1% 

(1)  V.LesleUres-palenles  ci-îiprèô  demaî  1627,  et  i5  février  i63o,  et  dans 
notre  collection  l'ordonnance  du  i"  juillet  1817,  relative  aux  Lazaristes  et  nos 
observations. 

(a)  Ijc  serment  d'exterminer  les  hérétiques.  C'est  le  même  qu'avaient  prêté 
Henri  IV  et  ses  prédécesseurs  depuis  saint  Louis  (v.à  la  date  du  27  février  i594), 
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religion  réforméelvivant  en  France  sous  ia  protection  des 
édits  de  pacification. 

Paris,  20  juillet  1616;   reg.  au  pari,  le  4  août.  (Vol.  AA.ilL,  1°  293.—  Merc.. 

franc.,  IV,  i34.) 

Louis  9  etc.  Combien  que  depuis  nostre  advënement  à  ceste 
couronne  nous  ayons  assez  clairement  fait  cognoistre  le  soîng 
que  nous  avons  toujours  eu  de  maintenir  tous  nos  subjeis  en  ami- 
tié ,  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres  et  mesmement 
ceuJxqui  font  profession  de  ia  religion  prétendue  réformée  en  la 
sûreté  et  liberté  qu'ils  peuvent  désirer,  tant  pour  leurs  conslen- 
ces  que  pour  leurs  personnes ,  biens,  charges  et  dignités ,  soubz 
Tobservatiou  des  édits  de  pacification ,  articles  secrets ,  déclara- 
tions, brevets  et  autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  oc- 
troyées par  le  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (  que 
Dieu  absolve),  et  depuis  par  nous  confirmées. 

Pour  raison  de  qnoy,  nous  avons  fait  expédier,  en  leur  faveur 
plusieurs  déclarations  fort  expresses,  tant  lors  de  nostre  advëne- 
ment à  la  couronne  et  à  l'entrée  de  nostre  majorité  que  en  di- 
verses autres  occurrences  sur  lesquelles  nous  avons  estimé  qu'ils 
pouvoient  désirer  estre  éclaircis  de  nos  bonnes  et  sincères  inten- 
tions en  leur  endroit:  néantmoins  sur  ce  qui  nous  a  esté  repré- 
senté qu'aucuns  d'entre  eux  demeurent  encore  en  quelque  soup- 
çon de  jalousie  sur  ce  que  lorsque  les  états -généraux  de  nostre 
royaume  estoient  dernièrement  convoqués  et  assemblés  en  nos- 
tre bonne  ville  de  Paris ,  il  fut  mis  en  délibération  et  résolu  en 
quelques  chambres  d'iceux  que  nous  serions  supplié  de  vouloir 
conserver  la  religion  catholique^  apostolique  et  romaine  suivant 
le  serment  par  nous  prêté  à  notre  sacre,  encore  que  ceux  qui  y 
estoient  députés  nous  aient  depuis  fait  cognoistre  que  ce  qu'ils  en 
ont  fait  a  plutôt  esté  par  abondance  d'afiection  qu'ils  ont  à  la- 
dite religion  catholique  que  par  aucune  mauvaise  volonté  qu'ils 
portent  contre  ceux  de  ladite  religion   prétendue  réformée  ,  re- 
cognoissant  eux-mêmes  combien  Tobservation  des  édits  de  pa- 
cification faits  en  leur  faveur  est  nécessaire  pour  le  bien  ,  repos 
et  tranquiUté  de  ce  royaume. 

Désirant  de  nouveau  éclaircir  nosdits  subjets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  de  noslre  bienveillance  en  leur  endroit ,  et 


et  que  prêta  même  Louis  XVI.  Lors  du  sacre  de  Charles  X ,  en  iSsS  ,   on  a 
supprimé  cette  partie  du  serment. 
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afin  de  ne  lear  laisser  aucun  scrupule  sur  lesdîtes  propositions 
faites  en  ladite  assemblée  des  états. 

Par  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  Tadvis  de  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes  officiers  de  nostre  couronne  et  principaux  de  nostre 
ooDseil  estant  près  de  nous. 

ÂYon9  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  que  nous  n'avons  en- 
tendu an  serment  qui  s'est  fait  à  nostre  sacre  y  comprendre  nos- 
dits  subjets  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  vivans  en  nos- 
tre royaume  sous  le  bénéfice  desdits  édits,  articles  secrets  et  dé- 
clarations faites  en  leur  faveur ,  lesquels  nous  voulons  estre  tou- 
ioors  suivis  et  observés  inviolablement ,  sans  y  estre  contrevenu; 
f\  en  tant  que  besoin  seroit ,  les  avons ,  de  nouveau  ,  confirmés 
et  confirmons,  enjoignant  à  tous  nos  officiers  de  poursuivre  et 
faire  punir  ceux  qui  y  contreviendront,  comme  réfractaires  et 
perturbateurs  du  repos  public. 


N*  61.  —  Déclaration  qui  exempte  ieê  notaires  et  secrétaires  du 

roi  du  guet  et  garde  des  portes, 

Paris ,  5  septembre  i6i6.(  Hist.  de  la  chanceL,  I,  Sas.  ] 

M*  62. — Déclaration  sur  V arrestation  et  la  détention  du  prince 

de  Condé  (i). 

Paris,  6 septembre  t6i6.  (Merc.  franc.,  lY,  317,  ann.  1616.) 

loris,  etc.  C'est  avec  un  regret  incroyable  et  qui  nous  perce 
le  cœur,  qu'il  faille  que  si  souvent  nous  employions  nostre  ^uto* 
rite  pour  réprimer  les  malheureux  desseins  de  ceux  qui  cherchent 
en  la  ruyiie  de  nostre  estât  l'advancement  de  kur  fortune,  et  dans 
les  prodigieuses  cruautés  des  guerres  civiles ,  la  licence  de  tout 
ce  que  les  lois  et  la  raison  leur  défend;  et  encore  plus ,  quand  il 
faut  que  les  nécessaires  remèdes  que  nous  apportons  à  la  seureté 
de  nostre  personne  et  salut  de  cèift  estât,  diffament  et  désho« 
norent  nostre  propre  sang  et  le  rendent  coulpable  d'impiété,  tant 
I  ■    ,  ■  ■       I.    I       II  ,  I, 

(1)  V.  ci-devant  Tédît  de  pacification  du  moîs  de  mai  précédent,  et  ci-après 
déclaration  de  janvier  1617,  contre  le  duc  de  Nevers,  etï'édit  d'abolition  ,  mai 
1617,  après  la  mort  du  maréchal  d*Ancre.  —  L'arrestation  du  prince  de  Gondé 
ne  fut  point  suivie  de  jugement.  —  Par  déclaration  du  16  octobre  suivant, le  roî 
déclara  le  duc  de  Longueville  innocent  des  crimes  attribués  au  prince  de  Condé. 
—  V.  note  ci-après  sur  la  déclaration  du  9  novembre  1619,  relative  à  la  mise 
ta  liberté  de  ce  prince. 

16.  7 
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envers  nous,  qui  tenons  lieu  de  père  à  tous  nos  subjets,  que 
envers  leur  commune  patrie ,  qui  est  révérée  comme  mère  par 
les  peuples  les  plus  barbares.  C'est  néantmoins  ce  qui  nous  arrive 
aujourd'hui,  quand  nous  mettons  au  jour  les  justes  plaintes  que 
nous  faisons  tant  contre  nostre  cousin.,  le  prince  de  Condé ,  que 
contre  les  princes,  seigneurs  et  autres,  qui  adhèrent  aux  mauvais 
et  pernicieux  desseins  qui  ont  esté  ourdis  contre  nostre  personne 
et  nostre  estât ,  estant  impossible  que  ceux  qui  considéreront 
d'un  côté  nostre  démesurée  clémence  tant  de  fois  employée  à  les 
gagner  et  acquérir;  et  d'autre,  leur  indomptable  opiniâtreté  à 
nous  offenser,  voire  ruyner,  ne  détestent  avec  horreur  une  si 
ingrate  mescognoissance. 

Lorsque  dernièrement  ils  s'élevèrent  en  armes,  sous  prétexte 
,  d'empescher  la  plus  honorable  alliance  que  nous  pouvions  prendre 
en  toute  la  chrestienté,  et  pour  réformer  nostre  estât  par  son 
entière  ruyne,  nous  pouvions  aysément,  avec  un  peu  de  patience, 
les  voir  fondre  et  se  consommer  de  soy>mémes  pour  retomber  à 
nos  pieds  et  estre  réduits  à.nostre  miséricorde.  Mais  jettant  les 
yeux  sur  les  misères  et  calamitez  qu'ils  faisoient  souffrir  à  nos 
peuples,  nous  avons  voulu,  comme  père  pitoyable,  payer  la  ran- 
çon de  nos  pauvres  subjets  par  la  diminution  de  nostre  autorité, 
par  l'extrême  incommodité  de  nos  affaires  et  évident  dommage 
de  nostre  eslat. 

C'est  pourquoi ,  par  le  traité  de  Loudun ,  nous  accordâmes  à 
nostredit  cousin  tout  ce  qu'il  nous  demanda;  nous  ne  lui  laissâmes 
pas  seulement  le  gouvernement  de  Berry,  mais  nous  récompen- 
sâmes chèrement  toutes  les  places  fortes  qui  y  sont,  et  tout  le 
domaine  pour  le  luy  bailler,  et  accordâmes,  ou  pour  gratifica- 
tions, ou  pour  licenciement  de  ses  troupes,  des  sommes  si  im- 
menses, que  les  despcnscs  de  ceste  guerre  ou  du  traité  nous  re- 
viennent à  plus  de  20  millions.  Pour  contenter  nostre  cousin  le 
duc  de  Longueville,  nous  avons  tiré  de  la  Picardie  et  de  la  cita- 
delle d'Amiens  ceux  qui  y  commandoient  pour  y  mettre  personne 
qui  lui peust  estre  agréable,  et  pour  lui  donner  plus  de  subjet  de 
se  rapprocher  de  nous,  fait  éloigner  ceux  que  nous  croyions  qui 
luiètoient  désagréables.  Nous  avons  donné  à  nostredit  cousin ,  le 
prince  de  Condé,  lorsqu'il  est  venu  vers  nous,  telle  part  qu'il  a 
désiré  au  maniement  de  Testât,  et  particulièrement  la  direction 
de  nos  finances,  bien  que  ce  fust  chose  qui  semblast  aliénée  de  sa 
qualité  et  que  chacun  jugeoit  préjudiftable  à  l'estat. 

Toutesfois  les  excès  de  nos  grâces  et  faveurs  n'ont  peu  retenir 
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les  volontés  désordonnées  de  ceux  qui  ne  trouvent  leur  repos  qud 
dans  les  troubles  de  nostre  estât  et  ne  mettent  leur  espérance 
qu'en  nostre  ruyne.  Car  et  devant  et  depuis  Tarrivée  dudit  sieur 
prince  ont  esté  tenues  plusieurs  assemblées  nocturnes  en  nostre 
ville  de  Paris,  mesme  à  Saint-Martîn-des-Champs  et  au  faux- 
bourg  Saint-Germain  ^  où  se  sont  trouvez  des  princes  et  autres 
des  plus  grands  qui  faussent  près  de  nous;  et  mesme  aucuns  de 
00s  ofEciers,  dont  les  uns  se  sont  depuis  retirez,  advouant  leur 
crime  par  leur  fuitte.  A  la  suite  de  cela ,  ont  esté  faites  pratiques 
et  menées  pour  desbauijhei*  le  peuple  et  l'esmouvoir  à  sédition, 
et  pour  gaigner  ceux  qui  avoient  charge  des  armes  en  ceste  nostre 
boune  ville 9  comme  colonels  et  capitaines,  et  ce,  sur  divers  pré- 
teites ,  à  quoy  même  ont  esté  employez  plusieurs  de  nosdits  offi- 
ciers. L'on  n'a  point  aussi  oublié  de  pratiquer  les  curés  et  prédi- 
cateurs ,  auxquels  on  a  fait  tenir  des  langages  scandaleux ,  non 
plus  que  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  étoîent  autour  de 
nous,  et  cela  si  ouvertement,  que  ceux  qui  faisoîent  telles  me- 
nées n'ont  point  eu  crainte  de  faire  dire  à  la  reyne ,  nostre  très 
honorée  dame  et  mère,  qu'ils  estoient  tellement  liez  que  rien 
ne  les  pouvoit  séparer;  leurs  serviteurs*  et  suivans,  disant  publi- 
([nenient  que  nul  que  Dieu  ne  les  pouvoit  empescher  de  changer 
le  gouvernement.  Ensuite  de  cela,  seroil  arrivé  le  saisissement  et 
occupation  de  la  ville  et  chasteau  de  Péronne ,  dont  les  conseils 
ont  esté  tramez  près  de  nostre  personne  ;  de  quoy  bien  que  nous 
eussions  juste  occasion  d'estre  grandement  indignez,  et  avec  la 
force  venger  l'injure  qui  estoit  faite  à  nostre  authorité  ;  néant- 
moins  nous  nous  serions  accommodez  à  toutes  les  propositions 
qui  nous  auroient  esté  faites  pour  composer  doucement  ceste 
affaire;  mais  au  lieu  de  faire  profit  de  nostre  bonté  et  indulgence, 
iiseroit  entré  dedans  quatre  compagnies  de  gens  de  pied,  tam- 
bour battant,  parties  des  places  commandées  par  ceux  qui  estoient 
I      près  de  nous,  et  qui  trempoient  à  tous  ces  desseins  ;  ce  qui  auroit 
tellement  desplu  à  tous  ceux  à  qui  il  restoit  encore  quelque  res- 
pect de  nostre  authorité,  qu'une  princesse  qui  touche  de  fort 
près  ceux  qui  étoient  intéressez  en  ce  faict-là ,  touchée  de  la 
compassion  de  nostre  fortune,  auroit  donné  advis  à  la  reyne, 
nostredite  très  honorée  dame  et  mère,  des  desseins  des  entrepre- 
neurs, et  nous  auroit  fait  advertir  de  prendre  garde  à  nous,  d'au- 
tant que  leurs  conseils  tendoient  à  se  servir  de  nostre  personne 
et  de  la  reyne ,  nostredite  dame  et  mère ,  et  se  cantonner  par 
toutes  les  provinces  de  nostre  royaume  ;  dont  toutesfois  l'horreur 
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auroît  esté  m  grand  en  Tâme  de  ceux  qui  y  a  voient  trempé ,  que 
mesme  uostredit  cousin,  avant  sa  détention  ,  auroit  ingénument 
confesse  à  oostredite  dame  et  mère  s^estre  trouvé  audit  conseil  ; 
et  qu'à  la  vérité  nous  aurions  occasion  d'avoir  soupçon  de  luy, 
adjoustant  que  toutesfois,  nous  et  nostredite  dame  et  mère,  luy 
étions  obligez  autant  qu'à  nos  propres  pères.  Lesquelles  mesmes 
paroles  auroient  esté  aussi  dites  à  ladite  dame  par  un  autre 
prince,  la  priant  de  n'en  point  faire  dd  semblant  de  peur  que 
uostredit  cousin  ne  se  rctirast. 

Et  de  fait ,  nous  avions  délibéré  en  dissimulant ,  lasser  les  au* 
theurs  de  telles  brouilleries  par  nostre  patience  et  les  ramener  à 
leur  devoir  ;  mais  nous  feusmes  incontinent  advertis  de  toutes 
parts  que  »  nonobstant  la  déclaration  de  nostredit  cousin ,  il  ne 
laissoit  pas,  avec  ses  adhérans,  de  persister  eu  leurs  mauvais  des- 
seins. De  sorte  qu'un  des  grands  de  nostre  royaume  vint  vers 
nostredite  dame  et  mère  luy  révéler  qu'il  avait  esté  en  l'un  desdits 
cpnseils ,  où  il  se  traictoit  de  se  saisir  de  nostre  personne  et  s'em- 
parer du  gouvernement  de  Testât;  et  en  mesme  temps  un  autre, 
de  semblable  qualité ,  auroit  envoyé  à  nostredite  dame  et  mère 
un  conseiller  de  nostre  parlement  pour  nous  donner  advis  dcS' 
dites  entreprises;  et  depuis  encore- seroit  venu  lui-mesme,  et 
nous  auroit  conjuré  de  pourveoir  à  la  sûreté  de  nos  personnes, 
protestant  qu'il  le  disoit  pour  la  descharge  de  sa  conscience; 
ajoustant  que  l'armée  qui  estoit  à  Péronne  auroit  esté  mieux 
auprès  de  nous,  et  qu'il  eust  désiré  que  nous  eussions  esté  hors 
d*ici  au  milieu  de  1,200  chevaux.  ,Un  des  principaux  prélats  de  ce 
royaume ,  et  qui  estoit  entièrement  hors  de  soupçon  de  vouloir 
rien  feindre  en  ceste  occasion ,  nous  vint  aussy  advertir  qu'on 
proposoit ,  parmi  les  autheurs  de  ces  desseins  »  d'aller  à  nostre 
parlement  reprendre  les  erres  de  l'arrest  (1) ,  par  lequel  on  avoit 
ordonné  que  les  princes,  pairs  de  France  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, seroient  convoquez  pour  pourveoir  au  gouvernement;  et 
là ,  proposer  de  nous  Poster. 

Et  ces  choses  estoient  déjà  si  publiques ,  que  les  ambassadeurs 
des  princes  est  rangers  qui  estoient  en  nostre  cour,  nous  donnoient 
advis  par  escrit  de  leurs  mains,  et  sollicitoient  officieusement  de 
prendre  garde  à  nous.  On  nous  rapportoit  aussy  qu'es  festins  qui 
se  faisoyent  parmi  ceux  qui  suivoyent  nostredit  cousin ,  c'estoit 
au  terme  d'allégresse  ordinaire  Bare^à-Bras ,  pour  désigner  sa 

-  -  ■*  - 

(1)  Arrêt  da  a8  mars  i6t5. 
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préteotion  à  la  couronne.  En  mesme  temps  nous  sçavions  que 
de  tous  costés  on  levoit  des  forces  en  nostre  royaume  sans  nostre 
permission ,  et  sur  les  commissions  de  ceux  qui  estoîent  près  de 
nous  y  et  en  saison  qu'on  ne  pou  voit  prendre  prétexte  que  ce  fust 
pour  servir  ailleurs  ;  cela  avec  telle  licence,  que  le  jour  avant  que 
nous  ayons  fait  arrester  nostredit  cousin,  il  fut  tiré  de  ceste  ville 
de  Paris  des  armes  pour  armer  trois  mille  hommes.  Nostre  pa- 
tience enfin  vaincue  par  l'évidence  du  péril  qui  ne  regardoil  pas 
leulement  nostre  personne  9  mais  trainoit  après  soy  Tentière 
rayne  de  nostre  royaume ,  qui  nous  est  plus  cher  beaucoup  que 
nostre  vie ,  nous  nous  sommes  retournez  vers  Dieu  ,  et  après 
avoir  9  comme  en  chose  désespérée ,  imploré  son  assistance  et 
QODseil ,  nous  avons  trouvé  n*y  avoir  plus  autre  remède  à  ce  mal 
qae  de  nous  assurer  de  la  personne  de  nostredit  cousin ,  bien  que 
nous  connussions  assez  le  hasard  que  nous  courions  par  les  me- 
nées et  pratiques  avec  lesquelles  ou  avoit  dès  long-temps  aliéné 
les  cœurs  et  volontez  non  seulement  de  nos  subjets ,  mais  de  nos 
propres  officiers  et  serviteurs. 

Nous  Tavons  donc  fait  arrester  et  loger  près  de  nous  en  nostre 
chasteau  du  Louvre ,  avec  le  plus  honorable  et  favorable  traite- 
ment que  telle  occasion  pouvoit  souffrir;  et  pour  ce  que,  parce 
que  dessus  nostredit  cousin ,  et  ceux  qui  iuy  ont  adhéré  ont  ma- 
niSestement  violé  la  foy  qu'ils  nous  a  voient  donnée ,  et  contrevenu 
eo  toutes  façons  audit  traité  de  Loudun ,  comme  ils  avoient  fait  à 
ceJuî  de  Sainte-Menehould ,  par  Tentreprise  de  Poictiers ,  comme 
il  est  vértiié  par  plus  de  i5o  tesmoins  dignes  de  foy;  nous  ne 
doutons  point  que,  selon  que  les  esprits  sont  misérablement  par- 
tialisez  et  prévenus  de  diverses  passions,  beaucoup  de  gens  mal 
affectionnez  à  nostre  service  et  au  bien  de  nostre  estât,  ne  veuillent 
donner  de  sinistres  interprétations  à  cest  événement  ;  nous  avons 
voulu  par  ces  présentes  esclaircir  un  chacun  de  nosire  intention, 
et  pourveoir  quant  et  quant  à  ce  qui  est  de  la  sûreté  de  nostre 
estât  et  bien  de  nos  subjets ,  et  leur  faire  cognoistre  que  nostre 
bonté  et  clémence  ne  peut  estre  vaincue  par  leur  obstination  ;  et 
pour  cet  effect , 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  mis  cette  alSaire  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil  où  estoit  la  royue»  nostredite  dame  et 
mère,  aucuns  princes,  officiers  de  nostre  couronne,  et  autres 
principaux  seigneurs  de  nostredit  conseil ,  et  de  Tadvis  d'iceluy, 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  signées  de 
nostre  main ,  que  par  la  détention  et  arrest  £siit  de  la  personne 
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de  nostredit  cousin^  nous  n'avons  entendu,  ni  entendons  en  façon 
quelconque,  contrevenir  à  nostredit  traité  de  Loudun,  ni  priver 
aucun  de  nos  subjetâ ,  demeurant  en  nostre  obéyssance ,  du  fruit 
et  bénéfice  dMceluy,  lequel  nous  voulons  eslre  inviolablement 
gardé ,  pour  le  regard  de  tous  nos  subjets  qui  sont  demeurés  en 
leur  debvoir  et  en  nostre  obéissance. 

Et  pour  d'abondant  exercer  envers  eux  nostre  clémence,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  ont  adhéré  à  nostredit  cou- 
sin y  et  aux  desseins  et  conseils  qui  ont  esté  pris  contre  nostre 
estât,  revenans  à  nous  dans  quinzaine  après  la  publication  des 
présentes  eu  nos  parlemens  et  nous  en  demandant  pardon,  n'en 
soient  en  façon  quelconque  recherchez^  abolissant  en  ce  cas  tout 
ce  dont  ils  pourroient  estre  coupables ,  promettant  les  reprendre 
en  nostre  grâce  ;  comme  aussy,  en  cas  qu'ils  persévèrent  en  leur 
faute ,  les  avons  déclarez  et  déclarons  criminels  de  lèse-majesté. 
Voulons  estre  procédé  contre  eux  9  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
de  nos  édits  et  ordonnances. 


N*  63.  —  DÉCLABATiOR  cotifirmativô  de  Védit  qui  réunit  les  relais 

aux  postes  (1). 

Paris ,  18  octobre  1616.  (Traité  de  la  pol.,  IV,  601.) 

N'  64»   —  Déclaration  qui  défend  de  lever  des  gens  de  guerre 

sans  permission  du  roi  (2) . 

Paris,  19  novembre  1616  ;  reg.  au  pari,  le  24*  (  Vol.  AAA,  f»  292  et  3i  1.  ) 

[Interitn  du  secrétaire  Màngot  comme  garde  des  sceaux  far  ta  révocation 

de  Duvair.) 

N'  65.  —  Edit  contre  le  duc  de  Nevers  et  ses  adhérens  (3). 

Paris ,  janTicr  161^;  reg.  pari,  le  17.  (  Vol.  AAA,  f^  333.-— Merc.  franc.,  p.  20.  ] 

*  

(1)  V.ci-devant,  sous  Henri  IV,  mars  1597,  août  1602  et  février  i6o4* 

(2)  V.  note  sur  la  déclaration  de  Henri  III  du  26  décembre  i583,  ci-devant , 
ordonn.  du  i4  avril  i6i5,  et  ci-après,  l'ordonn.  de  1629  >  art.'3i4. 

(3)  Le  duc  de  lïevers  et  ceux  de  son  parti  sont  déclarés  rebelles  et  perturba- 
teurs  du  repos  public,  si  dans  i5  jours  ils  ne  posent  pas  les  armes  en  reconnais- 
sant leur  faute.  Le  roi  veut  qu'il  soit  procédé  contre  eux  par  toutes  voies  de  jus- 
tice.— Le  duc  de  Nevers  s'était  attaché  au  prince  de  Gondé  contre  le  narëchal 
d'Ancre.  Ce  ministre  ayant  été  disgracié  et  assassiné  quelque  temps  après 
(24  avril),  Louis  XIII  donna  des  lettres  d'abolition  (v.  ci-après  mai  1617)^ 
de  tous  arrêts  et  déclarations  rendus,  tant  contre  le  duc  de  Nevers  que  contre 
l^s  antres  princes  et  seigueurs  qui  s'étaient  retirés  de  la  cour. 
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N'66. -^DécLAftATioN  gui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 

venir  des  annes  de  Wtranger. 

Paria ,  3  février  1617  ;  reg.  au  pari.  le  9.  (  Vol.  AAA,  f»  34a.  ) 

[DwaiTy  rUaUi  garde  des  sceaux  ^  a  5  avril.  —  Duo  de  Luynes ,  premier 

ministre,  ) 

67.  —  Lettbes  d'abolition  en  faveur  du  marquis  de  Vitry  pour 
ie  meurtre  du  maréchal d' Ancre  [\). 

Paris,  39  avril  1617;  reg.  au  pari,  le  ?o  mai.  (  Vol.  AAA,  fo  333.) 

N*  68.  —  Dbclabation  portant  abolition  en  faveur  des  princes 
et  seigneurs  qui  se  sont  retirés  de  la  Cour  (2). 

VinceDoes ,  mai  1617  ;  reg.  au  pari,  le  la.  (Vol.  AAA,  fo  38o.) 

L0XJIS9  ctc*  ^3  pfrompte  obéissance  Qu'ont  rendue  à  nos  com-* 
mandemens,  depuis  la  m  oi-t  du  mareschal  d'Ancreles  princes» 
dacs,  pairs,  oiBciers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshona- 
mes,  officiers  de  nos  cours  souveraines,  et  tous  ceux  qui  les 
avaient  assistés,  contre  lesquels  nous  avions  décerné  nos  lettres- 
patentes  des  mois  de  janvier  et  février  derniers ,  nous  a  fait  assez 
cognoistre  que  le  seul  désir  de  leur  conservation  et  d'empêcher 
la  ruine  qui  leur  étoit  procurée  par  les  insolens,  violens  et  per- 
oicieux'desseîngs  dudit  niareschal  d*Ancre  les  avoit  contraints  à 
('esloigner  de  nous  et  chercher  leur  sûreté  dans  les  armes  bien 
quHllicîtes,  d^autant  que  ledit  mareschal  se  servoit,  contre  notre 
ioteotion,  de  nos  forces  pour  les  opprimer. 

Mais  comme  il  a  esté  de  nostre  dignité  de  décerner  nos  lettres 
de  déclaration  à  rencontre  d'eux  lorsqu'ils  commettoient  des  ac- 
tions contraires  à  leur  devoir  au  lieu  d'attendre  justice  de  nous, 
maintenant  que  nous  sommes  assurés  de  leur  fidélité  et  qu'ils 
nous  ont  fait  reconnoîlre  que  la  seule  nécessité  de  leur  conser- 
vation les  avoit  portés  à  s'associer  seulement  pour  s'opposer  aux 

(1)  Le  maréchal  d'Ancre  (Ooocino-Goncini),  ancien  favori  de  Marie  de  Mé- 
dicîs  et  premier  ministre  depuis  le  i5  mai  1610,  s'était  fait  des  ennemis  par  son 
immense  fortune.  Accusé  auprès  de  Louis  XIII  par  les  grands  seigneurs  du 
royaume  ,  ordre  de  l'arrêter  fut  remis,  au  nom  du  roi,  au  marquis  de  L'Hôpital 
Viiry,  qui,  sur  le  refus  du  maréchal  de  rendre  son  épée,  le  fît  tuer  à  coups  de 
piitolet  sur  le  pont'leTis  du  Louvre ,  le  ai  avril  1617.  ^^^  lettres-patentes  du 
mois  d'août  suivant  adjugèrent  au  duc  de  Luynes,  d'ahord  son  protégé,  puis 
ion  rival  et  son  successeur,  ses  biens  et  ceux  de  sa  veuve. La  maréchale  d'Ancre 
périt  sur  l'échafaud.  Le  marquis  de  Vitry  fut  fait  maréchal  et  le  comte  de  Luy- 
nes, doc  et  bientôt  connétable. 

fi)  Y.ci-devaot,  6  septembre  1616  et  janvier  1617% —  Une  déclaration  dn  34 
lùlletf  dont  nom  ne  donnons  pas  le  texte ,  confirme  cette  abolition. 
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Yiolences  dudil  maretchal,  et  que  doqs  avons  été  soffisammeat  . 
informés,  de  learpart,  de  leurs  bonnes  intentions  envers  nous  ■ 
et  nostre  royaume,  et  do  désir  qu'ils  ont  d'employer  leurs  vies  i 
ponr  en  accroistre  la  grandeur  et  maintenir  nous  et  nostre  an*  i 
torité,  et  qa*îls  sont  grandement  déplaisans  Savoir  levé  des  gens  i 
de  guerre,  arrêté  et  pris  nos  deniers,  imposé  sur  notre  peuple  des  i 
contributions  et  lait  travailler  aux  fortification  s  des  places  qu'ils  ii 
tenoient  nos  sujets  à  corvées  ;  ce  qulls  nous  ont  prétexté  qu^ils  * 
n'eussent  {amais  entrepris  et  moins  de  fiiire  entrer  des  estran-  > 
gers  dans  nostre  royaume  s'ils  n*y  eussent  esté  contraints  pour  ■ 
éviter  la  ruine  et  désolation  entière  d'eux  et  de  leurs  Csunilles. 

n  est  de  nostre  clémence  et  royale  bonté,  en  les  traitant  favo- 
rablement, de  leur  pardonner  les  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  eu 
rela  commises ,  et  de  les  rétablir  dans  les  charges ,  honneurs  et 
dignités  qu'ils  possédoient  auparavant,  puisque  d'ailleurs  cela 
peut  servir  pour  affermir  en  nostre  royaume  la  paix  tant  néces- 
saire et  désirée  des  gens  de  bien. 

C'est  pourquoy,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération 
en  nostre  conseil,  où  étoient  aucun  princes  de  nostre  sang ,  au* 
très  princes,  ducs,  pairs,  ofQcîersde  nostre  couronne  et  princi- 
paux de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons ,  que  de  l'advis  d'îceloi  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  dé- 
claré ,  disons  et  déclarons ,  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main ,  que  nou^t  tenons  lesdits  princes,  ducs  ,  pairs ,  officiers  de 
nostre  couronne  et  tous  ceux  qui  les  ont  assistés  pour  nos  bons  et 
loyaux  sujets  et  serviteurs. 

Voulons  et  entendons  la  mémoire  de  tout  ce  qui  est  arrivé  en 
ces  derniers  mouvemens  pour  les  faits  cy-dessns  spécifiés  et  au- 
tres concernant  ladite  levée  d*armes  et  actes  d'hostilité  demeurer 
du  tout  éteinte  et  abolie ,  comme  nous  l'éteignons  et  abolissons 
par  ces  dites  présentes^  à  la  charge  que  à  Tadvenir  ils  se  contien- 
dront dans  les  bornes  du  respect  qu'ils  nous  doivent  et  rendront 
l'obéissance  quUls  sont  tenus  à  nos  commandemens,  et  que  dès  à 
présent  ils  renonceront  à  toutes  ligues  et  associations  qu*ils  peu- 
vent §voir  faites  entre  eux  et  autres  nos  subjets  ou  estrangers 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  de  quelque  condition  qu'ils 
puissent  être,  et  généralement  s'acquitteront  du  devoir  de  bons 
et  fidèles  stibjets  et  serviteurs  à  quoy  leur  naissance  les  oblige. 

Et  moyennant  ce  les  avons  restablis  et  restablisu)ns  en- tous  et 
chacuns leurs  biens  meubles  et  immeubles,  honneurs,  dignités, 
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charges  ^  étal^  »  ol&ces  el  pensions  desquels  nous  leur  donnons 
pleine  et  entière  main-leYée,  levons  et  ôlons,  à  cette  fin,  toutes 
saisies  sur  iceux. 

Voulons  et  entendons  qu'ils  jouissent  de  nos  grâces,  faveurs, 
Uenfaits  y  honneurs  et  gouvernemens^  et  exercer  leurs  charges  et 
offices  ainsi  qu'ils  faîsoient  auparavant,  sans  qu*ores  ny  à  Tad- 
Tenir  ils  y  puissent  estre  troublés  ny  empêchés  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  imposant,  sur  ce,  silence  à  nos  procu- 
rears  généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir  et  k  tous  au- 
tres, nonobstant  toutes  déclarations,  interdictions  et  autres  lettres- 
patentes  qui  ont  esté  cy-devant  par  nous  décernées  et  publiées 
CBQOS  parlemens,  au  contraire ,  lesquels  nous  avons  révoquées 
etréroquons,  déclaré  et  déclarons  nulles,  de  nul  effet  et  valeur 
L    et  tout  ce  qui  s'est  fait  en  exécution  d^icelles,  lesquelles  pour  cet 
i    effet,  de  notre  grâce  spéciale,  nous  voulons  estre  ôtées  et  tirées 
des  registres  de  nos  cours  de  parlement. 
Tenons,en  outre,  quittes  et  déchargés  ceux  qu'ils  ont  commis  au 
mamement  de  nos  deniers  et  autres  qu'ils  pouvoient  avoir  impo- 
sés et  actuellement  touchés,  pourvu  que  dans  six  semaines  après 
Upublication  des  préseales  ils  rapportent  en  notre  chambre  des 
comptes  double  de  leurs  estats,  arrests  signés  par  l'un  des  princes 
etdncs,  et  pareillement  des  bois  qu'ils  peuvent  avoir  coupés  et 
^nUvës  de  nos  forests. 

Toolons  aussi  que  nos  édits  et  déclarations  cy-devant  faits  pour 
ia pacification  des  troubles  de  nostre  royaume,  même  celui  de 
Mois  en  suite  et  conséquence  du  traité  de  Loudun,  soient  invio- 
laiileoient  exécutés,  gardés  et  observés  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  que  sous  Tautorité  et  bénéfice  d*iceux, 
toos  nos  sujets  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue 
réibniiée,  vivent  désormais  en  bonne  paix,  union  et  intelligence 
MNis  notre  obéissance,  sans  qu'ils  se  fassent  les  uns  aux  autres, 
aucun  reproche  pour  raison  des  choses  passées. 
Sy  donnons  en  mandement,  etc. 


11*69.  *"  AaaÊT  du  conseii  qui  ordofine  ie  rétablissement  de  ia 
reUgion  catholique  en  Béarn  et  ia  restitution  des  tiens  du 
eUrgé{i). 

FoDtaÎDebleau,  a5  juin  1G17.  ( Merc. franc.,  Y,  p.^o^ana.  1617.) 


(i)  k  l'époque  de  la  seconde  guerre  civile  religieuse  de  la  Ligue  (en  t568),  la 


/ 
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N"  70. — DicLktkknov  contre  ie  duel  {i).  ' 

Vincennes,  i4  juillet  161;^;  reg.  au  pari,  ie  219.  (Vol.  ÂAA,  fo394  ) 

N*  71.  —  Decla.ra.tion  portant  qu'il  sera  remis  à  ia  6ihii(h 
thèque  du  roi  deux  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  qui 
seront  imprimés  (2). 

Paris  «  août  1617  ;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (  Vol.  BBB  ,  £0  6.) 

Louis  5  etc.  Le  soing  qu'ont  eu  noii  prédécesseurs  roys  de  ren- 
dre leur  règne  florissant  en  toutes-  sortes  de  science  et  bonnes 


reiDC  de  lïavarre  Jeanne  d'Albret,  mère  de  Henri  IV ,  fut  obligée  de  s'enfuir 
précipitamment  du  Béarn  à  La  Rochelle ,  pour  échapper  aux  poursuites  descS" 
tholiques  de  ce  pays  qui  voulaient  la  retenir  prisonnière.  Montgomery  quMle 
envoya  pour  reconquérir  son  pays,  y  ayant  réussi, elle  fit  saisir  tous  les  biens  dei 
ecclésiastiques  catholiques,  ffour  feine  de  leur  rébellion  y  dit  l'ordonnance^  et 
les  donna  aux  pasteurs  réformés.  L'année  suivante,  Jeanne  d'Albret»  à  lar^* 
quisilion  djs  états-généraux  de  Béaru  supprima  dans  son  royaume  rcxcrcicede 
la  religion  catholique.  —  Après  la  mort  de  cette  princesse,  en  i58i,  Henri IV, 
à  son  avènement  à  la  couronne  de  Navarre,  jura  solennellement  en  pleins  étati 
de  conserver  invioiablement  à  ses  sujets  la  jouissance  de  tous  les  avantages  faits 
par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.  Cet  ordre  de  choses  avait  été  sanctionné  {Oi 
plusieurs  actes  de  Louis  Xlll  lui-même.  L*arrêt  de  1617  qui,  après  l'espace 
d'un  demi-siècJe,  ordonne  la  restitution  des  biens  ecclésiaii tiques  ^  éprouva  une 
vive  résistance  (V.  ie  Mercure  français,  année  1618).  V.  ci-après,  en  octobre 
1620,  la  réunion  de  la  Navarre  et  du  Béarn  à  la  France. 

(i)  V.  ci-devant,  juin  1609,  et  ci-après  l'édit  de  février  1636  et  la  note.Gette 
déclaration  n'est  que  confîrmativc. 

(a)  Charles  V  p  îut  être  considéré  comme  le  fondateur  de  la  bibliothèque 
royale.  Le  roi  Jean ,  son  père  ,   ne  lui  avait  laissé   qu'une  dizaine  de  volumes. 
Charles  parvint  à  en  rassembler  environ  900,  qu'il  fit  placer  au   Louvre  dani 
une  tour  que  l'on  nomma  la  Tour  de  la  Librairie»  Charles  VI  n'augmenta  guère 
le  nombre  des  volumes  laissés  par  son  prédécesseur.  S'il  en  acheta   quelques 
nouveaux,  il  en  prêta  un  grand  nombre  qui  ne  furent  point  rendus.  Sons  Char- 
les VII ,  la  bibliothèque  se  trouva  complètement  dispersée.   Le  duc  de  Bedfort 
qui  occupait  Paris  au  nom  des  Anglais,  se  fit  donner  par  Garnierde  Saint-Ton» 
gardien  de  la  bibliothèque ,  tous  les  livres  qu'elle  contenait,  moyennant  un  reçu. 
Il  les  acheta  pour  son  compte  1200  livres,  qui  furent  comptés  à  P.  Thierry, 
entrepreneur  du  mausolée  de  Charles  VI  et  de  la  reine  Isa  beau.  Charles  Vfl , 
redevenu  maître  de  Paris ,  s'occupa  peu  de  lettres.  Il  ne  laissa  en  mourant  que 
le  petit  inombre  de  livres  qui  lui  furent  dédies,  soit  par  les  auteurs,  soit  par  lei 
traducteurs  de  son  temps.  —  Louis  XI  commença  par  recueillir  les  volumes  de 
la  librairie  du  Louvre ,  épars  dans  les  maisons  royales,  lï  y  joignit  les  livres  de 
son  père  et  les  siens.  L'invention  de  l'imprimerie ,   qui  date  à  peu  près  de  cette 
époque ,  favorisa  l'extension  de  sa  bibliothèque.  Charles  VIII  l'augmenta  des 
livres  qui  lui  furent  dédiés  et  de  ceux  qu'il  fit  apporter  de  Naples,  après  la  con- 
^ète  de  ce  royaume.   Louis  XII  fit  transporter  à  Blois  la  bibliothèque  du  Loa- 
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ettres  paroist  en  la  bibliothèque  qu'ils  nous  ont  laissée  de  plu- 
âeurs  livres  anciens  escrits  à  la  main  en  diverses  langues  et  pro- 
Sessions  qui  sont  comnoie  originaux  auxquels  on^  peut  avoir  re- 
ODors  selon  les  doubles  et  difficultés  qui  se  présentent,  ce  qu'es- 
tât recognu  pour  l'un  des  principaux  ornemens  de  l'université 
fondée  en  la  ville  capitale  de  nostre  royaume  et  très  utiles  à  tou- 
tes personnes  qui  fout  profession  des  lettres,  nous  désirons,  non 
lealement  le  conserver  et  entretenir  mais  aussi  l'augmenter,  ad- 
JMtant  en  nostredite  bibliothèque  quantité  de  bons  livres  impri- 
■és  pour  y  estre  gardés  avec  pareil  soin  que  les  manuscrits ,  afin 
i  fie  les  meilleures  éditions  qui  par  succession  de  temps  et  par  di- 
\  nu  accidens  deviennent  rares  se  puissent,  promptement  recou- 
I  lier  et  servir  au  public. 

Aces  causes  ,  nous  avons  par  nostre  présent  édict  perpétuel  et 
[  Mfocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon- 


iir,qo11  réunit  à  celle  formée  en  cette  TiIle  par  les  prîoccs  Charles  et  Jean  de 
llÉiÎKHi  d'Orléans.  Il  y  ajouta,  plus  tard,  les  livres  de  la  bibliothèque  établie  à 
iMipar  les  ducs  de  Milan ,  Viteonti  et  S  forces^  les  livres  de  Pétrarque,  et  ceux 
^cabinel  de  L.  de  la  Gruthuse  ,  seigneur  flamand.  ->  François  le'  incorpora  la 
KUiotlièqae  de  Blois  à  celle  qu'il  avait  établie  à  Fontainebleau.  L'inventaire 
fafat&it  à  cette  occasion  de  la  bibliothèque  de  Bloi»  ,  porte  à  1890  le  nombre 

I  deivoliimes  qu'elle  contenait  ;  109  seulement  étaient  imprimés,  et  38  ou  Sg  ma- 
imnti  grecs.  Ce  prince  fit  rechercher  partout  le«  manuscrits  de  cette  langue  et 
lecitalogoe  qui  fut  fait  en  i544)  en  porte  le  nombre  è  a6o.  Henri  II  *,  Fran- 
{«ii  II,  Giarles  IX  et  Henri  III ,  augmentèrent  peu  la  bibliothèque  de  Fontai- 
■ebleao.  5oa8  ce  dernier  p^'ince  surtout,  elle  se  ressentit  de»  troubles  de  la  Ligue. 
tTignod  nombre  de  volumes  furent  enlevé».  Pour  prévenir  les  dissipations  de 
oegenre,  Henri  IV,  en  iSgS  ,  la  fit  transporter  à  Paris ,  et  placer  dans  le  collège 
liClertaiont,  vacant  par  l'eipulsion  des  Jésuites.  (Plus  tard,   quand  ils  furent 

I  Mlis,  elle  fut  transportée  dans  la  rue  de  La  Harpe.)  Il  y  réunit ,  sur  la  propo* 
iiitodn  président  de  Thou,  maître  de  la  librairie  ^  la  bibliothèque  de  Catherine 
àllédicis,  composée  de  plus  de  800  manusciits,  la  plupart  grecs,  rares,  an- 
lieiietd'aa  grand  prix.  -^  Louis  XIII  est  le  véiitable  fondateur  de  la  BUfiiO' 
Mfve royale.  L'ordonnance  de  1617  est  le  premier  monument  de  législation  en 
fifavenr  que  nous  ayons  retrouvé.  C'est ,  à  partir  de  cette  époque ,  qu'elle  prit 
iiiéveloppement  considérable  qu'elle  a  conservé  depuis  et  qui  en  a  fait  la  phis 
Khe  etla  plu»  précieuse  bibliothèque  du  monde.  —  V.  loi  du  19  juillet  1793  , 
tt.6,ordoon.  du  a4  octobre  18 14,  et  9  janvier  1838. 

*  L'essai  hlttorique sur  la  bibliothèque  du  roi,  publié  à  Paris,  en  1782,  men* 
lione  une  ordonnance  de  ce  prince  de  i556^  qui  aurait  enjoint  aux  libraires  de 
ttamir  lux  bibliothèques  royales  un  exemplaire  ,  en  vélin  et  relié  ,  de  tous  les 
lires  qu'ils  imprimeraient  par  privilège.  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  le  texte 
^  les  recueils.  I«a  table  chronologique  de  Blanchard  n'en  donne  même  pas  le 
tibe. 


f 
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nOD8  qu'à  Tadvenir  ne  sera  octroyé  à  quelque  personne  que  ce 
soit  aucun  privilège  pour  faire  imprimer  ou  exposer  en  ventes 
aucun  livre ,  sinon  à  la  charge  d*en  mettre  gratuitement  deux 
exemplaires  en  nostre  Bibliothèque  publique  »  à  présent  gardée 
au  couvent  des  Gordeliers  de  ceste  ville,  et  ne  commenceront  les 
marchands  libraires,  imprimeurs  ny  autres  personnes  à  jouir  du 
privilège  que  du  jour  que  lesdits  deux  exemplaires  auront  esté 
par  eux  fournis  en  nostredite  Bibliothèque ,  dont  ils  prendront 
attestation  ou  certificat  du  garde  d*iceUe. 
Sy  donnons,  etc. 

N""  72.  —  DicLARATioN  (fui  convoqu6  à  Rouen  une  dssemhUe  (b 

notables  (1). 

Paris, 4  octobre  1617;  reg.  au  pari.  le  la.  (Vol.  BBB,  f<»  i5.—  Mercfraaç.  V. 

a3o. — État8*géDéraux^XVIII,  p.  1  ) 

Louis,  etc.  Si-tôt  qu^ii  plut  à  Dieu,  par  son  immense  bonté, 
nous  délivrer  des  pernicieux  desseins  de  ceux  qui  travailioienti 
étouffer  notre  autorité  dans  les  ruines  de  notre  état ,  nous  cea- 
verllmes  nos  premières  pensées  à  appaiser  les  mouvemens  qae 
Tappréhension  de  la  calamité  publique  avoit  soulevés  parmi  nos 
sujets.  Cela  nous  ayant  heureusement  réussi,  nous  jetâmes  les 
yeux  sur  la  fortune  de  nos  voisins  affligés ,  et  considérans  Itf 
troubles  où  ils  étoient ,  et  les  misères  que  la  continuation  des 
guerres  leur  devoit  apporter,  dont  le  péril  encore  avec  le  temps 
eût  redondé  jusqu'à  nous^  nous  estimâmes  ne  pouvoir  rien  plus 
généreusement  entreprendre ,  que  de  leur  procurer  par  toutes 
sortes  d'offices,  le  même  bien  de  paix  dont  nous  jouissions;  en 
quoi  Dieu  ayant  favorisé  notre  entremise ,  et  rendu  îcelle  agréa- 
ble à  tous  les  princes  intéressés ,  les  choses  se  sont  si  heureuse- 
ment acheminées,  que  nous  pouvons  fort  vraisemblablement  nous 
promettre  de  voir  en  peu  de  jours  la  chrétienté  en  un  heureux  et 
assuré  repos ,  et  par  ainsi  nous  demeurerons  avec  plus  de  loisir 
el  de  commodité,  pour  tourner  tous  nos  soins  à  l'entière  restau- 
ration de  notre  état;  mais  commeoçans  à  sérieusement  nous  y 
employer,  nous  en  avons  reconnu  la  dépravation  si  grande,  et 
toutes  les  parties  si  étrangement  altérées,  que  la  crainte  de  ne 
pouvoir  venir  à  bout  d'un  ouvrage  si  hardi,  nous  auroit  sans 
doute  démus  de  nous  y  engager  plus  avant  pour  cette  heure ,  si 

(1)  L'ouverture  n'eut  lieu  que  le  4  décembre.— V.  ci-après  i  cette  date. 
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les  merveilles  que  Dieu  a  oi-devant  opérées  en  nous,  ne  noiM 
eussent  appris  que  ceux  qui  ont  les  intentions  droites  ,  et  sont 
assistés  de  sa  grâce  ,  ne  doivent  de  rien  désespérer  :  redoublons 
donc  par  cette  considération  notre  courage  ,  et  recherchons  les 
moyens  pour  avancer  un  si  saint  œuvre  ;  nous  nous  sommes  re- 
raémoriés  de  cette  grande  et  célèbre  assemblée  des  trois  états  de 
notre  royaume ,  laquelle  durant  notre  minorité  avoit  été  convo- 
quée pour  le  même  effet ,  qui  toutefois  en  avoit  été  empêehéeà 
Toccasion  des  troubles  survenus  en  notre  royaume  ;  de  sorte  que 
taot  de  conférences  y  consultations  et  délibérations  faites  av«o 
beaucoup  de  labeurs,  de  frais  et  de  dépenses,  n'avoient  produit 
autre  fruit ,  sinon  que  les  remontrances ,  plaintes  et  doléanceade 
DOS  peuples  avoient^  été  toutes  compilées  en  leurs  cahiers,  et  à 
nous  présentées;  aux  réponses  desquelles  nous  travaillions  soi- 
peusement  et  sérieusement  avec  notre  conseil,  lorsque  notre 
Yoyage  do  Guyenne,  et  les  mouvemens  qui  survinrent,  interrom- 
pirent notre  dessein  ,  tellement  qu'il  reste  le  principal  qui  est  de 
pourvoir  à  tant  de  maux  et  de  désordres,  lesquels  ayant  été  se* 
rieusement  fondés  et  découverts,  sont  demeurés  Jusqu'à  présent 
•ans  remède;  ce  que  nous  avons  jugé  ne  se  pouvoir,  nf  plus  com- 
modément ,  ni  plus  solidement-  faire  que  par  le  conseil  de  pef'- 
i^nes,  la  dignité,  probité,  expérience  et  répntation  desquelles 
^«nuadâtà  un  chacun,  que  les  résolutions  qui  auront  été  prisée 
parleurs  avis,  n'ont  autre  but  ni  visée  que  le  bien  et  salut  àe 
floire  royaume.  Nous  assurant,  après  cela ,  qu'il  ne  se  trouvera 
nal  de  nos  sujets,  ni  si  dénaturé,  ni  si  aveuglé  de  sa  passion  et 
df»  son  intérêt  privé ,  (|ui  considérant  ce  qu'il  doit  à  sa  patrie^  et 
que  son  salul  particulier  est  enclos  dans  le  public  ,  ne  se  range 
volontairement,  à  ce  qu'il  jugera   lui  même  nécessaire poup  la 
conservation  de  l'état;  et  pour  ce,  nous  nous  sommes  résolus  de 
convoquer  au  24  du  mois  de  novembre  prochain  ,  près  de  nous, 
du  ressort  de  chacun  de  nos  paTkmens ,  des  plus  signalés,  et  ca- 
pables personnages,  soit  de  l'église,  soit  de  la  noblesse,  soit  de 
nos  officiers,  en  tel  nombre,  que  pour  être  trop  grand ,  il  ne 
puisse  apporter  incommodité^  oii  profusion;  ni  pour  être  trop 
petit,  aucun  défaut  ou  manquement;  pour  parleurs  avis  pour- 
voir au  contenu  desdits  cahiers,  ensemble  sur  les  réglemens  de 
nos  conseils,  ordres  et  distribution  de  nos  fin  inces;  réformation 
des  abus  qui  se  trouvent  en  tous  les  ordres  de  notre  royaume ,  et 
généralement  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  nécessaire  et  expédient 
pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  et  sûreté  de  notre  état. 
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honneur  et  dignité  de  notre  couronne  et  affermissement  de  Iz 
paix  dans  notre  royaume ,  et  afm  que  ce  sain-t  œuvre  puisse  être 
encore  plus  célèbre  et  recommandable,  quand  on  verra  que  cha- 
cun ,  selon  le  rang  plus  éminent  qu'il  tient  en  notre  royaume,  y 
contribuera  sa  présence  et  son  affection  ;  nous  avons  pourvu 
qu*au  même  temps  les  princes ,  cardinaux  ,  ducs  et  pairs  et  offi- 
ciers de  notre  couronne  se  rendent  auprès  de  nous  9  pour  en- 
tendre encore  leurs  avis,  pour  ce  qui  nous  sera  conseillé  et  re- 
présenté par  ladite  assemblée  :  nous  assurant  que  ce  qui  aura  été 
une  fois  établi  par  de  si  graves  et  prudens  conseils ,  sera  puis 
après  inviolablement  observé  ;  en  quoi,  comme  nous  protestons 
devant  le  Dieu  vivant ,  que  nous  n'avons  autre  but  et  intention 
que  son  honneur  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  :  aussi, 
au  nom  de  lui-même ,  ,nous  conjurons  et  obtestons  ceux  que 
nous  convoquons,  et  néanmoins  par  la  légitime  puissance  qu'il 
nous  a  donnée  sur  eux ,  nous  leur  commandons ,  et  très-expres- 
sément enjoignons  que  sans  autres  respect  ni  considération  quel- 
conque ,  crainte  ou  désir  de  plaire  ou  complaire  à  personne,  ils 
nous  donnent  en  toutes  franchise  et  sincérité  les  conseils  qu*ils 
jugeront  en  leurs  consciences  les  plus  salutaires  et  convenables 
au  bien  de  la  chose  publique. 

A  ces  causes,  et  afin  que  chacun  sache  que  telle  est  notre  in- 
tention ,  et  que  les  souhaits,  vœux  et  prières  de  tous  nos  peuples 
attirent  sur  nous  Taide  et  faveur  de  celui  qui  seul  inspire  les  bons 
mouvemens  j  et  en  rend  heureux  le  succès  ;  de  Tavis  des  princes 
et  autres  seigneurs  de  notre  conseil ,  nous  avons  décerné  et  dé- 
cernons  nos  présentes  lettres  de  déclaration ,  indiction  et  convo- 
cation :  donnons  en  mandement  à  nos  amées  et  féaux  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  ou  chambres  des  vacations ,  qu*i- 
celles  y  fassent  lire  ,  publier  et  regtstrer  :  voulons  aussi  tous  les 
prélats,  curés  et  autres  ,  ayant  Tadministration  des  couvens  et 
monastères  de  notre  royaume,  être  exhortés  et  avertis  de  notre 
part,  à  ce  que  durant  ladite  assemblée,  ils  fassent  faire  proces- 
sions et  prières  publics  par  toutes  les  églises,  pour  invoquer  l'Es- 
prit de  Dieu  sur  nous,  implorer  sa  grâce  et  miséricorde,  afin  que 
ce  que  nous  entreprenons  puisse  réussir  à  sa  gloire,  au  salut  de 
nos  sujets  et  restauration  de  notre  état;  car  tel  est  notre  plai- 
sir, etc. 
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1,73. — Lettre»  PATENTES  pour  V établissement  des  chaises  à 
6ra$  à  Paris ,  avec  privilège  exclusif  pendant  dix  ans. 

Paris,  aa octobre  1617;  reg.au  pari.  le  11  décembre.  (Vol.  BBB,  fo  56.) 

L0UIS4  etc.  Nous  ayant  esté  dès  le  quatrième  du  mois  d*août 
Ipier  présenté  placetpar  nos  chers  et  biens  amés  P.  Petit,  ca« 
line  de  nos  gardes  9  sieur  Regnault  Descuville  et  sieur  Douet» 
lee  qu'en  considération  de  leurs  services,  il  nous  plût  leur  ac- 
ier et  à  leurs  successeurs  permission  de  mettre  en  usage  dans 
Kte  ville  de  Paris  et  autres  de  ce  royaume  des  chaises  à  bras 
porter  de  aies  en  autres  les  personnes  qui  désireront  se  faire 
1er  avec  défenses  à  tous  autres  d'en  avoir  pour  en  tirer  profit, 
[ee n'est  par  leur  permission;  lequel piacet  nous  aurions, dès- 
I,  renvoyé  audit  prévôt  de  Paris ,  appelé ,  avec  lui ,  le  substitut 
ffiostre  procureur-général  et  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
de  cette  viHe,  pour  nous  donner  advis  de  la  commodité  ou 
»mmodité  de  la  permission  et  usage  cy-dessus;  ce  qu'ils  au- 
^Dt  fait. 

,  Nous  requérant  iceux  exposans  leur  octroyer  nos  lettres  pour 
it  nécessaires. 

.  A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesdits  advis 
{/•attachez  sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie, 

à^ons  auxdits  Petite  Descuville  et  Douet,  de  nos  grâce  spéciale^ 
poiiiaiice  et  authorité  royale,  accordé  et  permis 9  accordons  et 
permettons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  y  le  pouvoir 
b  mettre  en  usage  et  eslablir  lesdites  chaises  à  bras^  pour  porter 
'et  rues  à  autres  les  personnes  qui  désireront  le  faire  et  se  servir 
e  cet  usage,  tant  en  cette  notre  bonne  ville  de  Paris  que  faux- 
oargs  d'icelle  et  autres  lieux  de  cedit  royaume ,  sans  toutefois 
ter  la  liberté  à  ceux  qui  en  voudront  avoir  en  leurs  maisons  aussi 
ionr  leur  usage  et  de  leur  famille  seulement,  laquelle  grâce , 
Nmvoir  et  permission  nous  leur  avons  accordée  et  octroyée  pour 

(1)  AuK  cbaises  à  bras ,  encore  usitées  aujourd'hui  dans  certali/es  villes  de 

ffOfinces ,  ont  succédé  les  carrosses  publics. — V.  lettres-patentes  du  16  janvier 

\(6i  ,pour  l'établissement  des  carrosses  ou  fiacres,  au  tarif  de  5 sous  par  course. 

Ce  droit  fut  porté  à  10  sous  par  lettres  du  10  septembre  i664;  ^  3i  sous  par  let- 

tei-patenles  du  3o  décembre  170a  ;  à  a4  sous  par  lettres-patentes  du  to  février 

I779;à5osous  par  arrêts  du  cons.  des  11  novembre  1784  et  19  juin  1785.*-  Le 

fax  de  la  coursé  à  Tbeure  a  été  fixé  à  ao  sous  par  lettres  du  3  septembre  1666  ; 

iiiSsoas  par  arrêt  du  conseil  du  ao  janvier  iGgS.à  3o  sous  par  les  lettres  de  1779* 

U  prix  de  la  courte  pendant  la  nuit  fut  fixé  à  4o  sous. 
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le  temps  et  terme  de  dix  ans ,  faisant  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  autres,  durant  ledit  temps,  d'avoir  et  tenir  sembla- 
bles pour  les  louer  et  en  tirer  proiit,  à  peine  de  confiscation  desdî- 
tes  chaises  et  d'amende  arbitraire,  si  ce  n*est  par  le  congé  et  per 
mission  desdits  Petit,  AegiiauU,  Descuyille  et  Doaet 
Si  vous  mandons,  etc. 


N*74*  —  DÉGLABATioN  cotitre  (es  éiasphémateurs  (i). 

Paris  ,  lo  novembre  1617  ;  reg.  au  pari,  le  ai .  (Vol.  BBB ,  f«  a6.  —  Traité  .de  la 

pol.,  liv.  5  y  tit.  6,  ch«  9.)  X 

^o  ^5,  .^  AssEMBLÉB  de  tiOtabUi  (a). 

Rouen,  4  décembre  1617.  (États-généraux  ,  XTIII.) 

N**  76.  •—  Arrêt  du  conseil  qui  rétatiit  les  jésuites  dans  le  droU 
de  faire  des  leçons  publiques  au  collège  de  Clermont  (3). 

Paris,  i5  février  1618 ,  (  Merc.  franc.  Y.  1618,  p,  6.) 

Sur  le  rapport  fait  au  roy  estant  en  son  conseil ,  des  cahiers 
des  derniers  estats  généraux  tenus  à  Paris,  par  lesquels  en  re- 


(i)  V.  ci-devant,  ordonn.de  Louis  XII,  9  mars  i5io,  à  sa  date,  et  la  note 
sur  la  déclaration  de  François  I«r,  3o  mars  i5i4.  La  déclaiation  de  1617  prononce 
contre  les  blasphémateurs  la  peine  de  5o  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  8 
jours  de  prison  et  cent  liv.  d*amende  pour  la  deuxième,  un  mois  de  prison, 
au  pain  et  à  l'eau ,  et  aoo  liv.  d'amende  pour  la  troisième  ;  et  en  cas  de  rëcidife» 
punition  corpoielle  proportionnée  à  la  gravité  du  blasphème.  L*ordonn.  attribue 
le  tiers  des  amendes  au  dénonciateur,  le  tiers  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
S.  M. ,  et  l'autre  tiers  au  roi. 

(9)  L'assemblée  était  présidée  par  le  duc  d'Anjou ,  frère  du  roi ,  assisté  des 
cardinaux  Duperron  et  de  La  Bochefoucault ,  et  du  duc  de  Montbazon  et  maié« 
chai  comte  de  Brissac.  Le  banc,  è  main  droite,  était  occupé  par  onze  évèqoei 
et  archevêques,  et  par  4  magistrats  ;  les  autres  bancs  étaient  occupés  par  dei 
présidens  et  procureurs-généraux  des  parlcmens ,  au  nombre  de  aa.  L'assemblée 
comptait  en  outre  i3  gcntilshommes.-«V.  ci-après^à  la  date  du  i4  février  1618, 
le  sommaire  des  principales  demande»  de  l'assemblée  des  notables  et  les  réponseï 
du  roi. 

(3)  V.  les  conditions  de  leur  rétablissement  dans  l'édit  de  septembre  i6o3.— 
Cet  arrêt  est  très  important,  en  ce  qu'il  vise  un  grand  nombre  d'actes  dont  nom 
n'avonâ  pas  donné  le  texte.  A  peine  fut-il  rendu  ,  que  la  Sorbonne  et  i'aniversît 
publièrent  deux  décrets  portant  que  nul  ne  serait  admis  à  professer  la  théologl 
ou  les  lettres  et  sciences  dans  l'université  ,  sans  y  avoir  préalablement  étudi< 
trois  ans\  sons  les  professeurs  publics,  et  sans  un  certi6cat,  signé  de  deux,  a 
moins,  d'entr'eux.  Le  postulant  devait,  en  outre,  faire  serment  de  n'avoir  e 
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moostrant  la  uécessité  de  restabllr  les  universitez  de  ce  royaiiine 
eo  leur  ancteone  splendeur,  et  principalement  celle  de  ladite 
ville  comaie  capitale  et  séjour  ordinaire  desroys,  en  laquelle  les 
plas  grandes  et  célèbres  compagnies  de  ce  royaume  sont  establies, 
afin  q<ie  son  université  soit  à  Tadvenir ,  comme  autrefois  elle  a 
«té un  séminaire  de  toutes  charges  et  dignitez  ecclésiastiques  et, 
técnliëres  où  les  esprits  des  subjects  de  Sadite  M.  soient  for- 
mez au  culte  divin,  au  zèle  de  la  vraie  religion^  en  Tobéissance 
deae  aux  roys  et  au  respect  et  révérence  des  lois  et  des  magistrats, 
lesdit:^  estats  ont  entre  autres  choses  requis  et  supplié  S.  M. ,  en 
considération  des  bonnes  lettres  et  piété  dont  les  pères  jésuites 
font  profession,  leur  permettre  d'enseigner  dans  leur  collège  de 
Clennont,  et  faire  leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres 
misons  de  Paris  comme  ils  ont  fuit  autrefois,  et  évoquer  à  luy  et 
àsoD  conseil  les  oppositions  faites  ou  à  faire  au  contraire;  et  S. 
M.  bien  informée  qu'avant  que  ledit  exercice  eust  cessé  audit  col- 
lé^, non  seulement  la  jeunesse  de  sadite  ville  de  Paris,  mais 
NMi  de  toutes  les  parts  du  royaume  et  de  plusieurs  provinces 
ertraDgères,  estoit  instruite  en  ladite  université  aux  bonnes  let- 
tres, et  que  maintenant,  au  lieu  de  cette  afiluence,  ladite  uni- 
versité se  trouve  quasi  déserte,  estant  privée  de  la  plus  grande 
pirtie  de  toute  ladite  jeunesse  que  les  parens  envoyent  estudier 
«0  autres  villes  et  hors  le  royaume,  faute  d'exercice  suffisante  en 

é    ladite  université  pour  les   sciences,  dont  Sadite  M.  reçoit  et 

m   fopuMîc  un  notable  préjudice. 

f  Fea  aussi  par  elle  les  lettres  du  feu  roy  Henry  le  Grand  en 
bme  d'édict  du  mois  de  septembre  160 5,  reg.  en  la  cour  de  par- 
lement de  Paris  j  le  2  janvier  16049  pour  le  restablissement  des 
fères  jésuites  en  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume  y  spécifiées; 
ivtres  lettres  en  forme  de  déclaration  dudit  feu  seigneur,  du  27 
jsUlet  i6o6y  pareillement  registrées  audit  parlement,  portant 
icttablissement  desdits  pères  en  leur  maison  professe  de  Paris, 

^^loiten  celle  de  saint  Louis  ou  en  leurdit  collège  de  Clermont, 
^iiry  faire  toutes  les  professions  accoustumées  en  leur  ordre, 
ttcepté  la  lecture  publique  et  autres  choses  scholastiques,  dont 
ioeiuy seigneur  ne  veut  qu'ils  s'entremettent,  qu'il  n'ait  sur  ce 
bit  entendre  sa  volonté  ;  autres  lettres  patentes  dudit  seigneur. 


OJt 


î« 


J  HukXm  maîtres  queceax  de  l'université.  —  Ces  deux  décrets  fureot  présentés 
cooseîld'éta^  par  les  jésuites,   et  cassée  sur  teur  requête ,  par  arrêt  du  a6 


«nîl. 
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du  la  octobre  1O09,  donnant  permission  ausdits  pères  jésuites  de 
faire  lecture  publique  de  la  théologie  audit  collège  de  Clermont^ 
présentées  seulement  à  ladite  cour  du  parlement  ;  exploit  fait  au 
recteur  de  ladite  université ,  suivant  les  conclusions  des  gens  du 
^^y  9  portant  «ignification  desdites  lettres,  de  la  requeste  pré* 
sentée  aux  fms  de  Tentérioement  et  assignation  en  ladite  cour  au 
dit  aiu;  leUres  patentes  données  à  Paris ,  le  20  août  1610,  adres- 
santes audit  parlement,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  con- 
tenues, S.  Al.  permet  auxdifs  pères  jésuites  de  faire  leçons  publia 
ques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  autres  exercices  de  leur  pro- 
fession audit  collège  de  Clerinont,  observant  par  eux  les  règles 
dudit  édict  du  mois  de  septembre  et  les  déclarations  et  réglemens 
faits  depuis;  exploit  de  signification,  fitit  le  27  dudit  mois  d^août^ 
desdites  lettres  à  M'  Ëstienne  Dupuis,  recteur  de  runiversitéj 
avec  délivrance  de  copie  d'icelles  ;  copie  d'acte  des  conclusions 
prises  par  ledit  recteur,  aux  fins  d'y  former  son  opposition,  du  ai 
septembre  1610;  trois  arrêts  de  ladite  cour,  des 6  et  7  dudit  moi» 
de  septembre  et  aS'^novembre  ensuivant,  donnez  entre  lesdits 
pères  jésuites  et  le  recteur,  doyen  ,  procureur  et  supposts  de  l'u- 
niversité de  Paris,  aux  fins  de  faire  venir  et  plaider  les  parties  eu 
l'audieiice;  autre  arrest  de  ladite  cour,  du  22  décembre  1611  par 
lequel,  entre  autres  choses,  après  que  lesdites  parties  eurent  esté 
amplement  ouyes,  elles  furent  appointées  en  conseil. 

S.  M.  estant  en  son  conseil  a  évoqué  et  évoque  à  soy  etàsondit 
conseil  l'instance  pendante  en  sadite  cour  de  parlement  de  PariSi 
entre  lesdits perdes  jésuites  d'une  part,  et  le  recteur,  doyen,  pro- 
cureur et  supposts  de  ladite  université  de  Paris  d'autre  pîirl, 
pour  raison  de  ladite  opposition  ;  et  en  ce  faisant ,  ayant  esgardi 
la  réquisition  desdits  estats  généraux  et  à  Tintérêt  public,  et  sans  . 
s^arrester  à  la  restriction  portée  par  lesdites  lettres  de  déclaration 
du  27  juillet,  audit  arrest  de  la  cour  de  parlement,  du  22  décem* 
bre,  nyà  l'opposition  du  recteur,  doyen,  procureur  et  supposti 
de  ladite  université  de  Paris,  à  l'entérinement  desdites  lettres  da 
20  aoust. 

A  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  auxdites  lettres  da 
20  août  1610,  iceux  pères  jésuites  feront  à  l'advenir  lecture  et  le* 
çons  publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  tous  autres  exer* 
cices  de  leur  profession  audit  collège  de  Clermont,  comme  ils  ont 
fait  autrefois  et  aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  pour  leurs  . 
escoliers;  lesquelles  lectures  Sadile  M.  entend  demeurer  dès 
à  présent  restablies,  sans  qu'il  soit  donné  aucun  empeschement 
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au  con taire,  à  la  charge  d*observer  les  règles  dudit  édit  du  mois 
de  septembre ,  et  de  se  somettre  aux  lois  et  réglemens  de  l\iDi- 
I  nîrersité ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  S.  M. 
!  Veut  Sadite  M.  que  lendits  pères  jésuites  soient  mis  en  pos- 
I  session  desdîtes  lectures  par  deux  conseillers  et  maistres  des 
.1  requestes  ordinaires  de  son  hostel  ou  autres  conseillers  de  cour 
i  souveraine,  premiers  sur  ce  requis,  en  vertu  du  présent  arrest  et 
des  lettres  de  commission  sur  icelles,  lesquels  se  transporteront 
sur  les  lieux,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquels. et  sans  préjudice  d'îcellcs.ue  sera  différé, 
et  si  aucuns  interviennent,  Sadite  M.  en  a  retenu  et  réservé  la 
cognoissarïce  à  sa  personne  et  ^  sondit  conseil ,  interdite  et  dé- 
fendue à  sadite  cour  de  parlement  et  à  tous  autres  juges  quelcon- 
ques, faisant  défenses  aux  pacties  de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges-intérêts. Fait,  etc. 


1 

4 


N»  77.  —  Extrait  du  cahier  des  demandes  présentées  au  roi  par 
i^  assemblée  des  notai  tes  à  Rouen,  et  réponse  du  roi. 

Paris,  i4  février  1618.  (États-généraux,  t.  XVIII,  p.  16  elsuiv.) 

Demande  de  VassemMée.  —  «  Il  n'y  a  rien  tant  nécessaire  en 
tine république  que  la  justice  sans  laquelle  ce  ne  seroit  que  dés- 
ordre et  confusion  et  que  Y.  M.  est  obligée  envers  Dieu  de  faire 
administrer  à  votre  peuple  en  toute  sincérité.  Toutes  vos  ordon- 
aaoces  défendent  de  recevoir  en  même  cour  et  siège  de  juri&dic- 
(ion  les  parens  et  alliés  jusqu'à  un  certain  degré,  qui  ne  peuvent 
par  leurs  jugemens  apporter  que  du  soupçon  aux  parties  9  lan- 
gueurs et  ruines,  à  cause  des  évocations  qu'on  pratique  pour  les- 
ditesparen telles,  ('es  ordonnances  faites  en  rassemblée  des  estats 
de  votre  royaume ,  quoique  saintes  et  nécessaires ,  ont  esté  très 
mal  observées  et  se  trouvent  ainsi  la  plupart  de  vos  officiers  tous 
parens  et  alliez.  Nous  supplions  Y.  IVl.  enjoindre  aux  compagnies 
garder  et  observer  à  la'venir  lesdites  ordonnances  en  la  réception 
de  vos  ofSciers;  et  en  attendant  qu'autrement  elle  ait  pourvu  au 
restablissementd'un  bon  et  sincère  ordre  delà  justice 9  ordonner 
que  les  parens  se  trouvant  en  même  chambre  et  jugement,  leurs 
opinions,  qui  se  comptent  et  ne  se  pèsent  pas,  ne  seront  prises  ni 
comptées  à  la  conclusion  des  arrests  et  jugemens  que  pour  une 

seule.  > 
Réponse  du  roi-  —  Le  roi  a  toujours  désiré  l'observation  des 

8. 
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ordonnances  au  fait  desdites  parentelles^  n'en  ayant  accordé  an- 
cune  dispense,  et  pourvoira,  sur  les  remonstrances  des  estati 
généraux,  aux  abus  qui  s'y  sont  glissés  contre  son  intention, 
ayant  agréable  que  cependant  les  opinions  des  parens,  au  dégr^ 
prohibé  par  rordonnance,  qui  se  trouveront  en  même  ohambn 
et  jugement,  ne  soient  comptées  que  pour  une  en  la  conclusior 
des  arrêts  ,  quand  ils  seront  de  même'  avis. 

Demande.  —  «Tous  les  ordres  de  votre  royaume  ont  demandé 
larévocâtion  du  droit  annuel  au  moyen  duquel  il  se  fait  une  igno- 
minieuse marchandise  et  nomination  d'officiers,  et  est  votre  no- 
blesse privée  d'entrer  aux  charges  de  la  république ,  ne  les  pou- 
vant acheter  un  prix  si  déréglé,  combien  que  vous  et  vos  prédé* 
cesseurs  lui  aient  promis  de  la  préférer  à  tous  autres.  Ce  droit 
annuel  apporte  un  tel  désordre  que  votre  peuple  est  privé  de 
justice ,  laquelle^  au  lieu  de  lui  estre  gratuitement  et  sincèrement 
administrée  comme  elle  lui  est  duc,  est  vendue  bien  chèrement, 
et  sont  plusieurs  contraints  d'abandonner  leurs  droits  pour  ne  les 
pouvoir  poursuivre  sans  leur  totale  ruine.  Votre  peuple  vous  sup- 
plie de  vous  ressouvenir  de  la  promesse  qu*avez  faite  aux  estats 
généraux  de  supprimer  ce  droit  annuel.  Cela  éternisera  votre 
mémoire  à  jamais,  en  remettant  en  votre  royaume  la  justice  en 
son  lustre  et  splendeur.  » 

Réponse  du  roi,  —  S.  M.  y  a  pourvu  (i). 

Demande,  —  c  Encore  que  l'usage  de  la  mer  soit  commun  et 
qu'aux  lieux  voisins  d'icelles  chacun  ait  eu  liberté  de  tout  temps 
de  lever  de  la  taùque,  qui  n'est  autre  chose  que  du  sable  propre 
pour  engraisser  et  fumer  les  terres,  néanmoins  depuis  peu  quel' 
ques-uns,  de  leur  autoritée  privée.  s>fforcent,  sous  prétexte  de 
leurs  fiefs,  d'empêcher  cette  commodité  au  peuple  autrement 
qu'en  payant  certaine  somme,  rendant  ce  que  la  nature  a  fait 
commun  à  tous  particuliers  tributaires  à  eux.  Nous  demandons' 
qu'à  l'avenir  telles  exactions  soient  défendues,  et  qu'il  soit  per- 
mis à  un  chacun  de  prendre  de  ladite  tauque  pour  son  usage^  san» 
pour  ce  payer  aucun  tribut.  » 

Réponse  du  roi,  —  Accordé. 

Dem^ande.  —  Les  lois,  coutumes  et  usages  ont  été  introduits^ 
pour  le  salut  et  commodité  du  peuple,  qui  se  peuvent  et  se  doi*' 
vent  changer  selon  que  la  nécessité  et  commodité  le  recpiièrent  « 
la  même  loi  sera  salutaire  en  une  saison,  qui  sera  injuste  en  Tai^' 

(i)  V.  Tarrêt  du  conseil  du  16  janvier  ci-devant. 
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tre;  le  temps  et  Texpénezice  découvrent  le  bien  ou  le  mal  de  la 
loi  et  constitution.  C*est  à  vous,  sire,  à  la  donner  et  prescrire  à 
votre  peuple  de  la  demander.  Il  y  a  plusieurs  années  que  de  tous 
lesordres  de  cette  province  vous  avez  en  toute  humilité  été  supplié 
«le retrancher  le  temps  de  trente  ans,  pratiqué  pour  appeler  1^9- 
décrets t  et  le  remettre  à  dix  ans,  comme  vos  prédécesseurs  par 
leurs  lois  et  ordonnances  ont  fait  pour  la  rescision  de  tous  autres 
contrats  >  V.  U,  avoit  décerné  commission  à  aucuns  présidens  et 
coDseillers  de  votre  parlement  pour  leur  pourvoir;  lesquels,  quel- 
ques poursuites  et  remontrances  qu*on  leur  ait  pu  faire  de.  la 
ruine  et  incommodité  que  ce  long  temps  d'appeler  desdits  décrets 
apporte  à  toutes  les  familles  de  cette  province,  n'y  ont  voulu  en* 
tendre  ni  leur  donner  aucune  réponse.  Nous  vous  supplions,^ de 
votre  pleine  puissance  et  autorité,  donner  cette  loi  tant  salutaire 
à  votre  peuple  .  et  ordonner  qu'à  l'avenir  nul  majeur  et  présent 
ne  sera  reçu  à  appeler  des  ventes  faites  par  décret  de  justice 
après  dix  ans ,  et  vingt  ans  pour  les  mineurs  et  les  absens ,  loi  qui 
mettra  votre  peuple  en  un  grand  repos  et  fera  décroître  la  meil- 
leure et  la  plus  grande  partie  des  procès.  » 

Réponse.  —  Le  roi  ne  veut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent  par  lesdits  décrets. 


lf';8.  —  DÉCLARATION  çût  défend  atix  marchands  de  chevaux 
de  Paris  d'aller  sur  le  chemin  acheter  les  chevaux  qui 
viennent  d* Allemagne  (i). 

Paris,  avril  i6i8  ;  reg.  au  pari,  le  la  août.  (  Y.  BBB ,  f»  107.  ) 

^79*  —  LBTTiLBis  -  PATENTES  sur  tcs  ncduvcaux  statuts  des  li" 
braires ,  imprimeurs  et  relieurs  de  ta  ville  et  université  de 
Paris  il). 

Paris,  juin  1G18;  reg.  au  pari,  le  9  juillet.  (Vol.  BBB,  f»  84.*) 

LoQis  ^  etc.  C'est  ^hose  asses  notoire  que  la  licence  qui  s'esl 

(0  C'était  de  peur  des  accaparemens.  Y.  Tordoon.  de  167a.  Il  y  a  des  persou- 
nes  qui  pensent  que  ces  ordonnances  existent  encore,  au  moins  pour  les  objets  de 
première  nécessité.  La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  le  4  février  i8a6*  (Bulletin  cri- 
ninel.) 

(a)  Y.  les  premiers  statuts  de  cette  corporation  sous  Louis  XI,  fulo  1467  ; 
ceu  de  François  I*^f,  a8  décembre  i5i6  ;  de  Charles  IX,  mai  1671 ,  et  la  note. 
Ceux-ci  contiennent  un  grand  nombre  de.  ditposiMoos  nouvelles  dont  bous  dpi|{> 
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Statuts  (l). 

(12)  Sera  enjoint  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  chacun  sépa- 
rément, ou  associés,  dMmprîmerles  livres  en  beaux  caractères* 
et  bon  papier,  et  bien  corrects^  avec  le  nom  du  libraire  et  sa 
marque ,  comme  aussi  insérer  le  privilège  et  permission  qui  lui 
sera  octroyée  h  la  fin  ou  au  commencement  de  chacun  exem- 
plaire, si  aucun  il  en  a  obtenu,  le  tout  à  peine  de  confiscation 
desdits  livres  >  et  autres  peines  s*il  y  eschet. 

(i5)  Tous  imprimeurs,  libraires  ou  relieurs,  qui  imprimeront 
ou  feront  imprimer  livres  ou  libelles  diffamatoires,  seront, 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  en  ce  faisant,  privés 
et  deschus  de  tous  leurs  privilèges  et  immunités ,  et  déclarés  in- 
capables de  pouvoir  jamais  exercer  Tart  d*imprimerie  ou  li- 
^^brairie. 

(14)  Les  auteurs  des  livres  ou  correcteurs  ne  pourront  avoir 
d'imprimerie  ni  presses.,  en  leurs  maisons  ou  ailleurs,  pour 
imprimer  ou  faire  imprimer  leurs  livres,  ni  le^  vendre,  ni  faire 
afficher,  sous  leurs  noms  ou  fiutres;  ains  leur  sera  permis  de  le» 
faire  imprimer  pour  être  vendus  par  des  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs ,  et  non  par  autres ,  à  peine  de  confiscation  et  d'à* 
mende  aux  contrevenans. 

(x5)  Défenses  seront  faites  à  tous  imprimeurs  et  leurs  compa- 
gnons de  retenir  plus  de  quatre  copies  de  tous  les  livres  qu'ils 
imprimeront;  à  sçavoir,  une  copie  pour  le  libraire  qui  fera  im* 
primer  lesdits  livres,  une  pour  le  maître- imprimeur,  une  pour 
le  correcteur  et  la  quarte  et  dernière  pour  les  compagnons,  à 
la  charge  qu'ils  seront  tenus  la  représenter  à  celui  qui  la  fera 
imprimer,  laquelle  il  sera  tenu  leur  payer,  ou,  en  cas  de  refus, 
il  leur  sera  loisible  d'en  disposer  ainsi  qu'il  leur  semblera  bou 
cstre,  et  où  il  s'en  trouveroit  davantage,  seront  pris  conome  in- 
fracteurs  des  ordonnances;  et  oultre  que  tous  les  libraires,  im- 
primeurs ou  relieurs,  faisant  imprimer  livres,  avec  privilèges, 
seront  tenus  bailler  et  mettre  en  la  bibliothèque  de  Y.  M.  deux 
exemplaires  desdits  livres  en  blanc  ,  desquels  ils  tireront  ac- 
quit, et  oultre  ce,  seront  tenus  mettre  es  mains  desdits  syn- 
dic et  adjoints,  aussi  un  exemplaire  de  chacun  livre  qu'ils  im- 


(1)  Les  11  premiers  articles  relatifs  à  la  corporation  des  impnmears,  libraire» 
et  relieurs  n'ont  plus  aucune  importance  aujourd'hui,  et  pour  cette  raison  noot 
n'en  donnons  pas  le  texte. 
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primeront^  huit  jours  après  les  impressions  desdits  livres,  pour 
estre  employé  aux  affaires  de  ladite  communauté. 

(16)  Et  pour  éviter  aux  abus,  désordres  et  confusion  qui  ar- 
rivent journellement  par  Timpressiou  d'infinis  livres  scandaleux» 
libelles  diffamatoires,  sans  noms  d'auteurs,  ni  du  lieu  où  ils 
sont  imprimés,  à  cause  du  grand  nombre  des  libraires,  impi:i- 
meurs  et  relieurs  qui  est  maintenant  en  nostre  royaume,  et  spé* 
ciaiement  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  ^  où  les  abus  sont  si 
fréquens  ,  sera  très  expressément  défendu  auxdits  syndic  et 
gardes  de  nostredite  université  de  ne  plus  recevoir  par  chacun 
an  qu'un  libraire,  un  imprimeur  et  un  relieur,  lesquels  seront 
tenus  eux  présenter  un  au  auparavant  leur  réception,  afin  d*ètre 
immatriculés  sur  le  registre  de  ladite  communauté,  et  que  par 
ce  moyen ,  les  libraires ,  imprimeurs  et  relieurs  soient  réduits  à 
certain  nombre,  non  compris  les  fils  des  maîtres,  et  seront  re- 
çus, se  présentant  selon  l'ordre  de  leurs  apprentissages. 

(17)  Sera  enjoint  à  tous  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
suivant  vostredit  édict,  de  s'assembler  par  chacun  an  en  la  salle 
des  Mathurlns,  au  bureau  de  ladite  communauté ,  eu  la  présence 
de  vostre  lieutenant  civil  et  du  substitut  de  vostre  procureur  gé- 

^^    néral  audit  Chastelei ,  le  8*  jour  de  mai ,  à  deux  heures  de  re- 
levée, et  non  plus  tard,  afin  de  procédera  l'éleclion  d'up  syndic 
et  de  quatre  adjoints ,  où  se  fera  l'élection ,   par  chacun  an , 
de  deux  adjoints  ;  à  sçavoir ,  d'un  libraire  et  d'un  imprimeur, 
à  k  décharge  de  deux  précédents  ;  et  seront  tenus  lesdits  syndic 
!*  et  adjoints  prester  le  serinent  à  l'instant  de  leur  réception  ,  de 
bien  et  fidèlement  se  comporter  en  leur  charge,  de  quoy  leur 
sera  donné  acte ,  et  continueront  ladite  assemblée  d'année  en 
année,  sans  frais. 

(18]  Sera  pareillement  enjoint  auxdits  syndic  et  adjoints  aller 
en  visites ,  suivant  les  édits  et  réglemens  cy-devant  donnés  pour 
raison  de  ce,  et  feront  leur  rapport  des  malversations  qui  se 
conmiettent,  pardevant  vostredit  lieutenant  civil. 

(1^)  Seront  aussi  tenus  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs^ 
marchands  forains ,  qui  auront  fait  venir  aucuns  livres  de  de- 
hors le  royaume  ou  autres  villes  de  vostre  obéissance  en  vostre 
ville  de  Paris ,  iceux  faire  apporter  dans  le  magasin  ou  chambres 
de  la  communauté  des  libraires,  soit  par  balles,  bonnes,  caisses, 
bahuts  ou  paquets  blancs  pu  reliés ,  lesquels  ils  ne  pov^rront  retirer 
de  la  douane  sans  la  permission  du  syndic  ou  adjoints,  ni  faire 
ouverture  d'icelles  en  la  présence  desdits  syndics  et  adjoints  qui 
les  visiteront,  encore  qu'ellç»  fussent  envoyées  à  quelques  par- 
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ticuliers  en  la  manière  accoutumée ,  et  où  ils  se  trouveroient 
vres  ou  libelles  difTHmatoires  contre  Thonneur  de  Dieu  bien  et 
repos  de  Testât  ^  imprimé  sans  nom  d'auteur  et  le  nom  du  li- 
braire où  ils  auroient  été  imprimés  ou  contrefaits  sur  ceux  qui 
auroient  esté  imprimés  par  aucuns  des  libraires  de  cette  ville 
de  Paris,  sera  enjoint  auxdîts  syndic  et  gardes  de  saisir  et  ar* 
réter  toutes  lesdites  marchandises,  et  faire  assigner  ceux  à  qai 
elles  seront  envoyées ,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  et 
voir  confisquer  lesdîts  livres  à  qui  il  appartiendra ,  reservant 
auxdîts  syndics  et  adjoints  le  tiers  de  toutes  lesdites  confis- 
cations ,  le  tout  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  >  'ivés 
noms. 

(20)  Ne  pourront  lesdits  libraires  forains  tenir  boutiques ,  ma- 
gasin ou  imprimerie  9  ny  faire  afficher  leurs  livres  eu  ladite  ville 
de  Paris  ^  par  le  moyen  de  facteurs  ou  autres  personnes  qu'ils 
pourroîent  interposer  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  librairesy 
imprimeurs  et  relieurs  de  cette  ville  de  Paris,  de  faire  aucune 
facture  pour  les  libraires  v  tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume: 
et  ne  séjourneront  lesdits  marchands  forains  plus  de  trois  se- 
maines pour  tous  délais ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  et 
visitede  leursdits  livres  pour  la  distribution  d'iceux,  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  ledit  temps 
expiré ,  et  d'amende  arbitraire  aux  contrevenans. 

(21)  Défenses  seront  faites  à  tous  marchands,  tant  de  celte 
ville  de  Paris,  que  forains,  ayant  fait  amener  livres  en  cette  dite 
ville  de  Paris ,  de  les  vendre  et  débiter  qu'ils  n'ayent  été  visité* 
par  lesdits  syndic  et  adjoints ,  ny  les  retirer  de  la  douane  qu'avec 
le  certificat  desdits  syndic  ou  adjoints,  lesquels  syndic,  gardes 
et  adjoints  seront  tenus  prendre  aussi  billets,  les  uns  des  autres > 
pour  estre  leurs  marchandises  vues  et  visitées ,  ainsi  que  les 
autres  libraires ,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus. 

(22)  Auxquels  syndic  et  adjoints  très  expresses  défenses  seront 
faites  d'acheter  ou  faire  acheter,  ni  mettre  à  part ,  aucuns  livres 
pour  acheter,  en  faisant  la  visîte,  des  balles  de  marchandises  fo- 
raines, si  ce  n'est  vingt-quatre  heures  après  ladite  visite. 

(23)  Sera  enjoint  auxdits  syndic  et  gardes  visiter  les  domino- 
tiers,  imagers  et  tapissiers,  à  ce  qu'ils  n'ayent  à  imprimer  ny 
vendre  aucuns  placards  ou  peintures  dissolues;  et  s'ils  ont  des 
presses  en  leurs  maisons,. de  voir  qu'elles  soient  bien  garnies  de 
grands  tampons  propres  à  imprimer  histoires  et  planches  >  sans 
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avoir  davantage  de  lettres  en  leurs  maisons ,  que  ce  qui  leur  est 
ordonné  par  ledit  arrêt  de  vostredite  cour. 

(a4]  Seront  faites  inhibitions  et  défense?)  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  s'ils  ne  sont  libraires > 
défaire  description  et  prisée  de  livres  qui  seront  exposés  en  vente, 
nyen  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité 
desdites  descriptions  et  prisées  et  d'amende  aux  contrevenans  : 
oe  pourront  néanmoins  les  libraires  qui  auront  fait  lesdîtes  pri- 
sées acheter  aucuns  livres  dudit  inventaire,  sinon  à  l'encan, 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

(25]  Le  semblable  sera  gardé  pour  les  presses  et  lettres  d'im- 
primerie ,  qui  seront  prisées  et  inventoriées  par  deux  maîtres  im- 
primeurs ,  sans  que  aucun  puisse  faire  lesdîtes  prisées ,  sinon 
lesdits  imprimeurs,  en  la  forme  reçue,  ainsi  qu'il  est  accous- 
tomé,  soit  par  Tadvis  d'aucun  d'entre  eux ,  ou  d'autres  en  façon 
que  ce  soit,  pour  estre  lesdites  prisées  et  inventaires  joints  aux 
autres  inventaires  des  autres  meubles  sans  être  copiés  par  autre. 

(a6)  Les  colporteurs  ne  pourront  tenir  apprentis,  magasin, 
Dy, boutique,  ny  imprimer,  ny  faire  imprimer  ^n  leurs  noms; 
mais  porteront  au  col ,  dans  une  balle,  pour  vendre  les  alma- 
Dachs,  édits  et  petits  livres,  qui  ne  passeront  point  huit  feuilles, 
brochés  ou  reliés  à  la  corde ,  et  imprimés  par  un  libraire  ou 
maître  imprimeur  de  cette  ville  de  Pari»,  auquel  sera  son  nom, 
nmarque  et  sa  permission  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
(&escus  d*amende  (i). 

(28]  Sera  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  libraires 
ou  relieurs,  de  colporter  par  la  ville  s'ils  n'ont  attestations  des 
syndic  et  adjoints ,  qu'ils  ne  font  rien  de  leurs  états ,  à  peine 
dWende  arbitraire  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

(29)  Pareilles  défenses  seront  faites,  suivant  lesdits  édits  et 
arrêts,  à  toutes  personnes  qui  ne  sont  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  et  qui  n'en  ont  été  apprentis  en  cette  ville  de  Paris,  de 
tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,  d'acheter  pour  revendre  tn 
gros  ou  en  détail  aucuns^iîvrés  reliés,  blancs,  heures,  breviairéis, 
alphabets,  romans  neufs,  vieux,  frippés,  ou  vieux  papiers  que  l'on 
dit  à  la  rame,  ni  vieux  parchemins,  sous  peines  de  confiscation 
et  d'amende. 

(5o)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
tenir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie,  laquelle  ils 
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(1)  L'art.  37  insignifiant. 
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tieodroot  en  TCJ Diversité ,  au-dessus  de  Saint- Yves  «  et  au-dedans 
du  palais  et  non  ailleurs,  sinon  ceux  qui  voudroieot  se  restreindre 
à  ne  vendre  que  des  usages. 

(5i)  Comme  aussi  sera  défendu  à  tous  lesdîts  libraires»  im- 
primeurs ei  relieurs  de  faire  étalage,  ni  tenir  boutique  portative 
en  quelque  endroit  que  ce  soit  pour  vendre  livres,  ni -même 
étaler  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  ce  qui  se  trouvera  (sic) 
et  d'amende  arbitraire. 

(3a)  Défenses  seront  aussi  faites  à  tous  libraires ,  imprimeurs 
et  relieurs  de  faire  imprimer  livres  en  quelque  forme  que  ce  soit 
kors.vostre  royaume,  pays^  terres  de  votre  obéissance,  à  peine 
de  confiscation  de  tous  les  exemplaires,  qui  se  trouveront,  et  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  même  leur  soit 
fait  défenses  de  supposer  ou  déguiser  le  nom ,  la  n^arque ,  ou  le 
lieu  auquel  lesdits  livres  seront  imprimés,  aux  mêmes  peines  que 
dessus,  suivant  vostre  édit  de  Tan  1571. 

(33)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de 
contrefaire  (1)  les  livres  desquels  il  y  aura  privilège  obtenu  de 
vostre  majesté ,  même  d'en  acheter  aucuns  ainsi  contrefaits  des 
marchands  forains ,  ni  d'en  faire  venir  en  aucune  forme  et  ma- 
nière que  ce  soit ,  sur  les  peines  portées  par  les  privilèges  qui  eo 
auraient  été  obtenus  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  libraires, 
imprimeurs  et  relieurs  de  cette  ville  de  Paris ,  d'obtenir  aucune 
prolongation  des  privilèges  par  lesdits  libraires  pour  l'impression 
^des  livres ,  s'il  n'y  a  augmentation  aux  livres  desquels  tes  privi* 
léges  Kont  expirés. 

(54)  Sersk  aussi  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  tir 
braioes  et  relieurs  de  faire  aucunes  assemblées,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  ni  de  porter  aucunes  armes  offensives  ou  dé* 
fensives  de  jour  ou  de  nuit,  seul  ou  en  compagnie,  ou  pour 
quelque  cause  que  ce  soit;  même  de  faire  aucun  trie  dedans  les 
imprimeries  ni  ailleurs;  comme  aussi ,  ils  ne  feront  aucun  ser- 
ment  entre  eux,  et  n'exigeront  argent  pour  faire  l'exercice  com- 
mun, comme  ils  ont  ci-devant  fait,  sur  les  peines  portées  ps^ 
l'édit  de  l'an  1571 ,  et  autres  plus  grandes,  s'il  y  eschet. 

(35)  Sera  enjoint  à  tous  les  compagnons  travaillant  chez  \^ 
maîtres  de  garder  et  conserver  les  copies  sur  lesquelles  ils  ir»* 
vaillent ,  tant  manuscrites  qu'imprimées,  pour  enfin  des  laL»eurs  : 

— — *    I ■  ■■  ■ *  !■**■■  I  .  (I  I  I  iii       ,  ,1        .11  li  ■** 

(i)  Sur  la  contrefaçon.  V.  lois  du  19  juillet  1793 ,  i5  juio  179S,  et  Gode  p^ 
nal,  art.  4a5'et8uiv. 
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esire  par  eux  rendue  et  mises  ez-mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y 
atofr  recours  quand  besoin  sera,  sans  que,  pour  raison  de  ce^ 
ils  puissent  prétendre  aucune  récompense  que  leurs  gages,  et 
même  seront  tenus  parachever  les  labeurs  par  eux  encommencés, 
à  peine  de  l'amende. 

(56)  Sera  aussi  enjoint  aux  syndic  et  adjoints  prendre  garde  de 
faire  bien  et  deument  entrelenîr  de  point  en  point,  selon  ta 
forme  et  teneur  {sic)^  à  peine  d*en  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  et  d'être  condamnés  en  mille  livres  d'amende  pour 
la  première  fois. 

(57)  Ceux  qui  exerceront  l'imprimerie,  librairie  ou  reliure, 
au  jour  de  la  publication  des  présentes,  seront  tenus  faire  enre- 
^strer  leurs  noms  sur  le  livre  du  syndic,  sans  frais  ;  comme  aussi, 
tous  compagnons  libraires,  imprimeurs  que  relieurs,  qui  sont  à 
présent  et  qui  ont  fait  apprentissage,  seront  aussi  tenus  de  se 

^     faire  inscrire,  incontinent  après  la  publication  des  présentes, 
^     pour  obvier  aux  abus. 

(58)  Comme  aussi  sera  enjoint  à  tous  les  libraires ,  imprimeurs 
que  relieurs,  après  la  publication  des  présentes,  se  présenter  à 
mire  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  pour,  en  la  pré- 
noce  de  votre  procureur  audit  lieu ,  prêter  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  se  comporter  et  observer  les  arrêts,  ordonnances  et 
|f«gent  règlement,  et  outre  faire  enregistrer  leurs  noms,  sans 
Mieuns  frais,  ez  registres  de  vostre  procureur,  sans  que  le  présent 
trticle  puisse  nuire,  ni  préjudicier  aux  édits,  arrêts,  immunités, 
franchises  et  libertés ,  concédés ,  tant  par  vous  que  vos  prédé- 
cesseurs roys,  audit  estât  d'imprimerie,  librairie  et  reliure. 


,■ 


N*  80.  —  Pbcla RATION  gui  défetid  le  tratisport  des  armes  hors  du 
royaume  (^i). 

Paris,  a  mai  1618;  reg.  au  pari,  le  14. (  Vol.  6BB ,  f»  73.) 

N*  81.  —  DécLARATioN  portant  que  le  capitaine  des  chasses  ou 
$07%  lieutenant  connaîtra  des  délits  de  chasse  commis  à  six 
ikues  autour  de  Paris  (a)  sans  appel  jusgu^à  4o  (ivres  d'à- 

^— I  I  .     Il     I     I  _  rr       -r  ■        .  _il  .  . . i l  j..      iiii_   _■  i  ■ 

(1)  Cette  déclaration  a  été  renouvelëe  dans  la  grande  ordonnance  de  1G99. 
^.  ci-aprè8art.  21 5. 

(3)  En  1816,  M.  Bar2>é-Marboi8  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
^jnridiction  de  Tecceinte  des  palais  du  roi.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  V. 
«nonileurdu  29  février  1816. 
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tnende^  et  qu'en  cas  de  condamnation  plus  forte^  Çappet  sercL, 
porté  au  grand  conseil^  sans  préjudice  de  ia  jurisdictiot^ 
des  eaux  et  forets  et  de  ia  jurisdiction  prévotale. 

Paris,  ao  mai  1618  ;  reg.  au  grand  conseil  le  i5  juin.  (Néron  1 1  755.) 

N°  82.  —  Edit  qui  ordonne  que  (es  terres  et  biens  dépendans  du 
domaine  de  ia  couronne  qui  ont  été  aliénés  avec  clause  de 
perpétuité ,  seront  tachetés  et  remis  en  vente  (1  )• 

Paris ,  mars  1619;  reg.  au  pari,  le  la  du  même  mois ,  et  en  la  ch,  des  compt  le 

3o  avril.  (Vol.  BBB,  f«  173.—  Néron  1 ,  754.) 

Louis  ,  etc.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  nostre  avènement  à  la 
couronne,  aux  mouvemens  qui  sont  survenus,  nous  a  fait  con- 
noistre  que  la  prévoyance  aux  accidens  et  nécessitez  qui  arri- 
vent en  cet  estât,  est  si  utile  et  profitable  dans  nos  afiaires,  qae 
non  seulement  les  dépenses  causées  par  tels  accidens  sont  bien 
moindres  que  si  elles  n'estoient  prévues ,  et  les  armées  que  noas 
mettons  sur  pied  beaucoup  mieux  policées ,  mais  aussi  que  nos- 
tre autorité  se  maintient  avec  une  plus  grande  dignité ,  crainte 
et  obéissance  de  nos  sujets.  Et  au  lieu  qu'anciennement  les  ven- 
tes et  aliénations  du  domaine  de  cette  couronne  ne  se  faîsoient 
que  durant  les  guerres,  et  pour  payer  les  dettes  qui  lors  se  créoient 
faute  de  deniers  conr^)tans,  lesquelles  en  se  multipliant  ont  monté 
jusques  à  des  sommes  immenses;  qu'outre  que  lesdites  ventes 
et  aliénations  se  faisoient  à  vil  prix  à  canse  du  temps  ,  le  fonds 
qui  en  provenoit  ne  sufifisoit  pour  acquitter  un   tiers  desdites 
dettes,  tellement  qu'après  les  guerres  finies  nos  prédécesseurs  se 
sont  trouvez  si  endettez,  que  le  ménage  de  leurs  affaires  pendant 
longues  années,  avec  infinis  moyens  extraordinaires,  n'ont  suffi 
pour  les  décharger.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  propos  et 
nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affaires  et  du  public,  de  recher- 
cher en  temps  convenable  des  moyens  extraordinaires ,  pour  sur 
les  rencontres  des  affaires  présentes  qui  semblent  se  préparer  à 
quelque  mouvement,  faire  amas  d'une  notable  somme  de  de- 
niers, afin  de  supporter  les  dépenses  de  renlretenement  des  gens 
de  guerre  qu'il  nous  convient  mettre  sur  pied;  mais  entre  les 
propositions  qui  nous  ont  esté  faites,  nous  avons  désiré  d'avoir 
recours  plutôtà  la  revente  de  nostre  domaine  aliéné  et  au  délaisse- 


(1)  y. ci-devant,  note  sur  Tcdit  de  Henri  IV,  septembre  1691  ;  Tédit  de  fé- 
Trier  i566,  sur i'inaliénabilité  du  domaine,  et  la  loi  du  12  janvier  i8ao,  qui 
termine  ces  recherches. 
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ment  à  perpétuité  à  titre  de  fief  ou  cens  aveo  deniers  d'entrée, 
du  fonds  et  propriété  de  bois  en  gruerie ,  grairie ,  ségrairie ,  tiers 
et  danger  des  forests,  gardes  et  buissons  de  nostre  duché  d^Or- 
léans  et  des  autres  provinces  de  nostre  royaume  où  il  y  a  des 
bois  de  ladite  nature*  qu^à  toutes  autres  ouvertures  qui  eussent 
I    pu  causer  du  dommage  ou  incommodité  à  nos  sujets,  d'autant 
plus  même  que  ledit  domaine  aliéné  ne  nous  apporte  aucune 
utilité,  et  que  celle  que  nous  recevons  desdits  bois  est  si  petite 
[oomme  n'eu  ayant  pas  tiré  depuis  vingt  années  de  tout  ledit  du- 
ché d'Orléans  à  raison  de  a,5oo  livres  par  chacune,  et  rien  quasi 
d'aiileurs)  que   cela  ne  doit  entrer  en  considération,  à  l'égard 
da  grand  secours  que  nous  en  recevrons  en  une  occasion  si  ur- 
gente :  aussi  est-il  vray  que  ces  droits  que  nous  avons  sur  les  bois 
qui  appartiennent  aux  particuliers  ne  servent  qu'à  les  travailler 
et  donner  aïoyen  aux  officiers  de  nos  forests  de  tirer  des  profits 
et  émulumens  illicites  à  nostre  dommage  et  des  très  fo»nciers  :  et 
arrive  souvent  qu'à  cause  des  très  grands  frais  il  ne  se  fait  aucu- 
nes coupes  desdils  bois ,  et  faute  de  les  avoir  faites  en  saison ,  ils 
J    sont  en  plusieurs  lieux  sur  leur  retour  et  dépérissent  sur  pied. 
g,       Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  déiibéra- 
tioD  en  nostre  conseil ,  où  étoient  aucuns  princes  de  nostre  sang 
q4     et  autres  princes,  seigneurs,  officiers  de  nostre  couronne,  et  au- 
{gi     très  grands  et  notables  personnages  :  nous  ,  de  l'avis  de  nostredit 
^i     cobgeil ,  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  au- 
^     torité  royale  ,  avons  par  le  pressent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné ,  disons,  statuons  et  ordonnons^  voulons 
et  nous  plaist. 
(i)  Que  toutes  les  terres,  seigneuries  et  autres  membres  et  por- 
f     lions  de  nostre  domaine  ci-devant  vendues  et  aliénées  à  faculté 
de  rachat  perpétuel,  seront  par  nous  retirées,  et  rachetées  des  pos- 
sesseurs d'iceux,  moyennant  le  remboursement  qui  leur  sera 
fait  avant  que  d'estre  dépossédez  des  deniers  actuellement  finan- 
cez en  nos  coffres  pour  leurs  acquisitions;  ensemble  de  leur  frais 
et  loyaux  cousts,  ou  en  cas  d'empêchement  procédant  de  leur 
fait,  de  consignation  des  deniers  de  leursdits  remboursemens, 
selon  les  ordonnances^  et  lesdites  terres  et  portions  réunies  et  in- 
corporées à  nostredit  domaiae,   pour  eslre  de  nouveau  vendues 
et  aliénées  à  faculté  de  rachat  perpétuel  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  sur  simples  enchères,  tiercemens  et  redouble- 
mens ,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  par  nous  députez  :  à 
la  charge  de  jouir  par  les  nouveaux  acquéreurs  desdits  membres 
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et  portions  de  nostre  domaine,  des  mêmes  droits^  pouvoirs  et  fa- 
cultez,  proBts,  revenus  et  émolumens  qu*en  jouissent  lesdîts  pos 
sesseurs,  sans  estre  tenus  à  autres  charges  qu'à  celles  qu'ils  payeni 
à  présent. 

(a)  Comme  aussi  nous  voulons  par  cettuy  riostre  présent  édit, 
que  tous  les  bois  assis,  tant  es  foresis,  gardes  et  buissons  de  nos- 
tre  duché  d'Orléans  qu'autres  provinces  et  lieux  de  nostre  royau- 
me, paîs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  qui  sont  eD 
gruerie,  grairie,  ségrairic,  tiers  et  danger,  soient  déchargez  à 
jamais  de  tous  nosdits  droits,  soit  que  le  fonds  ou  très-fonds  des- 
dits bois  appartienne  à  des  ecclésiastiques  ,  communautez  ou  à 
des  p.'*4*ticuliers ,  en  nous  quittant  par  les  propriétaires  dudît 
fonds  ou  très- fonds  la  moitié  desdits  bois ,  tant  en  fonds  que  su- 
perficie, si  tant  se  monte  nostre  droit  accoutumé  aux  coupes  de 
ladite  superficie,  selon  lesquelles  nous  entendons  que  la  propriété 
que  par  le  présent  édit  nous  voulons  avoir  ausdits  bois  en  grue- 
rie,  grairie,  ségrairie,  tiers  et  darger,  soit  réglée;  et  les  mesn- 
rages ,  arpentages  faits  et  bornes  mises  à  ladite  raison ,  et  ce  en 
présence  ou  par  l'ordonnance  de  commissaire  que  nous  députe- 
rons pour  l'exécution  desdits  partages,  à  la  charge  que  la  part 
qui  nous  sera  échue  demeurera  entièrement  franche ,  quitte  et 
déchargée  de  toutes  les  charges  qui  pourroient  estre  dues  aux  sei- 
gneurs dont  elles  sont  tenues,  même  des  foy  et  hommage,  d'au- 
tant que  la  part  des  très-fonciers  sera  tenue  nuêment  d'eux,  sans 
la  charge  de  ladite  gruerie,  qui  est  ilne  récompense  plus  que  suf- 
fisante de  la  distraction  qui  sera  ainsi  faite  de  leurs  fiefs ,  et  à  la 
charge  aussi  qu'à  l'avenir  lesdits  très-fonciers  ne  pourront  pré- 
tendre aucun  droit  en  nostrédite  part  et  portion;  laquelle  part 
et  portion  nous  voulons  estre  baillée  à  titre  de  fief  mouvant  de 
nous ,  ou  à  cens,  au  choix  des  acquéreurs:  et  outre  à  deniers 
d'entrée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière 
/accoutumée,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  pour  nous  dé- 
putez, ainsi  qu'il  fust  fait  en  vertu  de  l'éditdu  mois  de  mars  1571, 
et  déclaration  intervenues  sur  icelui.- 

De  tous  lesquels  bois  ainsi  fieffez  ou  baillez  à  cens  et  deniers 
d'entrée,  comme  aussi  de  la  part  qui  demeure  ausdito  très-fon- 
ciers par  le  partage  sus>dit,  lesdits  très-fonciers  et  nouveaux  ac- 
quéreurs jouiront  pleinement  et  paisiblement,  comme  de  leur 
propre  héritage,  et  en  useront,  et  les  adniénageront  par  leurs 
mains,  ou  par  vente  à  des  marchands,  tout  ainsi  que  nos  autres 
sujets  jouissent  et  disposent  des  bois,  taillis,  haute-recrue  ou 
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haute  futaye  qui  ne  sont  sujets  ausdits  droits ,  et  qui  leur  appar- 
tieunent  en  propre,  que  pour  raison  des  délits  qui  pourroient  ar^ 
river  ausdils  bois  ou  en  la  coupe  d'iceux,  soit  par  les  marchands 
ou  autres  ayans  coupé  des  pieds  corniers  ou  manqué  à  laisser  les 
balliveaux  dans  les  coupes,  ou  autrement  satisfait  aux  ordonnan- 
ces de  nos  forests  sur  les  coupes  et  usages  desdits  bois,  les  grands 
maistres enquesteurs  de  nos  forests,  maîstres  particuliers,  ver- 
diers  et  gardes,  officiers  de  nostre  table  de  marbre,  iieutenans 
généraux  et  particuliers,  substitut  de  notre  procureur  général,  et 
généralement  tous  autres  officiers  de  nosdites  forests  en  puis- 
sent prendre  connoissance ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  et 
défendue,  interdisons  et  défendons,  comme  n'estant  plus  dépen- 
dante de  nosdites  forests,  mais  de  la  jurisdiction  et  connoissance 
des  juges  ordinaires  des  lieux  où  lesdites  choses  sont  assises, 
comme  sont  les  autres  biens,  terres  et  héritages  de  nosdits  sujets 
assis  hors  du  détroit  et  territoire  de  nosdites  forests,  gruerie  , 
grairie,  ségrairie,  tiers  et  danger,  pour  ne  laisser  rien  en  doute, 
et  ôter  ausdits  officiers  des  forests  toute  espérance  d^en  con- 
poistre.       v 

(4)  £t  où  se  trouveroîent  ausdits  bois  qui  seront  ainsi  par  nous 
fieffezou  accensez,  des  climats  ou  endroits  èsquels  on  n'eût  ja- 
mais reconnu  autres  juges  que  nos  officiers  des. forests,  et  qui*  ne 
fussent  assis  en  la  justice  d'aucun  seigneur  particulier,  ou  que 
la  dépendance  en  fût  incertaine  et  inconnue,  nous  avons  en  ce 
cas  attribué  la  connoissance  des  délits  et  contentions  qui  y  arri- 
veront, au  plus  prochain  de  nos  juges  royaux. 

(5)  Les  ventes  et  adjudications  desquels  domaines  et  bois  se 
feront,  comme  dit  est ,  par  les  formes  ordinaires  et  accoutumées, 
à  la  charge  de  payer  par  les  adjudicataires,  deux  sols  pour  livre 
du  prix  principal  de  leur  adjudication,  et  de  les  délivrer  avec  lès 
deniers  dudit  prix  principal,  dans  le  temps  qui  leur  sera  ordonné 
par  lesdits  comrmissaires  es  mains  du  trésorier  de  nostre  épargne 
en  exercice,  ou  du  porteur  de  ses  quittances,  et  seront  mis  en 
possession  et  jouissance  en  vertu  des  contrats  qui  leur  seront 
faits  et  passez  par  lesdits  commissaires^  et  délivrés  en  rapportant 
lesdites  quittances,  sans  que  les, acquéreurs  desdits  bois  en  grue, 
rie,  grairie,  ségrairie,  tiers  et  danger  en  puissent  être,  jamais  dé- 
possédez, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  ceux 
desdites  portions  de  notre  domaine  ci-devant  aliénées  à  faculté 
de  rachat ,  sinon  en  les  remboursant  comptant  à  un  seul  et  ac- 
tuel payement  des  sommes  contenues  en  la  quittance  dudit  tré- 

16.  *  9 
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sorjer  de  nostre  épargne,  et  contrats  desdits  commissaires ,  que 
deleurs  frais  et  loyaux  cousis,  et  non  par  la  réduction  de&deniers 
en  rente,  ni  autrement  :  lesquels  contrais  nous  ayons  dès  mainte- 
nanicomme  pour  lors  validez  et  autorisez,  validons  et  autorisons 
comme  s^Is  estoient  par  nous  faits  et  passez  en  nostre  conseil. 

(6)  Youlonsct  ordonnons  le  présent  édit,  et  tout  le  contenu  en 
îcelui,  estre  exécuté  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  sera  dif- 
féré, promettant  en  bonne  foy  et  parole  de  roy»  avoir  popr  agréa- 
foie  et  tenir  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera  fait,  géré  et  négocié 
par  lesdits  commissaires ,  en  exécution  de  nostre  présent  édit. 
N*entendons  toutefois  comprendre  en  icelui  les  bois  des  qualités 
susdites,  es  coupes  desquels  nous  ni  nos  prédécesseurs  n*avoo8 
jusques  à  présent  pris  aucune  part  et  portion. 

Si  donnons ,  etc. 


N*  83.  —  Lettbbs  (tahoUtion  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suivi 
.   ia  reine  mère  à  sa  sortie  de  Biais  (i). 

8aint-6ermain«en-Laje ,  a  mai  1619  ;  reg.  an  pari.  le  ao  jaio.  (  Vol.  BBB,  t*  loi, 

—  Herc.  franc.  Y.  20b,  aoo.  1819.) 

N**  84  —  Ordonnarcb  du  lieutenant  de  police  contre  ies  femnus 

publiques  (a). 

Paris  ,  19  juillet  1619.  (Traité  de  la  pol.,  I,  49^.) 

Sur  la  plainte  à  nous  faite  par  le  procureur  du  rqy ,  qu'au  pré- 
judice des  ordonnances  et  arrests  de  la  cour  sur  eu  intervenus  « 
plusieurs  personnes  de  mauvaise  vie  logent  et  se  retirent  en  cette 
ville,  font  des  bordels  publics,  qui  causent  plusieurs  voleries , 
meurtres  et  assassinats;  à  quoy  il  est  très-nécessaire  de  pourvoir  : 


(1)  La  fin  tragique  du  maréchal  d'Ancre  avait  entraîne  la  disgrâce  de  Blarîede 
Médîcîs,  ta  protectrice.  Elle  fut  exilée  au  château  de  Blois  %  d'où  elle  s'échappa 
le  aaféfrier  1619,  tons  la  conduite  du  duc  d'Épernon,  et  se  rendit  d'abord 
à  Loches ,  puis  à  Angoulême.  De  Loches ,  elle  écrivit  au  roi  son  ^]b  ,  pour  lui 
expliquer  les  motifs  de  son  évasion»  £lle  proteste  qu'elle  se  fût  toujours  soumîie 
k  nne  détention  imméritée,  si  elle  n'eût  appris  le  manifeste  péril  où  se  trouvaient 
tes  aflEkires.  —  Les  lettres  du  a  mai  1619  approuvent  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
fiiT«ur  de  la  reine  mère,  et  défendent  aux  procureurs-généraux  d'en  faire  aucune 
poursuite. — Une  déclaration  du  i5  juin  approuva  le»  levées  de  gens  de  guerre  et 
de  deniers  faites  par  le  duc  d^Epernon  en  faveur  de  Marie  de  Médicis. 

(a)  T.  mandement  de  Charles  IX  du  1  a  février  i565  et  la  note. 

*  Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'acte  d'exil. 
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ooas  en  conséquence  des  ordonnances  et  arrest  cy  devant  publiez 
portant  défenses  à  toutes  personnes  de  loger  ni  retirer  en  leurs  mai- 
sons aucunes  personnes  de  mauvaise  vie  j  il  est  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  'et 
condition  qu^elles  soient ,  de  ne  loger  ni  retirer  en  leurs  maisons 
aucunes  personnes  de  mauvaise  vie  sur  peine  do  perdre  les  loyers, 
qui  seront  aumônez  aux  pauvres  enfermez  y  même  leurs  maisons 
estre  louées  à  la  diligence  du  procureur  du  roy,  pendant  le 
temps  de  trois  années  ,  et  les  deniers  en  provenans  estre  baillez 
et  délivrez  ausdits  pauvres  enfermez  :  et  outre  enjoignons  à  tous 
vagabonds,  filles  débauchées  de  vuider  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris  dans  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  peine  d'estre  emprisonnez,  et  leur  pro- 
cès estre  fait  et  parfait  :  et  sera  la  présente  ordo  nnance  exécutée 
par  le  premier  huissier  ou  sergent  du  Chastelet  et  autres  officiers 
de  justice  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
faites  ou  à  faire,  pour  lesquelles  ne  sera  différée  Enjoignons  aux 
bourgeois  et  habitans  de  cette  dite  ville  et  faubourgs ,  de  prester 
main-forte  ausdits  officiers,  même  se  saisir  des  contrevenans  à  la 
^é»ente  ,  les  mener  au  logis  du  commissaire  de  leur  quartier, 
poor  nous  en  estre  fait  rapport;'  le  tout  à  peine  contre  lesdits 
bourgeois  et  habitans  de  cent  livres  parisjs  d'amende  :  et  à  ce 
^l^'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance , sera  la  présente  lue, 
pabliée  à  son  de  trompe  et  cri  public  par  tous  les  carrefours  et 
endroits  de  cettedite  ville,  et  icelle  imprimée  et  affichée.  Fait, etc. 


'    N*  85.  — -  Lettebs  PATENTES  ^uv  iôs  comptôs  des  deniers  des 
\  fabriques  (i). 

'    Tours ,  4  septembre  1619  ;  reg.  au  grand  conseil,  le  22  mai  i^ao. .(  Abrégé  des 

mena,  du  clergé,  tom.  III,  p.  i47^0 

LoDis  ,  etc.  Le  roi  Charles  IX,  notre  prédécesseur,  d'beui^u^e 

,  mémoire,  par  ses  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  t57i  «  aurpit 

•  pour  bonnes  et  justes  considérations  ,  et  principalement  afin  que 

les  biens  et  revenus  destinés  aux  fabriques ,  réparaiions  des  édi- 

.  fices  et  ornemens  des  églises ,  ne  fussent  divertis  et  employa  à 

antres  usages,  voulu  et  statué  que  tous  ceux  qui  auront  pr^s  et 

reçu  les  rentes  et  revenus  des  églises,  cures  et  frabriques,  et  qui 

(1)  V.  lettres-patentes  de  Gbarles  IX,  5  ook>bre  1571  ;  dt  Henri  III ,  11  mai 
iS8a  ;  et  de  Henri  !▼ ,  16  o^ars  1609.  ^ 

9- 
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les  i*ecâvroîent  à  l'avenir,  en  rendissent  compte  dans  trois  me 
après,  par  devant  les  évéques  diocésains  archidiacres   et  ofi 
ciauxou  leurs  commis  et  vicaires,  ayant  droit  de  Visitation;  et  ù 
sant  icelle  pour  le  passé  et  maniment  qu'ils  en  auroient  eu  aupj 
ravant ,  et  pour  Taveuir  d'an  en  an ,  lors  et  quand  lesdits  évéque 
archidiacres  et  officiaux,  feront  leurs  visites  sur  les  lieux  ;  la  coi 
noissânce  desquels  comptes  ledit  roi  Charles,  pour  éviter  à  fra 
et  procès,  et  autres  dépenses  inutiles,  et  comme  il  avient  souvez 
leur  auroît  commise  et  attribuée,  et  icelle  interdite  et  défendu 
à  tous  autres  juges  »  à  la  charge  de  ne  prendre  aucune  chose  pou, 
leurs  salaires  et  vacations.  Lesquelles  lettres  n'ayant  pu  être  exé- 
cutées partout  cettui  notre  royaume,  à  cause  des  troubles  et  sé- 
ditions avenues  tôt  après,  lesquelles  auroient  duré  jusqu'à  la 
paix  que  Dieu  auroit  donnée  à  cettui  notre  royaume,  sous  le  feu 
roi  notre  très-honK)ré  seigneur  et  père,  sur  la  poursuite  des  agens 
généraux  du  clergé ,  notredit  feu  seigneur  et  père  que  Dieu  ab- 
solve ,  désirant  remettre  toutes  choses  à  Tancien  ordre  et  police» 
même  pour  ce  qui  concerne  l'église ,  afin  que  le  service  divin  fût 
dignement  célébré,  les  églises  réparées  et  décentement  ornées» 
suivant  leur  revenus  et  intention  des  fondateurs,  par  ses  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1609  en  confirmant  celle  du  roi  Char- 
les ,  auroît  déclaré  sa  volonté  être,  qu'elles  sortissent  leur  effet» 
nonobstant  toutes  usances  introduites  au  contraire.  Lesquelles  let* 
très  de  notredit  feu  seigneur  et  père  auroient  été  vérifiées  eo 
notre'  cour  de  parlement  de  Paris  ^  dès  le  18  décembre  audit 
an  1609,  et  non  en  quelques  autres  parlemens,  de  quoi  lesdits 
agens  nous  ayant  fait  plainte  : 

Nous,  conformément  à  la  déclaration  de  notredit  feu  seigneur 
et  père ,  comme  désireux  d'imiter  toutes  ses  bonnes  et  vertueuses 
actions  et  intentions ,  et  voulant,  entant  qu'en  nous  est ,  remettre 
Tancien  ordre  et  police  de  l'église  ,  de  laquelle  par  le  droit  divia 
et  humain  les  évéques  et  ceux  qui  les  représentent ,  doivent  avoir 
la  prééminence  en  leurs  diocèses,  comme  toutes  les  églises  étant 
sous  eux,  avons  dit  déclaré  et  ordonné,  et  de  notre  grâce  spé- 
ciale 5  puissance  et  autorisé  royale ,  disons ,  déclarons  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaît, 

(1)  Quelesdites  lettres  et  déclarations  de  notredit  feu  seigneur 
et  père  9  conformes  à  celles  du  roi  Charles  IX ,  sortent  leur  plein 
et  entier  effet;  et  que  suivant  icelles,  tous  les  biens,  domaines^ 
rentes  cl  revenus,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  donnés  et  lé^ 
gués  auxdites  églises»  cures  et  marguilleries  y  soient  employés  par 
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les  gagers;  niarguiliiers  ou  paroissiens  aux  effets  auxquels  ils 
sont  destinés  et  non  ailleurs;  sur  peine  de  les  répéter  sur  lesdits 
marguilliers,  procureurs,  paroissiens  et  autres  qui  les  auront 
intervertis,  en  leurs  propres  et  privés  noms. 

(2)  Et  afin  d'empêcher  lesdits  interversions,  voulons,  ordon- 
nons et  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  ont  pri^  hes  deniers  et  pro- 
fits desdits  rentes  et  revenus  desdits  cures,  églises  et  fabriques, 
et  qui  les  recevront  ci-après,  en  rendent  compte  dans  trois  mois 
pardevant  lesdits  évéques ,  archidiacres  et  offîciaux  ou  leurs  vi- 
caires et  commis  sur  les  lieux,  pour  le  pasivé  :  et  dorénavant  d'an 
eiv  en  an,  lors  et  quand  lesdits  évoques,  archidiacres  et  oQiciau](, 
[J  ou  lesdits  vicaires  feront  leurs  visites  sur  les  lieux;  4  la  charge 
\  j|  toutefois  de  ne  prendre  aucun  salaire  et  vacation  pour  l'audition 
ff^  et  clôture  desdits  comptes,  leur  en  attribuant  derechef  et  pour  C6t 
es;  effet,  conformément  auxdites  lettres,  toute  cour,  juridiction  et 
,>  connoissance  :  et  icelle  interdisant  à  tous  baillis,  sénéchaux,  élus 
,^     et  tous  autres  juges.. 

^        (5)  Voulons  et  ordonnons ,  que  les  jugemens  donnés  sur  les  au- 
i.     ditions  et  clôtures  desdits  comptes,  soient  exécutés,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles ,  et  sans 
i       préjudice  d'icelles  ne  voulons  être  différé.  Si  donnons,  etc. 


S"  86.  —  DÉGLABATiON  sur  ia  délivrance  du  prince  de  Condé  (i). 

FoDtaiaebleau,  9  Dovembre  1619.  (Merc.  fraoç.,  YI,  SSj.) 

'  Louis  ,  etc.  Les  désordres  passés  ont  asseis  fait  recognolstre 
JQsques  à  quels  termes  étoit  venu  l'audace  de  ceux  lesquels  pour 
l'honneur  qu'ils  avoient  de  nous  approcher  et  de  tenir  de  grandes 
charges  et  pouvoirs  en  ce  royaume ,  ont  tellement  abusé  de  notre 
nom  et  auctorité,  que  si  Dieu  ne  nous  eût  donné  la  force  et  le  cou- 
J'age  de  les  châtier  et  pourveoir  aux  malheurs  et  calamités  qui 
menaçoient  cest  état,  ils  eussent ,  enfîn ,  porté  toutes  choses  à  une 
grande  et  déplorable  confusion. 

Entre  autre  mal  qu'ils  ont  procuré,  a  esté  l'arrêt  et  détention 
de  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  pre- 
mier prince  de  nostre  sang,  et  premier  pair4e  France,  à  la  liberté 
duquel,  comme  elle  estoit  grandement  considérable  de  soy  au- 
paravant que  d'y  adviser,  nous  avons  soigneusement  voulu  nous 


(1)  V.  ci-devant    déclaration  du  6  septembre  1616,  à  l'occasion  de  Tarresta* 
tîon  de  ce  prince. 
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infomker  de  toutes  les  occasions  sur  lesquelles  ron  auroit  prétexté 
sa  détention. 

En  quoi  nous  aurions  trouvé  qa'il  n'y  auroit  autre  subjet  sinon 
les  artifices  et  mauvais  desseings  de  ceux  qui  vouloicnt  î oindre 
à  là  ruyne  de  nostre  état,  celle  de  nostredit  cousin  ,  et  d*aucuDs 
dès  princes  et  grands  de  ce  royaume  ayant  reoognu  d*ailleur  t 
que  les  actions,  déportemens  de  nostredit  cousin  ont  touîoun 
esté,  comiûe  il  est  de  son  defovoîr,  pour  affermir  nostre  grandeur 
et  autorité. 

C*€ldt  pourqûôy  afin  que  notre  intention  et  son  innocence  soient 
Cogntres  d'un  chacun ,  nous  avons  voulu  lui  en  rendre  un  té- 
moignage public  par  ces  présentes. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  conseil  oii  étoient  les  princes 
de  notre  sang,  autres  princes  et  principaux  officiers  de  nostre 
couronne  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et 
auforitij  royale , 

Nous  avons  dit ,  déclaré ,  disons  et  déclarons ,  par  ces  présen- 
tes ,  signées  de  nostre  main ,  que  nous  tenons  nostredit  cousin  le 
prince  de  Condé  innocent  des  choses  qu'on  lui  auroit  voulu  im- 
putei*,  et  dont  on  auroit  voulu  charger  son  honneur  et  réputation) 
et  sur  lesquelles  on  aurait  pris  prétexte  de  le  faire  arrester. 

£tce  faisant,  avons  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révo- 
quons etBnnulons  toutes  lettres,  déclarations,  édits,  arrest,  sen- 
tences et  jugemens,  si  aucuns  se  trouvent  contre  nostre  dit  cousin, 
ou  qu'ils  lui  puissent  faire  préjudice  depuis  le  jour  de  ^a  détention 
)tidqti*à  tnaintenant;  comme  encore  déclaré  et  déclarons  toudef 
Informations,  dépositions  j  enquestes  faites  sur  ce  sujet,  et  autres 
faits  en  dépendans  nuls  et  de  nuls  effets;  lesquelles  déclarations, 
lettres,  édits,  vérifications, {ugemens  et  arrêts,  nous  voulons  estre 
tirées  et  oléés  des  registres  et  greffes  ,  soit  de  nos  cours  de  par- 
lemei^t  ÔU  antres  lieux  oh  ils  se  trouveront,  et  le  tout  supprimé, 
et  ta  mémoire  desdites  choses  éteinte  et  assoupie  ;  et  désirant  le 
traiter  favorablement,  selon  le  rang  de  sa  naissance,  et  que  Taf- 
fé'dtion  qu'il  a  à  notre  service  nous  y  convie,  voulons  et  nous 
plàtt  îcclui  nostredit  cousin,  exercer  ses  charges  et  gouvernemens, 
et  jouir  des  droits,  prérogaliveset  prééminences  qui  appartiennent 
"à  sa  qualité  ainsi  qu'il  faisait  auparavant  sadite  détention  et 
arrêt. 


^, 
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N,  87.  — Abeèt  du  parlement  de  Tautouse  gui  condamne  un 
j      philosophe  itaiien  à  avoir  ia  langue  coupée  et  à  être  irûté 

vif  pour  profession  d'athéisme  (i). 

kl 

I  Toulouse,  novembre  1619.  (  Marc,  franc.  V.  65,  ann.  1619.  ) 

^\  N,88. — DécLAiATioN  sur  les  privilèges  des  imprimeurs  du  roi  (2). 

Paris  y  a  février  i6ao.  (  Archiv.  de  l'hôtel  Soubise^  section  législative.  ) 

Louis,  etc.  Combien  que  les  rois  nos  prédécesseurs  1  de  no* 
ble  mémoire,  ayent  de  tout  temps  fait  choix  et  élection  d'impri 

^  meurs  fidèles  et  affectionnez  pour  imprimer  toutes  sortes  d*édits, 
ordonnances,  réglemens,  et  déclarations  importans  leur  service  9 

4   que  nous  ayons  continué  le  même  ordre  depuis  notre  avènement 


(i)  C'est  le  fameux  YiNiiri  (Lncilio),  célèbre  philosophe ,  prétendu  afhëe  ;' 
qdi  a  bissé  plusieurs  ouvrages  estimés ,  entre  autres  :  1*^  Amphiteatrùm  œtemS 
frmdentim  «^tvtno-tnc^ûnim,  in-S^,  Lyon,  i6i5;  2*  De  oitmirandU  tuiSutm^ 
ngifus  deœqiu  mortaiium  areanitf  Paris,  1616,  in-8«,  dédié  au  maréchal  de 
Baisompierre ,  et  autres  écrits  restés  inédits ,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
deax  ouvrages ,  aujourd'hui  fort  rares ,  que  nous  venons  de  citer.  Il  parcourut 
Uttte  l'Europe  en  enseignant  les  sciences,  sans  pouvoir  trouver  uo«  ville  où  H 
ttt à  l'abri  des  persécutions.  «  Il  mourut,  dit  le  Mercure,  avec  autant  de  €àù^ 

•  itance,  de  patience  et  de  volonté,  qu'aucun  homme  que  l'on  wje  vofi  ;  cer^j 
(  sortant  de  la  conciergerie  comme  joyeux  et  allègre,  i(  prononça  ces  mots  ea 
«  l^en  :  Allons ,  aUons ,  ailégremefU  mourir  en  phUosophe,  Mais ,  bien  plus  « 

•  pour  montrer  sa  constance  en  la  mort ,  lorsque  l'on  lui  dit  qu'il  criast  inerci  ir 

•  Dieu,  il  dit  ces  mots,  en  présence  de  mille  personnes  :  H  n*y  a  ni  Dieu  ni 
I  DiaHe;  car  s'il  y  avait  un  Dieu ,  je  ie  jhrieraii  de  ianeer  un  foudre  eur-ié 

<  paiement  i  comme  du  tout  injuste  et  inique;  et  s'il  y  avait  un  DiaiUSfje/^ 
(  fvierais  aussi  de  i'engioulir  aux  lieux  souterrains  ;  m,ais  jfare^  qu'il  n'y  a 

•  %i  l'un  ni  l'autre ,  je  n'en  ferai  rien,  »  • 

Le  même  ouvrage  rapporte,  qu'en  cette  année  1619,  le  poète  Théophile  reçut 
Tordre  de  quitter  la  France  dons  les  24  heures  ,  sur  peine  de  la  vie  ,  ,pour  avoir 
fait  des  vers  indignes  d'un  chrétien.  Une  malheureuse  juive,  que  l'inquisition 
aiait  fait  fuir  du  Portugal  sur  les  côtes  de  Fratice  ,  fut  brûlée  au  mois  de  mars  de 
h  môme  année  par  le  peuple  de  saint  Jean-de-Luz ,  comme  sacrilège.  .^  Le  pro^ 

<  cureur-général  de  Bordeaux,  dit  le  Mercure  français,  a  fiiit  iqformc»)dudit 

<  brûlement  et  fait  décré,ter  de  priose  de  corps,  tant  contre  le  bailly  et  jurats  , 
■  que  contre  tout  le  reste  des  habitàns  desaint  Jeati-de  Luz,'  parce  qcteVétait 

•  nae  entreprise  de  conséquence,  et  sur  l'M^torité  de  J4  justice  dv^i>0L»..MAb 

•  c'est  une  émotion  d'une  populaoe  zélée  en. sa  religion,  a  La  cho^e.cp  v^sis^  là* 
(2)  C'est  la  fondation  de  l'imprimerie  royale.  Voy.  lois  des  14  août  1790  ^ 

i«  décembre  1791,  aa  août  1791,  4  décembre  1793 ,  24  février  179^,  37'jaiP' 
vier,  17  avril  et  9  juin  1796 ,  10  décembre  i3oi  ;  décrets  dps^^  loars.  i^oo,,a  a 
itnyier  1811;  ordoiin.  des  a8  et3o  décembre*  iâi4»  ^S  février  et  S.juilif^  X&}^^ 
33  joiUet  i8a3  et  1 1  août  i8a4.  .     ,    . 
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à  la  couronne,  et  iceiix  imprimeurs  retenus  comme  nosdîlspré- 
décesseurs,  pour  être  du  nombre  de  nos  officiers,. domestiques  et 
commensaux,  leur  ayant  attribué  gages  dans  Tétat  de  nostre  mai- 
son pour  les  obliger  d'autant  plus  à  nous  servir  fidèlement  en  leurs 
charges,  comme  fout  aujourd'hui  Frédéric  Nurel  et  Pierre  Met- 
tayer,  lesquels,  ou  leurs  pèren,  ont  successivement  tenu  et  servi 
èsdi tes  charges  de  nos  imprimeurs  depuis  cinquante  ans  et  plus 
au  gré  et  contentement  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous,  ce 
néanmoins ,  il  est  souvent  arrivé,  dont  nous  avons  reçu  plusieurs 
plaintes,  que  si  nous  proposons  quelques  édits ,  déclarations  ou 
péglemens,  ils  sont  imprimés  auparavant  qu'ilssoient  résolus  ou 
du  moins  vérifiés    ,avec  tant  de  fautes  èsdites  impressions,  que 
nous,  et  le  public,  y  sommes  grandement  intéressés,  outre  le  mé- 
pris que  telles  entre prisesa  pportent  à  notre  autorité.   Pour  à 
auoy  remédier  et  empêcher  le  cours  de  tels  désordres  à  Taveuir, 
nous  avons  dil,*déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
VOulanS'.'et  oidonnons,  et  nous  plaît   que  désormais  les  sieurs 
Nurel  et  Mettayer,  nos  imprimeurs  ordinaires,  imprimeront  seuls 
toutes  sortes  d'édits ,  ordonnances ,  réglemens  et  autres  décla- 
rations qui  seront  par  nous  faites  ;  comme  si  tous  arrêts,  tant  de 
Dostre  cpnseil  qup  de  nos  cours,  sans  qu'autres  qu'eux  le  puissent 
plus  entreprendre  à  leur  préjudice ,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit ,  ce  que  nous  défendons  à  tous  autres  impripieurs  sur 
peine  de  5oo  livres  d'amende.  Voulons  que  tout  ce  qui  se  trou- 
vera imprimé  de  ce  que  dessus,  par  autres  que  par  les  sieurs  Nu- 
rel et  Mettayer,  soit  saisi  et^  cancellé,  comme  nul  et  faux,  M 
sans  notre  commandement  et  contre  notre  autorité. 

Sy  doni«ons,  etc. 

■<< ■.■  ■ 

No  89.  -^-  Edit  de  création  de  procureurs  dans  toutes  (es  cours 
souveraines  et  jurisdicùions  rayâtes  (1). 

Paris,  février  1630;  rrg.  aa  pari,  le  18,  ea  la  ch.  des  compt,  et  en  la  Goardeg 
aides  le  34.  (Vol.  BBB ,  1^  35a.— Merc.  franc.,  VI,  357.—  Néron ,  1 ,  769.) 

.  Louis^  etc.  Depuis  nostre  édit  fait  sur  les. remontrances  des 
états*généraur  convoquez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  et  les 
avis  qui  nous  ont  esté  donnez  en  rassemblée  de  Rouen,  nous 


(1)  V.  ci-devant,  notes  sur  les  édits  de  Charles  IX ,  juillet  1673 ,  et  Henri  IIl, 
mars  i586.—  V.  décret  du  19  juillet  1810,  loi  du  a8  avril -1816  ,  art.  91,  etord. 
du  37  février  1832, 
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avons  reçu  nouvelles  plaintes  de  plusieurs  procureurs  postulans, 
tant  eu  nos  cours  souveraines  que  jurisdictions  royales ,  subal- 
ternes et  inférieures,  de  ce  que  le  nombre  estoit  tellement  accru 
et  devenu  si  excessif  en  chacune  desdites  jurisdictions  ,  qu*ils  ne 
peuvent  plus  gagner  leur  vie  en  faisant  leurs  charges  avec  honneur 
et  conscience;  d'où  il  avient  que  ceux  qui.  n'ont  biens  ni  moyens 
d'ailleurs,  sont  contraints  rechercher  divers  artifices  et  subtîlitez 
pour  multiplier  et  tirer  en  longueur  les  procès,  par  incidens  inu- 
tils et  tiès  dommageables  aux  parties,  à  la  honte  et  au  mépris  de 
ia  justice  et  des  magistrats ,  et  ofOciers  qui  sont  employez  à  Texer- 
cice  d'icelle.  A  quoi  désirant  pourvoir  pour  le  bien  de  la  justice 
et  soulagement  de  nos  sujets^  nous  nous  sommes  fait  représenter 
redit  fait  par  le  roy  Charles  IX  eu  Tannée  1672 ,  pour  la  création 
desdits  procureurs  en  titre  d'office  et  réduction  à  certain  nombre 
réglé  et  limité,  ensuite  d'autres  édits  et  déclarations  faîtes  par 
DOS  prédécesseurs  rois  Louis  XII,  François  P%  François  II,  celui 
fait  par  Henry  III  en  Tannée  i585,  divers  arrêts  donnez  en  nos- 
tre  conseil  du  temps  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et 
^re,  que  Dieu  absolve,  lesquels  ayant  fait  examiner  en  nostre 
conseil,  et  considéré,  puisque  lesdits  édits,  déclarations  et  ar- 
rests  n'ont  pu  empêcher  que  lesdits  procureurs  n^ayent  esté  ac- 
crus et  augmentez  de  temps  à  autre,  jusquesàun  nombre  si 
luessif  qu*il  excède  de  beaucoup  en  la  plupart  des  jurisdictions 
eelni  à  quoi  ils  estoient  réduits  par  les  réglemens  sur  ce  faits, 
p'il  n'y  auroit  autre  meilleur  moyen  de  faire  cesser  cet  abus  et 
idésordre  que  de  faire  exécuter  et  observer  exactement  :  lesdits 
édits  et  déclarations,  les  érigeant  de  nouveau  en  titre  d'office ,  et 
ies  réduisant  à  certain  nombre  qui  ne  pourra  estre  excédé  par 
nous  et  nos  successeurs  rois  à  Tavenir  pour  quelque  cause  etoo* 
casion  que  ce  soit ,  y  ayant  grande  raison  d'espérer  que  ce  titre 
d'honneur  qu'ils  auront  d'estre  nos  officiers,  en  rendra  le  chfoix 
meilleur  qu'il  n'est  à  présent ,  et  qu'ils  seront  plus  soigneux 
d'exercer  leurs  charges  avec  honneur  et  conscience. 

Sçavoir  faisons,  qu'ayant  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
nost  redit  conseil ,  où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  au- 
ti es  princes^  officiers  de  nostre  couronne  ,  et  autres  grands  et 
Botables  personnages,  de  l'avis  d'icelui  et  de  nostre  propre  mou-^ 
vement,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par 
cetluy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  iiré vocable 9' dit ,  staiué 
«t  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  : 

(1)  Qu'à  nul  autre  qu'à  nous  u'appartieudra  ci-après  d'établir 
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lea  procureurs  posiulans  et  autres  officiers  en  toutes  nos  cours 
souveraines  et  jurîsdictions  royales  de  cettuy  nostre  royaume, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  comme  estant  un  droit 
royal;  et  faisons  défenses  à  tous  nos  officiers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu*ils  soient,  d'en  recevoir  et  establir  aucun  h  Tave» 
nir  sans  nos  lettres  de  provision  bien  et  duement  expédiées  et 
scellées  de  nostre  grand  sceau. 

(2)  En  conséquence  de  quoi ,  et  des  édits  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit ,  de  non* 
veau  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  par  ces  présentes  en  titre 
d'o£Bce  formé,  toutes  lesdites  charges  de  procureurs  postulans, 
en  toutes  et  chacunes  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cours  des  aydes,  baiilages,  sénéchaussées, 
sièges  présidiaux,  prévostez,  vigueries,  vicomtez,  eslections,  gre- 
nier à  sel  et  autres  juri^dictions  royales,  pour  y  estre  présente* 
ment  par  nous  pourvu  de  la  personne  de  ceux  qui  sont  de  présent 
en  exercice  ,qui  voudront  prendre  lettres  de  nou8,et ci-après  vaca* 
tion  avenant,  fusquesàun  certain  nombre  modéré,  suivant  les  ré- 
glemens  qui  seront  faits  en  nostre  conseil-,  par  Tavîs  des  offioien 
de  nosdites  cours  et  jurisdîctions  ,  que  nous  leur  enjoignons  de 
nous  envoyer  incontinent  après  la  publication  de  nostre  présent 
édit,pour  jouir  par  lesdits  procureurs  qui  payeront  la  finance  à 
laquelle  ils  seront  modérément  taxez  en  nostre  conseil,  et  pren» 
drè  nos  lettres  de  provision  dans  trois  mois  après  la  signiBcatiOD 
qui  leur  sera  faite  ,  des  honneurs,  privilèges,  fonctions,  profits  et 
émolumens  y  appartenans  ,  tels  et  semblables  qu'ils  en  jouisseat 
à  présent  bien  et  duement. 

(5)Ët  afin  que  le  dit  nombre  qui  sera  par  nous  réglé  ne  puisse 
excéder,  nous  déclarons  nostre  vouloir  et  intention  estre  que  les- 
dites charges  de  procureurs  demeurent  éteintes  t* t  suprimées  va* 
cation  avenant  par  mort,  jusquesà  ce  qu'elles  soient  réduites  au 
nombre  porté  par  lesdits  réglemens,  sans  qu'ils  puissent  estre es- 
tablis,  ni  ledit  nombre  augmenté  ci-après  pour  quelques  cause  et 
occasion  que  ce  soit.  N'entendons  toutefois  que  les  procureurs 
qui  sont  à  présent  en  toutes  lesdites  cours  de  jurisdictions,  et  qui 
exercent  leurs  charges  en  vertu  des  nominations  et  commissions 
qu'ils  ont  ci-devant  obtenus  de  nos  olliciers  puissent  estre  con- 
traints de  prendre  lesdites  lettres  de  provision ,  si  bon  ne  leur 
semble,  ni  qu'il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  empêchement 
en  l'exercice  desdites  charges  à  celte  occasion  leur  vie  durant. 
Mais  afin  qu'il  y  ait  quelque  distinction  entre  ceux  qui  auront 
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rhooneur  d*étre  nos  officiers,  et  ceux  qui  se  coDteoteront  desdi- 
tes DomiDations  et  commissions,  nous  voulons  que  ceux  qui  pren- 
dront nosdi  tes  lettres  de  provision  puissent  résigner  leurs  charges 
quand  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  qu'il  est  permis  à  nos  autres 
ofiBciers  :  et  outre  que  nosdits  procureurs  de  nos  cours  de  par- 
lementy  et  autres  cours  souveraines  pourvus  de  nous,  soient  te- 
nus du  corps  desdites  cours,  et  jouissent  des  mêmes  privilèges  et 
exemptions,  tout  ainsi  que  font  les  huissiers  d'icelles.  Et  pour  le 
regard  desdits  procureurs  qui  exercent  leurs  charges  en  vertu 
desdites  nominations  et  commissions  de  nos  officiers,  qui  ne 
prendront  nosdiles  lettres  de  provision,  ils  ne  pourront  résigner 
leursdites* charges  ni  jouir  desdits  privilèges;  mais  voulons  que 
par  leur  mort  elles  demeurent  éteintes  et  supprimées,  sans  qu'il 
y  puisse  estre  ci-après  pourvu  par  nous  et  nos  successeurs  roi8> 
sinon  que  le  nombre  qui  sera  porté  par  lesdits  réglemens  né  fût 
remply. 

(4)  £t  où  par  ci-après  aucuns  procureurs  seroient  admis  et  reçus 
outre  ledit  nombre  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  com- 
mission de  nos  officiera  par  suprise  ou  autrement,  nous  avons 
dès  à  présent  cassé  «  révoqué  et  annulé,  cassons,  révoquons  et 
auQulons  lesdites  provisions  et  réceptions;  faisons  défenses  aus- 
dits  procureurs  de  s'immiscer  en  la  fonction  desdites  charges»  à 
peine  de  faux  et  mille  livres  d'amende,  dommages  et  intérêts  des 
parties,  pour  lesquels  ils  auroient  occupé  :  faisant  expresse  ishi- 
Utions  et  défenses  aux  autres  procureurs  sous  les  mêmes  peines 
de  leur  prester  leurs  noms  ni  signer  pour, eux  aucuns  actes  ou  ap-  ^ 
pointemens.  N'entendons  par  cettuy  nostre  présent  édit  innover 
aucunes  choses  pour  les  cours  et  jurisdictlous^  où  les  procureurs 
juuissent  de  leursdites  charges  en  titre  d*offices  ,  en  vertu  de  nos 
lettres  de  provision  ou  de  nos  prédécesseurs  rûis  duement  expé- 
diées, ni  que  ceux  qui  prendront  nosdites  lettres  soient  tenus  de 
sabir  nouvel  examen^  ni  prester  autre  nouveau  serment  que  ce- 
lui qu*ils  ont  preste  losrsqu'ils  ont  esté  reçus« 

Si  donnons,  etc. 

N»  90.  —  Edit  portant  attribution  d'hérédité  à  piusiturs 

officiers  (i),  môyennaiit  finance, 

Paris,  février  i6ao; reg.  au  pari,,  le  roi  7  séant,  le  18,  et  à  la  Cour  des  aides 

le  a4.  (  VoUBBB>  £*»  a55.— JVéron ,  1 ,  76;i,) 

*^~^— — — ■ ^-' —  -     — — --^ — — —   ■        -  ■  -    I 

U)  Ce  «ont  les  courtiers',  aaneurs  et  tnesureilrs  ,  vendeurs  de  poisioti  de  mer, 
de  bestial  ii  pied  fourché ,  etc. 
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N**  91-  —  DÉGLAAÂTioN  qui  enjoint  à  Vasseméiéc  de  Loudun  de 
se  séparer  dans  le  délai  de  trois  semaines ,  sous  peine  d^ém 
déclarée  iiiicite,  et  ses  membres  criminels  de  lése'majesté[i). 

ParU,  aS  février  i6ao;  reg.  au  pari.  le  37.  (  Vol.  BBB  ,  F»  357.  —  Merc.  fraoç. 

ann.  1620^  p»4^>  tom.  VI.) 

N^  9a.  —  Lettres -PATENTES  pour  îa  réception  du  seigneur  (U 
Brantis  au  serment  de  duo  et  pair' de  France,  par  son 
mariage  avec  la  duchesse  de  Luxem,iourg, 

Rouen,  10  juillet  i6ao.  (Blanchard,  compila  chronol.,  p.  i49oO 

N*  93.  —  Edit  portant  réunion  de  la  Navarre ^  du  Béam  et 
des  pays  d'Andorre  et  Domezan,  à  ia  couronne  de  France, 
et  création  du  parlem>ent  de  Pau  (2). 

Pau ,  19  octobre  1620;  reg.au  pari,  de  cette  ville  le  lendemain ,  et  au  siège  de 
saint  Palay ,  !e  3o  octobre,  par  arrêt  de  partage.  (Merc.  franc.,  VI ,  354.  — 
Joly,  I,  594.). 

N*  94-  —  Lettres- PATENTES  qui  défendent  les  levées  de  deniers 

sous  peine  de  lèse^majesté. 

Paris,  i4  février  16&1;  reg.  au  pari,  le  sa.  (Merc.  franc.,  VI,  ann.  16a  1,  p.  at.) 

Louis,  elc.  Entre  les  lioences  et  désordres  qui  se  commettent 
en  plusieurs  endroits  de  notre  royaume  contre  le  bien  de  nostre 
service  et  ia  manutention  de  nostre  autborité  par  nos  subjects  de 
la  religion  prétendue  réformée,  nous  sommes  advertis  que  de 
leur  autorité  il  se  fait  en  divers  lieux  des  impositions ,  collectes 
et  cottisalîons  de  deniers  qui  s'exigent  sur  nos  subjects,  tant  par 
violence  et  contrainte  que  par  persuasions  et  intimidations,  p6UT 

iceûx  employer  en  mauvais  effets  contre  le  bien  de  nostre  service 

----- -----     -  ■■* 

(i:)  Par  brevet  du  a3  mai ,  le  roi  avait  permid  aux  protestàns  de  tenir  à  Loudan 
une  assemblée  générale,  dans  laquelle  iU  choisiraient  des  détîntes  pour  lui  pré- 
senter leurs  remontrances. — Les  principaux  articles  de  ces  cahiers  demandaient: 
1°  la  révocation  de  l'édit  qui  ordonnait  la  reslii^jtion  des  biens  ecclésiastiques 
(v.  ci-devant ,  a5  juin  1617);  2°  la  continuation  de  leurs  places  de  sûreté  ;  3^  le 
changement  du  gouverneur  de  Lestoure,  qui ,  de  protestant  s'était  fait  catholi' 
que ,  etc. — Le  roi  répondit  à  ces  demandes  par  la  déclaration  du  a5  février  1630. 
—  V.  ci-après,  mat  1621  ^  guerre  civile. 

(a)  Confirmé  par  déclaration  de  juin  )6a4«  V.  ci-après.  —  Le  gouverneur  pro* 
testant  de  Navarreux,  et  plusieurs  autres  officiers  furent  remplacés  par  des  ca- 
tholiques. — La  réunion  de  la  justice  de  Saînt-Palay ,  à  celle  de  Pau  ,  en  un  par- 
lement siégeant  dans  cette  dernière  ville ,  fut  de  la  part  des  bas  Navarrois,  repré- 
sentés à  Tarrêt  de  partage,  critiquée  à  raison  de  i'éioignement  du  siège  de  jus 
tice ,  et  parce  qu'il  était  porté  dans  l'édit  qu'on  ne  plaiderait  à  Pau  qu'en  fran- 
çais. 
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et  la  tranquillité  publique;  et  d'autant  que  semblables  levées  de 
deniers  sont  contraires  aux  lois  et  constitutions  de  ce  royaume  9 
préjudiciables  à  nostre  authorilé  et  au  repos  de  nos  subjects  , 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  importantes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 
lious  et  défense^s  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu*elles  soient  9  de  faire  aucunes  levées,  impositions,  col- 
lectes et  cottisations  de  deniers  sur  nos  subjects,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit,  sans  nos  commissions  expresses  9 
scellées  de  notre  grand  sceau,  et  par  Tordre  de  nos  officiers  ordi- 
naires; et  à  tous  nos  subjects  d'en  payer  aucune  chose,  déclarant 
tons  ceux  qui  ont  ordonné  cy-devant  et  ordonneront  cy-après 
desdites  collectes  et  cottisations ,  ensemble  ceux  qui  en  feront  la 
receple  et  ceux  qui  payeront  et  contribueront  à  semblables  levées 
et  collectes,  criminels  de  lèze-majesté  et  perturbateurs  du  repos 
public ,  et  en  cette  qualité  nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre 
eux  par  toutes  voyes  et  rigueurs  de  justice ,  suivant  les  lois  et  or- 
donnances ;  comme  aussi  nous  voulons  que  s'il  y  avoit  à  présent 
quelques  deniers  es  mains  de  quelques-uns,  ils  ayentà  les  porter 
dans  la  recepte  générale  ou  particulière  des  tailles  qui  sera  plus 
proche,  dans  huit  jours  après  la  publication  des  présentes,  en 
quoy  faisant  ils  seront  deschargez. 

Si  donnons,  etc. 


N'  g5.  —  DÉGLAiATiON  qui  confirme  tes  édits  de  pacification  en 

faveur  dt$  réformés  (  1  ). 

Fontaincbleaa ,  ai  avril  16a  1  ;  reg.  au  pari,  le  aj.  (  Vol.  BBB ,  f>  SÇg.  —  Merc. 

fraoç.,  ànn.  i6aif  p.  186.  ) 

N'  q6.  -^  DÉctA^ATioN  far  laquelle  le  roi  prend  sous  sa  protection 
et  sauvegarde  les  protestans  qui  se  contiendront  en  leur  de^ 
voir ,  et  déclare  criminelles  de  lèse-m^ajesté  les  villes  de  La 
Rochelle  9  de  Saint-Jean  d* Angely  et  autres  qui  (es  favori- 
seront directement  ou  indirectement  (u). 

Kiort,  37  mai  i6ai  ;  reg.  au  pari,  de  Paris ,  le  7  juin.  (  Merc,  franc. ,  Vil ,  354.) 


(i)  V.  redit  de  liantes  ,  avril  1698,  etci-devaat  Tédit  de  Bloi8,mai  1616. 

(a)  V.  ci-devant  note  sur  la  déclaration  du  a5  février  i6ao.  11  parut  à  cette 
époque  une  espèce  de  manifeste  des  églises  protestantes  de  France  et  de  Béarn, 
daté  de  La  Rochelle ,  oii  les  calvinistes  déclarent  ne  prendre  les  armes  que  pour 
repousser  l'oppression  et  la  violence  qui  attententà  la  liberté  de  leurs  conscience» 
et  à  la  sûreté  de  leurs  vies. 
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GUERRE  CIVILE  (i).  —  MAI  1621  .—OCTOBRE  i.6a8. 

MINISTÈRE  DD  CARDINAL  DE  RICHELIEU. 


N*  97.  —  Lbttbes-patentes  pour\  Vétabiisstmtnt  de  inùuivM 

propres  à  éiutter  ia  farine  (2). 

ToDDCÎag,  1er  août  16a  I  ;  reg.  au  pari.  le  la  oetobre.  (Vof.RRB  ,  f°  i'^O 

N'  98.  —  DÉGLÀBÀTion  contre  Henri  duc  de  Rohan ,  pair  de 
France ,  qui  ordonne  de  lui  courir  sus  comme  criminel  de 
ièse-mofjesté  (5). 

Bordeaux,  27  décembre  1631  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet  163a.  (Merc.firaoç.,VIIIy 

611.— Vol-BBB,  fo  474.} 

N*"  99-  —  AiBBT  du  parlement  de  Bordeaux  qui  condamne  à 
mort  J.'P,  de  Leseur,  conseiller  au  conseil  souverain  de 
Pau  9  comnhe  criminel  de  ièse-majesté  (4). 

Bordeaux ,  aa  mai  i6aa.  (Merc.  franc.,  VUI ,  599.) 

N*  100.  —  Edit  de  création  en  titre  d'offices  (5) ,  de  commis» 

(1)  Le  roi  alla  d'abord  assiéger  Saint- Jean  d*ÂngeIy.  Après  la  prise  de  cette 
Tille,  il  rendit  au  mois  de  juillet  une  déclaration  par  laquelle  il  ordonnait  la 
démolition  des  murailles,  remparts,  tours,  bastions^  etc.  Il  réyoqua  en  outre  lei 
privilèges  accordés  d'ancienneté  aux  babîtans,  et  les  déclara  indignes  à  jamais  de 
les  posséder.—-  Une  paix  fut  conclue  devant  Montpellier  eo  novembre  i6aa,  qui 
n'empêcha  pas  les  protestans  de  se  fortifier  dans  leurs  garnisons. La  guerre  reprit 
eo  1695,  et  ne  finit  qu'en  i6a8  ,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(a)  C'est  le  privilège  accordé  à  un  particulier,  d'user  seul,  pendant  dix  ans, 
d'une  espèce  de  moulin  de  son  invention. 

(3)  Le  duc  de  Rohan  était  un  des  chefs  du  parti  protestant.  Après  avoir  îoq* 
tilement  soutenu  le  siège  de  Saint-Jean  d'Angely ,  il  se  retira  à  La  Rochelle.  — 
V.  ci-après  déclaration  du  i5  juillet  i6aa,  contre  Benj.  de  Rohan,  seigneur  de 
Soubise,  frère  du  duc  de  Rohan. 

(4)  Les  motifs  de  la  condamnation  étaient:  i«  d'avoir  assisté  et  présidé  à 
l'assemblé  de  La  Rochelle;  a"  d'avoir  publié  un  écrit  intitulé :£a  fersèoution 
des  égîises  réformées  du  Bèarn.  L'arrêt  vise  des  lettres  de  eommissitm^  signées 
du  roi ,  et  envoyées  par  lui  au  parlement  pour  qu'il  eût  à  faire  ce  procès.  Les 
jugements  par  commission  ont  été  flétris  par  l'histoire.  Y.  Charte  de  i8i4  qui  les 
prohibe.  V.  ci-devant,  sous  François  1*',  lettres-patentes  du  8  février  i54o, 
portant  condamnation  de  l'amfral  Chabot  et  les  notes;  l'arrêt  du  a4  avril  i545» 
contre  le  chancelier  Poyet.  Y.  ci-après  les  jugemens  par  commission  rendus 
contre  le  maréchal  Marillac«tle  duc  de  Montmorency,  en  i63a,  et  contre  le 
-duc  d'Épemon,  en  1639. 

(5)  Abolis  par  la  loi  du  39  janvier  1791 .  Aujourd'hui  les  notaires  sont  les  seub 
officiers  pour  procéder  aux  inventaires  des  particuliers  ;  mais  il  y  a  des  officiers 
autorisés  k  faire  des  inventaires ,  à  l'égard  des  fonctionnaires  militaires  ou  âdmi- 
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saires  pour  procéder  aux  inventaires  de  tous  tiens  meu- 
êtes  et  immeubles  qui  tomberont  en  succession  ou  disousnon, 

Toulouse ,  juin  1633;  reg.au  pari,  de  cette  ville  le  13  juillet. (  Joly  I,add.,  p. 

183.  —  Descorbiac.) 

!^<*  101.  —  Declabition  contre  Benj.  de  Rohan,  seigneur  de 
Soubise-,  qui  ie  déclare  criminel  de  lise-majesté  au  premier 
chef  et  ordonne  qu'il  soit  procédé  contre  lui  à  la  requête  du 
procureur-général  (i). 

Cucassoone,  j5  juillet  1633  ;  reg.  au  pari,  le  4  >oût.  (  Vol.  BBB ,  f«  476. — 

Merc.  fraoç.,  VIII,  659.  ) 

N*  103.  —  DÉCLARATION  qut  défend  aux  protestans  de  quitter  leur 
domicile  pour  s'aller  joindre  aux  rebelles  ,  et  de  leur  prêter 
asile ,  sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de  lèse-majesté  et 
perturbateurs  du  repos  public  {2), 

Béziers,  aS  juillet  1633  ;  reg. au  pari,  le  8  août.  (Vol.  BBB,  fo  477*) 

Louis  >  etc.  Sur  les  advis  qui  dous  sont  donoés  que  ceux  de  nos 
nibjects  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  persistent  en  leur 
rébellion  contre  les  commandemens  d^  Dieu  et  leur  devoir  na- 
turel envers  nous  se  sont  tellement  oubliés  que  de  rechercher  et 
pratiquer  les  eslrangers  pour  entrer  en  notre  royaume  ,  jusques 
non  seulement  ils  se  veulent  joindre  ^  mais  aussi  contraindre  et 
bteer  par  menaces  nos  autres  bons  subjects  de  la  même  religion 
pnélendue  réformée,  qui  se  sont  toujours  maintenus  en  leur  de- 
Tur  sous  nostre  obé&$»sance  et  le  bénéfice  de  nos  édiots  et  décla- 
rations,  de  s'armer  et  retirer  avec  eux  et  lesdits  étrangers  9  aûn 
de  se  fortifier  toujours  davantage  en  leurs  desseins  et  entreprises, 
de  supprimer  notre  authorité  et  disposer  de  nostre  état  ensuite 
de  leurs  résolutions  prises  en  leur  assemblée  de  La  Rochelle  ; 

Nous  avons  jugé  qu'il  était  très  nécessaire  d'y  remédier  et 
employer  tous  les  moyens  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nous  mettre  en  main. 

A  ces  causes  ,  de  l'advis  de  nostre  conseil  et  de  nostre  pleine 
paissance  et  authorité  royale , 

(1)  Nous  avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  très 


Bistrttî&.  V.  rordoDD.  du  3  rëvrier  ty^i  et  notre  adhésion  à  la  consultation,  ponr 
!e  directeur  Barras.^  Gazette  des  tribunaux  <îu  i5  février  1839. 

(1)  §oabise  s'était  retiré  à  Londres  pour  implorer  le  secours  du  roi  d'Angle- 
terre en  faveur  des  protestans.  II  n'obtint  rien  de  la  cour  ;  mais  plusieurs  sei- 
gaenrs  anglais  et  écossais  se  cotisèrent  et  lui  fournirent  neuf  vaisseaux  armés 
et  éipùpès,  qn'one  tempête  brisa,  pour  la  plupart,  dans  le  port  de  Plymouth, 
•tt  moment  du  départ. 

(a)  V,  ci-après ,  édit  de  pacification  »  an  19  octobre. 
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expressément  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  à  tous  dos 
dits  subjects  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  se  sont  contenus  en  leur  de 
voir  sous  nostre  obéiî^sance  et  le  bénéfice  de  nos  édicts  et  décla- 
rations,  de  s*en  départir,  quitter  et  désemparer  ny  abandonne! 
leurs  maisons  soit  de  nos  villes  ou  des  champs,  où  ils  font  leui 
demeure,  pour  s^aller  joindre  avec  ccut;  qui  sont  en  armes  oi 
auxdits  cstrangers,  ni  leur  donner  ou  prêter  aucune  retraite,  fa 
veur,  secours  ni  assistances  quelconques,  sur  peine  d*estre  des 
chus  de  nos  grâces,  déclarez  criminels  de  lèze-majesté^  déser 
leurs  de  Tétat  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme  tel 
procédé  contr'eux  extraordinairement,  selon  la  rigueur  de  no 
lois  et  ordonnances  de  nostre  royaume,  leur  promettant  aussi  qu 
persévérant  en  leur  devoir  et  demeurant  sous  notre  obéissance  e 
bénéfice  de  nos  édictj>  et  déclarations,  nous  les  y  maintiendron 
et  conserverons  comme  nos  bons  et  fidèles  subjects  et  les  garde 
rons  de  toutes  fouUes  et  oppressions. 

{Intérim  du  Lefèvrè ,  garde  des  sceaux,) 


N*  i02<  —  DÉCLARATION  qui  Confirme  (es  édits  de  pacificatiot 

accordés  aux  protestans.  (i). 

Au  oamp  de  Montpellier,  19  novembre  1623;  reg.  au  pari,  de  Pari» ^  les 
novembre,  et  à  celui  (9)  de  Bordeaux,  le  a6.  (  Vol.  GGG,f°  1. — Merc.  franc. 
VIII,  83^) 


(1)  V.  redit  de  Nantes,  avril  iSgS,  et  celui  de  Blois,  ci-devant  mal  i6i5 
Celui«ci  n'est  qu'une  répétition  des  précédens.  La  guerre  civile  suspendue  pircel 
édit ,  recommença  en  février  i6a5.  V.  à  cette  date. 

(a)  L'enregistrement  du  parlement  de  Bordeaux  portait  :  «  Sans  approbatioi 
«   d'aitcune  religion  que  de  la  catholique,  ni  du  mot  d'affaires  eoetésiastiguêS 

•  contenu  ausdites  lettres  de  déclaration  ;  pour  avoir  lieu,  après  que  ceux  t 
c  la  religion  prétendue  réformée  auront  rendu  effectuellement  i*obéissan< 
«  portée  par  IcsditcA  lettres,  et  si  long- temps  qu'ils  persisteront  en  icelle*  Nén 

•  moins  que,  suivant  len  lois  de  l'état ,  autres  que  les  originaires  ne  seroat  c 
«  après  reçus  à  prescher,  ne  dogmatiser  en  ce  ressort  «  ni  pareillement  sans  d 

•  rogcr  ni  préjudicier  aux  commissions  décernées ,  touchant  les  démolitions  d 
«  fortifîcations,  murailles,  portaux  ou  maisons ,  ni  à  l'exécution  d'icelles,  à 
«  charge  que  les  exécutions  qui  ont  esté  faites  des  meubles,  debtes  et  marchai 

•  dises,  au  profit  des  subjets  du  roy  qui  ont  persisté  en  son  obéissance,  en  00 
«  néquence  des  lettres  et  brevets  du  roy,  et  arrests  pour  les  remplacer  des  pert 
■  qu'ils  ont  soufferts  et  des  prises  qui  ont  esté  faites  sur  eux,  ne  pourront  est 
«  recherchées.  Et  à  la  charge  aussy  que  ceux  qui.se  voudront  plaind»e  des  se 

•  tences  et  jugemens  donnés  par  les  maires  et  consuls  des  villes,  on  autres  jug 

•  establis  par  les  chefs  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  se  pt^ 

•  ront  pourvoir  contre  lesdites  sentences  par  simples  reqnestes;  sera  le  roi  te 
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N<^  io3.  —  Lettres*? ATENTEs  pour  VUàhiissement  deVMpitai  de 
ia  Miséricorde  (i)  au  faubourg  SainUMarcel,  à  Paris, 

Paris,  jantier  1630  ;  reg.  aa  pari,  le  6  avril.  (Vol.  GQG ,  f*  57.  ) 
{Le  ehancHvôT  Siliery  reprend  let  $eeaùx.) 

N*  104."^*—  Lettbbs-fitewtes  pour  Venregistrément  d'une  éuite 
du  pape  Grégoire  XV ,  qui  érige  Vévéché  de  Paris  en  ar-- 
chevêche. 

Paris, Fémer  lôaS  ;  reg,  au  pari,  ie  Saoût.  (  Vol.  CGC  ,  fo  98.  —  Joly»  I,  161. 

—  Mém.  ch.  des  compt.  SSSSS,  f®  175.) 

N*  io5.  —  Lettres-patentes  pour  i' établissement  dàiis  ia  cha-' 
jitHe  de  Sainte- A v oy c> ,  à  Paris»  de  ia  congrégation  des 
Ursulines  (2). 

Paris,  février  i6a3  ;  reg  au  pari,  le  i5  mars  i6a4.  (Vol,  CCd  j  f^  iSa.) 

N*  I06.  —  Lettres  d* établissement  d'un  intendant  de  fontaines 

publiques  à  Paris  (3). 

Paris,  a4  février  i6a3;  reg.  eu  la  ch.  des  comptes,  le  a4  juillet  suivant,  et  CQ 
celle  des  aides ,  le  a8  juin  i655.  (Traité  de  la  |»o}i««,  1 ,  38&.} 

N'  107.  *^  Déclaratiou  qui  défetid  i'usage  des  étoffes  d'or, 

d'argent  i  etc.  (4). 

Paris  ,  ao  mars  1623  ;  reg.  au  pari.  le.y  avril.  (  Vol.  GGG,  t*  56.")    • 

N*  io8.  —  DiécLARATioN  qui  confirme  le  traité  de  paix  ci  de 
comm>erce  fait  avec  le  roi  deia  Grande^  Bretagfle{S)* 

Fontainebleau,  i4  avril  i6a3.  (Merc.  Franc.,  tom.  9,  ae  patt.  ) 

■  Il  11  I  I        •^^^^—       •      " 

•kifflblement  supplie  de  ne  transformer  la  chambre  de  Tédict  établi  à  Ageo  , 
<MO0  ouyt  très-humbles  remontrandes  do  la  Gotir.  • 

(1)  La  fotidation  de  cet  hospice  est  due  k  Â.ht.  S^guier ,  préâidenl;  au  parle« 
Bieot  de  Paris,  qui  le  fit  bAtir  pour  eenff  ouvrai  itrffheiiikM,  Od'letir  enseignait , 
<&  Dnlanre  ,  ia  religion  et  ufi  mëtfcr.  Une  déclaration  de  Louis  XIV  ,  en  i656  , 
Ordonna  que  tes  coftipagnons  d'arts  et  métiers  c(tiiépouseraPient  des  ^les  de  cette 
•aison,  seraient  reçois  maîtres  sans  Faire  leurs  chefs- d'deuvre  et  sans  payer  aucun 
^t.  —  Cette  maison  fut  supprimée  pendant  la  révolution  ;  elle  appartient  à 

IPidminbtration  générale  des  hôpîtabl  ef  bdspices  de  Pari».  On  y  à  élablL  des 
■anafactcres.  (Dulanre,  HIst.  de  Paris,  t.'5,  p.  53o  ,  3«  édition  ,  i8a5.  ) 

(a)  V.  l'institution  dt  cette  congrégation  à  là  datef  de  décembre  161 1 ,  et  Ja 
loi  du  s4  mai  18 aS.^ 

P)  Ces  lettres  commettent  le  sieur  Thomas  Francînî ,  d  4»  charge  et  inien- 
<tcne6  des  fontaines ,  grolies  et  mouvemens  ,  aqueducs ,  artifices  et  •  conduite 
itaux  des  maispntj  châteaux  et  jardins  de  Pans,  Saini'Gerniain»én-Lai^e  et 
ftnlainetteau,  eto.^  avec  'pouvoir  de  comrmandev  et  ordonner  d  tous  iesnuvHefS 
f^travaiUeront  aux  fontaines  et  grottes ,  en  ce  qui  concerne  i'ùrnemenl  et^ie^ 
Jéisoràtion,  '  '    '  .•]*..:■,  _  , 

(4)  y .  note  sur  lea  lettres^patentes  de  François  If,  mars  1 5 14* 
(^)  V.  ce  traité  sous  Henri  IV  j  a  la  date  de  Eévrâer  »6o6 ,  ut  la  Di»te.    . 
16,  10 
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N*  109.—  DéoLARATiON  qui  défend  auxprotestans  de  traiter  da 
leurs  assemblées  d'autres  affaires  que  de  celtes  qui  leur  sa 
permises  pdr  les  édits  (i). 

Fontainebleau,  17  avril  i6a3;  reg.  au  pari,  le  50  mai.   (VÎdI.  CGC,  f«  70. 
..   Mvrc.J^raûç.,  IX,  4^a.--  Abrogé  dés  Mena.  à\i  tdcrgé  ,  1 ,1675. 

N*  1 10. — DÉOLÀRÀTioN  eonfirmativedes édits  de  pacification  (2 

Paris,   10  novembre  i6a3;  rcg.  au  pari.  le  27.  (  Vol.  CGC,   f«  114.  —  Men 

Franc.,  IX,  6^3.) 

« 

^o  III.  —  Règlement  pour  la  continuation  de  ta  perception  d 
droit  de  sou  pour  livre  sur  les  draperies  ^  les  n^a  nu  facture 
de  laine  y  les  vins,  cidres ,  hois  /  et  qui  en  excepte  les  livrt 
et  tableaux  (3). 

Pariç ,  5  février  i6a4;  reg.  en  la  cour  des  aides  ,  le  7  octobre  .  (Néron  ,  I,  763 

Filleau,.  part.  3,  tit.  i*r,  ch.  6a  ,  p.  7  1.) 

N°.i  12.  —  DÉCLARATION  sur  ics  ducls  (4). 

Gompiègnq,  s5  JMin  i6a4rreg.  au  pari,  le  i^*  juillet  (  Vol.  CGG,  fo  i54.  ) 

N'*  1 13.  —  £oiT  qui  défend  sous  peine  de  six. mi  lie  livres  d'i 
mende,  et  de  punition  corporelle  et  arbitrair  e  de  rien  impr 
m>er  ni  vendre  sur  tes  affaires  d'état,  sans  iettres-patenU 

.  jSGfilUes  du  gr^nd'$ceau  (5). 

Gomplègne,  i6)jiltet  i6i4;  reg.  au  pari.  le  18;  (Vol.  GGG,  f»  169.) 
Louis,  etc.  Estant  advertis  que  diverses  personnes  entreprcc 
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(i)  L'édit  enjoint  aux  gouverneurs  des  provinces,  de  coipmcttre  un  officie 
prôtesAant  pouraSHÎstcrauxditeA  atfeniblécs.et  leur  en  faire  rapport.  —  L'ai 
ticle:»9i  du  Code  péaaU  abrogé  par. .l?art  5  de  la  Charte  d-c  ii$i4)  suivant  a 
i:êt  de  la.côuf!  dei^ennes  du  i«'.  aoùt,i^a8^-  cpaiirmé  en  cassation  le  lasej 
tembre*  rcdevraît  dans  ce  cas  «cm  applip.a.liop.  — X.  la  loi  ^u  7.  vcndémiaii 
an  4#!et  les  articles  301  et  8uivans> -du,  Gode,  pénal,  relatifs  aux  discours  sëditiei 
deiiL  mrnislres  des  oui  te».        .  .'  •;>  ', ',     .4 

(a)  V.  redit  de  Nantes  ,  avril  i593.,[etx;elai,de  Bloiç,  UAai.ji6i6..—Louii  XIl 
envoya,  dit  le  Mercure,  vécilier.cett&  déclarrationaufpacleQicac,  à  Toçcasic 
du  bruit  qui  se  répandait  que  les  proteslann.  voulaient  reprendre  les  armes.  - 
V.  ci  après  guerre  civile  en  février  lôaS. 

(3)  V. Tordonnaifce  du  roi  Jean,  aS  décembre  i355;  de  Charles  V  ,  4  juil)< 
1376;  de  Charles  VI,  a8  mai  iSga  ,8  janvier  1098  ;  de  Charles. VIII ,  9  ,  d< 
cembre  i488,  de  François  I«',  %5  novembre  i54o,  ao  juin  i54i.«  ao  avril  i54a 
de  Henri  II  ,  teptembca  id49)<'*^  ^^  novembre  i55i.  V.  noie  sur  l'édit  d 
Henri  III ,  février  i58a.  , 

(4)  ^'  ci-devant  redit  de  Henri  IV,  juin  1609,  ^^  ci-après  celui  dç  févii€ 
1636 ,  et  la  note.  Cette  déclarakien  est  purement  confirmativ««    • 

(5)  Voy.  CHlevant  déoluation  du^  1 1  mai  i6j  a  et  la  oôfe.  . 
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nent  d*lin primer  et  faire  imprimer  plusieurs  lettres^i  mémoires  et 
instructions  concërnans  les  affaires  d^estat^  sans  aucune  permis- 
sion de  nous  >  et  d'autant  qu'il  importe  au  bien  d^  noire  service 
de  réprimer  telles  licences  préjudiciables  à  notre  autorité. et  au 
bien  de  nos  affaires,  nous  avons  résolu  d'en  arrcster  ie.ço.urs. 

A  CCS  causes,  nous  avons ,  par  ces  présentes  pour  ce  signées  de 
noire  main,  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  4 
toutes  personnes,  soit  libraires,  imprimeurs  ou  autres^  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  d'imprtmer  ou  faire  imprimer. ni  expo- 
seren  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  cestuy  notre  royaunîie, 
aucunes  lettres,  mémoires  ni  instructions  concèrnaris'n'os  affaires 
d'état,  ni  même  celles  du  feu  sieur  cardinal  d'Ossal,  sans  notre 
expresse  permission  par  lettres  patentes  signées  de  nous,  contre- 
signées de  Tuo  de  nos  secrétaires  d'état  et  scellées  dé'.uotrfi  graild 
scel,  et  ce  sur  peine  de  6000  fr.  d  amende  et  de  confiscation  des- 
dites impressions  et  autres  peines  corporelles  que  vous  pourrez 
jnger  et  arbitrer  contre  les  contrevenans  à  nos  présentes  dé- 
lenses. 
Lesquelles  nous  vous  mandons  et  ordonnons^  etc. 


N'ii4.  —  Lkitr ES- PATENTES  çui  accoTclent  aux  £ààtiers  (V Alle- 
magne qui  font  leurs  études  dctns  Vunivèrsité  de  Bourges , 
(es  munies  privilèges  gù^à  céux^  4e  la  ménit  nation'tfui  itu- 
dient  dans  Vuni]^ersitéd'OKUa(is  {\).  , 

StÎDt-Germaia-en-Laje,  leptembre  i6a4  »  reg.  auçarl*  le  17  janvier  idaô.  (Vdh^ 

CCGy  f?  2o5.)  .  'n  1(1'    •  !;  '.•■..> 

N*  11 5.  —  Lettres  x^6  création  d'une  chambre  de  justice  pour 
la  recherclie  des  aùus  et  mdivçrfiapions  coffiJniffiiirlfiW  fad^ 
ministration\des  finanees  (a).-  .  '        «  .  -  »•    '  >..•.!■•: 

Sainl-Germain-cn-Laje,  octobre  i6a4.;  reg.^ap  p^rl.  le  ai.  (Vol.  CÇC,  f*»  180. 

*Mèrc.fyânç,Xj695.).  .... 


w^i^m^^FW^ 
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(1)  Voy.  ci -devant  lettres-pat  entés  de  jùio  i6 16^ 

■  (a)  Une  déclarât ioii  do  i4  noy cambre soivant  ewtoignit  âui:  bailli»^  féoi^haux 
et'àaU^i  juges  de  faire  publier  eei  lettrés 'patentes  et  en  étendit  leë  disposrtiûiM 
EUe  exempte  dès  reclierohes  de  ia  chambre  ceax  ifai  at«i'cnt  traîié^-aveo  l>e>roi 
dci  moyens  extraord 'maires,  prêts,  avances,  reftiiscs.  —  Cbs  clAntbï'és'  dé  )tutJ€fè 
«talent  des  commissions.  La  première  fut  éfablîé  CD'Cruyeéne,  par  é^cHifAJiW 

du  a6  novembre  i58i,  la  dernière  fnt.cr^é  par  édif  de^rtlaré•^^ï«i^-^'iYi^<idv. 

tép.de  jnrisprudeDce,  hoe  v»*  —  La-chambréttééé  en  i^i/f'ftit  réftjqiilie  f»aV*ië- 

«Uialionde'maî-i6a5.  ■■-.,.■'},=;•    .     «..«•■      -    -    •  ^m  r.i:  Iv.i  i;> -•: 

10. 

\ 
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N*  1 16.  —  Edit  dô  eréatian  de  deux  maîtrises  en  chaque  mé 
lier  dans  toutes  tes  viiies  du  royaume  à  i* occasion  du  ma 
riage  d*Henriette~Marie  de  France  avec  Ch,  Stuart ,  prine 
deGaUes(i). 

Paris»  décembre  1634;  reg.anparl.  les  37  août  i6a5  et  4  septembre  i63] 

(Vol.  CGC,  f«  376.) 

N*  1 17.  —  Lbttebs  pour  V établissement  à  Paris  des  religieuse 
hospitalières ,  sous  le  jtitre  de  Filles  de  la  charité  de  Natr^ 
Dame  (2). 

Paris 9  janvier  1635  ;  reg.  au  pari,  le  i5  mai  1637.  (  Vol.  DDD  »  fb  14.) 


GDERIŒ  GIYILE  (3).  —  FÉVRIER  x6a5.  —  OCTOBRE  i5^. 


N""  1 18.  <— •  DicLABATioN  qui  défend  aux  marchands  frafhçais  de 

trafiquer  avec  les  Espagnols  (4). 

Paris»  aS  avril  !6a5)  reg. au  pari. le '7  mai.  (Vol. CGC»  ^  a36.  ) 

N<*  119.  —  Edit  sur  les  degrés  de  licence  et  de  doctorat  dam 

toutes  les  Uhiversités  (5). 

Paris»  avril  163$;  reg.au  pari. le  i3  mai.  (Vol. GGG»  f»  337.) 

Louis,  etc.  Notre  aoié  et  féal  conseiller  M*  Edme  Merille ,  doc 
leur  régent  es  drofits  de  notre  université  de  Bourges^  député  de 
corps  des  principales  universités  de  notre  royaume,  et  fondé  d( 

*■'■■■        III        ■  I  ■  .1  ,1.1  I 

(i)  C'est  le  fameux  Charles  I*'  qui  fut  décapité  en  1649.  Bossuet»  dans  l'oraiso 
funèbre  de  celte  princesse»  a  fait  de  Gromwell  un  portrait  qui  n'est  pas  celui  qu' 
adopté  l'histoire. 

(s)  Supprimées  par  la  loi  du  18  août  1793 ,  rétablies  en  i8o4  par  des  décre 
particuliers»  puis  par  un  décret  général  en  1809.  —  V.  la  loi  du  34  mai  iSaS  si 
les  communautés  religieuses  de  femmes. 

(3)  V.  ci-devant  en  octobre  163a»  note  sur  l'édit  de  pacification;  et  ci-apri 
celui  de  mars  1636.  —  Cette  guerre  commença  par  un  soulèvement  des  prolei 
tsins  dans  le  Bas*Iia«guedoc»  sous  la  conduite  des  ducs  de  Rohan  et  de  Soiibîs< 
—  Le  parlement  de  Toulouse  »  rendit  à  cette  occasion  à  la  date  du  t*'  février  n 
anèt  portant  injonction  au  procureur-général  d'informer  des  menées  et  pratique 
qui  tendaient  ii  soustraire  les  citoyens  à  l'obéissance  du  Roi. 

(4)  La  Fance  était  en  guerre  avec  l'Espagne  depuis  1631. 

(5)  V.loi  du  33  ventôse  an  i3,  relative  aux  écoles  de  droit  et  le  recueil  de 
k>if  et  réglemens  concernant  l'instruction  publique ,  huit  vol-in«8^.  Paris t  i8i4 
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procuration  de  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  dolens  et  doc- 
teurs regens  es  droits  desdites  universités ,  desquelles  procura- 
tions ii  nous  a  fait  apparoir ,  Nous  auroit  fait  dire,  au  nom  desdites 
universités^  que  plusieurs  de  nos  subjecls  trouvoient  moyen  d'ob- 
tenir des  lettres  de  licence  ou  de  doctorat  en  droit  en  quelques- 
unes  desdites  universités  ,  quoiqu*iis  fussent  du  tout  incapables 
et  qu'ils  n'eussent  jamais  étudié  ni  entré  en  aucunes  desdites  uni- 
versités, ensuite  desquelles  lettres  ilsestoient  reçus  advocats,  tant 
en  nos  cours  souveraines  que  jurisdictions  subalternes;  même 
qu'aucune  étoient  reçus  advocats  aux  offices  de  judicature,sa&s 
avoir  obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  de  doctorat,  ce  qui 
serait  au  grand  préjudice  et  mépris  de  nos  ordonnances ,  régle- 
menset  arrêts  desdîtes  cours  souveraines  et  pourroienl  enfin  in- 
troduire l'ignorance  du  droit. 

A  ces  causes,  désirant  que  nos  universités,  qui  ont  été  établies^ 
avec  grande  considération,  soient  conservées  en  leur  splendeur 
et  dignité,  et  afin  que  nosdits  subjeots  se  rendent  plus  dignes  des 
charges  et  offices , 

(i)  Nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  doyens,  docteurs  et  régens  de  toutes  nosdiles  uni- 
versités de  donner  doresnavant  aucunes  lettres  de  licence  ou 
doctorat  en  droit  civil  ou  canon,  s'il  ne  leur  appert  par  bonnes  et 
valables  attestations  que  celui  qui  doit  recevoir  lesdites  lettres  aye 
étndié  en  quelques  unes  de  nosdites  universitez  l'espace  de  six 
mois,  et  qu'il  aye  aussi  étudié  l'espace  de  six  autres  mois  en  Tu- 
iiiversité  où  lesdites  licences  lui  doivent  êtr(»  conférées. 

(a)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  subjects  ne  puissent  être 
reçus  au  serment  d'advocats  ou  charge  de  judicature,  sans  avoir 
obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  doctorat  en  l'une  desdites 
universités,  et  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  contraventions  qui 
sepourroient  faire  pour  obtenir  lesdites  attestations, 

(5)  Nous  ordonnons  que  les  étudians  en  droit  se  feront  imma- 
triculer par-devant  les  doïens  desdites  universités,  et  que  ledit 
temps  de  six  mois,  par  nous  ordonné,  court  du  jour  de  leur  im- 
i     matriculation ,  et  qu'ils  ne  pourront  obtenir  lesdites  lettres  qu'ils 
f     u'ayent  attestation  des  docteurs  régens  de  leur  assuidité  et  con- 
tinuation de  leurs  études,  pendant  ledit  temps. 
'         (4)  Cassons,  dès  à  présent,  et  annulions  toutes  lettres  de  li- 
cence ou  de  doctorat  qui  seront ,  cy-aprës,  obtenues  en  autre 
forme  que  celle  par  nous  ordonnée  ;  lesquelles  nous  voulons  estre 
j      de  nul  effet  et  valeur. 
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(5)  Enjoignons  à  tous  doyens  et  docteurs  régens  desdites  uni- 
versités de  nostredit  royaume,  d'observer,  soigneusement ^  la 
préfiente  ordonnance. 

(6)  Voulons  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  et  qui 
seront  reconnus  avoir  concédé  lesdites  lettres  de  licence  contre  la 
forme  par  nous  prescrite  soient  privés  d'une  année  de  leurs 
gages  ordinaires;  permettons  aux  doyens  docteurs  et  régens  des 
autres  universités  de  les  déférer. 

(7]  N'entendons  néanmoins  que  les  étrangers  qui  estudient  eo 
nosdites  universités  soient  compris  en  ladite  ordonnance,  etd*au- 
^autque  nous  avons  esté  advertisquc  quelques-uns  recongnois- 
sant  leur  incapacité  5  supposoient  des  personnes  capables  pour 
estre  examinées  et  obtenir  lesdites  licences  au  nom  de  ceux  qui 
les  supposent;  Défendons  à  toutes  personnes  d'user  de  telles  et 
semblables  suppositions,  à  peine  de  faux  (i)  : 

(8)  Permettons  aux  docteurs  régens  qui  auroient  été  surpris 
par  lesdites  supposltons,  de  déférer  telles  personnes  pardevant  nos 
juges  ordinairei*,  même  de  se  rendre  parties,  si  bon  leur  semble. 

(9)  Vouions  et  nous  plaît  que  nosadvocats  et  procureurs  géné- 
raux et  leur  substituts  tiennent  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  contre- 
venu  au  présent  édit  et  ordonnance  ,  et  qu*ils  empêchent  qu'au- 
cun ne  soit  reçu  audit  serment  d'advocat  qu'il  ne  leur  aye, 
préalablement ,  fait  apparoir  desdites  immatricules,  attestations 
et  lettres  de  licence  en  ladite  forme. 


N*  1 20.  —  Declasâtion  gui  règle  la  déduction  qui  doit  être  faiU 
aux  hâleiitrs  «  caharetiers  ,  taverniers ,  et  autres  déùitam 
de  boissons  en  détait  dans  les  généralités  de  Paris ^  Orléans, 
Tours  9  Lyon  ,  etc.  pour  leurs  déchets  et  baissons  (2). 

Fontainebleau,  19  juillet  i6a5;  reg.en  la  Cour  des  aides  le  n  octobre.  (Filleau, 

part.  5,  tit.  i«'  ch.63  ,  p.  75.) 

N**  12,1.  —.  Lettbes-pàteiites  qui  accordent  au  prévôt  des  mar~ 
chtinds  et  aux  échevins  de  Paris  un  droit  d'octroi  pour  dix 
'ans  pour  les  dépenses  de  la  ville  (3). 

Fontainebleau,  3o  août  lôiS;  reg.au  pari,  le  a  mars  1626.  (Vpl.QGG,  fo  3i4.) 


'  (1)  Cet  abus  existe,  mais  il  ne  tombe  plus  sous  rappliçation  des  lois  qu'autant 
qu'il  y  aurait  fausse  signature. 

(u)  y.  lois  de^  9  décembre  i8i4  et  38avril^i8i6. 

(3)  Les  octrois  suppritaés  par  lois  des  a  mars  1791  et  11  septembre   1793  ont 
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N°  12a.  —  Obdoknàiice  de  représailles  contre  les  Génois  y  à  Voe^ 
casion  d^une  condamnation  A  mort  profioncée  contre  ia 
'personne  d'un  Génois  que  le  roi  avait  pris  pour  son  améas^ 
sadeur  en  Piémont  (i). 

Fontainebleau,  4  octobre  1625.  (Merc.  franc. ,  XT,  p.  928.) 

S.  M.,  deuement  ad  verlie  que  ceux  qui  gouvernent  à  présent 

la  république  de  Gènes,  auroient  par  une  audace  et  témérité 

extraordinaire,  violé  le  droit  des  gens  en  la  personne  du  sieur 

Marini,  ambassadeur  de  S.  M.  enPiedmont,  ayant  fait  publier 

une  sentence  dans  la  ville  de  Gênes,  du  3o  du  mois  d'aoust 

dernier,  par  laquelle  ils  Tont  déclaré  rebelle  au  premier  chef, 

et  comme  tel  condamné  à  mort,  avec  confiscation  de  tous  ses 

^     biens  meubles  et  immeubles  eslans  en  leur  jurisdiclion,  et  dé* 

^     molition  de  ses   maisons;  ayant  de  plus  mis   sa  teste  à  prix  de 

18,000  escus;  S.  Al.  considérant  combien  en  ce  sujet  sa  dignité 

se  trouve  offensée  et  les  lois  publiques  violées,  et  voulant  en 

faire  la  réparation   telle  que  cette  entreprise  le  requiert,  sadite 

T    Maj.  a  pris  et  mis  en  sa  protection  et*  sauve-garde,  la  personne 

et  les  biens  dudit  sieur  Marini ,  son  ambassadeur. 

En  conséquence  de  quoy,  elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
effets,  marchandises  et  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  de 
tous  les  Génois  eslans  en  ce  royaume  ,  seront  dès  à  présent  saisis 
en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  estre^,  et  de  tout  fait  bon  et 
fidèle  inventaire  par  ses  officiers; 

Que  les  personnes  desdits  Génois  seront  pareillement  arrestées 
et  mises  es  prisons  royales  des  lieux  où  elles  auront  esté  prises, 
pour  servir  de  garand  de  la  personne  et  bien  dudit  sieur  Marini, 
et  pour  y  demeurer  jusques  à  ce  qu'autrement  en  ait  esté  or- 
donné par  S.  M.,  fors  et  excepté  (à  Tesgard  de  Temprisonnement 
des  personnes  )  ceux  desdits  Génois  qui  se  trouveront  avoir  lettres 
de  naturalité  de  S.  M.  deuement  vérifiées; 

Veut  et  entend  que  pour  Texécution  de  ce ,  les  livres  de  né- 
goce desdils  Génois  soient  semblablement  saisis  pour  découvrir 
tous  leurs  effets  et  empescher  qu'ils  ne  soient  cachés  et  couverts 
sous  le  nom  d'autres  marc4iandd  ;  enjoignons  très  expressément 

j    étérélablis  par  celle  du  1 1  frimaire  an  VII  (i«r  décembre  1798).  V.  loi  du.  8  dé- 
'  '     cembre  18149  art.  1  ai  à  127. 

(0  k  la  saite  de  cette  ordonnance  plusieurs  Génois  furent  arrêtés  et  eropri- 
soDoés  en  Provence,  à  Lyon  et  è  Paris. 


I 
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à  tousses  sujets,  de  quelque  condition  et  qualité  qu^ils  soient^ 
qui  auront, en  mains  des  biens  et  effets  et  les  personnes  des- 
dits Génois ,  ou  qui  sçanront  en  que)  lieu  ils  sont  de  le  manifester 
et  déclarer  dans  huit  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  sur  peine  aux  défaillans  et  conlrevenans  de 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  dont  le  tiers  sera  applicable 
aux  bospitaux  des  pauvres  et  Tautre  à  S.  M.,  et  la  troisième 
au  dénonciateur  ;  déclarant  que  ceux  qui  donneront  la  main 
pour  cacher  et  celer  lesdits  biens ,  effets  et  personnes  auront 
encouru  les  mêmes  peines. 

El  d'autant  que  S.  M.  veut,  sur  une  procédure  si  extraordi- 
caire  que  celle  dont  a  usé  cette  république  9  dans  laquelle  ta  foy 
publique  est  offensée,  user  de  moyens  extraordinaires  et  non  pra- 
tiquez en  ce  royaume,  pour  en  faire  la  réparation ,  S.  M.  ordonne 
et  promet  la  somme  de  60,000  livres  de  récompense  à  ses  sub- 
jets ou  autres  personnes,  de  quelque  condition  qu'ils  soient ^ 
qui  vérifieront  deuement  avoir  chastié  et  puni  de  mort  Tun  de 
ceux  qui  auront  assisté  au  jugement  et  téméraire  sentence  don- 
née contre  le  sieur  Marinî,  son  ambassadeur,  et  avoir  mis  sa 
teste  à  prix,  dont  elle  les  fera  payer  actuellement  en  deniers 
comptans  des  deniers  de  son  espargne. 

Ordonne  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  sera  publiée  en 
tous  lieux  de  son  royaume  que  besoin  sera ,  comme  aussi  au  de- 
hors, et  à  tous  ses  justiciers ,  officiers  et  subjets  de  teniic  hi 
ipainrà  l'exécution  d'icelle.  Donné,  etc* 


ri""  125.  — ^Ebit  quiememfU  les  évêques ,  leurs  grands  vieairu% 
ofpfCiauQD  et  autres  juges  ecclésiastiques  de  comparaître  au» 
assignations  d* appel  comme  d*abus  de  leurs  jugemens ,  avso 
défense  de  les  intimer  en  leur  nom,  etc.  (1). 

FoDtainebleai;,  octobre  i695.  (I^ëm.  du  clergé  ,  II,  69.  ^  Abrégé  des  Mém. 

du  clergé,  VU,  i535.) 

lovis,.  etc^  Les  prélats  du  clergé  de  cetui  nostre  royaume  nous 
ont  très  humblement  remontré  c^ue  la  licence  des  appellations 
comme  d'abus  est  si  grande  ,  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façoo 
faire  leur  charge  ;  qu'incontinent  qu'ils  pensent  visiter  une  pa* 


(1)  Cet  édit  n'a  été-  vériGé  ea  aucuoe  cour.  ^->  La  même  exemption  est  ac 
eofdée  aujourd'hui  aux  préfets  pour  len  aQaire^  domaniales  ,  les  afl^irea  électOf^ 
raies  (loi  de  1838), 
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roisse,  corriger  les  malversations  des  gens  d'église  9  ou  ordonner 
quelque  chose  pour  le  rétablissement  de  la  police  ecclésiastique, 
ils  sont  pris  à  partie,  et  leur  fait-on  tant  de  procès  qu'ils  ne 
peuvent  en  supporter  la'dépense;  que  cela  met  une  impunité 
aux  vices ,  fait  que  la  justice  ecclésiastique  n'a  aucun  pouvoir  ni 
autorité,  et. qu'elle  est  à  mespris  aux  mal-vivans,  à  cause  que 
se  voyant  en  main  un  moyen  de  donner  de  la  peine  et  de  la 
dépense  à  leurs  juges,  ils  en  méprisent  les  remontrances  et  les 
corrections,  ce  qui  tourneroit  à  la  ruine  de  Téglise  et  de  la  reli- 
gion ,  s'il  n'y  était  pourvu,  et  s'il  ne  nous  plaisait  faire  défenses 
d'intimer  les  évêques,  officiaux,  grands  vicaires  et  autres  juges 
ecclésiastiques  en  leur  nom,  et  les  prendre  à  partie;  et  quand 
:-.  même  ils  seroient  intimés  sur  lesdites  appellations  comme  d'abus, 
u  de  les  dispenser' d'y  répondre  et  de  comparoitre*  :  vu  même 
=::<  ;.  que  nos  juges  subalternes^^ne  sont  tenus  de  comparoître,  quoi* 
ç^[  qu'ils  soient  intimés  es  appellations  interjetées  de  leurs  juge- 
-  À  mens. 

ixj     Nous,  de  l'avis  de  la  reine,  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 

is  à  et  de  nostre  conseil,  et  de  nos  grâces  spéciales,  pleine  puis- 

;isr  tance  et  autorité  royale,  par  cetui  nostre  présent  édict,  avons 

f  ait  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  les  évêques,  leurs 

ee:   grands  vicaires,  officiaux  et  autres  juges  ecclésiastiques,  ne  se- 

22-    ront  tenus  dorénavant  de  comparottre,  ou  répondre  aux  assi- 

irr    gnations  qui  leur  seront  données  sur  les  appellations  comme 

.    d*àhas^  interjetées  de  leurs  jugemens;  et  de  ce  nous  les  avons 

dispensés  et  dispensons  par  ces  présentes;  faisons  défenses  aux 

parties  de  les  intimer,  et  à  nos  juges  de  les  contraindre  d'y  ré- 

pondre  et  de  constituer  procureur. 

Youlons  toutefois  qu'es  procès  où  il  n'y  aura  point  de  partie 
civile,  les  promoteurs  desdils  juges  ecclésiastiques  puissent  être 
intimés  et  soient  tenus  de  répondre,  et  néanmoins  faisons  dé- 
%J^  fenses  à  uosdites  cours  de  les  condamnera  l'amende,  ni  aux 
dépens ,  sinon  en  cas  de  calomnie  manifeste.  Si  donnons,  etc. 


1S°  ia4-  —  DÉGLABATioif  QUI  défend  V exportation  des  Mes  (1). 
laçc- , 

.  1^    ^ùot-GermaiQ-en-Laye,  a4  novembre  1626;  reg.  au  pari.  le  1*'  dëcembre. 
^  (Vol.  CGC,  foaSj.) 

*t  fci 

fkcx)      (OIG'était  crainte  de^disctte.  La  France  était  en  guerre  avec  l'Espagne  ,  et  U 
gQerre  civile  religieuse  venait  de  recommencer. 
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N'  1 2  5.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  d'élus  et  iieutenans par- 
ticuliers {i)  et  qui  crée  en  chaque  élection  un  office  de  con- 
seiller du  Roi  élu. 

Paris,  dvcimbrc  i6a5;  rcg  en  la  ch.  des  compt.  et  en  la  cour  des  aides  le  6 
mars  1626.  (  Fillcau,  part.  6  ,  tit.  ler,  ch.  76,  p.  96.) 

N*»  126.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  contré  ieur^  U 

visiteurs  de  bière  et  leurs  statuts  (a). . 

Paris,  décembre  1626  ;  reg.  au  pari,  le  6  mars  lôa*^.  (  Vol.  CGC,  foISs.) 

Louis,  etc.  AyaiU  reçu  plusieurs  plaintes  de  divers  endroits  de 
noire  royaume  où  il  y  a  brasserie  de  bîerre ,  des  abus  qui  se 
contimeUcnt  eu  la  coniposilion,  vente  et  débit  desdîles  bierres, 
par  les  brasseurs  et  autres  qui  s'en  entremettent,  et  qu*à  cause 
de  ce,  il  arrive  de  grands  accideus  de  maladies  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  usent  dudit  breuvage,  nous  avons  voulu  être  plus  parti» 
culièrcment  informé  desdits  abus,  afm  d*y  pourvoir,  et  nooft 
ayant  été  rapporté  que  la  plupart  desdits  brafscurs,  au  lieu  d9 
se  servir  de  bons  ingrédiens ,  comme  ils  sont  tenus  par  les  or- 
donnances et  réglemens  de  police,  composent  lesdites  bierres 
avec  de  Teau  épaisse  et  corrompue,  et  pour  la  colorer  et  lui  don* 
nerun  goût  haut  et  piquant,  y  font  bouillir  plusieurs  mauvaise! 
drogues;  comme  aussi  y  mêlent  plusieurs  sortes  d^épiceries  lei 
plus  grossières^  tellement  que  par  ces  matières  et  de  la  crudité 
de  la  bicrre,  qu'ils  ne  font  bouillir  qu'à  demi  pour  épargnera 
bois,  la  peine  et  la  journée  des  ouvriers,  elle  a  des  qualités 
toutes  contraires  à  celles  qui  la  font  rechercher;  car  au  lieode 
rafraîchir  et  désaltérer  et  nourrir,  elle  échauffe  le  sang,  altère 
et  cause  des  catares,  des  fluxions  et  hydropisies ,  fièvres  et  autres 
griëv  es  maladies,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  plusieurs  méde- 
cins expéiimentez;  et  les  autres  qui  semblent  apporter  plus  de 

(1)  Créés  parédit  de  novembre  i543,  mai  i584  ,  et  janvier  1698. 

(2)  Les  premiers  slaluls  sont  du  prévôt  de  Paris  >  Buileau,  sous  saint  Louis  y 
—  V.  livre  des  métiers,  1"  partie,  titre 9;  ceux  des  prévôts  de  Paris,  du  6  00- 
tobre  i4^9)  déclaration  de  Louis  XII,  et  nouveaux  statuts  ,  mai  i5i4,  confir- 
més par  Henri  II ,  suivant  déclaration  de  mars  i556.  (Mous  n'arons  pas  dooo^ 
le  texte  de  celte  dernière.)  —  V.  ci-après  déclarallons  confirmattves  du  pré- 
sent édit ,  février  i63o,  et  de  Louis  XiV  ,  juin  1G80,  septembre  1686,  11  no- 
vembre 1691 ,  et  mars  1698.  — V.  Sur  les  droits  établis  pour  la  fabrication  de  1^ 
bière  ,  loi  du  20  floréal  an  i3  (10  mai  i8o5  )  »  26  novembre  1808  ,  a8  avril  181^9 
et  autres  sur  les  contributions  indirectes.  Nous  donnons  le  texte,  parce  qu'il 
y  a  des  dispositions  relatives  à  la  santé  publique. 


D^LIGRE,  CHANCELIEH.  —  DÉCEMBRE  l6a5.  l55 

considération  que  leurs  compagnons  en  leur  mélier,  rejetant 
ces  mauvaises  matières,  employent  le  plus  souvent  en  la  com- 
position de  leurs  bierres  des  grains  et  houblons  moisis  et  cor- 
rompus, et  ne  lui  donnent  la  cuisson  qu'à  demy ,  qui  est  pareil- 
le lement  cause   qu'elle  n'est  ni  saine  ni  de  garde,  et  se  corrompt 
quasi  aussi  facilement  que  l'autre,  de  sorte  qu'avec  les  maladies 
qu'elle  engendre  coùtumièrement^  ceux  qui  l'achètent,  après 
ravoir  gardée  quelque  temps,  sont  contraints  de  la  jeter ;^ sur 
ijuoy  jugeant  très-nécessaire  d'y  apporter  quelque  ordre  et  ré- 
;leDfient  salutaire;   néanmoins  pour  ne  rien  faire  qu*avec  une 
nne  et  parfaite  connoissance,  nous  avons  voulu  être  plup  par- 
iîèrement  informé  des  abus,  ensemble  des  moyens  d'y  re- 
iiédier  par  nos  oilicicrs  de  police  ,  et  à  cet  effet  renvoyer  à  notre 
vôt  de  Paris  ou  sou  lieutenant  civil^  les  mémoires  a  nous 
rce  présentez,  afin  de  nous  en  donner  avis,  comme  étant  un 
it dépendant  de  ladite  police;  à  quoy  ledit  lieutenant  civil  sa- 
'aisant,  ensemble  le  substitut  de  notre  procureur  général  lu 
bltelet  à  Paris,  avoir  par  des  exactes  visitations  faites  dans 
brasseries,  reconnu  que  lesdits  abus  s'y  commettent,  au- 
nîeot  été  d'avis,  f:ous  notre  bon  plaisir^  que  pour  les  retrancher 
tMièrcment,  il  était  très  nécessaire  d'y  apporter  un  règlement, 
-Miite  de  quoy  nous  aurions  décerné  nos  lettres  en  forme  de 
**  tommission  audit  lieutenant  civil,  pour  appeler  ledit  substitut 
kaoÏTef  procureur  général  audit  Châtelet,  et  oûis  lesdits  jurés 
I  ibra^seurs ,  dresser  ledit  règlement,  afin  que  iceluy  rapporté  et 
vu  en  notre  conseil ,  il  fût  par  nous  accordé  ce  qu'il  appartien- 
droit  par  raison  ;  et  nous  ayant  ledit  règlement  été  représenté , 
içivoiB  FAISONS,  quc  désiraut  pour  le  bien  et  commodité  de  nos 
(Qjets,  corriger  lesdits  abus  et  désordres  qui  se  commettent  en 
Il  composition  desdites  bierres,  et  les  empêcher  à  l'avenir , 
•près  avoir  fait  voir  en  noire  conseil  ledit  règlement,  et  iceluy 
eurement  considéré,  de  l'avis  de  la  reine,  notre  très  honorée 
me  et  mère,  et  de  notre  conseil ,  avons ,  de  notre  pleine  puis- 
Dce  et  autorité  royale,  dît,   déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
lirons et  ordonnons  par  cestuy  notre  présent  édit  perpétuel  et 
révocable,  que  en  la  confection  ,  vente  et  débit  des  bierres >  qui 
composeront  et  se  débiteront  doresnavant  en  notre  royaume, 
B,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  les  brasseurs  el 
•Wres  qui  s'entremettent  du  fait  desdites  bierres,  suivent  l'ordre 
«1  règlement  qui  ensuit  : 
(Oseront  les  doubles  bierres  composées  avec  eauês  nettes > 
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grains,  froment,  orges  et  houblon,  qui  soient  sains  et  non  cor- 
rompus; lesquels  grains  les  brasseurs  auront  soin  de  faire  pro- 
prement  mouiller,  germer 5  touriller,  gruer  et  moudre  à  part;  . 
puis  en  prendront,  sçavoir  desdits  parts^lcs  parts  d*orge,  et  les 
autres  parts  de  froment,  sur  lesquels  grains  y  feront  passer  Teau 
qu'ils  auront  préparée,  après  la  prendront  avecla  fleur  de  hou- 
blon, et  mettront  le  tout  en  quantité  équivalente  proprement 
bouillir  et  cuire  jusques  à  la  diminution  d*un  quart  ou  enviroo, 
observant  les  levains  et  autres  façons  requises ,  ensemble  les  sai* 
sons  propres  pour  faire  que  la  bierre  puisse  estre  de  garde.        , 
(a)  Quant  à  la  petite  bierre,  autrement  appelée  seigle 9  dont  r 
les  gens  de  labeur  usent  coustumièrement  en  esté,  et  qui  se  fait 
en  mettant  de  Teau  sur  les  grains  et  houblon  qui  ont  servy^en  . 
la  composition  de  la  double  bierre ,  lesdits  brasseurs  seront  lenof 
de  faire  cuire  du  moins  jusques  à  la  même  diminution  de  la 
quatrième  partie ,  ensemble  de  lui  donner  les  levains  et  autrei  . 
façons  requises  pour  la  rendre  telle,  sans  que  lesdites  malîènf  T 
y  puissent  servir  qu'une  fois. 

(3)  £t  afin  que  les  bierres  aînsy  faîtes ,  et  spécialemient  kl  ' 
doubles  se  puissent  mieux  conserver,  les  brasseurs  les  feroit 
quiller  le  tems  convenable ,  puis  les  entonneront  dans  les  yaî»- 
scaux  bons  et  non  vieux,  après  qu'ils  auront  été  bien  lavez  avM 
eau  bouillante,  san«  qu'ils  puissent  mettre  la  nouvelle  bierre  sur  11  ^ 
vieille  5  ni  se  servir  d'aucuns  vaisseaux  qu'ils  n'ayent  été  nettoyei  _ 
en  la  manière  susdite. 

(4)  Tous  les  muids ,  demy-muids ,  tonnes  et  autres  vaiAeaux, 
dans  lesquels  les  brasseurs  vendront  leurs  bierres,  seront  de  It  ^ 
même  jauge  et  mesure  que  doivent  être  ceux  dans  lesquels  le  ^ 
vinnest  vendu.  ^ 

(5)  Défendons  très  expressément  auxdits  brasseurs  et  autres^ 
employez  à  la  confection,  vente  et  débit  desdiles  bierres»  de 
plus  se  servir  en  la  composition  dMcelles  d'eau  mal  nette,  graim 
et  houblons  corrompus,  ni  pareillement  user  d'aucunes  drogues»  ' 
espiceries  et  autres  matières  que  celles  dont  se  doivent  fiaire  les 
bonnes  bierres,  à  peine  à  l'encontre  des  contrevenans ,  de  con- 
fiscation de  leurs  bierres  et  amende  arbitraire. 

(6)  Et  d'autant  qu'il  seroit  mal  aisé ,  voire  impossible  ,  deOsife 
observer  ledit  r<^'glement ,  et  empêcher  la  continuation  des  abus 
cy-devant  commis  au  fait  desdites  bierres,  s'il  n'y  a  voit  des 
personnes  expressément  établies  pour  y  avoir  l'œil,  nous  avons 
créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'offîoe  formé  et  héré- 
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iitaire  des  visiteurs  et  controllears  desdites  bierres  eo  chacune 
des  villes ,  bourgs,  et  autres  lieux  de  ce  royaume  5  où  il  y  a  bras  - 
série  et  trafic  de  bierre ,  pour  être  lesdits  offices  vendus  audit 
titre  d'hérédité ,  pardevant  les  commissaires  qui  seront  par  nou» 
commis  et  députez 9  pour  procédera  la  vente  d'iceux  offices; 
lesquels  en  établiront  en  chacun  de  nosdites  villes ,  bourgs  et 
lieux,  jusques  au  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  Tobser- 
ration  des  présentes  ;  et  seront  tenus  lesdits  controlieurs  visiteurs 
»e  transporter  9  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire ,  dans  les  bras 
leries  des  lieux  où  il  seront  établis,  et  là  visiteront  les  ingrédiens 
|ui  doivent  entrer  en  la  composition  desdites  bierres ,  prendront 
garde  9  lorsqu'elles  seront  mises  dans  les  cuves,  qu'elles  soient 
le  qualité  requise ,  et  en  quantité  nécessaire,  auront  l'œil  à  ce 
que  les  cuissons  et  façons  convenables  pour  faire  les*  bonnes 
biertes  ,  soient  observées  ,  et  lesdites  caves  tenues  nettement. 

(7}  Visiteront  aussi  lesdits  controlleurs  toutes  et  une  chacune 
les  bierres  qui  seront  exposées  en  vente  ^  soit  en  gros ,  ou  détail , 
au  lieu  de  leur  établissement,  afin  que  personne  n'y  soit  plus 
trompé,  et  qu'il  ne  soit  vendu  aucunes  bierres  gâtées,  ou  corrom- 
pues, DV  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  auroit  été  limité  ,  et  gé* 
néraleoient  auront  lesdits  controlleurs  visiteurs  l'œil  qu'il  ne  se 
puisse  commettre  aucun  abus  à  la  confection,  vente  et  débit  des- 
dites  bierres,  au  dommage  du  public  ,  en  sorte  qu'il  n'en  arrive 
cy-après  aucune  plainte. 

(8)  Lesdits  controlleurs  feront  le  rapport  desdits  contraven- 
tions qui  seront  sur  ce  faites;  sçavoir  pour  nostredite  ville  de 
Paris,  pardevant  le  lieutenant  civil  et  substitut  de  notre  procu- 
reur général  au  Ghâtelet  ;  et  pour  les  autres  lieux ,  pardevant  les 
juges  de  la  police,  chacun  en  son  ressort ,  par  l'avis  desdits  oon* 
trolleurs  visiteurs,  et  oûys  les  jurez  brasseurs,  donneront  cha- 
cun an  le  prix  qu'ils  jugeront  raisonnable  pour  la  vente  desdite» 
bierres,  eu  esgard  au  temps,  lieux  «  achats,  ingrédiens  qui  en- 
trent en  icelle,  vivres  et  journée  des  ouvriers,  lequel  prix  donné 
ne  pourra  être  surpassé  par  lesdits  brasseurs  et  vendeurs  de 
bierre. 

(9)  Enjoignons  à  nosdits  juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main ,  et 
procéder  diligemment  à  la  correction  desdits  abus  qu'ils  connais- 
tront  estre commis  au  fait  desdites  bières,  multant  les  délinquans 
par  confiscation  de  leurs  bierres,  amendes  et  autres  peines,  se- 
lon rexigence  des  cas,  desquelles  confiscations  et  amendes  le 
tiers  sera  appliqué  à  nous,  le  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers 
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aux  dénonciateurs  et  controlleurs  dessusdits  chacun  par  moilié: 
le  tout  sans  préjudice  des  maîtrises  et  droits  des  jurez  bras- 
seurs »  qui  continueront  leurs  visites  et  rapports  ,  ainsi  qu'ils  ont 
accoutumé  de  faire  9  à  ce  que  les  uns  veillant  sur  les  actions  des 
autres,  le  public  soit  plus  iidelleme ni  servi. 

(10)  Ëtafm  de  donner  moyen  uuxdits  controlleurs.  visiteurs  de 
s^entremeltre  et  bien  vaquer  en  leurs  charges  ,  nous  leur  avons 
attribué  et  octroyé,  attribuons  et  octroyons  pour  tous  droits, sa- 
laires et  vaccations  ,  à  raison  de  six  sols  tournois  pour  visites  de 
chacun  muid  de  bierre  mesure  de  Paris  «  et  à  l'équipolent  ponr 
les  autres  vaisseaux ,  dans  lesquels  lesdites  bierres  seront  mises , 
au  lieu  de  leur  établissement ,  qui  seront  payez  par  les  brasseurs 
en  faisant  ladite  visite  ;  et  seront  lesdits  droits  partagez  égaiemeot 
entre  lesdits  controlleurs  visiteurs  d'une  même  ville  et   bourg;, 
à  la  charge  de  vaquer  chacun  au  dû  et  exercice   de  sa  charge 
comme  il  apparticndia»  pour  desdtts  offices  jouir  par  les  ac- 
quéreurs, les  veuves,  héritiers  et  successeurs,  ou  autres  ayaos 
leur  droit  et  cause  héréditairement  comme  leur  chose  propre 
vray  et  loyal  acquest,  sans  que  pour  leursdîts  salaires  il  soit  loi- 
sible d'en  exiger  davantage,   qu'à  raison  desdits  six  sols  pour 
muid,  à  peine  de  concussion,  ny  qu'ils   puissent,  sous  aucai. 
prétexte  que  ce  soit,  faire  augmenter  ladite  attribution  ,  laquelle 
demeurera  ainsi  modérée  >  le  prix  des  bierres  demeurera  toujouri 
raisonnable  :  et  afm  que  lesdits  controlleurs   visiteurs  puissent  - 
continuellemeut  vacquer  à  la  fonction  de  leursdits  offices,  nous  ' 
les  avons  exemptez  et  affranchis  de  toutes  charges  publiques  et 
personnelles,  ainsi  que  les  exempts  des  paroisses  créez  par  édU 
du  mois  de  septembre  i6o5,  et  ne  pourra  être  procédé  à  la  re- 
vente désdits  offices  de  six  ans,  sinon  par  doublement  sur  le  prix 
total  qui  en  aurait  été  payé  en  nos  coffres  par  les  acquéreurs  d'i- 
ceux.  Si  donnons,  etc.  . 


N.*  127.  —  Edit  sur  /l^ entretien  des  retais  de  postes  par  Ut 

chemins  et  ie  long  des  rivières  {i)*  '    '    . 

Paris  ,  17  décen?bre  lôaS;  i;cg,  au  pari.  le  6  mars  1626.  (  Vol.  CGC,  fo  340.) 

Loxiis,  etc.  L^establîssement  des  chevaux  de  relais  à  joufoéei 

(i)  V.mars  iSgj  ,  Tédit  de  création  et  la  note,  —  Sur  le  halagc  ,.V.  arrêté! 
des  i3  nivôse  et  18  vèotose  an  5  (  a  janvier^  8  mars  1797  ) ,  et  notre  traité  de  1* 


voine. 


I  •! 
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pour  voyager  par  terre  et  des  chevaux  de  courbe  pour  le  tirage 
des  voitures  par  eau ,  ayant  été  introduit  el  ordonné  pour  la  com- 
modité, par  édit  du  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père, 
du  mois  de  mars  1597,  registre  en  nostre  cour  de  parlement,  à 
Paris,  le  23  janvier  i5g8,  pour  avoir  lieu  pendant  six  années, 
sauf  à  les  proloi^ger  si  ledit  estabiissement  de  relais  se  irouvoit 
atile  et  profitable , 

Il  est  advenu  que,  à  cause  de  quelques  différends  qui  inter- 
vinrent au  commencement  do  ladite  introduction  pour  lesdits 
relais  de  chevaux  de  courbe  et  tirages  par  eau ,  lequel  n^a  point 
été  terminé,  et  de  ce  que  le  profit  desdits  relais  par  eau  ne  s'est 
trouvé  tel  et  si  grand,  que  pour  les  voyages  par  terre;  que  la 
continuation  n*en  a  été  poursuivie,  ny  demandée',  comme  des-  ^ 
dits  autres  relais,  tellemcitt  que  le  public  est  demeuré,  depuis 
ledit  temps  jirsquesà  maintenant,  sans  recevoir  le  bien  etadvan- 
taige  qu*il  attendait  dudit  estabiissement,  et  sur   ce  que  nous 
avons  souvent  reçu  plaintes  des  monopoles  qui  se  pratiquoient 
entre  les  marchands  fréquentant  nos  rivières  de  Seine,  Marne, 
Oise.,  et  autres  fleuves  tombant  dans  lesdites  rivières;  que  pour 
Urer  de  leurs  denrées  et  marchandises  un  plus  haut  prix  que 
Vordînaire  ,  ils  excitent  et  font  naître  souvent   des  pénuries  et 
disettes  de  bleds,  avoines^  bois,  foins  et  autres  denrées,  encore 
qo'U  y  en  ait  en  abondance  dans  les  pays  circonvoisinsde  nostre 
viOede  Paris,  tant  pour  retenir  leurs  bateaux  ez  lieux  secrets, 
J^  empêchant  de  descendre  ;  qu^en  supposant  au  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  nostredite  ville  de  Paris,  des  dépenses 
immenses  pour  leurs  voitures,  des  risques  et  hasards  qu'ils  disent 
courre  en  leurs  voyages  :  nous  avons  toujours  désiré  d'y  pour- 
voir pour  Taffection  que  nous  avons  à  nos  bons  sujets,  et  parti- 
culièrement de  notredite  ville;  et  après  avoir  considéré  queje 
vrai  et  principal  moyen  consiste  en  Tabondajice  desdites  den- 
rées, laquelle  sera  infaillible,  lorsque  toutes  personnes ,  selon 
leurs  moyens,  facultés,; temps  et  crédit  ,* pourront  avoir  facilité 
trafiquer,  à  en  faire  porier  en  no!»lredite  ville  ,>:^et  qu'il  sera  hoirs 
du  pouvoir  des  marchands  et  voituriers  de  tenir  leurs  bateaux 
chargés  en  lieux  secrets^  ou  leurs  denrées  et  marchandises  hors 
de  saison  sur  les  ports  ^aas  être  découverts  et  dénoncés  à  L'hôtel 
de  nostredite  ville  ;  ce  qui. ne  se  peut  exécuter,  sinon  en  donnant 
lieu  à  l'exécution  dudit  édit  du  mois  de  mars  1697,  pour  lesdits 
fêlais  de  chevaux  de  courbe ,  ainsi  qu'il  nous  est  apparu  par 
plusieurs  informations  sur  ce  faite»  :  par  lesquelles  il  résulte  que 
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nostredite  ville  et  plusieurs  autres  de  nos  sujets  en  recevront  un 
grand  profit  et  advantage. 

Sçavoir  faisons  que  de  Tavis  de  nostre  conseil,  nous  avons,  par 
ces  présentes 9  signées  de  nostre  main»  dît,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons ,  et  nous  platt  : 

(i)  Qu'en  conséquence  dudit  édit  de  nostre  feu  seigneur  et 
père,  dudit  mois  de  mars  1697,  dont  copie  eàt  cy-attachée  soas 
le  contre-scel  de  nostre  chancellerie ,  il  soit  à  Tadvenir  et  pour 
toujours  establi  des  relais  de  chevaux  de  courbe  pour  le  tirage 
des  bateaux  le  long  des  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise,  et  autres 
fleuves  y  descendant  aux  lieux  les  plus  commodes,  et  au  nombre 
qui  sera  jugé  nécessaire  paj*  les  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  de  nostredite  ville  de  Paris ,  et  à  la  charge  que  la  taxe  ponr 
le  louage  desdits  chevaux  sera  faite  au  bureau  de  ladite  ville  par 
lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins ,  en  présence  de  ceax 
qui  entreprendront  la  fourniture  et  conduite  desdits  relais  et  des 
principaux  marchands  et  voitùrîers  qui  y  seront  à  cette  fin  ap- 
pelés ;  laquelle  taxe  ne  pourra  excéder  ce  que  Ton  a  accoutumé 
de  payer  jusques  à  présent  pour  le  louage  desdits  chevaux,  doot 
lesdils  marchands  et  voituriers  ne  payeront  aucune  chose  pour  le 
séjour  qu'ils  feront  par  les  chemins  à  cause  des  glaces  et  brouil- 
lards, grands  vents  et  basses  eaux,  lorsqu'il  leur  convient  alléger, 
leurs  bateaux  :  que  lesdits  intéressés  en  ladite  fourniture  seront 
tenus  de  fournir  de  bons  chevaux  en  nombre  suffisant  pour  la 
conduite  desdits  bateaux  et  marchandises  sans  les  faire  attendre, 
ni  séjourner,  et  auront  des  hommes  et  chartiers  duits  et  accou- 
tumés à  ladite  conduite  pour  éviter  à  la  perte  des  hommes,  ba- 
teaux et  marchandises,  à  peine  d*en  répondre  en  leurs  propres 
et  privés  noms. 

(a)  Que  lesdits  relais  seront  établis  de  quatre  en  quatre  lieues, 
et  où  il  ne  s'en  Iroaveroit  au  lieu  désigné ,  sera  permis  auxdits 
marchands  et  voituriers  d'en  prendre  et  louer  oh  bon  leur  sem- 
blera aux  dépens,  risques  et  fortunes  desdits  intéressés,  ou  pour- 
ront passer  outre  avec  les  chevaux  étant  à  la  corde  de  leurs 
bateaux  jusques  au  premier  relai  :  et  ne  payeront,  lesdits  voitu- 
riers ,  le  louage  de  tous  lesdits  chevaux  de  relais  qu'aux  lieux  et 
endroits  où  se  fera  la  charge  desdites  marchandises ,  sans  qu'ils 
soient  astreints  de  rien  payer  dans  les  villes  et  lieux  où  ils  char- 
geront, ni  par  les  chemins;  et  à  la  charge  aussi,  que  tous  mar- 
chands et  voituriers  qui  voudront  avoir  des  chevaux  à  eux  ap- 
partenant pour  le  tirage  de  leurs  bateaux  et  marchandises ,  se 


pourront  estre  contraints  de  se  servir  desdîts  chevaux  do  relai , 
si  bon  ne  leur  semble  ;  comme  aussi  ne  seront  astreints  Icfs 
maîtres  et  conducteurs  des  bateaux  appelés  coches  par  eaux  éta- 
blis sur  lesdites  rivières,  de  se  servir  desdits  chevaux  de  relai, 
ains  en  useront  comme  ils  en  ont  fait  par  le  passée  et  sans  aussi 
empêcher  la  liberté  des  laboureurs  et  auti^es  personnes  tenant 
chevaux  de  courbe  ez  villes  et  lieux  proches  des  ponts  étant  sut 
lesdites  rivières,  pour  aider  à  monter  les  bateaux  au-(lessoU8  des- 
dits ponts,  pour  raison  de  quoy  nous  voulons  qu*il  en  soit  usé  à 
Taveuir  ainsi  que  par  le  passé ,  si  ce  n*est  qae  les  bateliers  se 
veulent  servir  des  chevaux  desdits  relais,  ce  que  audit  cas  nous 
leur  permettons. 

(3)  Voulons  aussi  et  entendons  que  les  entrepreneurs  de  la 
fourniture  et  conduite  desdils  relais  par  eau,  avertissent  lesdits 
prévôts  des  marchands  et  échevins,  de  quinze.cn  quinze  jours, 
des  bateaux  chargés  qui  se  trouveront  retirés  en  ports  secrets,  et 
des  denrées  et  marchandises  qui  seront  sur  les  ports  desdites 
rivières  ou  ez  environs  d*iceux,  comme  dMine  lieuè,  à  ce  que  les 
marchands  ne  puissent  à  Tavenîr  user  de  fraude  et  itionôpole  au 
préjudice  du  public,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 


H*  12S.  —  DÉGLABitiON  portant  qu'en  matière  du  possessoire 
éz leurs  bénéfices,  les  ecclésiastiques  ne  seront  point  soumis 
à  ta  juridiction  des  juges  protestans  9  mais  à  celle  du  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  juge  catholique, 

Paris,  a  janvier  1626.  <  fikm,  du  clergé,  VI  389.  ) 

N*  129.— Edît  d^étahlissemènt  d*un  jardin  Royal  au  faubourg 
Saint-Victor ,  à  Paris,  pour  îa  culture  dtf  plantes  médi^ 
cinàles  (i)-  .  »"- 

■  j 

Parî« ,  fanvîéï  1626 ,  reg.  au  pari,  le  6  juillet,  ^  Vol.  CC!^  ',  f»  382.) 
Louis,  etc.  .Encores  que  depuis  nostre  advénement  à  ceste 


I   II   .*•<*  •<• 


'  (i)  G'èsi  té  jard^D  des  plantes.  La  mort.  d'Érouari)^  premier  médecin  du  roi, 
ayant  t^tardë  Texécution  de  Tédit  de  162&',  la  fondation  du  jardin  ne  date  rëel- 
Icm^nt  ^ae  dé  mai  i635.  Vdy.  à  cette  date,  note  sur  l'édit  de  confirmation  de 
celui-ci.' Ce  jardin  ne  fut  ouvert  qu'en  1640»  sous  le  titre  du  Jardin  royal  àÙê 
herUi  inài4c^i^a^ei,  Guy  de  la  Brosse;  médecin  ordinaire  du  roi  et  inten- 
dant du  jardin,  s'établit  dans  le  local  dont  on  avait  fait  l'acquisition,  il  fit 
réparer  et  disposer  les  bâtimen8,,et  dressa,  dès  la  première  année,  un 
^Tterre  dé  45  toises  de  longueur  suc  35  de  largeur,  ^h  il  plaça  toutes  Ira 
plantes  qu'il  t»at  se  procurer.  Le  catalogue  qu'il  en  publia  en  1641  en  porte  W 

iC^  it 
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couronne»  nou8  ayons  esté  entièrement  ocoiipéa  aux  affaires 
survenues  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  nostre  royaume ,  pour 
la  conservation  d'iceluy,  sy  n*avons-nous  pas  laissé  de  penser 
Hoigneufiemeut  au  bien  particulier  de  nos  su  jets  ^  oouune  nous 
faisons  journellement. 

£t  sachant  qu'entre  les  choses  les  plus  désirables  que  les 
hommes  aiient  au  monde,  celle  de  leur  santé  leur  est  des  plus 
chères  et  précieuses,  nous  avons  toujours  eu  en  singulière  re- 
commandation les  universitez  establies  par  nos  prédécesseurs 
rojs  en  cedit  royaume  ;  mais  co.mme  celle  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris  est  Tune  des  principales,  et  qu'en  ladite  ville,  ainsi  soit 
à  cause  de  nostre  résidence  ordinaire  qu'à  cause  de  Tafflueiice 
du  peuple  qui  y  habite  et  aborde  de  toutes  parts; 


nombre  &  a36o.  Guy  de  la  Brosse  mourut  en  i645  ,  et  eut  pour  successeurs 
BouTard  de  Fourqaenx  ,  fils  du  premier  médecin  du  roi  et  conseiller  au  parle- 
ment do  Parisr,  puis  Vautier ,  Yallot ,  d'Aqnin ,  Fagon  (*)  et  Poirier ,  Ghirat  et 
Cystcroay  du  Fay  qui  rt'pdit  de  grands  sertices  à  cet  établissement   pendant 
sa  Tie«  et  qui  écrivit  en  mourant  au  ministre  de  lui  donner  BufiEbn  pour  sas* 
cesseur.  — Ce  fut  en  1759  que  cet  homme  illustre  fut  nommé  à  la  place  d'in- 
tendant du  jardin  du  rof.  En  publiant ,  en   1749?  le:}  premiers  volomes  de  soD 
histoire  naturelle  «  il  fit  un  appel  à  tous  les  naturalistes  qu'il  invitait  à  loi  eo* 
voyer  ce  qu'ils  auraient  trouvé  de  plu<t  remarquable.  Le  envois  furent  si  abor 
dans  que  Buffon ,  qui  avait  déjà  sacrifié  une  partie  de  son  logement  pour  lei 
retevoir  ,  finit  par  Pabandonner  en  entier  ,  et  transporta  son  domicile  rue  dei 
Fossés-Saint- Victor  ,11^  i3.  Alors  la  collection  fat  disposée  dans  quatre  grandes 
sallcb  qui  ont  formé  seules  le  cabinet,  jusqu'à  la  nonvelie  organi^alioià..  Eq  lySii 
Buffon  étendit  les  limites  premières  du  jardin  des  plantes  et  la  nouvelle  encente 
fut  terminée  en  iji^i.  —  A  la  mort  de  Buffun ,  (  le  16  avril  1788  )  la  place  dli- 
lendant  du  jardin  pavsa  au  roar(||ui»  de  I9  Qillarderie    qui  ■  fit  coatinner  kt 
trayatix  commencés.  Le  30  avril  1790,  M.  Lebrun  fit  au  nom  du  comité  de« 
finances  de  l'Assemblée  constituante  un  rapport  sur  le  jardin  du  roi    dans  leqoel 
il  évaluait  la  dépense  de  cet  établissement  à  92,222  livres  dont  12,777  pourTeD* 
tretien.  Ce  rapport  se  terminait  par  on  projet  de  déciiet  e^.  7.Mf\VkUf»  qui  ne 
reçut  pas  d'exécution  immédiate ,  mais  qui  fut  le  premier  signal  d'une  nouvelle 
■organisation.  V.  k  décret  du  10  juin  179S  relatif  à  l'organisa tio^  an  jardin  def 
plantes  et  du  cabinet  d'histoire  natuelle,  sous  le  nom  de  Muséum.  Le  11  sep- 
tembre de  (a  même  année ^  un  autre  décret  alloue  6,000  fr.  par  aj»  pqnr  coati* 
Huer  la  collection  A,  phjhies  et  d'anipaanx  pçînts  d'après  nal^ne.  Yplê  dé|^ 
du  2$,  décembre  .1793, .celui  du  ie>  décembre  1798  et  les  luis  anopellé^ fies  dé- 
penses. Aujourd'hui  (1S2Ç1  )  le  jardin  du  roi  figtife  au  budget  poi^r  Ô35,|opoi(< 
1[  Voy;  bîstoirè,  et  description    du  Muséum  d'histoire  naturellfs  par  Delêutt 
a  vol.  în-8*  ;  Vâri^4  iHaS.  ) 

*  • 

(*)  C'est  lui  qui  noinmà  successivement  les  célèbres  professeurs  Toornefort 
Vaillant  et  An4.  de  JTussieu  4  la  chaire  de  botanique. 


■:tp: 
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NoaB  aTons  anssi  estimé  devoir  rechercher  toutes  sortes  de 
moyeos  pour  servir  à  TinstructioD  des  escoliers  étudians  en  ladite 
université  et  Tutilité  de  nos  peuples. 

Sur  quoy  nous  avons  embrassé  avec  afiectioa  les  advts  et  pro- 
positions qui  nous  ont  été  faits  par  noslre  amé  et  féal  conseiller 
et  premier  médecin,  le  sieur  Hérouard,  pour  Testablissemeut 
'.    et  coostruciion,  en  Tun  des  faubourgs  de  nostre  ville  de  Paris, 
*■    d'un  jardin  royal  des  plantes  médicinales  »  comme  estan»  les 
^    plus  excellens  outils  que  la  nature  ail  produits  pour  Ici  guérison 
des  malades. 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons  que.  désirant  accroistre  de  plus 
en  plus  nos  bienfaits  à  nostre  ville  de  Paris, 
(1)  Nous  avons^  de  nostre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  et 
'  autorité  royale,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par 
?  ces  présentes  qu'il  soit  construit  et  establi  un  jardin  royal  en 
-  Tun  des  faubourgs  de  nostre  ville  de  Paris,  ou  autre  tel  lieu 
'i  proche  d'icelle  et  de  telle  grandeur  qu'il  sera  jugé  propre,  con* 
^  Teaable  et  nécessaire  par  ledit  sieur  Hérouard,  pour  y  planter 
V  toutes  sortes  d*herbes  et  plantes  médicinales ,  pour  servir  ceux 
e  ^  en  auront  besoin  ,  même  pour  Tinstruction  des  escoliers  de 
*    ladite  université  de  médecine*. 

'      (a)  Duquel  jardin  nous  avons  accordé  et  octroyé,  donnons  et 
oetrtyons  par  cesdites  présentes  la  surintendance  audit  sieur 
flérouard  et  à  ses  successeurs,  premiers  médecins,  et  non*  à 
aatres,  avec  pouvoir  de  nommer  et^commettre  d^s  à  présent  et 
<prand  vaccation  adviendra,  telles   personnes  qu*il  jugera  plus 
propres  et  à  nous  agréables  pour  la  direction ,  culture  et  con- 
servation dudit  jardin  ,  démonstration  publique  desdites  plantes, 
à  tels  {ours  qu*il  sera  par  lui  ordonné  ,  lequel  aura  qualité  d'in» 
tendant  dudit  jardin,  sans  y  pouvoir  être  troublé  ny  empêcha 
en  aneune  manière  que  ce  soit. 

(3)  Et  afin  que  ledit  dessein  puisse  être  entièrement  exécuté» 
voulons  et  nous  plaist  que  dés  décimes  qui  seront  par  nous  or- 
donnés, il-  sera  employé  telle  somme  de  deniers  qu*il  sera  jugé 
nécessaire,  tant  pour  la  terre,  matériaux  des  bâtimens  de  la  mai- 
son, clôture,  recouvrement  des  plantes  et  «emences,  tant  do- 
mestiques qu'étrangères,  ports  et  voitures  d'icelles,  recouvre- 
,  menset  apport  des  terres,  conduites  d'eaux  çt  autres  frais  néces- 
\  «aires  pour  la  construction  ,  embellissement  et  entière  perfection 
1)  dudit  jardin ,  ensemble  l'entretenuement  annuel  dudit  jardin  à 
<  des  personnes  qui  seront  employées  à.la^  coiiduHo  et  culture 
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d^'celuî ,  sans  que  le  fonds  qui  sera  à  ce  destiné  par  nous  puisjse 
être  cy-aprè*$  diverti  ni  employé  à  aotre  usage,  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit. 
Si  donnons,  etc. 


^«  i3o  —  Dfclabatio?!  gui  défend  à  peine  de  canfiseaîion  de 
corps  et  de  tiens  de  faire  imprimer  aucun  iivre  sans  iettres 
de  permission  sce liées  du  grand  sceau  (i). 

Pari»,  janfier  1626;  reg.  an  pari.  le  19.  (  Vol.  CGC,  f*  a66;  —  Corbin,  Code 

Louis  1 ,  59.  ) 

N*  i3i.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  grand  voyer  <U 
France 9  voyer  particulier  de  Paris,  et  qui  les  réunit  m 
domaine  de  ta  couronnepour  être  à  V avenir  donnés  à  ferme 
aux  présidens  trésoriers  de  France  (2). 

Paris,  férripr  i6a6.  (Gode  de  la  voierie,  47^*  ) 

N<*  i53.  —  Edit  de  création  de  commissaires  aux  saisies  réetUi 
expropriations  forcées  ^  saisies  de  fruits  pendans  par  ra- 
cines, etc. 

« 

Paris,  février  i6a6,  reg.  un  pari.  (le  roi  présent)  le  6  mars.  (Vol.  CGC, 

f«  5i5  ;  —  JoJy  H,  1946  ;  —  Néron  1 ,  775.  ) 

•  > 

Louis,  etc.  Encore  que  nos  prédécesseurs  rois  ayent  apporté 
tout  le  soin  qui  leur  a  été  possible  pour  donner  règlement  aux 
saisies  et  établbsemens  de  commissaires  qui  se  font  sur  les  do- 
maines de  nos  sujets,  fruits  d'iceux  et  autres  immeubles;  ni&ifl' 
moins  Texpérience  fait  voir  qu^il  s'y  commet  infinis  abus,  dont 
nous  recevons  journellement  des  plaintes,  et  de  ce  que  nos  hnis- 
$|qrs  et  sergens  estant  chargez  d'un  établissement ,  vont  par  les 
p.ai;oisses ,  s^ad^ssant  aux  plus  aiseuz  qui  sont  proches  des  choses 
saisies,  et  feignant  les  vouloir  établir  commissaires,  tirent  d'eux 
glandes  sommes  de  deniers  pour  les  exempter,. et  vont  èsas- 
semt>lée8  des  foires  et  marchez,  où  usant  de  semblables  me- 
naces, tant  envers  Ips  marchands  qu'autres  personnes  qu'ils  y 
rencontrent,  font  pareilles  exactions,  établissent  auxdîtes  saisies 
ceux  qui  ne  leur  V9ulent  rien  donner;  bien  qu'ils  soient  la  plu* 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Moulins,  rêvrier  i566,  art.  78,  et  ci-devant  déclara' 
tion  du  11  mai  161  a  et  la  note. 

(3)  V.  l'édit  de  création  en  1599,  et  ci-après  l'ëdit  d'avril  1637  ^^'  1*  jaridi<^ 
tîpn  du  domaine  de  iâ  foierie,  et  Tédit  de  mai  i635. 
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pari  éloignez  de  beaucoup  des  héritages  et  choses  saisies,  ou 
qu'ils  soient  incapables  de  gérer  et  négocier  telles  commissions, 
ue  sachant  lu  plupart  lire  ni  écrire;  y  établissant  aussi  souvent 
(le  pauvres  laboureurs,  artisars,  vignerons  et  autres  personnes 
misérables  «  chargez  d^enfans  et  affaires ,  qui  sont  contraints 
abandonner  leurs  arts ,  métiers  et  exercices  peur  vaoquer  aus- 
dites  commissions  ,  consommant  la  meilleure  partie  de  leurs 
âges  et  employant  toutes  leurs  facultez  et  moyens  à  Tadminis- 
Iration  de  telles  charges^  en  procédures,  procès  el  voyages  qu'il 
l«ur  convient  faire ,  estans  le  plus  souvent  tiiez  en  procès  en  nos 
cours  de  parlement,  et  autres  jurisdictions  éloignées  de  cent 
lieues  de  la  demeure  du  lieu  de  leur  établissement;  autres  qui 
tout  gens  de  néant,  consomment  les  fruits  et  revenus  des  choses 
saisies,  s^abientent  et  emportent  les  deniers  des  fermes. 

D'ailleurs,  quelques  saisissans  font  établir  leurs  serviteurs  et 
autres  personnes  à  leurs  dévotions,  avec  lesquels  colludans ,  ils 
font  adjuger  à  vil  prix  les  biens  saisis  el  baux  judiciaires , 
iouissans  par  ce  moyen  des  biens  de  Jeurs  débiteurs  sous  noms 
interposez  de  tels  commissaires.  Arrive  aussi  souvent  que  les  pri- 
vilégiez, exempts  de  commissions ,  sont  établis  par  la  haine  que 
leur  portera  quelque  huissier  ou  sergent;  et  pour  en  avoir  dé- 
charge, convient  faire  plusieurs  procès,  qui  tournent  non  seule- 
neat  à  la.  diminution  du  prix  de  la  chose,  sans  que  le  saisi  soit 
ao^uitl/é  vers  ses  créanciers,  mais  aussi  avec  grande  vexation 
lor  nos  su>ets,  par  les  dépenses  desdits  voyages  que  lesdils  com- 
missaires font,  sur  les  lieux  saisis^  et  es  lieux  de  nos  justices, 
pour  procéder  aux  baux  à  fermes  ,  et  par  autres  frais  qui  re- 
tardent  d'autant  le  moyen   ausdits   créanciers  d'être    payez  ; 
comme  aussi  lesdits  sergens  et  huissiers  s'entendent  avec  les  dé- 
biteurs, desquels  ils  exigent  grandes  sommes  de  deniers,  pour 
à  leur  gré  établir  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  pour, 
par  ce  moyen ,  disposer  à  leur  volonté  des  choses  saisies,  lei  tout 
au  préj,udice  des  débiteurs  et  créanciers,  lesquels  par  ce  moyen 
tirent  peu  de  profit  des  baux,  le  prix  desquels  le  plus  souvent 
ne  suffît  pour  payer  les  frais. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  créanciers  qui,  colludans  avec  quelques- 
uns  de  leur«  débiteurs,  bien  que  payez,  font  continuer  les  saisies 
qui  sont  sur  leurs  biens,  font  établir  ooipn|issaires  à  Leur  dér 
votiun.,  sous  le  nom  desquels  ils  jouissent  et  frustrent  pa;*  ce 
moyenJeurs  créanciers.  Davantage,  il.se  trouve  que  par  U  puis<r 
«4ncGy  menaces,   force I  violences  et  voyeti  do  fait,  W  saUis^^ 
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et  autres  par  eux  inlimidént ,  et  ordîuairement  excèdent  les 
commissaires  qui  sont  établis  «  lesquels  sont  contraints  de  quitter 
et  abandonner  les  choses  saisies,  au  grand  préjudice  des  saisls- 
sans  et  autres  créanciers. 

£t  de  plus,  se  remarque  j^journellement  des  retardemens  et 
non  valeurs  es  récoltes  des  deniers  de  nos  tailles  et  autres  sub- 
sides, à  cause  desdits  établissemens  de  comoiissaires,  qui  con- 
traignent beaucoup  de  nos  sujets  de  s'absenter  et  se  retirer  dans 
les  villes  pour  éviter  telles  commissions.  Autres  qui  sont  ruinez 
à.  la  poursuite  d'icelles,  et  autres  infinis  monopoles  et  abus  qui 
se  commettent  à  la  foule  et  oppression  de  tous  nos  sujets  y  ce  qui 
provient  de  ce  qu'en  telles  charges  ne  sont  établies  des  person- 
nes d'expérience  et  prud'hommie,  gens  de  bien,  resséans,  bien 
cautionnez  et  certifiez  solvables ,  et  qui  aient  fait  serment  à 
justice  j  dont  les  plaintes  publiques  nous  ont  été  faites  es  derniers 
états  généraux  tenus  en  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  par  les  éé-» 
putez  des  provinces  de  nostre  royaume,  qui  nous  ont  supplié  d'y 
apporter  le  remède  convenable. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  faire  cesser  à  l'avenir  lesdits  abus^ 
monopoles  et  oppressions,  et  eu  décharger  nos  sujets,  atten- 
dant que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  leur  faire  sentir  plus  abon- 
damment les  effets  de  nostre  bonne  volonté;  après  avoir  mis 
cette  affaire  en  délibération  en  notre  conseil,  où  étoient  aucuns 
princes  de  notre  sang  et  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne^ 
seigneurs  et  plusieurs  notables  personnages ,  de  i*avis  d'icelui  et 
de  notre  propre  mouvement^  certaine  science ^  pleine  puissance 
et  autorité  royale, 

Avons  par  cettuy  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable* 
ciréé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre 
d'office,  tbrmé  en  chacune  ville*  et  lieu  èsquels  il  y  a  justice 
royale  de  cettuy  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance  > 
rétat  et  office  de  commissaire  receveur  des  deniers  des  saisies 
réelles  des  terres,  seigneuries,  châteaux,  maisons,  fruits  pendans 
par  les  racines >  rentes  foncières  ou  constituées,  droits  d^usu* 
fruits  9  douaires ,  pensions ,  rentes  ou  autres  choses  immobi*' 
iiaires,  sujettes  d*ètre  saisies  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
en  vertu  d*arréts«  sentences,  jugemens,  mandemens,  provi- 
sions,  contrats,  obligations,  et  tous  autres  actes  authentiques 
et  commissions  de  justice ,  soit  de  nos  cours  souveraines  , 
juges  ordinaires  et  tous  autres  nos  juges  et  officiers  quelconques 
(  n'enteedont-  néanmoins  que  les  saisies  mobiliaires  et  les  de- 
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oiem  saisis  entre  les  main?>  des  particuliers  soient  âu}ets  au  pré- 
sent établissement  )  A  sçavoir^.deux  en  chacune  de  nos  bonne» 
villes  ès«|tteiles  il  y  a  parlement ,  Tun  pour  serrir  audit  parlt;-* 
lement ,  requêtes  du  palais  et  justices  qui  sont  dans  Tenclos- 
dudit  palais  seulement,  et  Tautre  aux  présidiaux  et  aux  justices 
qui  sont  dans  lesdîtes  villes ,  semblablement  en  chacune  de  nos 
justices,  où  il  y  a  siège  présidial,  bailliage,  sénéchaussée,  pré- 
vôté, vicomte,  vigueries  et  autres  sièges  royaux,  en  telle  sorte 
néanmoins  qu'il  n'y  en  ait  qu*un  es  villes  èsquelles  il  n'y  a  par- 
lement. 

{%)  Et  à  ce  que  nosdits  sujets  puissent  plus  facilement  avoir 
adresse  oetaine  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  leur  se- 
ront adjugées  par  justice,  et  que  lesdites  charges  ne  changent  sr 
WQvent  de  personnes  et  familles ,  nous  voulons  et  entendons 
qae  lesdits  offices  de  commissaires  receveurs  des  deniers  des* 
dites  saisies  réelles  soient  et  demeurent  héréditaires,  pour  en 
jouir  par  les  pourvus,  eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans 
cause ,  héréditairement  et  perpétuellement ,  et  lesquels  noos  vou- 
lons être  exempts  de  toutes  tutelles,  curatelles  et  autres  charges^ 
personnelles ,  attendu  la  continuelle  assiduité  à  laquelle  ils  sont 
obligez.  Lesquels  commissaires  receveurs  auront  l'entière  adminis- 
tration de  tous  les  biens  saisis  par  autorité  de  justice,  et  seront 
tenus  faire  la  résidence  actuelle  en  la  ville  et  lieu  de  leur  éta- 
blissement ,  y  auront  un  bureau  pour  recevoir  ou  enregistrer 
par  eux  ou  leurs  commis  les  exploits  de  saisies  réelles  qui  seront 
faites  par  nos  huissiers  ou  sergens,  par  lesquels  exploits  enjoi'» 
gnons  très  expressément  à  nos  huissiers  ou  sergens  de  déclarer 
les  domiciles  des  saisis  et  saisissans  (i). 

(3)  Et  où  le  domicile  du  saisi  ne  seroit  en  la  ville  ou  bourg  dé 
la  demeure  dudit  commissaire  receveur,  et  ne  pourrolt  à  cette 
occasion  être  déclaré,  Thuissier  ou  sergent  sera  tenu  de  dési- 
gner et  élire  un  domicile  certain  au  lieu  de  la  demeure  dudit 
commissaire  receveur  pour  ledit  «aisi  et  le  saisissant,  et  en  fai- 
sant signifier  ladite  saisie  à  la  personne  du  saisi,  ou  en  son  do*» 
micile  actuel  ou  élu ,  sera  tenu  de  Tinterpeller  que  dans  certain 
temps,  selon  la  distance  des  lieux,  il  ait  à  élire  domicile  dan.<$  la 
ville  de  sa  demeure  pour  ce  qui  concerne  le  fait  de  ladite  com- 

(1)  Y.  Tord.  d'Orléans  (janvier  i56o),  art.  48,  celle  de  Moulins  (fétrier  i5^6),. 
«it.  11,  et  celle  de  Biois  (mai  1579),  art.  173. 
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mission  seulement ,  et  à'fauie  de  ce  faire  9  qu*il  géra  procédé 
par  défaut  au  b^il  judiciaire  des  choses  saisies  sur  les  signifia 
cations  qui  seront. faites  au  domicile  élu  par  ledit  huissier,  ser- 
gent, qui  vaudront  comme  si  faites  éloient  à  la  personne  du 
saisi. 

(4)  Pourra  néanmoins  ledit  saisi  (aire  signifier  aud^it  commis- 
saire receveur  autre  domicile  dans  le  lieu  de  la  demeure  dMce- 
lui  commissaire  receveur  et  non  ailleurs,  par  acte  valable,  qui 
sera  enregistré  au  registre  dudit  commissaire  receveur ,  par  le 
sergent ,  qui  fera  telle  signification  au  pied  de  l'enregistremeut 
de  la  saisie  ;  du  jour  duquel  enregistrement  lesdits  commissaires 
receveurs  seront  tenus  faire  les  significations  requises  au  dooii*. 
cile  qui  leur  aura  été-  déclaré  par  ledit  saisi. 

(5)  Défendons  très  expressément  à  tous  nos  officiers ^  huissiers 
et  sergeus^  de  commettre  à  Tavenir,  ni  établir  autres  commissaires 
à  toutes  saisies  qui  seront  faites ^  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  ce  soit,  que  nosdils  commissaires  receveurs,  chacun 
en  leur  ressort  et  étendue^  à  peine  de  suspension  de  leurs  offices 
et  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts  ^  fors  et  excepté  aux  sain 
sies  qui  seront  faites  pour  censives  et  droits  seigneuriaux ,  de 
Tautorité  des  seigneurs  censiers  au-dessous  de  cent  livres,  si  ce 
n^est  du  consentement  de^dits  seigneurs. 

(6)  Seront  aussi  tenus  lesdits  huissiers  et  sergens  de  déclarer 
p^r  leurs  exploits,  les  paroisses  des  choses  saisies,  ou  à  tout 
le  moins  celle  en  laquelle  sera  situé  le  château  ou  principale 
maison  seigneuriale ,  en  ce  qui  est  des  choses  nobles  ,  et  les  te- 
nans  et  aboutissans  des  choses  en  roture,  suivant  kos  ordon- 
nances. Et  pour  les  rentes  foncières  ou  constituées  saisies,  décla- 
reront la  nature  desdites  rentes,  et  les  personnes  sur  lesquelles 
elles  sont  payables  et  exigibles,  autrement  lesdits  exploits  seront 
et  demeureront  nuls. 

(7)  £t  pour  ce  que  Tune  des  principales  plaintes  à  nous  faites 
est  que  bien  souvent  nosdits  huissiers  ou  sergens  sont  pratiquez 
et  sollkilez  d*ôter  ou  changer  leurs  procès -verbaux  et  exploits 
des  saisies  des  choses  par  eux  saisies  ou  les  antidater,  dont  se 
forment  infinis  procès  et  inscriptions  de  faux;  pour  à  quoi  re* 
médier,  et  k  la  perte  desdits  procès- verbaux  et  exploits  des 
saisies.  Enjoignons  à  nos  huissiers  et  sergens ,  sur  les  peines  que 
dessus ,  de  mettre  es  mains  dq  nos  commissaircis  receveurs  les 
procès*verbaux  et  exploits  de  saisies  réelles,  bien  et  lisibl^menl 


d'alighb^  CHANCELiEa.  —  PÉviiiBa  1626.  169 

écrits,  gignez  d'eux  et  de  leurs  recorg,  et  ce,  dang  trois  joui>8  au 
plus  lard,  après  icelles  faites,  pour  être  par  uosdits  commis- 
saires  receveurs  enregistrez  selon  Tordre  qu'ils  leur  seront  appor- 
tez, pour  y  avoir  recours  par  ceux  qui  y  auront  intérêt,  si  be- 
soin est. 

(8)  Pour  cet  eflet  auront  lesdits  commissaires  receveurs  un 
registre  dans  lequel  ils  seront  tenus  enregistrer  tous  lesdits  pro- 
cès verbaux  et  exploits  de  saisies,  et  y  insérer  le  jour  qu'ils  les 
auront  reçus  «  avec  le  nom  et  demeure  des  sergens  qui  les  auront 
faits,  pour  éviter  la  multiplicité  des  saisies,  et  les  faussetez  et 
fraudes  qui  s'y  pourroient  commettre  par  antidate;  et  seront 
tenus  de  faire  signer  sur  leurs  registres ,  ceux  à  qui  lesdits  pro- 
cès^verbaux  et  exploits  seront  rendus  par  uosdits  commissaires 
receveurs,  ausquels  avons  permis  de  délivrer  actes,  copies  et 
extraits ,  lesdites  saisies  et  arrêts  signez  et  certifiez  d'eux ,  à 
ceux  qui  les  en  requerront ,  lesquels  nous  voulons  être  de  par 
reille  force  et  vertu  que  s'ils  étoient  délivrez  par  lesdits  huissier^ 
ou  sergens;  et  seront  les  feuillets  desdits  registres  nombrez  et 
paraphez  par  le  |uge  des  lieux ,  ou  notre  procureiu* ,  pour  plus 
grande  assurance. 

(9)  £t  à  ce  que  les  diligences  que  nosdits  commissaires  rece- 
leurs auront  faites  pour  procéder  au  bail  à  ferme  soient  recon- 
nues, seront  tenus  de  faire  appeler  le  plutôt  qu'ils  pourront, 
suivant  nos  ordonnances  et  les  coutumes  des  lieux,  et  ce  parde- 
vaut  les  juges  du  ressort  de  leur  établissement ,  et  non  ailleurs, 
les  saisis  etsaisissans  à  leurs  domiciles  ci-^dessus  déclarez,  tant 
pour  voir  procéder  aux  baux  à  ferme  des  choses  saisies,  et  y 
faire  trouver  enchérisseurs ,  si  bon  leur  semble,  que  pour  dé- 
battre l'insolvabilité  des  cautions  et  certificateurs.  Et  seront  les 
adjudicataires,  cautions  et  certificateurs  tenus  élire  domicile 
en  la  ville  ou  demeure  de  l'établissement  dudit  commissaire  re- 
ceveur, pour  y  être  faits  tous  eJiploits  requis  et  nécessaires  pour 
Inexécution  de  ladite  adjudication  ,  lesquels  vaudront  comme  s'ils 
étoient  faits  à  leurs  personnes  et  dooiiciles,  à  la  charge  dudit 
commissaire  receveur. 

(10)  Ne  seront,  pour  l'exécution  de  ladite  adjudication,  tenus 
lesdits  commissaires  receveurs,  si  bon  ne  leur  semble,  se. char- 
ger des  fruits  pendais  par  les  racines,  s'il  n'y  a  un  mois  entier 
d'intervalle  avant  la  maturité  d'iceux,  selon  la  condition  et  dis- 
position naturtile  des  lieux  et  climats ,  afin  qu^ils  ayent  le  temp« 
^quis  pour  faire  proclamations  et.  procédures  de  la  vente  des/» 
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dits  fraits,  selou  la  toutume  et  usance  des  lieux»  iMiiif  audit 
saisissant,  en  cas  que  lesdits  commissaires  receveurs  ne  detneu- 
rent  chargez  desdits  fruits ,  à  se  pourvoir  pour  la  conservation 
de  ses  droits ,  ainsi  qu'il  verra  bon  être.  La  vente  desquels  fruits 
pendans  par  les  racines 9  lesdits  commissaires  pourront  favre  faire 
pardevÂnt  les  fuges  des  lieux  par  leurs  commis  ou  autres  per- 
sonnes ayans  pouvoir  d*eux  »  desquels  ils  demeureront  respon- 
sables civilement  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  y  convien- 
droit  faire,  si  elle  se  faisoit  ailleurs,  sans  qu'ils  puissent  deman* 
der  plus  grands  droits  que  si  ladite  vente  avait  été  faite  parde- 
vant  le  juge  de  la  demeure  dudit  commissaire  receveur. 

(1 1)  Pourront  lesdits  commissaires  receveurs  commettre  tellei 
personnes  que  bon  leur  semblera  ,  suffisans  et  capables ,  révoca- 
bles à  leur  volonté  pour  vacquer  à  l'exercice  de  leurs  chargei, 
tant  es  lieux  de  leur  établissement,  qu'autres  endroits  de  leur 
ressort ,  soit  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ou  pour  l'impossi- 
bilité d'étte  présens  en  divers  endroits  en  même  tems  :  desquels 
commis  ou  procureurs  lesdits  commissaires  receveurs  demeure- 
ront aussi  responsables  civilement. 

(la)  Ne  pourront  les  baux  à  ferme  être  faits  pour  moins  de 
tems  que  trois  ans ,  si  tant  la  saisie  dure ,  pour  éviter  aux  grands 
frais  qui  suivent  le  trop  fréquent  renouvellement  des  baux,  sinon 
pour  l'année  commencée. 

(i3)  Et  si  l'adjudication  du  bail  judiciaire  est  différée  pour 
quelques  oppositions  formées  à  la  saisie  et  établissement  du  com- 
missaire ,  ou  autres  empéchemens ,  nosdits  commissaires  rece- 
veurs en  demeureront  dès-lors  déchargea ,  ensemble  des  frutM 
des  choses  saisies  ,  jusqùes  à  ce  que  le  saisissant  qui  sera  sommé 
à  personne  ou  à  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  empéchemens,  et 
que  ledit  commissaire  soit  en  possession  actuelle.  Et  auquel 
commissaire  receveur  il  sera  néanmoins  tequ  payer  ses  frais,  sa* 
laires  et  vacations  raisonnables ,  selon  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  nosdits  juges. 

(14)  Et  d'autant  que  nos  sujets  ci-devant  commis  et  établis  par 
nosdits  huissiers  et  sergens  aux  saisies  réelles  faites  avant  cettuj 
DOtré  présent  édit ,  au  lieu  de  jouir  du  bénéfice  d'icelui ,  en  de- 
meureroient  privez,  et  seroient  toujours  chargez  et  travaillez  des* 
dites  commissions,  s'il  n'y  étoit  par  nous  pourvu  :  nous  vouloDi 
que  ^  du  jour  de  la  publication  des  présentes  faites  aux  sièges 
royaux  où  rcMortissent  les  choses  saisies,  toutes  les  commissioiMt 
cessent  d'Are  poursuivies  par  ceux  qui  auront  été  établis  »  ans- 
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quels  avMis  enjoint  dans  un  mois  après  la  publicatidn  qui  sera 
faite  des  présentes,  de  faire  enregistrer  par  ledit  commissaire  re- 
ceveur de  nouveau  étably ,  les  exploits  de  saisies  réelles  d'établis- 
sement de  commissaires ,  élection  de  domicile  «  et  de  remettre 
entre  ses  mains  les  originaux  ou  copies  duement  collationnées 
de  tous  les  exploits  des  saisies  réelles  9  et  procès«-verbaux  de  leur 
établissement ,  et  aussi  les  baux  à  ferme,  conjointement  avec  les 
autres  pièces  et  procédures  concernantes  leursdites  commissions^ 
et  ce  chacun  es  justices  et  ressorts  èsquels  ils  seront  établis,  et 
dont  dépendront  lesdites  choses  saisies  ,  ou  entre  les  mains  de 
ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  la  fonction  desdites  charges, 
en  attendant  qu'il  y  ait  des  officiers  reçus  et  établis  en  îcelles  : 
lesquelles  copies  leur  vaudront  comme  originaux,  pour  s*en  ser- 
vir par  nosdits  commissaires  pour  la  continuation  desdites  com- 
oôiions,  auxquelles  nous  les  avons  subrogea  et  subrogeons  par 
ces  présentes. 

(i5]  Ensemble,  pour  recevoir  lesdits  deniers  saisis,  qui tae  se- 
ront tournez  au  profit  des  s^aisissans,  ^t  seront  demeurez  entre/ 
leimains  desdits  anciens  commissaires,  et  dont  ils  se  trouveront 
redevables  par  le  compte  qu'Us  seront  tenus  rendre  ausdits  nou- 
veaux commissaires  receveurs,  les  saisis  et  saisissans  appelez  au 
domicile  élu ,  et  sans  que  pour  iceux  lesdits  nouveaux  commis- 
saires puissent  prétendre  aucun  droit  de  recette  ;  et  en  cas  de  re- 
£i8  les  défaillans,  ledit  temps  passé,  y  seront  contraints  par  toutes 
Yoyes  dues  et  raisonnables,  même  par  corps,  nonobstant  oppo- 
aitions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  d'iceiles. 

(16)  Et  afin  que  lesdits  anciens  commissaires  demeurent  vala* 
blement  déchargez  desdites  saisies  pour  le  passé,  et  que  le  saisi 
^econnoisse  ce  qui  est  dû  des  deniers  de  ladite  commission,  pour 
toaruer  en  son  acquit  et  décharge,  et  que  ledit  commissaire  nou- 
veau puisse  avec  plus  de  connoÎÂsance  faire  la  fonction  de  sa 
charge  ;  les  greffiers ,  clercs  de  greffiers  et  autres  seront  tenus 
communiquer  ausdits  commissaires  reoeveurs  leurs  registres  et 
enchères,  pour  prendre  extrait  des  saisies  réelles,  et  baux  à 
fcrme  qui  s'y  trouveront,  sans  que  pour  ce  leur  soit  payé  aucun 
étoli. 

(17)  Recevront  nosdits  commissaires  receveurs  les  deniers  de 
toutes  les  saisies  réelles;  et  ce  qui  sera  dû  par  les  fermiers  con- 
ventionnels, dont  les  baux  seront  convertis  en  baux  judiciaires 
pour  en  rendre  compte  quand  et  à  qui  II  appartiendra  >  par  de- 

I  ^ant  les  juges  du  ressort  de  leur  établissement,  sans  qu'ils  eu 
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puissent  être  distraits^  pour  quelque  cause  et  occasioa  que  ce 
soit 9  les  saisis 9  saisissaus  et  opposaos  appelez»  et  à  payer  le  reli- 
quat à  qui  il  appartiendra»  et  sera  par  justice  ordonné  sans  qu'iis 
eu  puissent  pré  tend  riB  autre  droit  de  recette,  autres  salaires  el 
vacations  que  Ton  a  accoutumé  de  taxer  aux  commissaires  par 
chacun  au  ;  et  pour  avoir  vaqué  en  l'exercice  de  leur  charge,  que 
six  deniers  pour  livre,  que  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons 
par  ces  présentes^  de  tous  les  deniers  qui  seront  par  eux  reçus; 
et  pour  tous  les  autres  frais,  salaires  el  vacations  desdits  com- 
missaires,   nous    les  avons   modérez;    sçavoir,   60    sols    pour 
Tenregistrement  des  saisies  réelles,  des  maisons,  rentes  et  oftlceii, 
èsquels  il  ne  sera  besoin  de  plus  ample  déuommement,  el.six 
livres  pour  renregistrement  de  celle  des  fiefs,  et  autres  cboseii 
qui  contiendront  des  dépenses  d'héritage,  qu'il  aura  été  néces- 
saire d'exprimer  par  lesdites  saisies ,  et  huit  livres  pour  ses  peioes 
et  vacations  de  faire  faire  les  baux  qui  seront  jusques  à  troi& 
cents  livres  de  ferme ,  et  au-dessous,  et  douze  livres  pour  ceux 
qui  seront  au-dessus,  et  encore  dix  livres  pour  son  droit  des 
comptes  qu'il  rendra  en  justice  des  baux  de  trois  cents  livres,  et 
au-dessous,  el  dix-huit  livres  pour  ceux  qui  sont  au-dessus,  et  ce 
outre  l'écriture  des  comptes  ,  pour  lesquels  il  sera  payé  cinq  sols 
pour  rolie  du  grand  papier,  et  deux  sols  six  deniers  pour  rolledu 
petit,  et  la  moitié  pour  chacune  copie:  ausquels  comptes  pour 
d'autant  plus  en  retrancher  les  frais  ,  lesdits  commissaires  feront 
mention  en  bref  des  procès-verbaux  des  saisies,  baux  judiciaires 
et  sentences  de  reddition  de  comptes,  sans  les  pouvoir  insérer  ao 
long,  par  ce  moyen  les  saisissans  et  saisis  seront  déchargez  de 
tous  frais,  salaires  et  vacations  qu'il  leur  convenoil  faire  pourieii- 
dits  baux,  qui  monteroient  à  beaucoup  davantage  que  ladite  at- 
tribution ,  même  des  taxes  afférantes  aux  avocats  et  procureurs, 
au  lieu  desquels  nous  voulons  qu'ils  puissent  occuper,  ou  leurs 
commis  es  causes  et  différends  qui  surviendront  en  l'exercice  de 
leursdites  charges  et  dépendances  d'icelles,  dresser  et  rendre 
leurs  comptes  ;et  déclarations  de  leurs  recettes,   frais  et  mises, 
sans  qu'il  leur  soit  besoin,  si  bon  ne  leur  semble,  du  ministère  de 
procureurs  ou  avocats,  et  ce  pour  d'autant  plus  retrancher  les 
frais  desdites  commissions,  couchant  en  leurs  comptes  lesdits 
droits,  avec  les  frais  par  eux  avancez  qui  leur  sont  allouez. 

(18)  Et  combien  que  nos  prédécesseurs  ayent  fait  plusieurs 
louables  ordonnances  sur  les  empêchemens ,  menaces  et  autrei 
voyes  de  fait,  commises  tant  par  les  saisis  qu'autres  persounesi  ^ 
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l'endroit  des  précédens  commissaires;  ce  néanmoins  étant  aver- 
tis qu*au  mépris  d'icelles,  et  de  justice ,  iceux  saisis  et  autre9 
pour  eux,  ne  délaissent  d*empêcher  et  travailler  iceux  en  Texcr- 
cice  de  leurs  charges ,  et  qu'ils  pourroient  faire  le  semblable  à 
nosdits  commissaires  receveurs:  à  cette  cause,  et  que  nosdits 
commissaires  receveurs  seront  ministres  de  justice,  munis  de 
notre  autorité,  comme  nos  ofBciers,  ausquels  la  force  et  obéis- 
sance doit  demeurer:  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  saisis,  opposans  et  autres  personnes,  de  troubler, 
molester,  retarder  ni  empêcher,  en  quelque  manière  que  ceso?!, 
nosdits  commissaires  receveurs,  en  l'exercice  et  fonction  de  leurs 
charges  et  commission  (i),  sur  peine  d'être  déclarez  rebelles  et 
désobéissans  à  nous  et  à  justice,  de  confiscation  de  leurs  biens; 
et  de  punition  exemplaire ,  suivant  nos  ordonnances. 

(19)  Et  d'autant  qu'il  ne  seroit  raisonnable  que  nosdits  com« 
missaii  es  receveurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause ,  de- 
meurassent chargez  et  obligez  de  garder  perpétuellement  grand 
et  innumérable  nombre  de  papiers  justificatifs  des  Compte»  qu'ih 
auront  rendus  en  justice  s  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  com- 
missaires receveurs  ,  leurs  veuves  et  héritiers,  ne  pourront  êtrie 
inquiétez,  recherchez  ni  tenus  pour  le  fait  de  leurs  chargea  cinq 
ans  après  la  reddition  de  leurs  comptes  rcndu»en  fustice  y  pour 
quflqiie  cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisSeêlfe  (a).  î 

(20)  Seront  nosdits  commissaires  receveurs  tenus  de  baîDer 
caution  an  siège  du  ressort  de  leur  établissement  od  ils  fifercint 
rfçus;  sçavoir  ceux  de  Paris  chacun  six  mille  livres;- ceux -de  nos 
autres  cours  de  parlemens  et  sièges  présidiaux /chacun  q'nàfra 
mille  livres;  ceux  des  principaux  sièges  rejanx  où  noiis*à\<ons 
étably  desconseiller»,  deuxmille  livres;  et  Ceux  des  autres' isiégè^ 
royaux  mil lo  livres  :  les  offices*  desquels" deméu liront 'ei^'dtltî^' 
obligez  et  hypothéquez  spécialement,  et  paT'pféféreiice  à  là  $^ù-^ 
reté  des  deniers  qu'ils  auront  reçus.  Et  afili'  que  no^'6ufets-|Vtii's^ 
went  é^-re  soulagez  en  leurs  affaires  dontestiifiies  ,''et  recueiltft  Itt 
fruit  du  soin  que  nous  voulons  avoir  d*e«ix'pàr"le''tnttyèto' W'ôôt 
établissement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  -lésdititcoin^^ 
«aires  receveurs  dressent  un  Mont-de-Piété,'  chadun'^a^  Heu 'de 


■  •      '  t  »     \ 


(1)  V.  Tart.  34  de  Tord,  de  Moulins  portant  pareilles  défenses  pour  le?  huîs- 
iiers  et  sergens.  '      "  '.♦.:•.:.  .  :    .. 

(1)  V.  ci-devant,  déclaration  de  Henri  IV  du  11  déceiAblrè  iSg'y,  et  la  Vèrîi 
fixation  du  i4  marM  i633,  ci-àprès.  . 
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A  ces  canses ,  de  Tavis  de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et 
mère  9  notre  très  cher  et  bien  aimé  frère  le  duc  d'Anjoa»  prioce 
de  notre  sang,  autres  princes 9  officiers  de  notre  couronne,  et 
autres  principaux  de  notre  conseil  9 

(1)  Nous  avons,  en: la  faveur,  et  oonMdéralion  de  notre  très 
chêne  et  bien  aimée  sceur  la  reine  de  la  Grande-Bretagne»  remis, 
quitté,  pardonné  et  aboli,  remettons,  quittons  »  pardonnons  et 
abolissons  les  cas  et  crimes  commis  par  cy-devant  contre  nosdita 
états  des  duels  et  rencontres  ;  remettons  les  coupables  en  leur 
bonne  famé  et  renommée ,  et  en  leurs  biens,  même  ceux  ou  hé- 
ritiers d^iceux  contre  lesquels  seroienl  intervenus  arrests  de  con- 
damnation en  nos  cours  souveraines  par  défauts  et  contumaces, 
et:imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts,  et  tous  autres ,  sans  préjudice  toutefois  des  doos 
pat  BOUS  faits  des  confiscations  à  nous  acquises ,  et  à  la  charge 
que  ceux  quî's'étant  battus  auront  tué  9  et  sont  encore  à  présent 
virans,  seront  tenus  de  prendre  lettres  particulières  d'abolition 
<le  BOUS ,  les  faire  enregistrer  en.  nos  parlemens,  et  de  satisfaire 
aux  parties  civiles ,  s'il  y  échet.  Ordonnons  que  tous  ceux  qui 
tomberont  à  l'avenir  dans  ce  crime  9  sott  appellans  ou  appelles» 
nonobstant  quelques  lettres  de  grâce  ou  pardon  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous  par  surprise  ou  autrement,  demeureron-t  dès* 
lors- privés  de  toutes  leurs  charges,  s'ils  en  ont ,  ausquelles  à  l'in- 
stant sera  par  nous  pourvu ,  et  pareillement  déchus  de  toutes 
pensfoiis  et  autres  grâces  qu'ils  tiendront  de  nous,  sans  espérance 
de  les  recouvrer  jamais  ;  et  qu'^n. outre ^  ils  seront  punis  selon  b 
rigueur  de  nos  édits  précédens  <  ainsi  que  les  juges  verront  que 
l'aârocité  des  crimes  et  circonstances  d'jceux  le  pourront';méri- 
ter  ;^ laissant  À  la xeligion  de  nosdits  iuges  d'iiifligcr  plus  grandes 
peines ,  selon  qu'ils  jugeront  en  leur  conscience  ;  sans  néanmoins 
querla  modération  desrpëines  cy-après  exprimées  se  puisse  étendre 
torîceûx  qui  contrevenans  à  cet  édit:auront;tué,  auquel  cas  nops 
«ntlnidons  que  la  rigueur  de  nos  précédons  édits  ait  lieu . 
:  "(a)  BteD  cas  qneceux  qui' oiousauront  contraints  de  le0,priver 
de  leurs  charges  s'en  ressentent  eùvers  ceux  que  nous,  eii;  aurons 
ppurna^,  et  les  appellent  ou  excitent  au  combat,  jsoit  pa^  qui- 
mêmes  ou  par  antruy,  par  rencontre  ou  autreœent,  nous  vou- 
lons que  telles  gens  et  ceux  dont  ils  .se  serviront  soiçQt  dégradé* 
ide  .noblesse,  dé^plaré^jinfàmes,  et  punis  de  mort,  sans  pouvoir 
'f«niBfis''èirS'  releVésvdesdStes  peines  par  aucunes  .de :j)OS;  lettres, 
auxquelles  nous  défendons  très  expressément  à  nos  oCiciera  d'avoir 
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t^ardy  si  tant  est  que  par  surprise  ou  autrement  ils  vinssent  à 
eo  obtenir. 

(3)  Voulons  aussi  que  le  tiers  des  biens  des  appellans  et  ap- 
pelles demeure  confisqué ,  moitié  aux  hôpitaux  qui  seront  éta- 
blis  dans  les  provinces  pour  les  soldats  estropiés  9  dont  nous 
chargeons  nos  procureurs  g;énéraux  9  leurs  «ui>stituls  9  et  tous 
ceux  qui  auront  charge  de  l'administration  desdits  hôpitaux 9  do 
faire  soigneuse  recherche  et  poursuite  9  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom  ;  en  considération  de  quoy  nous  ordonnons  que  leur 
action  dure  pour  le  temps  et  espace  de  vingt  an^,  quand  mémo 
ils  ne  feroient  aucune  poursuite  qui  la  pût  proroger;  et  Tautre 
moitié  applicable  à  nous,  pour  en  disposer,  soit  en  faveur  desdits 
hôpitaux  ou  autrement,  ainsi  que  nous  verrons  bon  être,  le  quart 
^  Dotredit  -demy  tiers  préalablement  pris  pour  les  délateurs  : 
ttau  cas  que  iesdits  coupables  fussent  trouvés  dans  notre  royaume 
pendant  ks  trois  ans  de  leur  bannissement,  nous  voulons  qu*UQ 
autre  tiers  de  leur  bien  soit  pareillement  confisqué  pour  la  sus* 
dite  contravention  et  infraction  de  leur  ban ,  applicable  coaune 
dessus  9  moitié  à  nous,  et  l'autre  moitié  ausdits  hôpitaux ,  le 
quart  du  premier  demy-tiers  préalablement  pris  pour  les  déla- 
teurs; et  qu'en  outre,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux 
ou  leurs  substituts,  sur  la  première  délation  qui  leur  en  sera 
faite,  ou  avis  à  eux  donné  desdites  infractions  de  ban,  les  cou- 
pables soient  mis  et  retenus  prisonniers  jusques  à  la  fin  dudit 
bannissement;  enjoignant  pour  cet  effet  aux  gouverneurs,  lieu- 
lenans  généraux,  baillifs,  sénéchaux,  gouverneurs  particuliers 
de  nos  villes >  et  prévôts  des  maréchaux,  de  leur  donner  main- 
ferte  à  l'exécution  de  ce  que  dessus,  toutefois  et  quaotes  qu'ils 
eu  seront  requis. 

(4)  Et  bien  que  les  appellans  et  appelles  esdits  duels  soient 
tous  coupables,  celuy'qui  provoque  étant  principal  auteur  du 
crime  de  tous  les  deux,  nous  voulons  qu'outre  les  pe^es  cy-dessus 
spéciûées,  toui  appellant  ait  trois  ans  de  bannissement  >  et  qu'au 
Heu  d'un  tiers  de  son  bien ,  il  en  perde  la  moitié ,  applicable 
eooQime  dessus,  sans  préjudice  aussi  de  plus  grande  peine,  si  nus 
\^es  ordinaires  jugent  Tatrocité  du  cas  le  mériter. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  est  diverses  fois  arrivé  qu'aucuns,  pour 
éviter  la  rigueur  des  peines  que  nos  édits  imposent  à  tels  crimes, 
ont  recherché  l'occasion  de  se  rencontrer  pour  couvrir  le  dessein 
prémédité  qu'ils  avoieut  de  se  battre  ,  nous  voulons  et  ordonnons 
tiae  si  ceux  qui  auront  eu  querelle,  différends,  ou  prétendue 

16.  la 
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oCfense  de  part  et  d'autre,  viennent  à  se  rencontrer,  et  se  foatti 
seuls,  ou  en  pareil  état  et  nombre  de  part  et  d'autre,  à  pied  0 
à  cheval^  Faggresseur  soit  sujet  aux  mêmes  peines  .et  rigueur! 
tant  de  notre  présent  édit  que  des  précédens,  encore  que  d'ailleu 
il  ne  fût  pas  vérifié  que  son  dessein  fût  prémédité;  ou  Taggressio 
ne  se  pourra  prouver,  noUs  entendons  que  lesdites  deux  parti< 
soient  également  châtiées ,  sauf,  s'il  arrivoit  combat  en  d*autr< 
rencontres  de  nombre  inégal,  et  sans  précédente  aigreur,  à  prc 
eéder  contre  les  seuls  aggresseurs  et  coupables,  et  les  punir  pé 
les  voyes  ordinaires 

(6)  D'autant  aussi  qu'il  s'est  trouvé  d'autres  nos  sujets,  qi 
ayant  pris  querelle  en  notredit  royaume,  et  s'étant  donné  rendes 
vous  pour  se  battre  hors,  ou  sur  les  frontières  d*iceluy,  ont  estim 
par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'autorité  de  nos  édits ,  nous  vou 
Ions  que  ceux  qui  tomberont  en  telles  fautes  soient  poursuivis 
tant  en  leurs  biens  durant  leur  absence  qu'en  leurs  personne 
après  leur  retour,  tout  ainsi  et  en  la  même  sorte  que  ceux  qui 
contreviendront  à  ce  notre  présent  édit ,  sans  sortir  de  notre 
royaume;  les  jugeant  même  plus  punissables  en  cequB  le  temps 
qu'ils  prennent  leur  donnant  lieu  de  connottre  leur  faute ,  là 
surprise  et  les  premiers  mouvemens  qu'on  a  dans  la  chaleur  d'oofl 
offense  fratchetiient  reçue,  ne  les  peut  excuser. 

(7)  Et  quoy  que  nous  estimions  que  la  publication  de  cetoy 
notre  présent  édit ,  que  nous  voulons  à  Tavcuir  êti<e  inviolable, 
empêchera  tous  nos  sujets  de  tomber  es  fautes  ,  contre  lesquelles 
il  est  fait  :  si  toutefois  il  arrivoit  qu'ils  fussent  si  misérables  (foe 
de  ne  s^en  abstenir  pas,  et  que  non  contens  de  commettre  tels 
crimes  si  énormes  devant  Dieu  et  les  hommes,  ils  y  attirassent 
et  engageassent  encore  d'autres  personnes,  dont  ils  se  .servii'oieot 
pour  seconds,  tiers,  ou  autre  plus  grand  nombre  ;  ce  qui  ne  peut 
être  fait  par  aucuns ,  que  pour  chercher  lâchement  dans  l'adresse 
ou  le  courage  et  secours  d'un  tiers,  la  sûreté  de  leurs  personnes* 
qu'ils  veulent  exposer  par  vanité  contre  leur  devoir  sous  cette 
seule  confiance  :  nous  voulons  que  ceux  qui  se  rendront  cott<- 
pables  à  l'avenir  d'une  telle  et  si  criminelle  lâcheté,  soient  irré- 
uiissiblement  punis  de  mort ,  suivant  la  rigueur  de  nos  premiers 
édits,  et  dès  à  présent  déclarons  les  appellans  et  appelles,  q\iise 
serviront  desdits  seconds,  tiers  ou  autres,  ignobles,  eux  et  laui 
postérité  déchus  de  toute  noblesse,  et  incapables  de  toutes  charge^ 
pour  jamais ,  sans  que  nous  ny  nos  successeurs  les  puissent  f^ 
larbUr,  et  leur  ôter  la  note  d'infamie  que  justement  ils  auroo' 
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-encoiirae  9  tant  par  l*infraction  de  nos  édîts  que  par  leur  lâchelé; 

nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  et  de  rémission  qu*ils  puissent 

obtenir  de  nous  au  contraire  par  surprise  ou  autrement,  lesdlts 

seconds  ou  tiers  néanmoins  demeurans  seulement  sujets  aux 

mêmes  peines  des  appelles ,  sinon  quVux-mêmes  eussent  fait 

rappel  y  auquel  cas  ils  seront  ptuiis  des  peines  portées  ps^r  ce 

présent  édit  eontre  les  ap[)ellans. 

(8)  Nous  Yonlons  en  outre  et  ordonnons  que  veux  qui  posr 
sèdent  des  biens  à  vie  seulement ,  sans  aucun  droit  de  propriété, 
soient  pour  Tinfraction  du  présent  édit ,  outre  les  peines  de  ban 
portées  cy-dessus,  au  moins  privés  pour  cinq  ans  des  deux  tiers 
(le  leur  revenu,  applicable  moitié  ausdits  hôpitaux,  et  moitié 
aux  autres  œuvres  pics,  sefon  notre  disposition,  sans  préjudice 
ieplus  grandes  peines,  si  les  cas  le  mérirent. 

(9)  Que  tous  les  enfans  de  famille  qui  seront  convaincus  de 
(elles  fautes  ,  outre  les  peines  de  privation  de  toutes  les  charges, 
pensions ,  et  incapacité  d'en  tenir  à  Tavenir  ;  au  lieu  de  tiois  ans 
de  bannissement  portés  cy-dessus,  soient  retenus  autant  de  temps 
étroitement  prisonniers. 

(10)  Et  afin  que  notre  présent  édit  soit  plus  inviolabîement 
observé,  nous  voulons  que  la  mort  soit  irrémissibiement  infligée 
à  tous  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  viendront  à  le  violer,  comme 
appellana,  de  quelque  qualité  et  condition  quMs  puissent  être. 

(11)  Or  bien  que  les  crimes  susdits  soient  détestables  en  toutes 
sortes  de  personnes,  y  en  ayant  néanmoins  auxquels  par  diverses 
considérations ,  ils  sont  plus  horribles  ,  et  requièrent  par  consé- 
quent une  particulière  et  plus  grande  peine  que  les  autres; 
comme  es  personnes  qui  les  commettent  envers  ceux  qui  les  ont 
nourris  et  élevés,  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  qui  sont  leurs  sei- 
gneurs de  fief,  qui  ont  été  leurs  chefs  et  leur  ont  commandé  ;  et 
spécialement  quand  leurs  querelles  naissent  pour  des  sujets  de 
commandement,  châtiment,  ou  autre  action  passée  durant  qu'ils 
auront  été  sous  leur  charge  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
coupables  desdits  crimes,  soient  sans  diminution  des  peines  cy- 
dessus ,  punis  en  outre  en  leurs  personnes ,  suivant  la  rigueur  de 
DOS  ordonnances  et  précédens  édits. 

(la)  Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  eu  appel,  duel  ou  combat,  nous 
voulons  que  la  connoissance  et  jugement  en  appa^rtienne  à  nos 
tours  de  parlement ,  pour  ce  qui  sera  arrivé  es  villes  où  elles  sont 
séantes,  aux  environs  d*icelles,  ou  bien  plus  loin,  entre  per- 
sonnes de  telle  qualité  et  importance ,  qu'ils  jugent  y  devoir  ia- 
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terposer  leur  autorité;  et  hors  ces  cas,  à  nos  juges  ordinaires,  i 
la  charge  de  Tappel  :  avec  défenses  à  notre  grand  prévôt ,  se 
iieutenans,  ettousaulres  nos  prévôts, lieutenaos  dérobe  courte 
et  antres  juges  extraordinaires  d'en  connaître  ,  quelque  attribu- 
tion ou  adresse  qui  leur  pût  être  faite,  déclarant  dès  à  présent 
telles  procédures  nulbs,  et  de  nul  effet. 

(  i3)  Or,  parce  que  ce  n'est  rien  de  faire  des  lois  ^  si  on  ne  le 
fait  religieusement  et  inviolablement  observer,  pour  rendre  le 
peines  spécifiées  par  le  présent  édit ,  plus  certaines  et  iuévi 
tables >  et  ôter  toutes  espérances  de  grâce  et  de  faveur^  nous  dé 
clarons  devant  Dieu  et  les  hommes,  à  la  décharge  de  notre  cou 
science,  que  nous  avons  solemnemeut  promis,  qu'encore  qik 
pour  autres  considérations,  ou  par  importunité,  nous  nous  pua 
sions  cy-devant  être  relâché*!  en  quelques  occasions  particulières 
de  mettre  les  peines  de  nos  édits  précédens,  nous  n'accorderon 
jamais  sciemment  aucunes  lettres  pour  remettre  celles  du  présen 
édit,  que  nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains  aux  secrétaires  d( 
noscommandemens  de  n'en  signer  aucunes  et  à  notre  très-cher  e 
très  féal  chancelier  de  n'eu  point  sceller  quelque  expresse  injonc- 
tion et  commandement  qu'ils  en  puissent  recevoir  de  notre  part; 
ains  refuser  absolument  tous  ceux  qui  poursuivront  telles  grâces 
nonobstant  qu'ils  exposent  les  faits  comme  douteux,  et  les  dé- 
guisent pour  les  faire  paroitre  rencontre  inopinée.  Que  nous 
tiendrons  nos  conseillers  pour  prévaricateurs,  si  jamais  ils  con- 
sentent au  contraire,  et  manquent  à  nous  avertir  en  gens  de  bi6D 
de  ce  à  quoy  nous  nous  obligeons  par  le  présent  édit  :  que  nous 
avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient  de  nous  faire  aucune  prière  au  con- 
traire, en  déclarant  infracteurs  de  nos  loix ,  ennemis  de  notre 
réputation ,  et  indignes  de  notre  bonne  grâce ,  tous  ceux  qui  mé- 
diatement  ou  immédiatement  l'oseroient  entreprendre.  £t  poui 
empêcher  que  les  coupables  ne  reçoivent  aucune  faveur  ou  as 
sistance,  nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  condi 
tion  qu^cllcs  puissent  être,  de  donner  retraite  aux  contrevenans  • 
ce  présent  édit ,  à  peine  d*étre  bannis  pour  un  an  de  notre  cour 
et  partant,  si  aucunes  lellres  contraires  se  trouvoient  cy-apré 
expédiées,  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  c 
soit,  nous  voulons  qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  effet,  comoci 
données  par  surprise,  contre  notre  intention  et  notre  foi  :  faisait 
très-expresses  défenses  à  tous  nos  juges  et  officiers  auxquels  elU 
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serolent  adressées,  d'y  avoir  auouu  égard,  sur  les  méiues  peines 
Qxie  dessus. 

(]4)  Et  d'autant  que  quelques-uns  se  voyans  appelles  se  pour- 
roieut engager  au  combat,  non  par  seule  fureur  et  passion  bru- 
laie,  comme  il  arrive  souvent;  mais  parla  crainte  d'être  soup- 
çonnés de  manquer  de  valeur  et  de  courage  s'ils  refusoient  d*y 
aller  :  pour  lever  cette  vaine  appréhension  ,  et  en  outre  récom- 
penser le  mérite  et  sagesse  de  ceux  qui  conduits  par  la  raison ,  par 
l'amour  et  crain  te  de  Dieu ,  ou  par  un  désir  religieux  d'obéir  à 
1108  loîx,  refuseront  lo  duel  étuns  appelles,  et  se  réserveront  à 
employer  leur  courage  aux  occasions  légi  times  qui  le  peuvent  re- 
quérir, pour  le  bien  de  notre  service ,  et  l'avantage  de  notre  état, 
uous déclarons,  que  nousréputons  etréputerons  toujours  tels  refus 
pour  marques  et  témoignages  d'une  valeur  bien  conduite ,  digne 
d'être  employé  par  nous  aux  charges  militaires,  et  plus  honorables 
el  importantes,  comme  nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu 
de  les  en  gratîGer  très -volontiers,  quand  les  occasions  s'en  offri- 
ront. 

(i5)  Et  afin  que  ceux  qui  sont  offensés,  ou  eroyent  Tétre,  ne  se 
laissent  transporter  à  la  fureur  de  ce  crime ,  sous  couleur  de  ne 
pouvoir  retirer  satisfaction  des  injures  qu'ils  prétendroîent avoir 
reçues  :  nous  enjoignons  aux  officiers  de  notre  couronne,  qui  se 
trouveront  plus  proche  de  l'offensant,  et  aux  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  généraux  de  nos  provinces,   capitaines  et  gouverneurs 
particuliers  de  nos  villes  et  châteaux  ,  que  dans  l'étendue  de  leurs 
charges^  sur  les  avis  qu'ils  auront  des  différends  survenus  entre 
ceux  qui  y  fout  profession  des  armes ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
seront  faites  par  les  offensés  ils  mandent  et  fassent  venir  aussi- 
tôt devant  eux  les  offensans  ;  pour  avec  l'avis  de  deux  ou  trois 
gentils-hommes  voisins,  sages  et  bien  sensés,  ordonner  une  sa- 
tisfaction si  honorable  à  l'offensé ,  qu'il  ait  sujet  d*en  demeurer 
content;  étant  nécessaire,  pour  empêcher  l'insolence  de  ceux 
qui  offensent  trop  légèrement,   les  châtier  par  des  réparations 
aussi  rigoureuses  à  ceux  qui  le  font ,  qu'honorables  à  ceux  qui  les 
reçoivent  .Et  au  cas  que  l'un  ou  l'autre  ne  veuille  déférer  à   c^ 
qui  par  eux  aura  été  arrêté  ,  ils  seront  par  nosdits  gouverneurs, 
Heutenans  généraux ,  et  officiers  susdits ,  renvoyés  pardevant  nos 
très-chershîen  aimés  co  usins  les  connétable  et  maréchaux  de  . 
France,  étant  près   notre  personne  ,  ou  aux  provinces  dans  lesr 
quelles  tels  cas  pourroient  être  arrivés  ;   ausquels  nous  donnons 
de  nouveau  toute  autorité  de  décider  et  juger  absolument  tous  * 
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difTiTend-s  de  cetle  nature  sur  le  point  d'honneur  ,  et  réparatic 
d'offense,  soient  qu'ils  soient  arrivés  dans  notre  cour,  ou  c 
quelqu'aulre  endroit  de  uutre  royaume,  que  ce  puisse  être.  £[ 
tendons  toutefois,  que  pour  les  différends  arrivés  en  uotredi 
cour  et  suite ,  nosdils  cousins  les  connétable  et  maréchaux  < 
France^  qui  s'y  trouveront^  en  prennent  les  premières  connoî 
sauces,  et  pourvoyant,  selon  Tordre  susdit,  à  tout  ce  qui  sei 
besoin;  sans  néanmoins  que  les  offensés,  ou  prétendant  Tétn 
lesquels  pour  les  réparations  desdites  offenses,  soit  à  rhonneui 
biens,  ou  autre  intérest,  en  voudront  faire  leur  plainte  et  poui 
suite  pardevant  nos  juges  ordinaires ,  eu  puissent  être  empêché 
i\y  appelles  pour  ce  à  la  requête  des  offensans  devant  nosdi 
cousins  les  maréchaux  de  France,  lieulenansou  gouverneurs c 
nos  provinces,  devant  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  der 
pondre  aux  plaintes  que  Ton  voudroit  faire  d'eux,  sans  préjudk 
de  leurs  actions  juridiques. 

(16)  El  au  cas  que  lesdites  parties  offensantes  refusent  de  sobii 
le  jugement  desdits  gouverneurs  de  nos  provinces  et  villes,  ou  ei 
leur  absence  de  leurs  Iieutenan8;et'que  sur  ce  elles  nesepourvoieo 
pas  sur  le  renvoy  pardevant  nos  cousins  les  connétable  et  maré- 
chaux de  France  ,  nous  enjoignons  ausdits  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  de  les  faire  poursuivre  et  appréhender  par  les  prévôts  d( 
Dosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  les  contraindre  pai 
toutes  voyes  de  subir  le  jugement  qu'ils  auront  donné;  voir< 
même,  les  mettre  et  retenir  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'elles  ] 
ayent  satisfait,  et  les  condamner  à  l'amende  «  et  autres  peine 
qu'ils  jugeront  raisonnables  pour  la  réparation  de  la  désobéis 

sance  et  du  retardement. 

(17)  Et  pour  leur  donner  moyen  de  terminer  facilement  to« 
différends  de  cette  nature  ,  et  de  faire  réparer  toute  injure ,  noi^ 
nous  obligeonsd'accorder  sur  leurs  avis,  tout  ce  que  notre  coi 
science  nous  pourra  permettre  pour  la  satisfaction  des  offensée 
voulons  que  tout  ce  qu'ils  prononceront  touchant  le  point  d'hoï^ 
mur  et  réparation  d'offense,  soit  si  religieusement  exécuté  ^ 
toutes  parts,  que  si  quelqu'une  des  parties  vient  à  y  manque^ 
outre  les  peines  de  prison  ,  et  autres  qu'ils  leur  pourront  împc 
«er,  lis  soient  déchus  des  pi-ivilégesde  noblesse.  Enjoignons  poc 
oet  effet  à  nos  élus ,  officiers  et  asséeurs  des  tailles,  de  les  cotO 
prendre  au  rôle  d'icelles ,  et  les  taxer  selon  leuH»  facultés ,  sar 
u«er  d'ucune  connivence  ni  retardement,  si>tôt  qu'ils  auront  y 
les  ^ugemeins  rendos  par  nosdits  cousins  les  connétable  et  mare 
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^Iiaïut  de  France,  et  autres  de  nos  gouverneurs  et  ofiSclers  oy* 
dessus  mentionnégy  sur  peine  aux  élus,  et  autres  officiers  de  nos- 
dîtes  taillas,  de  privation  de  leur  charge,  et  d*en  répondre  en 
l«ur  propre  et  privé  nom;  le  tout  comme  dit  est,  sans  préjudice 
des  actions  civiles  que  les  uns  et  les  autres  pourront  avoir  à  in- 
tenter ou  poursuivre  devant  les  juges  ordinaires ,  par  Tordre  et 
les  formes  juridiques  :  les(fuelies  néanmoins,  nous  exhortons  nos- 
dits  cousins  et  autres  qui  seront  employés  au  jugement  des  que- 
relles et  offenses ,  de  composer  et  accorder  amiablement  aulant 
qu'il  se  pourra  faire ,  pour  ô ter  toute  occasion  au  renouvellement 
^\  des  aigreurs  et  animosités  qui  produisent  ces  accidens  funestes. 
^  (18)  Et  d'autant  que  par  la  négligence  de  nos  officiers  susdits  , 
il  lesquels  nous  voulons  vaquer  assidûment  à  terminer  les  que- 
.f  telles  qui  naîtront  entre  notre  noblesse  et  autres  gens  faisant 
^  profession  des  armes ,  ou  par  la  connivence  dont  ils  pourroient 
I  user  pour  favoriser  Tune  des  parties,  il  pourroil  arriver  que  notre 
qI,  intention  n'auroît  pas  Teff'et  que  nous  désirons ,  vu  que  Texécu- 
Q(  tioo  d'icelle  dépend  de  leur  soin  et  de  leur  vigilance  :  nous  en- 
)le:  joignons  et  très -expresse  ment  commandons,  tant  à  tous  uosdits 
2R  cousins  les  connétable  et  maréch.mx  de  France,  que  gouver- 
ne) Deurset  lieutenaiis  généraux  desdites  provinces,  détenir  la  main 
[îi  exactement  et  diligemment  à  Tobservation  de  notre  présent  édit , 
p  sans  permettre  que  par  faveur,  connivence  et  autre  voye,  il  y 
soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière. 
Si  donnons ,  etc. 


le 


iii  

►ti     N«  134.  -i-Edit  sur  (es  mines  de  fer,  la  marque  du  fer  ,  et  tes 

droits  d'im^por talion ,  etc.  (i). 

Pari»  ,  février  1626  ,  reg.  au  paii.  le  6  mars^  (  Vol.  CGC, ,  f*  îag.  ) 

Louis,  etc.  Ayant  toujours  eu  en  singulière  recommandation 
«lepuis  nostre  advénement  à  cette  couronne,  de  donner  le  meil- 
leur ordre  qu*il  nousseroit  possible  ,  non  seulemet.t  pour  entre- 
tenir et  augmenter  le  commerce  et  les  manufactures,  mais  aussi 
pour  08ter  tous  les  abus  dont  le  public  peut  recevoir  dans  ledit 
commerce  et  manufacture  quelque  préfudice  ou  incommodité, 
et  chacun  ayant  cognoissance  combien  Tu-sage  du  fer  est  néces- 
saire, et  qu'aucun  de  nos  sujets,  pauvre  ou  riche,  ne  s'en  peut 


(>)  V.  loas  Henri  IV,  édit  de  juin  1601 ,  et  la  note.  V.  Vtmfru^  de  BlaTÎet 
•UT  les  mines  ;  3  toI.  in-8»,  Parî« ,  iSaS. 
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passer,  aussi  que  tous  les  arts  et  métiers  demeurent  sans  toeliri 
défectueux  et  presqu'in utiles;  et  comme  depuis  le  commence- 
ment des  guerres  civiles ,  les  taillandiers ,  coutelliers,  armuriers, 
maresobaux,  serruriers  et. autres  artisans  forgerons,  qui  usoîenl 
et  doivent  toujours  user  du  fer  doux,  se  sont  tellement  licencies 
qu^ils  n'employent  que  du  fer  aigre  en  la  plps  grande  partie  d^ 
"leurs  ouvraigcs,  faisant  plus  d'estat  de  la  quantité  que  de  U 
loyauté  de  leurs  manufactures ,  ce  qui  se  voit  aux  serrures ,  ou- 
tils, mors,  harnois  des  chevaux,  bandages  et  ferrures  des  coches, 
carrosses,  charriots,  charettes  et  ferremens  de  maisons,  mou- 
lins, vaisseaux  servans  à  la  navigation  et  autres  ouvrages,  twu 
lesquels,  à  cause  qu'ils  sont  liés  dudit  fer  aigre,  viennent  à 
rompre  au  moindre  heurt  et  effort  qu'ils  souffrent,  et  la  quin- 
caillerie ,  étoffée  dudit  fer  aigre ,  pour  le  vice  qui  lui  est  natu- 
rel, ne  peut  être  conduite,  soit  par  eau  ou  par  terre,  qu*àla 
moindre  humidité  elle  ne  soit  gâtée  et  rouillée,  ce  qui  fait  qae 
telles  marchandises  étant  condulles  hors  du  royaume,  les  étran- 
gers n'en  font  aucun  estât,  au  lieu  qu'autres  fois  qu'elles  se 
faisoient  de  fer  doux,  elles  étoient  bien  reçues  et  s'en  faisoitua 
grand  trafic. 

Et  lesdits  estrangers,  lesquels  ont  ledit  fer  aigre  à  meilleur 
prix  que  nos  sujets,  se  sont  mis  depuis  ledit  temps  à  trafiquer 
en  nostredit  royaume  dudit  fer  aigre ,  tant  en  barres  qu'en  ou- 
vrages et  quincaillerie;  au  moyen  de  quoy,  oultre  qu'ils  em- 
portent une  grande  quantité  d'argent,  ils  rendent  les  manufac- 
tures de  nosdits  sujets  sans  aucun  débit. 

Ce  qui  ayant  élé  considéré  par  le  feu  roy  Henry-le-Grand, 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve,  et  sur 
ce  esté  présenté  des  propositions  et  ouvertures  pour  y  pourvoir, 
ledit  seigneur  les  anroit  renvoyées  ausdits  commissaires  ordonnés 
sur  le  fait  du  commerce  général  de  ce  royaume,  le  29  avril  i6o8j 
pour  examiner  lesdites  propositions  et  en  donner  leurs  avis,  ce 
(jui  ayant  esté  fait  par  ladite  chambre,  elle  aurait  donné  son  ad- 
vis  le  16  mai  audit  an,  qu'il  estoil  nécessaire  pour  l'utilité  du 
\public  de  rétablir  l'usage  du  fer  doux  pour  en  faire  toutes  sorte! 
d'armes,  et  de  ce  qu'il  en  convient  mettre  en  œuvre  pour  le 
vaisseaux  de  mer  et  d'eau  douce ,  chevaux,  carrosses ,  charriots 
quincailleries,  coutelleries,  serrureries  ,  clouteries  et  autres  ou 
vragcs  de  pareille  conséquence ,  et  que  l'emploi  et  l'usage  du  fe 
aigre  et  cassant  devoit  estre.  restreint  aux  gros  ouvrages,  qui  n 
sont  sujets  à  rompre,  et  dont  la  rupture  n'apporte  inconvénien 
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à  la  vl6  ou  bien  des  hommes,  comme  tirans,  corbeaux,  an- 
cres, enclumes,  marteaux,  poids,  pommeaux  d'espée  et  à  ce 
qui  se  souide  et  joint  avec  Tacier  et  autres  choses  semblables  , 
et  que  pour  y  parvenir  et  distinguer  le  fer  doux  d'avec  raigre 
;'  il  estoit  besoin  de  le  faire  marquer  et  rechercher  le  moyen  de 
:•  faire  ouvrir  les  mines  de  fer  qui  se  trouvent  en  nostredit  royaume , 
pays  et  terres  de  nostre  obéissance ,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au 
loDg  contenu  et  déclaré  eu  Tacte  dudit  advis  de  ladite  chambre» 
cy-altaché  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  lequel 
advis  n'ayant  pu  eslre  mis  en  exécution  ,  du  règne  de  nostredit 
feu  seigneur  et  père,  pour  le  peu  de  temps  qu'il  a  vescu  depuis 
qu'il  lui  fut  donné  5  et  voulant  témoigner  à  un  chacun  qij'en 
saccédant  à  sa  couronne  nous  avons  aussi  hérité  de  son  affection 
envers  la  chose  publique,  et  nous  ayant  été  d'ailleurs  remontré 
qirenlre  la  grande  quantité  d'acier,  lequel  s'apporte  des  pays 
esirangers  en  cedit  royaume  ^  il  y  eu  a  de  meilleur ,  plus  fin  et 
déplus  grand  prix  que  l'autre,  et  d'autre  qui  doit  être  employé 
en  certains  ouvrages  auxquels  un  d'une  autre  trempe  et  pays 
ne  peut  servir;  néanmoins  les  marchands,  pour  tirer  un  plus 
grand  profit ,  et  vendre  toute  sorte  d'acier  au  prix  du  plus  cher, 
lui  donnent  la  marque  du  pays  d'où  vient  le  plus  fin  et  meil- 
leur, et  souvent  ils  mêlent  avec  ledit  acier  des  billes  de  fer  con- 
trefaites et  marquées  en  acier,  au  grand  dommage  et  intérêts 
de  nos  sujets  : 

Se  avoir  faisons  qu'après  avoir  de  rechef  mis  cette  affaire  en 
<iélibération  et  fait  examiner  ledit  advis  en  nostre  conseil  et  les 
moyens  de  remédier  à  tous  les  ai>us,  de  l'advis  d'iceluy  et  de 
Hostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  y 
nous  avons,  par  le  présent  édit  et  règlement  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  déclaré  et  statué,  disons,  déclarons,  statuons  et 
ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(i)  Que  les  niioes  de  fer  doux,  en  l'étendue  de  nostre  royaume, 
({ui  ont  esté  jusques  ici  délaissées,  seront  ouvertes  et  mises  en 
estât  de  servir,  enjoignant  aux  propriétaires^  fermiers  et  rece- 
veurs des  terres  et  seigneuries  où  les  mines  de  telle  qualité  se 
trouveront  5  de  les  ouvrir  ou  permettre  d'en  estre  fait  l'ouverture 
par  ceux  qui  y  voudront  faire  travailler,  suivant  le  pouvoir  qui 
tnsera  gratuitement  donné  par  le  grand  maître  et  superinten- 
dant général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou  son 
lieutenant  général ,  qui  sera  contrôlé  par  le  contrôleur  général 
jj    i'icelles,  ce  que  nous  voulons  eslre  par  eux  fait,  dès  l'instant 
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qu'ils  en  seront  requis,  soit  par  lesdits  propriétaires  ou  reoe^->~ 
veurs}  ou  à  faute  d*eux  par  le  fermier  de  nos  droits  déclarés 
par  le  présent  édit. 

(a)  Et  afin  que  doresn ayant  ledit  fer  aigre  puisse  être  distingué 
de  celui  qui  est  doux,  défenses  sont  faites  à  tous  maîtres  de 
forges  et  forgerons  et  autres,  de  vendre  ni  souffrir  e^tre  trans- 
porté iiors  de  leurs  forges  aucun  fer  doux  ou  aigre ,  soit  en  barre 
ou  autre  masse  non  manufacturée  »  qu'au  préalable  il  ne  soit 
visité  et  marqué  aux  deux  bouts  par  les  maîtres  experts  forge- 
rons qui  seront  à  ce  députés ,  en  présence  du  contrôleur  vi- 
siteur, qui  sera  par  nous  establi  en  chacun  bailliage  et  séné^ 
chaussée  ^  lequel  lesdits  maîtres  des  forges  seront  tenus  faire 
avertir  pour  venir  cognoislre  et  juger  la  qualité  du  fer  de  leurs 
forges,  et  distinguer  par  des  marques  différentes  aux  deux  boats 
de  chacune  bande,  sçavoir,'le  fer  doux  d'un  D  et  le  fer  aigre 
d'un  A;  et  lesdites  lettres  accompagnées  chacune  de  la  pre- 
mière lettre  du  bailliage  et  sénéchaussée  de  l'établissement  dudit 
contrôleur  visiteur,  et  outre  de  telle  autre  marque  dont  lesdits 
experts  voudront  s'aider  et  servir,  lesquelles  marques  seront 
gravées  dans  un  marteau  ou  poinçon  par  le  graveur  général  de 
nos  mines,  à  la  diligence  des  officiers  desdites  mines  et  minières 
de  ce  royaume,  lesquels  en  feront  fidèle  registre,  et  dont  les 
premières  épreuves  demeureront  par  devers  eux,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

(5)  Et  afin  que  lesdits  maîtres  des  forges  saient  tenus  en  plus 
grand  devoir ,  et  que  s'ils  commettoient  quelque  fraude  elle  soit 
plus  facilement  connue ,  nous  voulons  que  la  bande  de  fer 
doux  soit  seulement  de  trois  à  quatre  pouces  de  large  sur  six  à 
douze  lignes  d'épaisseur,  et  celle  du  fer  aigre  de  deux  à  trois 
pouces  en  quarré. 

(4)  8eront  tenus  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  d'aller 
au  moins  une  fois  le  mois  es  forges  quand  les  maîtres  desdites 
forges  les  y  voudront  semondre,  pour  voir  et  marquer  le  fer 
qui  se  trouvera  en  état  d'estre  marqué,  afin  de  ne  retarder  da- 
vantage la  vente  et  débit  dudit  fer,  et  d'empescher  la  vexation 
qu'autrement  ils  pourroient  apporter  auxdits  maîtres  des  forges- 

(5)  Pourront  aussi  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  visiter 
les  magasins,  btutiques  des  marchands  artisans  qui  seront  teiiu^ 
d'en  faire  ouverture  sans  aucun  retardement  pour  eslre  fait  re- 
cherche dudit  fer  non  marqué ,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit,  ^^    ' 


d'aLÏGRE,   CHAI>^GKLIER.    —    FÉVEIBR    i6q6.  187 

cé  à  peine  de  loo  livres  d'amende  et  de  confiscation  dudlt  feu 
000  marqué. 

(i\)  Défenses  sont  faites  à  toas  marchands  et  autres,  de  quel- 
que pays  et  condition  qu'ils  soient,  de  transporter  hors  de  ces- 
toy  nostre  royaume  le  fer  doux  en  barre,  mattse  ou  autrement, 
non  manufacturé 9  à  peine  de  confiscation  et  de  i,ooo  livres 
d'amende,  dont  le  tiers  nous  appartiendra,  autre  tiers  à  nostre 
fermier  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur.  . 

(7)  Sera  permis  seulement  transporter  le  fer  aigre  9  marqué 
eomme  dit  est,  en  prenant  acquit  du  receveur  et  fermier  de  no» 
droits  ou  de  son  commis  au  prochain  bureau,  pour  lequel  acquit 
Une  sera  payé  que  cinq  sols,  quelque  quantité  de  fer  qu'il  y  ait 
eila  voiture  dudlt  transport. 

(8)  Et  pour  ce ,  sera  établi  des  bureaux  es  villes  de  chacun 
''  kiiliage  les  plus  prochaines  des  forges,  et  pour  ceux  de  la  sortie 

et  entrée  de  notredit  royaume,  ils  seront  mis  aux  mêmes  villes 
où  déjà  les  bureaux  des  traites  foraines  sont  établis,  afin  qu'avec 
plus  de  commodilé  les  marchands  se  puissent  acquitter  de  tous 
'  los  droits  en  un  même  lieu. 

(9)  Défenses  sont  faites  aussi  à  tous  marchands,  tant  estrangers 
I  l(u*autres  amenant  en  ce  royaume  du  fer  doux  ou  aigre ,  de 
\  |Mi6ser  outre  lesdits  bureaux,  sans  y  payer  nos  droits,  à  peine  de 
'^  toofiscation  dudit  fer  et  de  5oo  francs  d'amende,  applicables 
t  comme  dit  est,  le  tiers  à  nous,  antre  tiers  à  nostre  ferniier  et 

l'autre  au  dénoociateur. 

(10)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  de  faire  conduire  leur  fer  an 
bureau  le  plus  prochain  pour  le  faire  visiter  et  marquer;  à  sça- 
Yoir,  outre  la  marque  susdite,  de  la  première  lettre  alphabé- 
tique du  nom  du  pays  dont  ledit  fer  viendra ,  comme  s'il  vient 
dTspagne  d'un  £ ,  d'un  A  s'il  vient  d'Allemagne ,  H  de  Bon- 
ifie, L  de  Luxembourg,  F  de  Flandres    et  ainsi  pour  les  autres 
payg;  pour  le  droit  de  laquelle  marque  de  ces  pays  sera  payé  par 
lesdits  marchands  auxdits  fermiers,  pour  chacun  quintal  de  fer 
doux,  10  sols  tournois,  et  pour  autant  de  fer  aigre  la  sols,  afin 
de  diminuer  le  trafic  dudit  fer  aigre,  desquels   10  sols,  il  y  en 
aura    deux  affectés  pour  les  gages   et  droils  desdits  experts, 
contrôleurs  et  visiteurs,  dont  sera  baillé  acquit  et  certificat  aux- 
dits marchands  pour  leurs  décharges. 

(11)  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  marchands  grossiers  et 
autres  d'acheter  des  maîtres  de  forges  ou  des  marchands  étran-^ 
^rs,   revendre  en  ^ros  ou  en  détail,  comme  à  tous  ouvriers f 
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urtiftant  traf aillant  en  fer ,  d*aoheter  du  fer  en  barre ,  masse  od 
autrement  qu^il  ne  soit  marqué  aux  deux  bouts  des  marqueis 
d«sssnsdites>  à  peine  de  oonfiscaiion  dudit  fer  et  de  1,000  livres 
d^amende  pour  lesdits  marchands  grossiers,  et.  de  100  livres 
pour  lesdits  menus  artîtans,  applicables  par  tiers,  comme  dit 
eai^  à  nous  9  au  fermier  et  dénonciateur. 

(12)  Pareilles  défenses  à  tous  ouvriers  héaulmiers,  canonnîers, 
taillandiers,  coutelliers,  serruriers,  éperonniers,  tireurs  de  fil 
de  fer,  mareschaux ,  fourbîsseurs  et  tous  autres  forgerons  et 
ouvriers  travaillant  en  toutes  sortes  de  quincaillerie,  d'employer 
d'autre  fer  que  du  doux  et  non  de  Taigre,  en  tout  ce  qui  dépend 
de  leurs  estats ,  où  l'usage  dudit  fer  doux  est  requis  et  néces- 
saire, comme  ez  corcelets  ,  armes  complettes,  canons,  affûts, 
rouets  d'arquebuse,  serrures,  clefs,  espérons,  mors  de  chevaui, 
ferrures  de  selles,  bas  de  harnois,  bandages  de  roue ,  ferrures 
de  coches,  caresses,  charriots  et  charettes,  clouterie,  fers  de 
chevaux,  gardes  d'épée,  crochets,  chevilles,  hannets,  chappes, 
chaînes,  gonds,  tirans,  ancres  et  autres  ferrures,  dont  la  rap- 
ture  est  périlleuse  es  édifices  et  vaisseaux  et  autres  meubles  et 
ustanciles  servant  à  Tusage  de  Thomme ,  après  que  le  terme 
préBx  cy-après  sera  expiré,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  et  pour  la  seconde  d'estre  punis  corporellemeot 
et  d'estre  déchus  de  leurs  maîtrises. 

(]5)  Permis  néanmoins  d'employer  fer  aigre,  seulement  eo 
treillis,  barreaux,  cl|enets ,  enclumes,  marteaux,  poids,  ba- 
lances, corbeaux  de  fer,  pommeaux  d'épée,  coins  et  autres 
gros  ouvrages  non  sujets  à  se  rompre,  et  à  ceux  qui  se  servent 
do  fer  et  acier  à  leurs  ouvrages  où  ledit  fer  aigre  est  nécessaire 
pour  souder  et  corroier  plus  aisément  ledit  acier;  tous  ceux  qui 
se  trouveront  saisis  de  fausses  marques,  ou  qui  seront  convaincus 
d'en  avoir  usé  à  la  marque  du  fer,  seront  punis  comme  faus- 
saires selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 

(14)  Et  d'autant  que  pour  la  grande  quantité  de  fer  aigre  le- 
quel jusques  ici  est  sorti  des  forges  de  nostre  royaume,  ou  que 
les  étrangers  y  ont  apporté,  il  peut  y  avoir  plusieurs  magasinf 
de  marchands  grossiers  où  il  n'y  auroit  de  fbr  doux  sufBsammeol 
pour  Tusage  des  artisans  et  ouvriers  qui  en  doivent  travailler, 
nous,  pour  leur  subvenir ,  leur  avons  permis  et  permettons  d< 
continuer  l'usage  dudit  fer  aigre  jusques  à  six  mois  entiers,  < 
compter  du  jour  de  la  publication  de  cesluy  nostre  présent  édit 
pendant  lesquels  leadits  marchands  grossiers  se  fourniront  dudi 
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fer  doux;  et  après  ledit  temps,  sans  autres  remises,  nous  vou- 
lons que  nostredit  présent  édit  soit  exécuté  de  point  en  point, 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  cependant,  pour  éviter  aux  fraudes 
etmonopoles  qui  se  pourroient  faire  entre  lesdi ta  marchands  et 
artisans,  nous  vouions  que,  par  le  grand  maître  et  super-in- 
tendant général  des  raines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou 
ses  lieutenans  et  ledit  contrôleur  général  des  mines  et  minières 
ousçs  commis,  et  en  présence  des  experts  et  contrôleur  visiteur, 
ou  autres  personnes  commises  pour  Texercice  de  ladite  charge, 
soit  fait  procès -verbaux  de  tout  le  fer  qui  se  trouvera  èsdite 
magasins  et  partout  ailleurs  es  boutiques  des  artisans  en  barre 
ou  en  masse,  non  manufacturé  seulement,  et  que  ledit  fer  doux 
en  barre  ou  masse,  soit  par  eux  marqué  dès  à  présent  des  sus- 
dites marques  pour  empêcher  la  vexation  qu'autrement  nostre- 
dit fermier  pourroit  faire  pour  la  confiscation  cy«après  dudit  fer 
Boo  marqué  et  les  grandes  amendes  que  iesdits  marchands  et 
artisans  pourroient  encourir. 

(i5)  Et  au  lieu  du  droit  domanial  du  dixième,  lequel  aupa* 
ravaat  notre  édit  du  mois  de  juin  1601,  se  devait  prendre  sur 
tout  ce  qui  se  tiroit  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume  , 
nous  avons  par  le  présent  édit  réduit  et  réglé  ledit  droit,  à  raison 
de  10  sols  pour  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  duquel  nous  eu 
avons  attribué  et  attribuons  2  sols  pour  les  gaiges  et  droits  des 
officiers  et  maîtres  experts  qui  seront  employés  aux  visites  et 
marques  déclarées  par  le  présent  édit,  suivant  les  états  qui  seront 
cy-après  résolus  eu  nostre  conseil >  lesquels  droits  ^seront  payés 
par  les  maîtres  des  forges  et  tous  autres  marchands  de  fer,  tant 
régnicoles  qu*étrangers,  lorsque  ledit  fer  sera  marqué  par  lefidii3. 
contrôleurs  visiteurs ,  ou  leurs  comniis  comme  dit  est. 

(16)  Et  voulant  aussi  pourvoir  aux  abus  à  nous  représentés  et 
qui  se  sont  commis  jusques  à  présent,  en  la  vente  et  emploi; do 
l'acier,  nous  ordonnons  que  toutes  les  billes  ou  barres  d*acier 
qui  entreront  doresnavant  en  nostredit  royaume ,  pays  et  terro 
de  nostre  obéissance,  ou  qui  s'y  fabriqueront,  st)ient  contremar- 
ques de  la  première  lettre  alphabétique  du  pays  d*où  il  viendra 
et  du  même  poinçon  qui  doit  servir  pour  le  fer  déclaré  par  le 
présent  édit  :  pour  laquelle  contre-marque  d'acier,  et  droits  d'of- 
ficiers et  experts ,  sera  payé  pour  demi-quintal  pesant  le  même 
droit  qui  se  doit  payer,  suivant  nostredit  édit,  pour  quintal  de 
fer  doux ,  à  cause  du  grand  nombre  des  billes  qu'il  y  en  a  en  un 
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quintal  d'aoier;  toutes  lesquelles  il  convient  contre- marquer  pou? 
éviter  auxdits  abus. 

(17)  Et  pour  faire  observer  ledit  règlement,  nous  avons,  par 
uostre  présent  édit  et  déclaration  perpétuelle  et  irrévocable,  créé 
et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé ,  un  contrôleur 
visiteur,  ensemble  deux  maîtres  experts ,  en  chacun  bailliage  et 
sénéchaussée  de  ce  royaume^  et  un  contrôleur  visiteur  général 
provincial  'desdits  contrôleurs  visiteurs  particuliers  et  desdits 
maîtres  experts  en  chacune  généralité,  auxquels  lesdits  ofiieiers 
particuliers  envoieront  leurs  procès  verbaux,  de  trois  en  trob 
mois,  de  toutes  les  visites  par  eux  faites  du  fer  qu*îls  auront  ma^ 
que,  ensemble  de  toutes  les  autres  choses  dont  ils  auront  cou- 
gnoissancc  concernant  le  contenu  en  ces  présentes  :  et  lesdfts 
visiteurs  généraux  provinciaux  envoieront  semblablemenf  lean 
procès-verbaux,  qui  contiendront  ceux  des  officiers  particolien, 
audit  contrôleur  général  des  mines  pour  en  être  fait  rapport  par 
ledit  grand  maître  et  superintendant  de  nos  mines  et  minières  en 
nostre  conseil ,  à  chacun  desquels  offîees  sera  par  nous  pounû 
de  personnes  capables  et  expérimentées,  auxquels  officiers  feront 
payés  les  gages  et  droits  sur  lesdits  a  sols  à  eux  affectés ,  tels  qû*ili 
seront  portés  par  lesdit» états  qui  seront  pour  ce  dressés  en  nostre 
conseil. 

(18)  Et  pour  faire  la  recette  et  recouvrement  desdits  lô  soli 
pour  quintal  de  fer,  tant  aux  bureaux  des  frontières  de  nostredit 
royaume  qu'au-dedans  d*iceluy,  nous  avons  aussi  créé  et  érigé) 
créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé,  deux  nos  conseillerii 
trésoriers  et  receveurs  généraux  outre  celui  jà  crée  par  Péditde 
Tan  c6ai,  pour  chacun  en  Tannée  de  son  service  faire  ladite  re- 
cette et  maniement  par  les  quittances  ,  ou  icelles  faire  faire  par 
ses  commis  en  chacun  bureau ,  bailliage  et  généralité  ,  sous  le 
contrôle  dudit  contrôleur  général  des  mines  ou  contrôleurs  par* 
ticuliers  qui  seront  sur  lesdits  lieux,  à  chacun  desquels  trésoriers 
et  receveurs  présentement  créés^  nous  avonS;  ainsi  qu^à  randeoi 
octroîé  et  attribué ,  octroîons  et  attribuons  3,ooo  liv.  tournois  de 
gages  ordinaires  à  prendre  sur  les  deniers  qui  proviendront  snr 
Dosdits  droits,  et  outre,  pareille  taxation  de  4  deniers  pour  livre 
en  Tannée  de  leur  exercice  seulement,  ainsi  qu*audit  anciei)» 
pour  tous  frais  d^entretenement ,  de  commis ,  recouvrement, 
port  et  voitures  des  deniers  de  letirsdites  chaiges  ;  lesquels  gages 
et  taxations,  ils  retiendront  par  leurs  mains  ez  années  de  leur 
exercice,  et  hors  icelles ^  en  seront  payés  par  leurs  compagnons 
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d*offîce  eo  charges ,  ainsi  que  le  seront  par  eux  les  autres  officiers 
généraux  desdites  mines  :  et  pour  sûreté  de  leur  maniement , 
seront  tenus  donner  caution  dûment  certifiée  de  la  somme  de 
6,000  liv.  pardevant  le  grand  maître  et  superintendant  desdites 
mines  ou  son  lieutenant  général. 

(19)  k  tous  lesquels  oUiciers  créés  par  le  présent  édit,  nous 
avons  attribué  et  attribuons  pareils  droits,  privilèges,  immuni- 
tés, exemptions  ,  franchises  et  libertés  dont  doivent  jouir  les  offi- 
ciers ordonnés  sur  lesdites  mines  et  minières  de  ce  dit  royaume 5 
ffoivant  les  édits  et  ordonnances  des  roys  François  I*"  et  II, 
Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  vérifiés  :  et  seront  tenus  les 
oontrôieurs  provinciaux  de  prendre  attache  dudit  surintendant 
OQ  son  lieutenant  général  avant  que  d'être  installés  auxdits  of- 
fices, et  prêter  le  serment  pardevant  le  grand  maftre  ou  sondit 
Ueatenant  général ,  en  présence  dudit  contrôleur  général  de  nos- 
iitesmipes,  et  lesdits  contrôleurs  particuliers  et  maîtres  experts 
4^  des  lleutenans  particuliers ,  en  présence  desdits  contrôleurs 
provinciaux. 

(20]  £t  d^autant  que  nous  avons  un  désir  particulier  de  rétablir 
k)  commerce  en  notre  éta(,  ce  qui  ne  se  peut  faire  si  nous  ut 
pourvoïons  à  la  sûreté  des  côtes  de  la  mer,  ez quelles  les  corsaires 
volent  souvent  les  vaisseaux  qui  en  portent  et  qui  y  abordent, 
nous  avons  destiné  et  affecté  «.  destinons  et  affectons  les  deniers 
qui  proviendront  du  présent  établissement ,  assavoir  ceux  du 
prix  desdits  offices  à  Tachât,  structure  et  fabrique  des  vaisseaux 
fie  guerre  quis  nous  voulons  acheter,  et  faire  faire  pour  servir  à  1» 
oonservation  des  navires  et  autres  vaisseaux  qui  abordent  en  uos 
côtes  et  pari  iront  d*iceUes  :  et  ceux  du  prix  de  la  ferme  qui  fiera 
laite  dudit  droit,  et  qui  nous  reviendront  lesdiu  officiers  payés, 
à  Tentretien  desdits  vaisseaux  et  payement  des  gens  de  guerre , 
pilottes  et  matelots  qui  seront  dessus  pour  la  sûreté  desdites 
côtes. 

Sy  donnons,  etc. 

•'  ....  • .         .■.»•' 

N*  i55  —  Edit  qui  confirme  ceux  de  pacifications  en  faveur 

des  protestans  (  1  ). 

Paris,  mars  i6a6.  (  Mcrc.  franc.  XI,  127,  ) 


(i)  C'est  la  fin  de  la  troisième  guerre  civile  commencée  en  février  i6a5.  Gqt 
«dît  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes,  avril  1698.  V.  à  sa 
flate. 
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SI*  i56.  —  LBTTBES-pÂTBnTBs  portant  concession  d^apanage  à 
iraston  de  France  ^  frère  du  roi  (i) ,  duc  d* Orléans, 

Nantes ,  juillet  i6a6 ,  reg.  au  pari,  le  37  aoOt,  en  la  Ch.  des  compt.  le  |5  mars 
1627,  et  en  celle  des  aides  le  s<>  du  même  moîs.  (Vol.  CGC.,  ^"430.— 
Merc.  franc  XII ,  année  1996.  ) 

N"^  iZy.  —  DÉcLiRiTioif  qui  ordonne  îe  rasement  des  viiUSi 
châteaux  et  forteresses  qui  ne  sont  pas  situés  sur  tes  fron- 
tières (2}. 

Nantes»  dernier  juillet  i6a6 ,  reg*  au  pail.  le  7  septembre  (  Vol.  CGC. ,  f*  39;,) 

Louis  ,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  comme  ry-devant ,  les  assem- 
blées des  états  de  ce  royaume  et  celles  des  personnages  notables 
choisis  pour  nous  donner  advis  9  et  aufeuroy,  notre  très- ho- 
noré seigneur  et  père^  sur  les  plus  importantes  aflaires'de  ce 
royaume,  même  rassemblée  des  états  de  cette  province- d^  Bre- 
tagne, tenu«,  par  nous,  en  rannée  i6i4>  ayant  continuelle* 
ment  requis,  et  très-humblement  supplié  nostredit  feu  seigneur 
et  père,  et  nous  de  faire  démolir  plusieurs  places  fortes  en  divers 
endroits  de  ce  royaume,  lesquelles  n*élant  ny  frontières  des  en- 
nemis et  voisins ,  ny  en  passages  et  en  droit  de  conséquence,  ne 
servoient  qu'à  augmenter  notre  dépense  sous  le  nom  d*entrete- 
cément  des  garnisons  inutiles,  et  à  la  retraite  des  diverses  per- 
sonnes qui,4Q  moindre  mouvement,  incommodoient  grande- 
ment les  provinces  où  elles  sont  situées. 

Ce  que  nous  ayant  été  réitéré  par  nos  sujets  des  trois  ordres  de 
cette  province  de  Bretagne ,  de  présent ,  assemblés  en  états  ;  ceU 
nous  a  donné  suîet  de  retirer  aussi  les  ordonnances  qui  ont  esté 
cy-devant  faites,  tant  pour  lesdites  provinces ,  que  pour  le  sur- 


^^m 


(t)  -Par  déclaration'  du  déknier  juillet,  Louis  XIII  lui  concède  le  droit  de 
•nominiition  à  tous  -les  offices  royaux  dépendans  de  son  apanage.  Get  apanage 
s'éteignit  par  la  mort  de  Gaston,  Le  chef  de  la  maison  actuelle  d'Orléans  e<t 
Philippe  de  France,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis XIV.  V.  édit  de  Louis XIV, 
luars  1661  qui  lui  donne  en  apanage  les  duchés  d'Orléans,  Valois  et  Gharires, 
et  la  seigneurie  àc  Montargis,  déclaration  du  a4,&^ril  i^J^»  lettres-patentes  de 
février  169a  ,  janvier  17^4  ,  arrêt  du  conseil,  a7«juillet  1740,  lettres-patentes da 
a8  juillet  1761,  arrêt  du  conseil  du  16  septembre  i;66  ,  lettres-patentes,  7 
décembre  1776»  i*^  ^loût  1784.  —  V.  lois  des  i3  août  1790,  6  avril  1791.  —  V. 
aussi  le  dictionnaire  universel  du  droit  français,  par  Pailliet,  v<*  Apanage* 

(a)  G'est  cette  déclaration ,  œuvre  du  cardinal  de  Richelieu ,  qui  a  détruit,  ea 
partie ,  le  système  féodal  et  rendu  la  noblesse  courtisane.  Jusque-là  les  graads 
seigneurs  pouvaient  ee  cantonner  dans  leurs  châteaui,  et  lutter  contre  l'autorité 
royale. 
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plas  de  Dotre  royaume,  afin  de  retrancher,  d'autant  plus  y  la  dé- 
pense^ ôtet  CCS  occasions  de  troubles,  et  délivrer  nostre  peuple 
des  incommodités  qu*il  en  reçoit. 

Désirant,  de  toute  notre  affection  ,  contribuer  de  tous  les 
moyens  qui  nous  seront  possibles ,  pour  le  repos  et  soulagement 
deoos  sujets  ,.  et  maintenir  les  provinces  eu  grande  tranquillité  , 
ôter,  autant  que  nous  pourrons,  toutes  les  occasions  qui  peuvent 
servir  à  les  inquiéter,  et  par  le  retranchement  de  la  dépense,  le* 
quel  nous  entendons  faire  en  toutes  choses  même  dans  notre 
propre  maison ,  diminuer  les  charges  que  portent  uosdits  sujets, 
lesquels  nous  avons  déjà  arrêté  de  soulager  et  décharger  de  la 
somme  de  six  cent  mille  livres  sur  Tétat  des  levées  ordinaires  en 
Taniiée  prochaine  :  encore  que  les  dépenses  nécessaires  et  inévi- 
tables surpassent ,  de  beaucoup ,  notre  revenu. 

Four  raison  de  quoi  nous  emploions  volontiers  les  moyens  ex- 
traordinaires qui  nous  sont  proposés,  même  à  la  diminution  de 
notre  revenu  plutôt  que  de  mettre  nouvelles  charges  sur  notre 
peuple,  ou  manquera  son  soulagement. 

Nous  promettons,  moyennant  la  grâce  et  bénédîclion  que 
nous  espérons  de  la  divine  bonté,  que  faisant  succéder  les 
bons  desseins  qu'il  lui  plaît  nous  inspirer  pour  le  bien,  repos  et 
soulagement  de  nosdits  sujets  et  prospérité  de  cet  état ,  nous  au- 
rons, tous  les  jours  ,  par  la  conservation  de  la  paix,  moyen  de 
leurfaire  ressentir  plus  abondamment  les  effets  de  notre  pater- 
nelle affection  envers  eux  ; 

A.  ces  causes,  de  Tadvis  de  nostre  conseil,  où  étoient  la  royne, 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher  et  unique  frère 
le  duc  d'Anjou,  autres  princes  et  principaux  seigneurs  de  notre 
«onseil,  ayant  égard  auxdites  remontrances,  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
^claré  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  : 

Que  toutes  les  places  fortes,  soit  villes  ou  châteaux  qui  sont 
du  milieu  de  notre  royaume  et  des  provinces  d'icelui  non  situées 
(ulieu  de  conséquence,  soit  pour  frontières  ou  autres  considé- 
'Plions  importantes,  les  fortifications  en  soient  rasées  et  démo- 
lies •même  les  anciennes  murailles  abattues  selon  qu*ilsera  jugé 
1  «^icessaire  pour  le  bien  et  repos  de  nos  sujets  à  la  sûreté  de  cet 
)■  ^^t,  en  sorte  que  nosdits  sujets  ne  puissent   désormais  appré-- 
f  ^ender  que  lesdites  places  soient  pour  leur  donner  aucune  in- 
^         i6.  i3 
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commodité,  et  que  nous  serons  déchargés  de  la  dépense  qui 
noas  sommes  contraints  de  faire  pour  les  garnisons. 
Sy  donnons,. etc. 

N"*  i38.   —  LBTTaES-PATBNTEs  qui  établissent  à  Nantes  une  cham 
hre  crimmeile  pour  faire  le  procès  aux  factieux  (i). 

Nantes ,  août  i6a6,  reg.  au  pari,  de  Bretagne  le  5.  (  Merc,  franc.  XII,  anne'i 

i6a6. ) 

N*  109.  —  £dit  de  création  de  deux  lettres  de  maîtrises  tn 
faveur  du  mariage  de  Gaston  de  France ,  avec  Marie  de 
Bourbon ,  duchesse  de  Montpensier. 

Nantes,  août  i6a6,  rég.  au  pari,  de  Paris  le  a3  février  1637,  et  en  la  Gourdes 
monn.  le  3o  avril  suivant.  (  Vol.  CGC ,  f<»  439*  ) 

N*  i4o.  —  Lettres  de  gbeation  en  faveur  du  cardinal  de  Riche- 
lieu de  la  charge  de  grand-maître  et  surintendant  de  to 
Marine  et  de  la  navigation  (a). 

Saint-Germainen-Laye,  octobre   i6a6;  reg.  au  pari,  le  18  mars  i6a7.  (Merc* 

franc.,  XIII.  ZSg.  —  Vol.  GGG,  f»  447*  ) 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve,  n'ayant  peu  faire  résoudre ,  ny  exécuter  pour  avoir 
esté  prévenu  de  la  mort,  les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites 
pour  Testablissement  d'une  compagnie  puissante  et  bien  réglée  1 
pour  entreprendre  un  commerce  général  par  mer  et  par  terre; 
afin  que,  par  le  moyen  de  la  navigation,  nos  sujets  puissent  avoir 


(1)  Gette  chambre  qui  n'était  qu'une  véritable  commission  fut  créée  pour 
faire  le  procès  au  comte  de  Ghalais  accusé  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du 
cardinal  Richelieu.  Le  procès  et  l'exécution  se  firent  pendant  les  fêtes  du  on* 
riage  de  Gaston ,  frère  du  roi,  avec  la  duchesse  de  Montpensier.  L'instructiooi 
les  interrogatoires,  toutBe  passa  dans  le  secret.  On  ne  sait  même  pas  s'ilyeof 
des  témoins  et  s'ils  lurent  confrontés.  Le  public  ne  fut  instruit  de  cette  époip 
vantable  procédure  que  par  la  sentence  de  mort  et  par  l'exécution  du  malhen* 
feux  prisonnier  (Jay,  hist.  du  minist.,  du  cardinal  de  Richelieu;  Paris,  i8i6j 
a  vol.  in-8«  ).  —  L'arrêt  de  condamnation  est  du  18  août.  Il  condamne  le  comti 
de  Ghalais  à  avoir  la  tête  tranchée  et  mise  snr  une  pique.  Son  corps  séparé  c' 
quatre  quartiers  devait  «itre  attaché  à  des  potences  aux  quatre  principales  areooe' 
de  la  ville  de  liantes.  Sar  la  prière  de  la  mère  de  Ghalais  ,  le  roi ,  par  lettres  é* 
19  août,  fit  grâce  au  comte  de  l'exposition  de  sa  tête  et  de  ses  quatre  quartiers 
voulant  seulement ,  disent  les  lettres  ,  qu'il  eût  la  tête  tranchée  et  qu'il  ffttpi^ 
sente  à  la  question  avant  le  supplice. 

(3)  y.  ci-après  note  sur  l'édit  de  janvier  1627,  qui  supprime  la  charge  d  ' 
mini. 


!t 
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à  bon  prix  de  la  première  main ,  comme  ils  avoient  ancienne- 
meDt,  es  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  utiles  et  commo- 
des, et  faire  transporter  hors  notre  royaume  et  terres  de  nostre 
obéissance,  celles  desquelles  la  sortie  est  permise  et  dont  nos 
voisins  et  étrangers  ne  se  peuvent  passer,  à  l'honneur  et  grandeur 
de  notre  état^  profit  et  accroissement  de  la  chose  publique,  bien 
et  advantage  de  nos  subjets;  nous  avons  creu  que  Touterture 
nous  estant  faîte  par  plusieurs  marchands  des  principales  villes 
maritimes  de  ce  royaume  ^  de  remettre  la  navigation  et  le  com- 
merce entre  les  mains  de  nos  subjets,  establissemens  des  com- 
pagnies et  sociétés,  nous  ne  devrions  davantage  difTérer  d'em- 
brasser les  occasions  qui  s'en  offrent  ny  en  retarder  les  moyens 
s'ils  sont  trouvez  justes,  sensez ,  profitables  en  notre  estât  et  à 
Tavantage  de  nos  sujets;  estant  un  dessein  qui  peut  autant  ap* 
porter  de  réputation  de  bien  et  de  gloire  en  nos  affaires,  et  mieux 
qaenul  autre  occuper  et  enrichir  nosdits  subjets,  chasser  l'oisi- 
veté et  fainéantise ,  retrancher  le  cours  des  usures  et  gains  illé- 
gitimes ; 

Et  d'autant  que  nous  avons  desjà  créé  et  érigé  en  tiltre  d'office 
formé  la  charge  de  grand  maistre  ,  chef  et  sur-intendant  général 
delà  navigation  et  commerce  de  France,  et  icelle  donnée  à  notre 
très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  comme 
estant  personne  de  qualité  éminente  et  de  probité  recognne,  sur 
riotégrité,  soin  et  diligence  duquel  nous  pouvons  nous  rçposer^ 
et  en  qui  toutes  les  conditions  requises  paraissent  éminemment , 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin  est,  créé ,  fait  et  érigé,  créons, 
faisons  et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  propre,, 
en  tiltre  formé  icelle  charge  de  grand  maitre,  chef  et  sur-inten- 
dant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France;  £t  à  plain 
nous  confiant  des.  vues,  expérience,  soin  et  loyauté  es  grands 
affaires  recognues  à  notre  avantage,  en  diverses  et  imporiantes 
occasions  dudit  sieur  cardinal,  et  de  la  prudhomie  et  affection 
siûgulière  qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  capacité  requise 
pour  restablisseroent  et  direction  du  commerce  général  que  nous 
voulons  cstablir  en  notre  royaume;  nous  avons  à  nostredit  cou- 
sin cardinal  de  Richelieu  d'abondant  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  ledit  office  de  grand  maislre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avec  pouvoir, 
aulhorité  et  mandement  spécial  de  traiter  avec  toutes  sortes  de 

personnes,  voir  et  examiner  les  propositions  qui  nous  ont  esté  et 

seront  faites  sur  le  sujet  de  i'establissement  du  commerce,  eu  dis. 

i5. 
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coter  et  recognoîstre  le  mérite,  bien  et  utilité,  résoudre  et  assu 
rer  tous  articles,  traitez,  contrats  et  conventions  avec  tous  ceu 
qui  se  voudront  lier  et  joindre  pour  former  iesdites  sociétés  e 
compagnies  de  commerce  et  autres  particuliers  traitez  et  entré 
prises  de  mer,  et  d'en  apporter  telle  précaution  et  sûreté  pou 
ceux  qui  s'y  voudront  intéresser,  que  tout  soupçon  de  fraudes  € 
tromperies  en  soit  éloigné  et  le  tout  si  bien  que  telles  appréhen 
sions  pourroient  retenir  plusieurs  personnes  d'y  entrer,  Tassi: 
rauce  d'une  infaillible  fidélité  et  bon  ordre  y  appelle  et  convi 
ceux  de  nos  subjets  qui  en  auraient  le  moyen;  à  la  charge  toute 
fois  que  tous  lesdits  contrats,  traitez  et  autres  actes  passez  pou 
cet  effect,  n'auront  aucune  force  ni  vertu  qu'ils  ne  soient  ratifie; 
par  nous; 

£t  parce  que  toutes  les  diverses  et  fréquentes  supplicatîonf 
qui  en  auroient  été  faites  dès  le  temps  du  dit  feu  roy,  notre  trèî 
honoré  seigneur  et  père,  que  celles  qui  nous  auraient  été  réité- 
rées par  les  marchands  et  autres  qui  veulent  entrer  audit  com- 
merce, et  pour  plusieurs  autres  raisons  importantes  au  bien  de 
nostrc  estât  et  utilité  de  nos  subjets,  nous  avons  esteint  etsu- 
primé  en  ce  royaume,  pays  terres  et  seigneurie^  de  nostre  obéis- 
sance,  les  charges  d'admiral ,  vice-admiraux  et  les  gages  et  ap- 
pointemeus  d'icelles  qui  ne  chargeroient  pas  de    peu   nostrc 
espargne;  £t  n'y  ayant  personne  qui  prenne  le  soin  particuliei 
delà  conservation  de  nos  droits  de  la  navigation  et  des  entreprises 
de  mer,  à  laquelle  tous  le.f  officiers  qui  cognoissent  et  s'entre* 
mettent  de  la  marine  de  nos  autres  subjets,  puissent  s'adresseï 
pour  nous  donner  les  avis  importans  à  nostre  état  et  à  la  navig[a 
tion,  et  les  capitaines  et  marchands  qui  veulent  entreprends 
les  voyages  de  k..^,   cours  et  autres  ne  sachant  à  qui  avoir  re- 
cours pour  en  avoir  la  liberté  et  le  congé,  il  est  à  craindre  qu'i 
n'en  arrive  des  désordres,  confusions  et  pirateries ,  que  nos  droit: 
ne  soient  usurpez,  nos  ports  et  havres  mal  gardez,  nos  ordon- 
nances de  la  marine  méprisées  et  enfreintes  et  que  le  commero 
et  trafic  en  reçoivent  du  retardement  et  préjudice  contre  Tinten- 
lion  qui  est  de  l'establir,  l'avancer,  l'aider  et  Tappuyer  autan 
fortement  que  nous  le  pouvons  faire. 

Nous  voulons  et  entendons  que  notredit  cousin  cardinal  de  Ri 
chelieu  pourvoye  et  donne  ordre  à  tout  ce  qui  sera  requis  utile  e 
nécessaire  pour  la  navigation  et  conservation  de  nos  droits 
avancement  et  établissement  du  commerce,  seureté  de  nos  sujet 
à  la  rocr,  ports,  havres,  rades  et  grèves  d'icelie  et  isles  adjacente^ 
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observation  et  eiitrelenement  de  nos  ordonnances  de  la  marine , 
et  qu'il  donne  tous  pouvoirs  et  congez  nécessaires  pour  les  voya- 
ges de  long  cours  y  et  tous  autres  qui  seront  entrepris  par  nosdits 
subjels,  tant  pour  ledit  commerce  que  pour  la  sûreté  d'iceluy 
Déclarant  que  si  quelques  uns  d'enlr'eux  entreprennent  de  faire 
aucuns  voyages  sans  permission  et  congé  duement  expédié  et  si- 
gué  par  nostre  dit  cousin  cardinal  de  Richelieu  à  qui  nous  avons 
donné  pouvoir  de  ce  faire,  ils  soient  tenus  et  réputez  pour  pira- 
tes et  n'ayant  sûreté  en  nos  havres  et  ports,  et  puissent  être  pris 
et  amenez  par  nos  vaisseaux  gardes  côtes,  pour  être  jugez  selon 
la  rigueur  de  nos  ordonnances  par  ros  offîciers  auxquels  la 
cognoissance  en  appartient;  voulant  pour  cet  effet  que  lesdils 
vaisseaux  et  gardes  côtes  prennent  de  nostredit  cousin  grand- 
maître  chef  et  sur-in tendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France,  tous  ordres  pour  nétoycr  nos  mers  de  pirates 
et  corsaires,  faire  conserver  eu  sûreté  nos  marchands,  et  géné- 
ralement pour  toutes  choses  dépendantes  dudit  commerce,  na- 
vigation et  entreprise  de  mer,  sans  qu'il  en  puisse  estre  diverti, 
si  ce  n'est  en  cas  de  guerre  pour  laquelle  nous  ayons  donné  coin- 
mission  générale  d'assemhler  nos  vaisseaux  et  en  composer  une 
ou  diverses  flottes  pour  le  bien  de  noire  service;  auquel  cas  nous 
entendons  que  celuy  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de 
commander  nos  armées  navales,  donnent  tous  ordres  et  com- 
mandent à  nos  vaisseaux  dont  lesdites  armées  seront  composées 
conformément  aux  pouvoirs  qui  leur  en  seront  par  nous  donnez 
pour  le  temps  de  la  guerre,  après  laquelle  lesdits  vaisseaux  seront 
remplacez  par  nostredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  pour  la 
garde  de  nos  costes,  entretien  et  sûreté  dudit  commerce  ;  pour 
de  ladite  charge  de  jgrand  maistre,  chef  et  sur-intendant  géné- 
ral de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avoir  tenu,  usé  et 
jouy  par  nostredit  cousin  cardinal  de  Richelieu ,  aux  honneurs, 
authoritez,  pouvoirs,  jurisdiction ,  prérogatives,  prééminences 
et  droits  qu'avions  accoustumé  et  qu'éloient  fondez  de  prendre 
et  avoir  par  nos  ordonnances  seulement  ceux  qui  ont  eu  charge 
de  ladite  marine  sous  notre  authorité  et  y  vaquer,  travailler  et  y 
i^dire  travailler  par  telles  personnes  que  voudra  commettre  lors 
autant  et  ainsi  que  le  pourra  requérir  ledit  commerce  en  toutes 
occasions  et  fonctions  de  ladite  charge.  De  ce  faire,  etc. 
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N*"   141  •  -^  Lbttres-pateutes  pour  l'établissement  (Pune 
manufacture  de  verres  {i)  en  Picardie. 

P^ris,  a  décembre  i6a6,  reg.  au  pari,  le  ag  mars  i6a7.  (  Vol.  CGC  ,  ^455.  ) 

N""  142*  ^■^DicLkfiA'noTx  sur  (es  pîaintes  des  évéques  (2)  à  l'égard 

d*un  décret  de  Vuniversité  de  Paris* 

SaÎDt-Qermain  en  Laye,  i3  décembre  iGa6.  (Merc.  franc,  ann.,  1637 >  p.  i4.) 

N°  14s.  —  Edit  qui  supprimée  (es  offices  de  connétable  et  amiral 

de  France  (3). 

Paris,  janvier  1637;  reg.au  pari,  le  iSmars.  (Vol. CGC,  f*  i^^* — Merc.franç.) 

XIII ,  354.  ) 

N"  144*  —  Lbttebs-patentes  pour  Rétablissement  de  machines 

propres  à  moudre  les  grains  (4)« 

Paris,  février  1637;  rcg.au  pari. le  i^r  septembre  1639. (Vol.  DDD,  271.) 

N*  145.  -rr  £dit  de  création  de  douze  offices  de  généraux  dis 
camps  ,  armées  et  garnisons  de  France. 

Paris  j  février  1637  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  19  mars.  (Mcrc.  Franc. ,  Xlll, 
.s^  p.  53i.} 

N"  1 46.  — *  DÉCLARATION  qui  accorde  au  cardinal  de  Richelieu 
d*avoir  séance  au  parlement  de  Paris  du  côté  des  pairs,  ti 
qui  lui  accorde  les  privilèges  de  la  pairie» 

Paris  ,  i5  mars  1637  ;  reg.au  au  pari,  le  18.  (  Vol.  GGC,  f<>  449*  —  Jolj,  I,  add.» 

P-  93-) 

(1)  V.  de  Henri  II»  lettres  du  i3  juin  i55i ,  et  de  Henri  IV  ,  août  1597. 

(3)  Cette  déclaration  fut  rendue  ài'occasion  d'un  décret  par  lequel  l'université 
de  Paris  avait  ordonné  à  un  religieux  dominicain  de  rétracter  dans  unécritsigoc 
desa  main  la  doctrine  soutenue  par  lui  dans  une  thèse  publique,  comme  coo traire 
aux  libertés  de  l'église  gallicane.  Les  doctrines  ultramontaines  prirent  un  grand 
empire  sous  le  règne  de  Louis  XIlI.  Ce  prince  avai^  pour  confesseur  un  jésuite. 

(3)  V. ci-devant,  octobre  1626,  l'institution  du  grand  maître,  chef  et  surio- 
tendqnt  général  de  la  navigation.  —  Les  anciens  amiraux  de  France  n'avaieat 
point  de  jurisdictlou  contcntieusc.  Elle  appartenait  alors  à  leur»  lieutenans  ou 
oflBcicrs  de  robe  longue.  Ce  ne  fut  qu'à  dater  de  cette  année  que  le  cardinal  de 
Richelieu  obtint  le  pouvoir  de  décider  et  juger  souverainement  toutes  les  qo^^ 
tious  relatives  à  la  marins  ,  même  aux  prises  et  bris  des  vaisseaux.  (LebesU) 
Gode  des  prises,  tom-  ler,  p.  37. )V. l'ordonnance  du  18  mai  18 1,4, qui  confirma 
le  titre  d'amiral  à  un  prince  du  sang  (  le  duc  d'Angoulême  ).  V.  le  sénatus-coû 
suite  de  1804»  qui  créait  un  connétable. 

(4)  V*  ci*defant  Tédit  du  3o  juin  1611. 
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N«  tiy.  —  Edit  de  création  en  tous  (es  parietnens,  sièges  pré- 
iidiaux  et  justices  royales  des  offices  de  commissaires  rece- 
veurs héréditaires  des  deniers  dessaisies  réelles  (i). 

Puis,  i4  mars  1637  ;  reg.  au  pari. le  17  mai.  (Vol.  DDD,  f*  i6.  —  Néron  ,  i, 

—  Joly,  II,  960.  ) 

Louis^etc.  Par  notre  édit  de  mois  de  février  i6a6,  vérifié  en 
Dotredite  cour  le  6  may  ensuivant ,  nous  aurions  créé  en  titre 
d'office  formé,  des  commissaires  receveurs  des  deniers  des  sai- 
sies réelles  en  chacune  de  nos  cours  souveraines,  sièges  prési-^ 
diaux,  et  autres  justices  royales  de  notre  royaume ,  aux  privilèges, 
'attributions  et  droits  à  plein  mentionnez,  et  contenus  par  nôtre- 
dit  édit  ;  en  exécution  duquel ,  et  sur  rétablissement  que  nous 
avons  voulu  faire  desdits  offices  de  commissaires  ea  nosdites 
cours  9  et  en  aucuns  desdits  sièges  et  justices  royales,  il  nous  a  été 
remontré  en  notre  conseil  y  qu'il  y  avait  aucuns  desdits  privilè- 
ges, attributions  et  droits,  lesquels  pour  le  soulageinent  de  nos 
sujets,  il  était  nécessaire  de  modifier  et  retrancher.. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main  ,  fait  et  faisons  sur  ledit  édit  les 
déclarations  et  restrictions  qui  ensuivent. 

(i)Sçavoir,  que  lesdits  commissaires  receveurs  des  deniers 
desdîtes  saisies  réelles,  ne  seront  exempts  d*ancunes  autres  char- 
ges personnelles ,  que  de  tutelles  et  curatelles  seulement. 

(2)  Que  lesdits  commissaires  receveurs  seront  tenus  de  comi- 
mettre  personnes  suffisantes  et  capables  pour  vaquer  à  Texercice 
de  leurs  charges  en  leurs  absences ,  tant  es  lieux  de  leur  établis  - 
Sèment  qu'autres  endroits  nécessaires  d«  leur  ressort;  desquels 
commis  ou  procureurs  ils  demeureront  responsables. 

(5)  Sans  qu'eux  ni  leursdits  commis  ou  procureurs  puissent  pos- 
tuler es  cours  souveraines  ni  autres  justices  subalternes. 

(4)  Qu'ils  seront  tenus  de  bailler  caution  en  chacun  sièfc  du 
ressort  de  leur  établissement  :  sçavoir  ,  ceux  de  Paris  ,  chacun 
de  douze  mille  livres  ;  ceux  à^s  autres  cours  de  parlement  et 
sièges  prèsidiaux,  chacun  de  huit  mille  livres;  ceux  des  princi» 
paux  sièges  ro3'aux,  chacun  de  quatre  mille  livres,  et  ceux  des 
autres  sièges  ,  de  deux  mille  livres. 


(0  y.  ci-devaDt  édit  de  février  i6a6.V.  ordonnance  du  mai  1816,  sai^  l'admi- 

oistration  de  la  caisse  des  consignations,  et  ci-devant  édit  de  Henri  III, 

\m  1578. 
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(il.  Les  oiBces  desquels  demeureront  ro  cotre  olii%erethyp(^ 
tbéqué§^  fpécialemeiit  et  par  préférence  9  à  la  seurelé  des  denier» 
<|u'iU  auront  reçus. 

(6)  Que  lesdits  receveurs  ni  leurs  commis  ne  pourront  enregiâ" 
trer  pins  d'une  saii^ie  réelle  d*un  même  héritage,  et  ne  garderont 
icelle  plus  de  vingt-quatre  heures. 

(y)  Défen  dons  ansdîts  commissaires  et  k  leurs  commis  d*exiger 
aucune  chose  que  lasomme  de  quarante  sob  des  saisies  réelles» 
faîtes  des  maisons  situées  dans  les  villes ,  bourgs  et  villages,  su- 
jets à  décret ,  Hefs  et  maisons  nobles ,  mêmement  de  roture,  oii 
il  n'jT  auroit  aucuns  héritages  en  dépendans  exprimez  dans  l'ex- 
ploit de  saisie ,  et  quatre  livres  des  saisies  réelles  des  ferres  et  hé- 
ritages qui  seront  désignez  et  spécifiez  par  tcnans  et  aboutîssans. 

(Sj  Sans  qu'eux  ni  leurs  commis  puissent  prétendre  aucun 
droit  9  tant  pour  registrer  lesdites  saisies 9  faire  les  publications 
aux  prunes  des  églises  paroissiales  et  exploits  de  comman démens 
vaquer  aux  baux  judiciaires ,  et  pour  redditions  et  écritures  de 
comptesyfrais,  salaires  et  vacations  :  mais  seront  tenus  défaire 
k  leur  propres  coûts  et  dépends,  à  peine  de  concussion ,  privation 
de  leurs  charges,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

(g)  Comme  aussi  ne  prendront  aucun  droit  de  six  deniers  pour 
livre  à  eux  attribuez  par  notredit  édit,  que  sur  les  derniers  rêve- 
iians  bons  de  leur  commission. 

(10)  Seront  tenus  faire  procéder  incessamment  aux  baux  ju- 
diciaires des  choses  saisies,  du  moins  six  semaines  après  les  eo- 
regifitremcns  d'icelles,  sans  qu'ils  puissent  faire  plus  de  irov 
remises  ou  publications,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  ei 
privez  noms  des  fruits  de  la  chose  saisie. 

(11)  En  cas  de  main-levée  des  choses  saisies ,  faites  auparavani 
le  bail  judiciaire,  et  la  récolte  des  fruits,  ne  pourront  prétendre 
auctins  droits  que  les  frais  par  eux  utilement  faits  pour  procédei 
au  bail  judiciaire  :  lesquels  frais  seront  taxez  par  devant  les  jugei 
dcH  lieux  par  un  bref  état  avec  le  procureur  du  saisi ,  sans  fraud( 
et  sans  voyage* 

(12)  Si  Tadjudication  du  bail  judiciaire  est  différée,  à  causi 
des  oppositions  formées  aux  saisies,  établissement  des  commis* 
saires,  ou  autres  empêchemens,  iceux  commissaires  receveurs 
dès  lors  en  demeureront  déchargez;  ensemble  des  fruits  de 
choses  saisies ,  jusqu^à  ce  que  ledit  saisisant ,  sommation  préala 
blemcnt  faite  à  personne  ou  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  emp^ 
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ehemens  ^  et  que  ledit  commissaire  receyeur  soit  en  possession 
actuelle. 

(i5)  Auquel  commissaire  receveur ,  ledit  saisissant,  en  ce  cas, 
sera  tenu  payer  seulement  les  frais,  salaires  et  vacations  raison- 
nables,  selon  la  taxe  qui  en  sera  faite  pardevant  les  juges  des  lieux, 
par  un  bref  état  sans  fraude  et  sans  voyage. 

(i4)  Seront  tenus  tons  lesdits  commissaires  receveurs  rendre 
compte  des  deniers  de  leur  commissions  pardevant  les  juges  des 
lieux,  où  la  vente  du  lieu  saisi,  et  la  distribution  des  deniers pro- 
venans  de  ladite  vente,  sera  faite  foutesfois  et  quantes  que  bon 
semblera  ausdils  saisissans  et  saisis ,  sans  aucun  voyage. 

(i5]  Quant  aux  saisies  réelles,  faites  auparavant  les  réceptions 
desdits  commissaires^  iceux  commissaires,  ni  les  commis  n*y 
prétendront  aucun  droit  ;  et  ne  seront  les  commissaires  établis 
tenus  leur  rendre  compte ,  mais  au  saisissant  et  saisi ,  comme  il 
étoit  accoutumé  auparavant  notredit  édit. 

(i6)  Semblablement  aux  saisies  féodales  des  douaires,  usu- 
fruit, cens,  rentes  foncières  et  autres  assignées  tant  sur  les  hô- 
tels de  ville ,  recettes  générales  que  sur  particuliers  et  autres  sem- 
blables, sera  loisible  au  saisissant  y  établir  pour  commissaires 
telles  personnes  que  bon  lui  semblera,  sans  que  lesdits  commis- 
Mires  reveveurs  y  puisse  prétendre ]aucun  droit,  encore  que  le 
fonds  soit  saisi. 

(17)  Ne  pouront  aussi  lesdits  commissaires  receveurs  prendre 
aucun  droit  es  décrets  volontairement  faits  entre  les  saisissans  et 
faisiset  autres,  qui  seront  faits  à  la  requête  des  receveurs  des 
amendes  des  cours  souveraines. 

(18)  Les  huissiers  et  sergens  porteurs  des  contrats  ,  condam- 
nations et  obligation»  et  contraintes,  seront  tenus  garder  les  or- 
donnances, sans  qu'ils  puissent  élire  aucun  domicile  pour  le 
saisi. 

(19)  Défendons  aussi  ausdits  commissaires  receveurs  de  faire 
aucun  établissement  de  Mont-de-Piété,  jusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné.  Si  voulons^  etc. 


N'  i^s.  —  Déclaration  qui  défend  aux  ministres  de  la  religion 
Tprotestante  qui  f^ont  étrangers  ^  d'exercer  en  France  aucune 
fonction^  et  à  ceux  qui  sont  nés  eti  France,  d\'n  sortit  sans 
ftrmission  du  roi  (  i  ). 

(OV.  cinleTaat  déclaration  du  17  «Tril  i6a3  ,  et  celle  da  3o  décembre  i654> 
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Pari» ,  avril  1637.  (  Mém.  dn  clergé,  IV,  731.  —  Abrégé  desmém.  da  clergé,!, 

1377.) 

Locis,  etc.  Les  édîts  de  pacîûcation  reçus  en  ce  royaume  ayant 
toléré  Texerclce  de  la  religion  prétendue  réformée ,  attendant 
qu'il  plaise  à  Dieu  par  sa  grâce  réduire  tous  nos  sujets  à  une 
même  doctrine,  comme  un  troupeau  sous  un  même  pasteur, 
nous  avons  estimé  être  de  notre  devoir  de  porter  notre  principal 
soin  à  ce  que  tous  nos  sujets  vivans  comme  membres  d'un  même 
corps  et  étant  unis  en  une  même  volonté,  n'eussent  autre  but 
que  Tobéissance  envers  nous,  et  Ta ffec lion  envers  notre  état; 
avons  pareillement  cru  être  obligé  de  procurer  que  sous  couleur 
de  la  religion  prétendue  réformée  le  repos  commun  ne  soit  point 
altéré,  ni  les  mœurs  et  façon  de  vivre  étrangères  introduites  en 
nos  sujets  par  le  moyen  des  grandes  habitudes  et  correspondances 
trop  ordinaires  qu'aucuns  d'eux  se  sont  donnés  avec  l'étran- 
ger. C'est  pourquoi  ayant  par  nos  lettres  de  déclaration  du  17* 
jour  d'avril  1625  ,  ordonné  qu'en  assemblée  provinciale  et 
nationale  de  nosdits  sujets  assisteroit  un  de  nos  officiers  de  ladite 
religion  ,  pour  empêcher  qu'aucune  affaire  politique  n'y  fût  trai- 
tée 9  ni  proposé  aucune  chose  qui  pût  troubler  le  repos:  nous 
aurions  donné  commission  au  sieur  Galland ,  conseiller  en  nos 
conseils  d'état  et  privé,  pour  assister  en  l'assemblée  nationale 
convoquée  à  Charenton  au  mois  de  septembre  i63i  ^  en  laquelle 
fut  d'un  commun  accord  convenu  et  arrêté ,  que  dorénavant  les 
ministres  ne  s'entremettroient  en  affaires  et  assemblées  politiques, 
et  demeureroient  réduits  au  seul  exercice  de  leur  profession  con- 
cernant leur  religion  prétendue  réformée  ^ mœurs  et  discipline; 
et  dorénavanc  aucuns  étrangers  ne  seroient  reçus  ministres,  ni 
admis  à  prêcher  eu  ce  royaume  sans  notre  permission  ,  et  sans 
préjudicier  toutefois  à  ceux  qui  étaient  déjà  reçus  ,  auxqueisla 
continuation  de  leur  exercice  sera  accordée.  £t  depuis ,  en  un  au- 
tre assemblée  nationale,  tenue  en  la  ville  de  Castres  en  Albigeois 
au  mois  de  septembre  dernier,  en  laquelle  pareillement  pour 
nous  auroit  assisté  ledit  Galland,  a  été  confirmé  l'arrêt  de  Cha^ 
renton  pour  le  retranchement  des  affaires  et  assemblées  poli^ 
tiques  aux  ministres;  et  en  outre  a  été  arrêté  que  suivant  les  loi^ 


ci*aprèi.  La  loi  organique  de  1802,  exclut  du  mioistère  apostolique  les  étranger* 
même  natuntliség.  —  Ce  principe  a  été  violé  en  i8a6,  à  l'égard  de  M.  Gbefertf» 
nommé  iréT^ché  de  Mootauban. 
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1  du  royaume  les  ministres  ne  pourront  sortir  d*îcelui  pour  qneU 
1  que  cause  que  ce  soit ,  sans  notre  congé;  que  lesdîts  ministres 
csdites  assemblées  provinciales  et  nationales  ne  pourront  prêter 
aucun  d*eux  pour  un  temps  ou  toufours  aux  républiques,  états 
ou  provinces  étrangères  ,  sinon  par  notre  permission.  Et  comme 
ces  résolutions  nous  ont  été  agréables  ,  nous  rendant  témoignage 
de  la  soumission  volontaire  de  nosdits  sujets  aux  loix  et  régies  de 
noire  état,  afin  que  cy-après  aucun  ne  se  puisse  prétexter  d'i- 
gnorance ,  ni  s'en  dispenser  sans  encourir  les  peines  ordonnées 
eu  telle  rencontre ,  nous  avons  fait  et  fiiisons  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  se  trouver  aux  assem- 
blées politiques  de  nosdits  sujets^  lorsqu'elles  leur  seront  par 
nous  accordées,  leur  faisant  en  outre  inhibitions  et  défenses  de 
s'entremettre  d'aucunes  affaires  politiques ,  ains  se  réduire  à  ce 
qoiest  de  leur  profession.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  recevoir 
en  la  charge  de  ministre  aucun  étranger  non  regnicole  et  natif 
de  notre  royaume,  de  quelque  qualité,  lieu  ou  condition  qu'il 
soit,  ains  seulement  y  admettre  nos  naturels  sujets.  £t  comme 
nous  avons  une  particulière  assurance  en  nos  naturels  sujets, 
^J  portés  d'une  affection  pins  étroite  envers  nous  et  notre  état,  étant 
y  aussi  raisonnable  que  les  prérogatives  d'honneur  entr'eux  demeu- 
rent à  nos  sujets,  à  l'exclusion  des  étrangers  :  nous  avons  déclaré 

us 

el  déclarons  notre  vouloir  et  intention  être  qu'es  assemblées 
provinciales  et  nationales  de  nosdits  sujets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée ,  et  pour  les  fonctions  ordinaires  de  leur 
^  exercice  ,  soit  proche  des  villes  de  notre  parlement ,  soit  en  tous 
■  •    autres  lieux  ,  ne  soient  dorénavant  envoyés  ni  admis  autres  mi- 

1  nistres  que  naturels  françois.   Avons  pareillement ,  conformé- 

2  nient  aux  ordonnances  de  uos  prédécesseurs,  fait  et  faisons  in- 
.;  hlbitions  el  défenses  à  tous  ministres  de  sortir  hors  de  notre 
y_  royaume  ,  pour  quelque  cause  el  occasion  que  ce  soit ,  sans  notre 
^  permission;  el  outre  défenses  auxdits  ministres  de  prêter  aux  ré- 
j,  publiques ,  principautés,  souverainetés  ou  communautés ,  étran- 
,^  gères,  aucun  d'eux,  ou  de  leurs  proposans,  pour  toujours  ,  ou 
^  pour  lin  temps ,  sans  notre  permission.  Voulons  que  ceux  desdits 
y,     ministre"*  qui  volontairement  sont  sortis  de  notre  royaume  ,  ou 

<l«i  s'en  sont  absentés  par  prêt  ou  permission  desdites  assem- 
blées, retournent  incontinent  aux  lieux,  de  leurs  demeures,  et 
^  prenant  de  nous  pour  cet  effet,  et  non  autrement,  permission 
signée  de  nous,  et  contresignée  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'étal, 
et  souâ  notre  grand  sceau  ;  nous  réservant  à  donner  ausni  à  ceux 


• 


»» 
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desdits  ministres  qui  désireront  sortir  de  notre  royaume,  lespcr» 
missions  nécessaires  comme  à  nos  autres  sujets ,  et  d'avoir  con- 
sidérations aux  réquisitions  qui  nous  seront  faites  par  nos  voi- 
sins et  allies,  lorsqu'ils  nous  feront  entendre  avoir  besoin  de 
quelqu'un  d'eux.  Si  donnons  ,  etc. 


N*  149.  —  Edit  qui  attribue  aux  officiers  de  chaque  éureau 
des  finances  la  connaissance  de  toUtes  les  matières  qui  con- 
cernent le  domaine  du  roi  (1  ). 

Paris  ,  aTril  1627;  reg.  au  pari. ,  en  la  ch.  des  comptes  et  eo  la  cour  des  aides,  le 
aSjuia.  (Vol.  DDD,fo43*  —  Descorbiac,  p. 731.) 

N*"  i5o.  —  Déclaration  qui  défend  aux  sujets  du  roi  de  faire 
aucun  commerce  avec  ies  sujets  du  roi  d'Angleterre, 

Paris,  8  mai  1627;  reg.  aa  pari.  1«  17. (Vol.  DDD,  fo  la. — Merc. franc., XIII, 

p.  aoi.) 

No  1 5 1 .  —  Lettres  de  confirmation  de  V établissement  des  prùru 

de  la  mission  (2). 

Paris  ,  mai  1627;  reg.  au  pari,  le  4  avril  i63i.  (Vol.  DDD,  fo  a86.) 

N"*  1 52.  —  Edit  qui  défend  de  transporter  ies  laines  hors  du 
royaume  et  d'y  apporter  vendre  et  débiter  aucun  drap  U 
serges  étrangers . 

Paris ,  juin  1627  ;  reg.  au  pari,  et  en  la  cour  des  aides ,  le  18.  (  Vol.  DDD«  fOi*] 

N^  i53.  —  Edit  sur  V administration  de  ia  justice ,  portant 

création  de  plusieurs  officiers  (3). 

Paris ,  juin  i6a7  ;  reg.  au  pari,  le  28  juin.  (Vol.  DDD  ,  f»  38.  —  Joly ,  II ,  1906.] 

Louis,  etc.  Comme  ainsi,  soit  que  les  rois,  nos  prédécesseurs  j 
ayant,  pour  retrancher  les  abus  et  malversations  qui  s'étoienl 
glissées  en  l'administration  de  la  justice,  fait  plusieurs  bonnet 
et  saintes  lois  et  ordonnances;  néanmoins  la  malice  des  hommes 
croissant  avec  la  multiplicité  des  affaires^  a  donné  sujet  à  pla^ 
sieurs  notaires,  sergens  et  autres  ministres  de  justice,  abusuol 
de  la  facilité  et  ignorance  de  nos  sujets,  d*user  de  surprises 5 
fausseté  et  antidattes  à  leur  grande  ruine  et  préjudice  :  pour  à 

(1)  Ces  causes  tombaient  auparavant  sous  la  jurisdiction  des  baillis  etséoe- 
chauz.  V.  redit  de  François  !<'%  19  juin  i536,  art.  i''^ 

(2)  V.  l'ordonnance  du  i^' septembre  1827,  relative  aux  lazarislea,  et  la  no»* 
de  notre  recueil. 

(3)  V.  (^-après  la  grande  ordonnance  de  janvier  1629. 
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quoy  remédier  de  l'advis  de  nostre  conseil,  auquel  étoit  laroyne 
mère^  nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  nostre  très  cher  et  très 
amé  frère  unique  le  duc  d^Orléans,  plusieurs  princes,  seigneurs, 
et  principaux  officiers  de  nostre  couronne. 

Nous  avons,  par  cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  statué  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Que  les  anciennes  ordonnances ,  arrêts  et  réglemens  sur 
l'ordre  à  tenir  et  observer  par  les  notaires,  ez  contrats  et  autres 
actes  qu*iis  recevront  et  passeront,  entre  autres  pour  Tapproba- 
tioD  et  auctorisation  des  additions,  radiations  et  retranchement, 
seront  entièrement  gardés  et  observés  de  point  en  point,  sur  les 
peines  portées  par  îceiles. 

(2)  Et  pour  remédier  aux  înconvéniens  qui  an-ivent  aux  par- 
ties par  le  défaut  de  savoir  lire  et  signer,  avons ,  par  le  présent 
édit,  à  Tinstar  de  ce  qui  se  pratique  en  nostre  province  de  Bre- 
tagne, créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  titre  d'offîce  formé , 
en  chacune  de  nos  villes ,  bourgs  et  paroisses  de  nostre  royaume 
où  il  y  a  notaires,  deux  certidcateurs  prudhommes,  en  hérédité , 
de  tous  les  contrats  et  actes  excédans  loo  liv.  passés  par  ceux 
qui  ne  sauront  lire,  escrire,  ni  signer,  lesquels  assisteront  avec 
les  parties  à  la  lecture  desdits  contrats  et  actes  de  certification , 
les  noms,  les  conditions  et  demeures  de  ceux  de  leurs  paroisses 
tjui  leur  seront  congnus;  et  pour  ceux  de  dehors,  et  qui  leur 
seront  incongnus,  ils  délivreront  leurs  certifications  sur  les  attes- 
tations de  personnes  de  probité  et  à  eux  congnues ,  et  délivreront 
mêmes  certifications  à  ceux  des  paroisses  de  leur  résidence  qui 
auront  à  passer  actes  et  contrats  dehors  ,  lesquelles  certifications 
demeureront  par  devers  les  notaires  qui  auront  passé  lesdits 
contrats  et  actes. 

(3)  Tiendront  lesdits  certifîcateurs  sommaire  et  néanmoins 
iidel  registre  et  contrôle  de  tous  lesdits  actes ,  contrats  et  certifi- 
calions  où  ils  auront  assisté  pour  y  avoir  recours,  et  en  donner 
acte  quand  besoin  sera  et  requis  en  seront. 

(4)  Et  afin  de  leur  donner  plus  d'emploi ,  en  faisant  cesser  la 
manière  indécente  qui  s'est  pratiquée  jusques  ici,  de  confondre 
(z  prônes  des  églises  les  choses  temporelles  avec  les  spirituelles, 
nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  le  pouvoir  de  ifaire  toutes 
les  mêmes  publications  qui  se  font  ezdits  prônes  quant  aux 
Cuoses  temporelles,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  à  la  sortie 
^es grandes  messes  parochialles ,  et  en  donner  actes  :  et  outre, 
^'assister  ceux  de  nos  huissiers  et  sergens  qui  les  requerront  eu 
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leurs  exécutions  et  criées,  recorder  leurs  exploits  et  actes,  iceux 
signer  avec  eux. 

(5)  Pour  tous  lesquels  actes  nous  leur  avons  attribué  et  attri- 
buons 9  à  savoir  2  sols  parisis  pour  chacune  assistance  »  ceitifi- 
cation  et  enregistrement  desdits  actes,  autant  pour  chacun  acte 
qu'ils  délivreront  ;  4  sols  parisis  pour  chacune  des  publications 
où  il  y  aura  dénombrement  ^  et  2  sols  parisis  pour  chacune  des 
publications  sans  dénombrement  et  actes  qu'ils  en  délivreront; 
et  pour  les  assistances  et  récordations  de  chacun  des  exploits  et 
actes»  les  droits  mentionnés  cy-après  ;  et  outre,  les  avons  exempté 
et  exemptons  de  toutes  charges  publiques  sans  nulle  excepter, 
sinon  de  nos  aides ,  tailles  et  impôts  qu'ils  payeront,  comme  nos 
autres  sujets,  pour  être  lesdits  ofBces  vendus,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  et  jouir,  par  les  pourvus  desdits  oi&ces,  dudit  droit 
d'hérédité. 

((>)  Et  d'autant  que  ces  remèdes  seroient  inutiles,  si,  par  même 
moîen,  nous  ne  pourvoîons  aux  antidattes  et  substractions  cy- 
devant  remarquées  qui  se  peuvent  commettre  aux  registres  el 
papiers  journaux ,  par  la  supposition  d'icéux,  substractions  el 
changemens  de  feuillets  et  autrement ,  avons,  par  ce  même  édit, 
créé  et  établi ,  créons  et  établissons  en  chacun  bailliage ,  séné' 
chaubsée  ,  prévôté ,  élection ,  justice  royale  de  cettuy  iioslre 
royaume,  pays^  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  un 
bureau  où  seront  portés  tous  les  registres  reliés  en  blanc  et  de 
consistance  suffisante,  destinés  à  enregistrer  toutes  sortes  d'actes 
généralement  et  papiers  journaux  :  et  en  chacun  de  ces  bureaux 
créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons ,  en  titre  d'office  formé ,  un 
greffier  contrôleur  héréditaire  de  tous  registres ,  livres  de  raison 
et  papiers  journaux,  pour  être  par  lui  cottes  et  paraphés  en  cha* 
cun  feuillet,  en  arrêter  le  nombre  des  feuillets,  et  à  quoy  ils 
sont  destinés ,  le  temps  qu'ils  auront  à  servir,  qui  ne  sera  que 
pour  une  année  au  plus ,  et  les  renouveler  d'an  en  an  ,  sans  eu 
ce  comprendre  les  registres  des  greffiers  de  nos  juridictions. 

(7)  Qu6  lous  ceux  qui  auront  besoin  desdits  registres,  livrer 
de  raison  et  papiers  journaux,  seront  obligés  de  les  uiettrtf  entre 
les  mains  dudit  greffier  contrôleur,  à  l'effet  que  dessus,  les  reti** 
rant,  s'en  charger  envers  lui  sur  le  registre  par  lui  tenu  à  cel 
effet;  exprimer  particulièrement  au  reçu  d'icelui  le  nombre  def 
feuillets  coltés  et  paraphés  dudit  greffier  contrôleur,  le  signer  dv 
même  seing  duquel  ils  se  voudront  servir  en  l'expédition  dei 
actes  qu'ils  y  inséreront  et  registrerout ,  déclarant  tous  autres 
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nais,  et  les  actes  et  autres  choses  y  emploîées  de  nul  effet,  sans 
que  Ton  y  puisse  ajouter  aucune  foy  ;  et  ceux  qui  s'en  serviront 
amandables  à  Parbitrage  des  juges ,  sans  qu*ils  les  puissent  dis-^ 
penser  de  ladite  condamnation  d'amende. 

(8)  En  fin  de  chacune  année ,  et  quinze  jours  après  iceile  expi- 
rée, tous  ceux  qui  auront  pris  lesdits  registres  seront  tenus  de 
porter  et  représenter  audit  greffier  contrôleur  tous  les  registres  et 
papiers  journaux  de  Tannée  précédente,  pour  être  par  lui  vus, 
clos  et  paraphés  au  feuillet  où  se  terminera  Tenregistrement  des 
actes,  afin  qu*il  n*y  en  puisse  être  adjouté^  ny  retranché  aucun  : 
l'acte  qui  sera  escrit  et  signé  de  lui ,  contenant  ledit  registre ,  lui 
avoir  été  exibé  un  tel  jour  par  celui  auquel  il  aura  servi,  le  nombre 
des  feuillets  escrits ,  le  nombre  des  actes  ou  articles  qu'il  con- 
tiendra, et  sera  ledit  registre  clos  d'une  ligne  à  l'en  tour  et 
dessus  tous  lesdits  actes  et  articles  afin  qu*il  n'y  puisse  être  rien 
adjouté. 

(9)  Et  d'autant  que,  comme  cette  charge  peut  produire  un 
grand  bien ,  elle  est  aussi  grandement  pénible  et  laborieuse,  nous 
leur  avons  attribué  et  attribuons,  à  sçavoir,  un  denier  pour  pa- 

:*  raphe  de  chacun  feuillet ,  8  sois  pour  chacun  acte  de  destination 
J  au  commencement  desdits  registres,  et  autant  pour  chacun  acte 
de  clôture  à  la  fin ,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ny  exiger 
davantage ,  à  peine  de  concussion  pour  être  lesdits  ofiQces  vendus 
héréditairement  à  ladite  faculté  de  rachapt ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
.j     coutume. 

^       (lo)  £t  pour  contenir  les  huissiers  et  sergens  en  Texacte  obser- 
vation de  nos  ordonnances,  et  empêcher  qu'ils  ne  consomment 
,i     en  frais  inutiles  les  parties  qui  les  employent,  nous  leur  enjoi- 
L    gnons  de  se  nommer,  et  faire  mention  de  leurs  demeures  en 
?     leurs  exploits  ;  leur  défendons  de  prendre  ni  faire  signer  à  l'avenir 
^      autres  records  en  leurs  exploits  de  saisies  réelles ,  établissement 
de  commissaires ,  procès-verbaux  de  criées ,  exécutions  de  meu- 
bles, commandemens ,  offres  et  autres  actes  de  pareille  consé- 
,      quence  que  les  susdits  certificateurs  prudhommes  créés  par  le 
présent  édit ,  auxquels  nous  attribuons  aussi  ce  pouvoir,  comme 
dit  est,  i'interdissant  à  tous  autres ,  à  peine  de  faux  et  de  nullité 
des  exploits  et  autres  actes  de  5oo  liv.  d'amende  et  de  tous  dé- 
'  pens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est  aux  exploits 
de  peu  de  conséquence. 

(i  ])  Et  lorsqu'ils  iront  exploiter  à  la  campagne ,  leur  défendons 
d'en  mener  aucun  avec  eux ,  mais  de  prendre  ceux  des  lieux  où 
^U  exploiteront. 


V 
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(12)  Et  toutefois,  pour  ce  que  ayant  souvent  à  exploiter  contre 
aucuns  seigneurs  et  gentilshommes  de  difficile  convention ,  les 
certificateurs  des  lieux  craindroient  de  les  offenser  et  de  les  avoir 
pour  ennemis  sUls  assistoient  nosdits  huissiers  et  sergens,  et  en 
celte  crainte,  ne  les  refuseroient  pas  seulement,  mais  en  donne- 
roient  avis  auxdits  seigneurs  et  gentilshommes,  ce  qui  reudroit 
les  exécutions  impossibles  au  péril  desdits  huissiers  et  sergens, 
et  à  la  ruine  de  nos  sujets  ;  en  ce  cas ,  et  non  autrement ,  noos 
avons  permis  et  permettons  à  nosdits  huissiers  et  sergens ,  après 
la  plainte  qu'ils  auront  faite  à  nos  juges  des  résistances  ou  empè- 
chemens  à  eux  donnés ,  de  s^assister  et  fortifier  des  certificateurs 
voisins ,  de  trois  ou  quatre  lieues  de  dislance  au  plus ,  et  de  tel 
nombre  de  personnes  qu'ils  verront  bon  être ,  enjoignant  très 
expressément  à  nosdits  certificateurs ,  prévôt  de  nos  très  chers 
et  très  amés  cousins  les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenans, 
de  leur  donner  main-forte  et  assistance ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges,  et  de  répondre,  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  prenant  à  cette  fin  lesdiU 
certificateurs  prudhommes,  ensemble  lesdits  huissiers,  sergens 
et  tous  autres  en  nostre  protection  et  sauve-garde  spéciale  ;  dé- 
fendant à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  leur  méfaire,  ni  médire,  à  peine  d'encourir 
nostre  indignation  ,  mais  de  souffrir  paisiblement ,  et  avec  le 
respect  dû  à  noslre  autorité ,  les  exécutions  faites  en  nostre  nom. 

(i3)  Auxquels  certificateurs  nous  attribuons,  pour  chacun 
exploit  et  autres  actes  auxquels  ils  serviront  de  recôrs  sur  les 
lieux ,  a  sols  parisis ,  et  pour  ceux  où  ils  seront  obligés  d'aller 
dehors  pour  les  causes  contenues  cy-dcssus ,  4  sols  parisis  pour 
chacune  lieue. 

(14)  £1  pour  empêcher  les  faussetés,  suppositions,  antidattes, 
cl  autres  abus  qui  se  commettent  par  lesdits  huissiers  et  sergens, 
nous  enjoignons  aux  parties ,  à  la  requête  desquelles  les  parties 
auront  exploité,  de  faire  regislrer  sommairement  par  les  gardes 
des  petits  sceaux  les  exploits  des  saisies,  autres  actes,  pour  sommes 
excédantes  100  liv.,  iceux  exploits  faire  sceller,  suivant  nosédits« 
sans  que  lesdites  parties  s'en  puissent  servir  qu'ils  n'ayent  été 
registres  et  scellés,  à  peine  de  nullité. 

(i5)  Enjoignons  pareillement  à  tous  grefQers  et  notaires  de 
faire  sceller  par  lesdits  gardes  des  petits  sceaux  les  sentences, 
jugemens,  actes  et  contrats  qu'ils  expédieront,  à  peine  d'être 
responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms ,  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  et  de  100  liv.  d'amende  envers  nous. 
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(16)  Et  pour  remédier  à  riDconvénieiit  qui  pourroit  arriver  de 
la  perte  des  contrats  scellés ,  qui  apporteroit  ruine  aux  parties 
qai  les  auroient  adhîrés ,  d*autant  qu*ellessetrouyeroient  privées 
de  leurs  hypothèques,  et  leurs  contrats  invalides  et  sans  exécu- 
tion, nous  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  auxdits  gardes  ^es 
petits  sceaux  de  tenir  registre  sommaire  des  noms  des  parties, 
de  la  substance  et  date  desdîts  contrats,  pour  y  avoir  recoui's  en 
cas  de  perte  desdits  contrats  scellés,  et  en  faire  sceller  d'autres 
grosses  sur  la  f<»y  dudit  registre. 

(17)  Et  pour  l'émolument,  tant  du  scel  que  dudit  enregistre- 
ment sommaire ,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons ,  par  le 
présent  édit,  4  sols  pnrisis  pour  chacune  des  sentences,  juge- 
mens,  contrats  et  autres  actes  éxcédans  loo  liv. ,  et  a  sols  parisîs 
pour  chacun  de  ceùt  qui  seront  au-^dessous  de  ladite  somme  de 
ICO  liv. 

(i8)  Et  d'autant  qu*en  conséquence  des-  commandemens  et 
exécutions  faites  par  nosdits  huissiers  et  sergens ,  plusieurs ,  pour 
enter  la  vente  de  leurs  biens  ou  l'emprisonnement  de  leurs  pèif» 
nnnes  et  les  intérêts  protestés  5  consignent  les  sommes  qui  leuif 
sonrt demandées  entre  les  mains  d*iceux  huissiers  et  sergens,  les- 
quels, par  divers  artifices,  les  retiennent  souvent  si  longuement 
qu'eux,  ou  les  parties  intéressées  venant  à  mourir,  les  héritiers 
ne  les  peuvent  retirer  ;  et  pour  y  remédier,  voulons  et  nous!  plalt^ 
qu'en  cas  d'opposition  ou  autre  empêchement,  qui  né  soit  ter- 
miné dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  consignation,  nos 
huissiers  et  sergens',  entre  les  mains  desquels  elles  auront  été' 
faites,  ayent  à  les  mettre  en  celles  desdits  gardes  des  petits' 
sceaux,  lesquels  leur  en  donneroht  décharge,  et  s'en  chargeront 
sur  leurs  registres,  aux  marges  de  l'enregistrement  de  l'acte  fait' 
Pur  lesdits  huissiers  sur  ladite  consignation  ,  les  gardant  et  con- 
servant jusques  à  ce  qu*il  en  ait  été  ordonné,  leur  attribuant 
3 deniers  pour  livre  du  droit  de  recette;  lequel' droit  sera  pris 
^t  déduit  sur  la  somme  consignée  ,  aux  dépens  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

(19)  Et  potir  lé  regard  des  sommes  consignées  ez-mains  desdits 

i^uissiers  et  sergens  auparavant  la  vérification  des'  présentes , 

Voulons  et  nous  plaît,  semblablehient,  que,' dans  huitaine  du' 

ioviT  de  la  vérifîcation  ou  publication  dMcellés,  cz  sièges  de  nos' 

iuridictions ,  iceux  huissiers  et  sergens  qui'les  adront  reçues  les 

portent,  et- mettent  ez-mains  dësUlts  galrdeV^des^ petits  sceaux, 

^^^nnnoie'  dessus ,  et  qu'à  faute  dé  ce ,  ledit  temps!  pVktsé ,  ils  y  soient 
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cMiiitraiiiU,  et  pareillement  pour  les  antres  cousiguations  qui  leur 
seront  faites  à  Taveoir  par  les  voies  accoutumées ^  en  uos  propren 
affaires,  attribuant  même  droit  de  5  deniers  pour  livre  auxdils 
gardes  des  petits  sceaux. 

(20)  L'observation  des  réglemens,  ordonnances  et  coutumes 
sur  le  fait  des  saisies  et  criées  d^héritages»  lesquelles  enjoigoeut 
aux  huissiers  et  sergcns  qui  les  font  d*en  faire  la  lecture  à  haute 
et  intelligible  voix  à  Tissue  des  grandes  messes  parochiales,  étant 
négligée  5  les  affiches  même  arrachées  par  personnes  inter  posées 
ausisitôt  qu'elles  sont  mises  ^  et  ordinairement  la  pluspart  si  mal 
écrites  qu'elles  ne  se  peuvent  lire  »  souvent  à  dessein  et  par  arti- 
fice f  pour  eu  cacher  et  ôter  la  connoissance  aux  opposans  el 
autres  intéressés  pour  y  remédier  :  en  réitérant  lesdits  réglemeus 
et  ordonnances  et  y  ajoutant ,  nous  enjoignons  très  e^^pressémenl 
à  nosdits  huissiers  et  sergens  qu'àTavenir,  procédant  auxdite» 
saisies  et  criées  >  ils  ayent  à  y  appeler  les  susdits  certiAcateun 
prudhommes,  et  eu  leur  présence  faire  la  lecture  à  haute  et  in- 
leliigible  voix  de  leurs  exploits  et  publications  des  affiches  conte- 
nant le. particulier  des  choses  saisies  à  la  requête  de  qui  et  poui 
quelles  sommes,  prendre  pour  témoins  les  paroissiens  sortaui 
de  la  grande  messe  au  nombre  porté  par  nosdits  réglemens. 
ordonnances  et  coutumes ,  en  faire  mention  en  leurs  procès- 
verbaux,  ensemble  leurs  qualités  et  demeures;  le  tout  à  peine 
de  suspension  de  leurs  charges ,  dépens  «  dommages  et  intérêts 
des  parties;  faire  écrire  les  affiches,  tant  dei»<li les  criées  que  de 
toute  autre,  en  lettres  bien  formées,  assez  grosses  et  sans  abré- 
viation extraordinaire,  et  les  apposer  en  lieu  convenable  poii> 
être  lues  de  tous  ceux  qui  le  voudront,  défendant  à  qui  que  ce 
(•oit  de  les  déchirer,  arracher,  ni  couvrir,  à  peine  de  100  liv< 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  plus  grande  pour  la  seconde: 
applicable,  moitié  à  nous  et  Tautre  au  dénonciateur. 

(21)  Et  pour  restablir  un  ordre  exact  à  la  réception  des  sacs  e 
productions,  et  que,  comme  plusieurs  pièces  importent  souven 
à  la  conservation  entière  des  familles,  elles  soient  aussi  plu 
soigneusement  conservées  qu'elles  n'ont  esté  jusques^à  présent 
parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  pourvu  en  titre  :  pour  cet  effet,  non 
avons,  par  ce  même  notredit  édit,  créé  et  érigé,  créons  et  éri 
(leous,  en  litre  d'office  formé  héréditaire ,  un  greffier  garde  sac 
en  chacune  de  nos  juridictions  et  cours  souveraines,  pour  rece 
voir  tous  les  sacs  qui  lui  seront  mis  entre  les  niaius,  les  vérifie 
exactement  et  en  faire  mention  sur  un  registre  qui  l'en  rend 
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Iriesponsable,  ne  les  délivrer  à  ceux  de  nos  juges  auxquels  ils  seront 
distribués,  qu^avec  le  même  ordre  en  faire  même  mention;  le 
procès  jugé,  ou  le  conseiller  rapporteur  décédé ,  avoir  le  soin  de 
les  retirer  un  mois  après  d*entre  les  mains  de  leurs  veuves  9  héri- 
tiers  ou  clercs ,  les  faire  redistribuer  par  le  même  ordre  s^il  est 
nécessaire  et  sUls  en  sont  requis  :  les  instances  terminées  ez  cours 
souveraines,  les  rendre  aux  procureurs  des  parties,  les  faisant 
signer  sur  son  registre. 

(22)  Et  pour  ce  r|ui  est  des  présidiaux  et  justices  inférieures^ 
voulons  le  même  ordre  être  gardé  et  observé  ,  les  juges  tenus  ^ 
lors  du  rapport,  de  les  mettre  auxdits  greffiers  ,  s*en  faisant  dé- 
charger, pour  iceux  être  rendus  aux  procureurs  des  parties,  8*il 
n'y  a  appel,  le  temps  de  relever  expiré  ;  et  en  cas  d^appel  être  en- 
voyés aussitôt  au  greffier  de  la  juridiction  où  les  parties  les  relè- 
veront avec  un  fidèle  inventaire,  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

(23)  Jouiront  lesdits  greffiers,  gardes  sacs  desdits  offices  aux 
fonctions  et  pouvoirs  susdits  et  aux  droits  savoir  >  ceux  des  cours 
souveraines  de  quatre  sols  parisis  pour  chaque  sao  produit,  au<* 
tant  pour  le  rendre  ;  pareille  somme  de  ceux  qui  seront  retirés  des 
mains  des  veuves  et  des  héritiers  des  rapporteurs  décédés;  quatre 
sols  parisis  pour  chacune  production  ,  autant  pour  chacune  dis- 
tribution ;  et  ceux  des  justices  inférieures,  de  deux  sols  parisis 
pour  chaque  sac  produit ,  autant  pour  le  rendre;  pareille  somme 
de  ceux  qui  seront  retirés  des  veuves  et  héritiers  des  rapporteurs 
décédés',  deux  sols  parisis  pour  chacune  production  et  autant 
pour  chacune  distribution  ;  tous  lesquels  droits  nous  leur  avons 
attribué  et  attribuons,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger 
davantage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  con* 
Gussion  et  de  privation  de  leurs  offices. 

(24)  Et  seront  lesdits  offices  vendus  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel en  la  manière  accoutumée,  pour  en  jouir,  par  le»  pourvus 
et  acquéreurs  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

(25)  Et  d'autant  qu'il  arrive  beaucoup  d'iriconVéoîensdes  sup« 
positions  après  les  procès  jugés,  lesquels  on  augmente  ou  dimi- 
nue de  beaucoup  de  ce  qui  avoitété  produit  par  devant  les  juges 
et  ce  par  l'artifice,  soit  des  procureurs,  soit  des  parties,  pour 
augmenter,  par  ce  moyen,  les  taxes  de  dépens  ou  changer  quel- 
que chose  auxdites  productions  au  préjudice  des  parties, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavaut,  avant  que  les  sacs 
^  productions  des  parties  soient  portés  auxdits  greffiers  garde 
sacs  aQo  qu'elles  ne  puissent  être  changées  ni  altérées  ,  que  lo» 

i4* 
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inventaires  des  écritures  soient  contrôlés  et  paraphés  en  lou 
les  feuillets  par  les  contrôleurs  des  productions  que  nous  avon 
pour  cet  effet ,  par  ce  même  notre  présent  édit ,  créé  et  érigé 
créons  et  érigeons  et  établissons  eu  titre  d'oflice  formé,  eu  liéré 
dite,  auxquels,  pour  émolunieus,  nous  avons  attribué  et  altri 
buuns  les  deux  sols  pour  livres  ,  des  salaires  de  ce  qui  est  tax 
aux  procureurs  pour  lesdits  inventaires  et  droits  de  révision  de 
écritures,  et  seront  aussi  iesdits  offices  de  contrôleurs ,  vendus 
faculté  de  rachat  perpétuel ,  en  la  manière  accoutumée,  pour  ei 
jouir  par  les  pourvus  et  acquéreurs  comme  il  est  cy-dcj^sus  dit. 

{a6)  El  fiour  pourvoir  à  la  conservation  des  sentences  arbitra- 
les et  autres  actes  de  couséquence  qui  jusques-ici  ont  été  en  di- 
verses mains  ,  sans  ordre  ni  sûreté  pour  les  intéressés,  d^autant 
qu*clles  sont  retenues  par  personnes  privées  et  inconnues  non 
chargées  d'icelles,  avons  attribué  et  attribuons  le  titre,  qualité  et 
pouvoir  de  greffier  des  arbitres  auxdits  greffiers,  gardes  sacs  pour 
expédier  à  l'avenir  les  sentences  et  autres  actes  rendus  par  les  ju* 
ges  arbitres  ,  en  garder  et  conserver  soigneusement  les  minutes  et 
rendre  les  sacs  aux  parties  après  les  instances  terminées,  pour 
être ,  en  ce  faisant ,  lesdites  cUarges  de  greffier  des  sentences  ar- 
bitralles  vendues,  tenues  et  exercées,  héréditairement  et  par 
mêmes  personnes  avec  celles  desdits  greffiers  gardes  sacs ,  aux 
droits  ainsi  qu'il  se  pratique  en  tous  nos  autres  greffes,  suivant 
nos  réglemens  et  ceux  de  nosdites  cours  et  juriilictious  ,  sans 
qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger  davantage,  à  peine  de  con* 
cussion. 

(37)  Et  sur  les  advis  qui  nous  ont  été  4onnés  que  nos  droits, 
scit  seigneuriaux ,  soit  de  lods  et  ventes ,  et  aussi  des  seigneurs 
particuliers,  ecclésiastiques  et  séculiers ,  sont  ordinairement  re- 
celés ,  faute  de  savoir  et  pouvoir  découvrir  les  contrats  des  ventes 
qui  se  font  et  pour  lesquels  lesdits  droits  sont  dus,  comme  aussi 
les  rétrayans,  soit  féodaux,  soit  lignagers,  sont  privés  de  pouvoir 
user  de  leurs  droits  de  retraits,  faute  de  pouvoir  découvrir,  dans 
le  temps  prescrit  par  nos  ordonnances  et  les  coutumes,  les  con« 
tratsde  vente  qui  se  sont  faits,  sujets  auxdils  droits,  et  que  pour 
remédier  à  ces  inconvéniens  le  roi  Henri  III,  d'heureuse  mé- 
moire, par  son  édit  et  déclaration  de  Tan  i58i  ,  vérifié  eu  notie 
cour  de  parlement  de  Paris,  auroit  établi,  en  titre  d'office,  des 
greffiers  des  notifications  desdits  contrats  sujets  auxdits  droits 
seigneuriaux,  lods  et  ventes  et  de  retraits  tant  féodal  que  ligna* 
ger,  nous  avons  renouvelé  et  confirmé  ledit  édit  et  déclaration  de 


MiRILLAC,   GiRDE  1>ES  SCEAUX.   —  .JUIN   1627.  SiS 

Tannée  i58i  ,  et  en  tant  que  besoin  seroît ,  créé  et  érigé)  créons 
et  érigeons  de  nouveau,  en  litre  dWfice,  formé  lesdits  greffiers 
de^^  notifications,  suivant  et  conformément  audit  édit,  cy-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie  ,  avec  les  droits  et  émo- 
iumensà  eux  attribués  par  icelui  pour  être  lesdits  offices,  vendus 
héréditairement,  en  la  manière  accoutumée. 

(a8)  £t  d*autant  que  de  la  conservation  ou  perte  des  comptes, 
dépend  la  sûreté  et  repos  des  familles,  voulons  et  ordonnons  que 
doresnavant  la  minute  de  tous  les  comptes  de  tutelle,  curatelle, 
associations  et  exécutions  testamentaires,  et  héritiers  bénéficiai- 
res, après  qu'ils  auront  été  examinés  par  nos  juges  et  commis- 
saires soient  portés  aux  greffes  ordinaires  de  leurs  juridictions 
pour  être  lesdites  minutes  conservées  par  les  greffiers  desdites  ju- 
ridictions et  copies  desdits  comptes,  articles  et  clôtures  d'i- 
ceux  par  eux  délifrées  aux  parties  qui  le  requerront  avec  pareils 
salaires  qu'ils  prennent  pour  les  autres  expéditions,  en  payant, 
par lesdiisgreificrs,  pour  ladite  attribution,  les  taxes  qui  en  se- 
ront faites  en  notre  conseil. 

(29)  £1  d*autant  que  nous  avons  été  advertts  des  désordres  qu*il 
yadiuisnos  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices  royales  et  su- 
balternes aux  appellations  des  causes,  en  ce  que  contre  et  au  pré- 
judice des  régie  mens  sur  ce  faits  par  lesquels  il  est  ordonné  que 
les  causes  seront  appelées  à  tour  de  rôle,  afin  que  la  justice  soit, 
par  ce  moyen,  rendue  également  et  sans  confusion;  elles  sont^ 
bien  souvent,  avancées  ou  retardées,  soit  par  la  volonté  des  ju- 
ges qui  président  aux  audiences,  soit  par  la  subtilité  et  artifice 
des  procureurs,  en  quoy  les  parties  plaidantes  ontun  notable 
intérêt  et  reçoivent  un  grand  préjudice;  pour  à  quoy  remé- 
dier, nous  voulons  et  nous  plaît  que  doresnavant,  suivant  et  con- 
formément aux  articles  42  et  45  do  l'arrêt  de  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris,  du  14  août  1617,  portant  règlement  pour  les  ^ 
juges,  officiers,  praticiens  et  ministres  de  justice  des  sièges  ordi- 
naires et  présidiaux,  cy-at  taché  sous  le  contre-scel  de  nojre  chan* 
cellerie,  toutes  les  causes  qui  se  plaidei;pnt  en  tous  nos  prési- 
diaux, bailliages  et  autres  justices  royales  et  subalternes  de  celui 
notre  royaume  soient  enregistrées  et  appelées  à  tour  de  rôle, 
avec  défenses  à  nos  juges  présidiaux,  lieutenans  généraux,  par- 
ticuliers, et  autres  nos  juges  d'interrompre  Tordre  d'icelui  ni  faire 
appeler  les  causes  par  placéts,  sinon  au  nombre  de  cinq  ou  six 
^our  le  regard  desdis  présidiaux  seulement,  en  chacune  au- 
dîeDee  et  sur  la  fin  d'icelle;  lesquels  placets  seront  signés  dé  ceux 
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qui  président,  chacun  à  leur  reg;ari),  et  après  signifiés  aux  par* 
ties*  le  jour  précédent  que  leurs  causes  soient  appelées,  à  peine 
de  nullité  des  jugemenset  sentences  qui  se  rendront  au  préjudice 
du  présent  règlement;  et  pour  cet  effet  rôles  seront  faits  de  hui- 
taine en  huitaine ,  clos  à  chacun  jour  de  vendredi  et  publiés  ;; 
rissue  de  l'audience  dudit  jour,  et  défenses  aux  procureurs  <L 
ne  mettre  aucune  cause  èsdits  rôles  qui  ne'soit  contestée  et  prèt< 
à  plaider,  et  à  ceux  qui  feront  lesdits  rôles ,  après  la  clôture  d*î 
ceux,  d'y  ajouter  itucune  cause  à  peine  d'amende. 

(3o)  Et  seront  les  causes  qui  resteront  à  appeler  dudit  rôle 
appelées  les  premières  au  premier  jour,  et  les  rôles  encommen- 
cés  et  parachevés  avant  qu*en  commencer  un  autre. 

(3i)  Pour  cet  effet  et  afin  que  cet  ordre  soit  exactement  gardé 
et  observé  à  revenir,  nous  avons  par  cettui  notredit  édit ,  créé, 
établi  et  érigé ,  créons,  établissons  et  érigeons  en  titre  d'office 
formé,  en  hérédité,  un  clerc  de  Taudience  en  chacun  de  nos- 
dits  sièges  présidiaux,  bailliages  et  autres  nos  sièges  et  justices 
royales  et  subalternes  pour  enregistrer  toutes  les  causes  et  les 
faire  appeler  à  tour  de  rôle,  auquel  pour  toute  peine,  droits, 
salaires  et  vacations,  nous  avons  attribué  et  accordé,  attribuons 
et  accordons  deux  sols  tournois  pour  Tenregistrement  de  cha- 
cune cause  avec  les  mêmes  privilèges ,  prérogatives ,  franchises 
et  libertés  que  les  greffiers  desdits  sièges  et  justices,  pour  être  les 
offices  vendus  héréditairement,  en  la  manière  accoutumée. 

(52)  N'entendons,  toutefois,  comprendre  au  présent  édit  le 
Chatelet  de  notre  ville  de  Paris,  en  ce  qui  est  de  l'appel  desdites 
causes  seulement ,  que  pour  certaines  considérations  nous  avons 
attribué  aux  huissiers  audienciers  d'icelui. 

(35)  Voulons  et  entendons  au  surplus  ,  qu'il  y  sorte  son  plein 
et  entier  effet  et  que  lesdites  causes  y  soient  enregistrées  en  la 
forme  cy-des8us,pour  être  appelées  suivant  Tordre  du  rôle  par  les- 
dits huissiers  audienciers ,  auxquels  et  auxdits  clercs  d'audience 
nous  défendons  très  expressément  de  contrevenir  au  présent  rè- 
glement ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  de  tous  dé^ 
pens,  dommages.et  intérêts  des  parties. 

Si  donnons,  etc. 


N*  i55.  — -  DÉciiRATioN  qui  défend  de  ifâtir  aux  environs  dt 

Paris  {i)i 
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(i)  Le  traité  de  la  police  de  Delamarre  Tiit  un  édit  de  Henri  II  de  novembre 
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Tilleroî,  39  jaillef   1637;  reg.  au  pari,   le  deroier  août.   (Perrière».  Commca- 

taira  sur  h  coutume  de  Paris;  FI ,  552.  ) 

M*  i56.  —  Dbcla RATION  qui  interdit  ie  commerce  de  ia  mer  (i>, 

Saiot>Germain*en-Laye  ,  9  septembre  iGa^;  reg.  au  pari,  le  30.  (Merc.   frauç. , 

XIV,  5o.  ) 

^i     No  i4a.  —  DéGLARATiOEir  qui  accorde  à  ia  reine  mère  ie  gouver- 
;v\       nemetU  des  provinces  d*en  deçà  ia  Loire,  pendant  €  absence   . 

\       du  roi  (a). 

^-  Paris,  30  septembre  16*7;  reg.  an  pari,  le  'o.  (  Vol.  DDD,  f» 85.  ) 

N**  157.  —  Dbcliration  qui  défend  d'in^sérer  dans  ies  ainian  acns 
/  des  prédictions  Uiicites  (3). 

,^        Au  camp  de  La  Rochelle,  30.J9i>Wer  i6a8.  (Traité  de  la  Police,  1,539.) 

'^  Louis,  etc.  Ayant  considéré  que  ceux  qui  se  mêlent  de  com- 

D9^  poser  des  almanachs  et  prédictions ,  au  H^ii  de  demeurer  dans 

^;  les  bornes  du  devoir ,  y  emplbyent  plusieurs  choses  inutiles  et 

t  i<'!  sans  fondemens  certains ,  qui  ne  peuvent  servir  qu*à  embarrasser 

)i^l  les  esprits  foibles  qui  y  ont  quelque  croyance  ,  nous  avons  résolu 

Doï  de  faire  cesser  ces  abus  à  l'avenir; 

c^  Nous  par  ces  causes  et  autres  à  ce  nous   mouvant,    suivant 

bii^  )e  56"  art.  de  Tordonnance  de  Blois ,  avons  fait  et  faisons  défenses 

el^  àtoutes  personnes  de  faire  ni  composer   aucuns  almanachs  et 

I  prédictions  hors  les  termes  de  l'astrologie  licite ,  mesme  d*y  com- 

'^  '^    prendre  les  prédictions  concernant  les  états  et  personnes ,  les  af- 

di»i 

11^9,  qui  contiient  hi  même  disposition.  Nous  n'en  avons  pas  retrouvé  le  texte. 
"-  C'est,  dit  cet  auteur,  le  premier  règlement  qui  ait  fixé  des  bornes  à  la  ville  de 
Paris.  —  V. ci-après  lettres-patentes,  a3  novembre  i633. 

(')  C'est  une  ordonnance  de  représailles.  —  La- France  était  en  guerre  avec 
l'Angleterre.  Le  roi  déclare  que  le  commerce  ae  la  mer  n'est  qu'interrompu ,  et 
]{tj     <IQ'ii>era  libre  dès  qu'il  aura  pu  mettre  en  mer  la  flotte  qu'U  prépare  pourlc 
protéger  contre  lies  agressions  de  TAng^leterre. 

(1)  V. déclaration  semblable  dé  Hrançois  lè',  à  l'égard  de  la  reine,  sa  mère, 
<Q  juillet  1 S i5  et  août  iSsS.  -^  T/a  guerre  civile  venait  de  recommencer  et  ne 
M  termina  qu'en  octobre  i6a8 ,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(3)  V.  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  36;  de  Blois,  mai  1579, 

•ft.36,  et  l'édit  de  Louis  XIV,  juillet  168a.  —  Le  traité  de  la  Police  de  Dela- 

,  \     marre  raconte  avec  une  grande  nafveté  le  supplice  de  La  Voisin ,  qui  fût  brûlée 

-     comme  sorcière,   sur  la   fin   du  dix-septième  siècle.     Plusieurs   malheureux- 

\     fartsut  condamnés  en  même  temps  à  -des  peines  ptppoÂionnies  à  leurs  fautes  « 

dit  cet  auteur ,  et  ainsi^  cette  faction  de  'scélérats  'fût  découverte  et  détruite  frejti^ 

Hy-^àtantMionee.  ' 


'1 
le^ 


ne-- 
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^airfs  publiques  et  particulières,  soit  en  termes  exprès  ou  ecfa-* 
verts  et  généraux  ,  n'y  autres  quelconques,  et  d'y  employer  et 
mettre  autres  choses  que  les  lunaisons  ,  éclipses  et  diverses  dis- 
positions et  tempéramens  de  Tair,  et  dérèglement  d'ycelui  et  en 
la  manière  portée  par  ledit  article  (i)»  à  peioe  de  ccnfiscation  et 
de  punition  corporelle,  et  de  5oo  livres  d*amende;  défendant 
ausi  très-exprcssénient  et  sur  les  mesmes  peines  à  toute  person- 
nes de  les  imprimer  et  publier;  mandons  à  notre  prévdt  de  Pa- 
rié ou  son  iieutcnâfnt  civil, elc 


N"*  i58.  —  DÉCLABATioN  pouv  iu  formation  des  cohnies  avx 

Indes  Occidentales  (a). 

Au  camp  de  La  Rochelle  ,  mai  i6a8;  reg.  au  pari,  le  ly  juillet  1657.  (  Vol.  OOOf 

f*  200.) 

Louis,  etc. . .  Comme  il  est  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bonhenr 
de  cet  estât  que  les  soings  qu^  nous  prenons  de  travailler  pour 
l*advancement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
ne  soient  pas  bornés  dans  la  seule  étendue  de  la  France,  maif 
qu'en  iipitant  ce  grand  saint  duquel  nous  portons  le  sceptre  et  k 
nom  ,  nous  fassions  ensorte  que  la  renommée  des  François  s'é- 
pande  bien  loin  dans  les  terres  étrangères,  et  que  leur  piété  à 
publique  pour  la  conversion  des  peuples  ensevelis  dans  rinQdélilé 
et  dans  la  barbarie. 

Cette  pensée  nous  a  fait  souvent  jettcr  les  yeux  sur  les  peupkf 
de  rAmérique  habitans  de  la  Nouvelle-France  dite  Canada^  et 
renouvelle  le  désir  de  procurer  leur  conversion  cydevant  encom- 
mencée  par  le  zèle  de  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  dé- 
funt roy  Henry-le-Grand ,  dç  glorieuse  mémoire  : 


(1)  Cette  industrie  a  pa^sé  à  TétraDger.  ,¥.  l'aloianach  de  Mathieu  LaeDitterfi 
(2}  Nous  donnons  le  texte  de  cette  décli^raUoin.  impoi  tante  dont  le  recueil  dff 
ordonn.  coloniales  par  Morcau  de  Salnt:Iiféry  ne  dit  pas  un  mot.  V.  ci-def«ot 
déclaration  du  a  juillet  i6i5;  octobre  1636,  l'édit  de  créatioQ  d'un  grand  matin 
surintendant  de  la  marine,  et  ci-après  déclaration  du  17  bovembre  1639 ,  cellci 
des  Kr  juillet  et  25  novembre  i634t  éditf.de  mars,  jet  »3  décembre  16*42,1^ 
août  1645,  mai  i65o  ,  juillet  i655,  iS  mai,  11  et  Si  juillet  166I4,  déciaraiioa 
du,  11  octobre  ,  même  année  qui  crée  un  conseil  supérieur  à  la  lAartiDique;  ^ 
▼rier  et  avril  1667,  août,  12  novembre.  1669,  19  février,  9  et  ^o  juin  et  26aoAt 
1670;  18  juillet  et  4  novembre  1671  ;  i3  janvier»  iS  ievrier»  et  i4  vtmn  \6jt} 
édit  de  décembre  1674,  qui  révoque  la-, compagnie  des  Inde^,.  «t  qui  fféuiit 
liu  domaine  de  la  cbutonue  les  terres,  droits  et  pays  de  cette  ççtm|M^^Q» 
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Et  noa9  ayant  esté  remontré  par  nostre  trô6  cher  et  bien  amé 
cousin  Le  cardinal  de  Aichelieu,  grand  mattre,  chef  et  sur* 
intendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France 9 
après  ravoir  informé  de  nostre  volonté  sur  ce  sujet ,  que  pour 
faire  plus  promptement  et  plus  facilement  réussir  ce  qui  estoit 
de  nostre  intention,  il  avait  fait  assembler  du  nombre  de  nos 
sujets  des perî^onnes  de  vertu  et  de  courage,  entendus  au  fait  de 
la  navigation  qui  pourroienl  fournir  les  dépenses  des  enibai^ue- 
mens  nécessaires  pour  mettre  à  chef  une  si  haute  et  si  sainte 
entreprise  et  qu^iU  s*étoient  obligés  de  lier  une  forte  compagnie 
pour  rétablissement  d*une  colonie  de  naturels  Français,  catho- 
liques, de  Tun  et  de  Tautresexe,  jugeant  que  c'étoit  le  seul  et 
Qnique  moyen  pour  advancer  en  peu  d'années  la  conversion  de 
ces  peuples  y  et  accroître  le  nom  François  à  la  gloire  de  Dieu  et 
réputation  de  cette  couronne.    . 

Sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  examiner  lesdites  propositions 

eo  nostre  conseil  où  ctoient  plusieurs  princes  et  officiers  de  nostre 

couronne  et  principaux  de  nostre  conseil,  et  après  qu'il  nous  est 

apparu  que  dès  le  mois  d'avriide  l'année  dernière  1627,  nos  chers 

et  bien  amés  Claude  de  Roquemont,  escuier  sieur  de  Brison,  Louis 

Borel  sieur  du  Petit-pré  9  nostre  conseiller  et  contrôleur  général 

àes  salines  et  bronages ,  Gabriel  L'Atlaignant,  maïeur  de  la  ville 

de  Calais,  Simon  Dablon ,  syndic  delà  ville  de  Dieppe,  David 

Duchesne ,  conseiller  et  cschevin  de  la  ville  française  du  Havre 

de  Grâce,  et  Jacques  Castillon,  bourgeois  de  Paris,  s'étoient 

obligés  de  dresser  une  compagnie  de  cent  associés  et  faire  tous 

leurs  efforts  pour  peupler  les  pays  de  la  Nouvelle-France. 

Nous  avons  agréé  et  approuvé,  agréons  et  approuvons  le  con- 
tenu en  Içurs  offres  et  conformément  à  iceux. 

(1)  Ordonné  et  ordonnons  auxdits  de  Koquemont,   Hdrel, 
L'Attaig^cint,  Dablon  ,  Duçhesne^  Castillon,  et  leurs  associés 
faire  passer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cents 
hom^ies  de  tous  métiers  de  la  présente  année  i6a8,  pendant  le» 
^nnéeç  suivantes  en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille 
de  l'un  çt  Tautre  sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venant 
^t  qui  finiront  en  décembre  que  l'on  comptera  i643  j  les  y  loger, 
pourrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  quelconques 
nécessaires  à  |a  vie  pendant  trois  ans  seulement  lesquels  expi- 
rés, lesdits  associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  semble  ,  delà- 
4^i(e  i^ur^iture  et  entretenement  en  leur  assignant  la  quantité 
^terres  défrichées  suffisante  pour  leur  subvenir  avec  le  bled* 
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Décessaire  pour  les  ensemencer  la  première  fois  et  pour  yfYre 
{usqu*à  la  récolte  lors  prochaine ,  ou  autrement  leur  pourvoir  en 
telle  sorte  qu*il»  puissent  de  leur  industrie  et  travail  subsister  audit 
pays  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes  ;  sans  toutefois  qu*il  soit 
loisible  ausdits  associés  et  autres  faire  passer  aucuns  estrangers 
ezdits  lieux >  mais  peupler  ladite  colonie  de  naturels  François, 
catholiques,  et  enjoignons  à  ceux  qui  commanderont  en  la  Nou- 
velle-France «  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  ce  présent 
article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qa*il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occassion  que  ce  soit, 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(2)  Pour  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages ,  et  consolation 
des  Français  qui  seront  en  la  Nouvelle-France,  y  aura  trois  ecclé- 
siastiques au  moins  en  chacune  habitation  qui  sera  construite 
par  lesdits  associés;  lesquels  lesdits  associés  seront  tenus  ,  loger ^ 
fournir  de  vivres,  ornemens ,  et  généralement  les  entretenir  de 
toutes  choses  nécessaires ,  tant  pour  leur  vie  que  fonctions  de 
leur  ministère  pendant  lesdites  quinze  années,  si  mieux  n'ai- 
ment, lesdits  associés  pour  se  décharger  de  ladite  dépense,  de 
distribuer  aux  ecclésiastiques  des  terres  défrichées  suffisantes 
pour  leur  entretien  ;  mêmesera  envoyé  en  ladite  Nouvelle-France 
plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  si  besoin  est,  et  que  la 
compagnie,  le  juge  expédient,  soit  pour  lesdites  habitations,  soit 
pour  les  missions  ;  le  tout  aux  dépens  desdits  associés  durant  le 
temps  desdites  quinze  années  et  icelles  expirées ,  nous*  avons 
remis  et  remettons  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité,  tant  de 
ceux  de  ladite  compagnie  que  des  François  qui  seront  sur  les 
lieux  ;  lesquels  nous  exhortons  de  subvenir  abondamment ,  tant 
auxdils  ecclésiastiques  qu'à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nou- 
velle-France pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

(5)  £t  pour  aucunement  récompenser  ladite  compagnie  des 
grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir 
à  ladite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle,  nous  avons 
par  ce  présent  nostre  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  donné  et 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  à  perpétuité  auxdits  cent  asso- 
ciés, leurs  hoirs  et  ayants  cause,  en  toute  propriété,  justice  et 
seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec  avec  tout  ledit  pays 
de  la  Nouvelle-France  dite  Canada  ,  tout  le  long  des  côtes  de- 
puis la  Floride  que  nos  prédécesseurs  rois  ont  fait  habiter  en  lon- 
geant les  côtes  de  la  mer  jusques  au  cercle  arctique  pour  latitude 
.  €t  de  longitude  depuis  l'yle  de  Terre-Neuve ,  tenant  à  l'ouest 
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Qsques  au  grand  lac  dit  la  mer  Douce,  et  au-delà  tant  dedans  les 
erres  que  le  long  des  rivières  qui  y  passent  et  se  déchargent  dans 
c  fleuve  appelé  Saint-Laurent ,  autrement  la  grande  rivière  de 
[Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer, 
terres,   mines,  minières  pour  jouir  toutefois  desdites  mines, 
conformément  à  nos  ordonnances,  ports  et  havres,  fleuves  ,  ri- 
vières, étangs,  iles ,  ileaux  ,  et  généralement  toute  l'étendue  du- 
dit  paîs  au  long  et  au  large  et  par  delà  tant  et  si  avant  qu'ils 
pourront  étendre  nostre  nom  et  le  faire  cognoistre,  ne  nous  ré- 
servant que  le  ressort  et  la  foi  et  hommage  qui  nous  sera  porté 
et  à  nos  successeurs  rois  par  lesdits  associés ,  ou  Tun  d'eux  avec 
une  couronne  d'or  du  poids  de  huit  marcs  à  cfhaque  mutation  de 
rois  et  la  provision  des  ofliciers  de  la  justice  souveraine  qui  nous 
«eront  nommés  et  présentés  par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  jugé 
à  propos  d'y  en  établir;  permettant  auxdit  associés  faire  fondre 
canons  et  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défen- 
sives, faire  poudre  à  canon ,  bâtir  et  fortiûer  places ,  ezdits  lieux , 
tontes  choses  nécessaires,   soit  pour  la  sûreté  dudit  pays,  soit 
pour  la  conservation  du  commerce. 

(4)  Pourront  lesdits  associés  améliorer  et  aménager  lesdites 
terres  ainsi  qu^ils  verront  être  à  faire  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  ledit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
ingeront  à  propos ,  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  hon- 
neurs, droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bon,  be* 
soin  ou  nécessaire  selon  les  qualités ,  conditions  et  mérites  des 
personnes  et  généralement  à  telles  charges,  réserves el  conditions 
qu'ils  verront  bon  estre,  et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  du- 
chés, marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de 
confirmation  de  nous  sur  la  présentation  de  notre  cousin  le  grand 
maître  chef  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France. 

(5)  Et  afîn  que  lesdi-ts  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  que  nous  leur  avons  donné  et  accordé  ,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes,  tous  dons  faits  des« 
dites  terres  parts  ou  portions  d'icelles. 

(6)  Davantage  nous  avons  donné  et  accordé ,  donnons  et  accor- 
dons auxdils  associés  pour  toujours  le  traflcde  tous  cuirs,- ptoux 
et  pelleteries  de  ladite  Nouvelle-France  :  et  pour  quinre  années 
seulement,  à  commencer  dès  le  premier  jourde  janvier  deTannée 
présente  1628 ,  et  finissant  au  dernier  décembre  que  l'on  cotnp- 
tcra  1643,  tout  autre  commerce  soit  terrestre- ou  naval  qt»i^se 
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pourra  faire  tirer,  trailer  ou  trafiquer,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  en  i*étenduc  dudît  pays  et  autant  qu*il  se  pourra 
étendre  à  la  réserve  de  la  pe.eche  des  mokies  et  i)uieines  seulement  i 
que  nous  voulous  être  libres  à  tous  nos  sujets  ,  révoquant,  à  cet 
effet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  que  dessus, 
même  les  articles  cy-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses 
associés,  et  à  ces  fins  interdisons  ,  pour  ledit  temps,  tout  ledit 
commerce  tant  audit  de  Caen  qu'à  nos  autres  sujets  h  peine  de  ^ 
confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises;  laquelle  confiscation 
appartiendra  à  ladite  compagnie  :  et  nostre  dit  cousin  le  g^and  '. 
maître,  chef  et  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  com-    '. 
merce  de  France  ne  baillera  aucuns  congés,  pasuseports  ou  per- 
missions à  autres  qu'auxdits  associés  pour  les  voiages   et  com- 
merce susdits  en  tout  ou  partie  desdits  lieux.     > 

(7)  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  èsdits  lieux  avec 
leur  famille  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
ladite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sau- 
vages, pourvus  que  les  castors  par  eux  traités  soient,  par  apris, 
donnés  auxdits  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs  qui  seront 
tenus  de.  les  acheter  d'eux  sur. le  pied  de  quarante  sols  tournoil 
la  pièce;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'en 
trailer  avec  autres^  sous  pareilles  peines  de  confiscation  ,  et  toi- 
tefois  ne  seront  tenus,  lesdits  associés,  de  payer  quarante  sols  de 
chacune  peau  de  castor  si  elle  n*est  bonne,  loyale  et  marchande. 

(8)  De  plus  nous  avons  fait  don,  par  ces  présentes,  auxdits  as- 
sociés de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  ton- 
neaux, armés  et  équipés,  prêts  à  faire  voile  sans  victualles,  tou- 
tefois lesquels  seront  au  plutôt  mis  par  nous  en  état  de  faire 
voyage  et  délivrés  auxdits  associés  ou  à  leurs  procureurs  ,  pour 
cy-après  être  entretenus  par  lesdits  associés  et  employés  à  Tusage 
et  profit  de  ladite  compagnie,  et  arrivant  le  dépérissement  des* 
dits  vasseaux  par  quelque  voye  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
casque  lesdits  vaisseaux  fussent  pris  par  nos  ennemis  étant  en 
guerre  ouverte  9  seront  obligés  lesdiis  associés  d'en  subslilaer 
d^ûutrcs  en  leur  place,à  leurs  dépens  et  îceux  entretenir  au  profit 
de  ladite  compagnie. 

(9)  Et  néanmoins  nous  voulons  qu*en  cas  que  lesdits  associés 
manquent  à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze  jusques 
à  quinze  cents  François  de  Tun  et  Tautre  sexe,  pour  tout  dé- 
dommagement de  ladite  inexécution  ,  ils  ayent  à  nous  restituer 
la  somme  à  laquelle  la  prisée  desdits  vaisseaux  se  trouvera  mon- 
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;r;  comme  aussi  sî  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze , 
s  manquoient  à  faire  passer  la  reste  des  hommes  et  femmes  stf- 
uléscy -dessus,  sauf,  si  comme  dit  est,  lesdils  vaisseaux  éloîent 
ris  par  nos  ennemis  ;  et  sera  la  reslitnlion  de  la  |)riséc  desdits 
aisseaux  prise  sur  le  fonds  de  ladite  société,  si  tant  se  peut  mon- 
er,  et  s'il  ne  suffit  ce  qui  en  restera  sera  levé  an  sol  la  livre  sur 
hicun  desdits  associés  n'efi  payera  qu'un  centième  et  seront , 
udit  cas  ,  lesdils  associés  privés  de  la  jouiésancc  du  commerce  à 
ux  accordé  parle  présent  édil. 

(lo)  Dans  lesdits  vaisseaux  lesdils  associés  pourront  mettre 
els  capitaines,  pour  y  commander,   soldais  et  matelots  pour  y 
lervir  que  bon  leur  semblera,  prendront  néanmoins  lesdits  capi- 
taines commission  ou  provision  de  nous  sur  la  nomination  des- 
iUs  associés;  et  pour  commander  dans  toute  rétendue  de  ladite 
Nouvelle-France,  en  Tabsence  de  nolredit  cousin  le  grand  maî- 
tre; ensemble  dans  les  places  et  forts  qui  seront  jà  édifiés  et  qui 
seront  cy-après  construit?  et  entretonus  par  lesdits  a<:sociés,  pour 
la  sûreté  dudit  pays  ,  ne  sera  par  nous,  ni  nos  successeurs  rois, 
donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de  ladite  compagnie  q'ie  notrie- 
dit  cousin  le  grand  maître  choisira  sur  le  nombre  de  trois  per- 
sonnes capables  qui  nous  seront  présentées  lie  trois  ans  en  trois 
ans  par  icelle  compagnie  ;.et  prêteront  lesdits  chefs  et  capilalhek 
le  serment  entre  les  mains  de  notredît  cousin  le  gran<l  maître,  et 
pour  le  regard  des  au  1res  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les- 
dils associés  leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement 
à  telles  personnes  que  bon' leur  semblera  en  la  manière  accou- 
tunaée. 

(il)  Davantage,  nous  avons  fait  don  à  ladite  compagnie  de 
quatre  couleuvrines  de  fonte  verte ,  cy-d'evant  accordées  à  la 
compagnie  des,  Mqluques .:  les'juelles'  ledit  Cacn  à  depuis  reti- 
rées du  défunt  sieur  de  .Muisson  du  Roiidin,  pour  s'en  servir  à 
la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

(la)  lit  pour  exciter  davantage  plus  nossujets'à  se  transporter 
èg-dils  lieux  et  y  taire  toutes  sortes  de^manufaclures ,  nous  avons 
accordé, que  tous  artisans  da  nombre  de  ceux  que  lesdits  asso- 
ciés s'obligent  de  faire  passer  a^lxdits  pays  et  qui  auront  exercé, 
leurs  arts  et  métiers  en  ladite  Nouvelle- France,  durant  six  ans, 
en  cas  qu'ils  veuillent  retourner  en  ce  royaume,  soient  réputés 
pour  maîtres  des  chefs-'d'œuvre  et  puisseiït  tenir  boutique  ou* 
Verte  dans  notre  ville  de  Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  cer- 
tificat authentique  du  service  èsdits  lieux  ;  et  pour  cet  effet ,  tous 
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les  ans,  à  chaque  embarquement^sera  mis  un  rôle  au  greffe  àeU 
marine  de  ceux  que  la  compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle^ 
France. 

(i3)  £t  attendu  que  les  marchandises  de  quelque  qualité 
qu'elles  puissent  être  qui  viendront  desdits  pays»  et  particuliè- 
rement celles  qui  seront  manufacturées  èsdits  lieux  de  la  Nou- 
velle-France  proviendront  de  Tindustrie  des  François,  nous  avons 
exemple  et  déchargé,  exemptons  et  déchargeons^  pendant  quinze 
ans,  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle- 
France^  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles  soient  voiturées, 
amenées  et  vendues  en  ce  royaume. 

(i4)  Comme  aussi  déclarons  toutes  munitions  de  guerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ravituallement  et  embarque- 
ment qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle -France,  exemptes, 
quittes  et  franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques 
pendant  ledit  te^ips  de  quinze  années 

(i5)  Permettons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient ,  tant  ecclésiastiques,  nobles ,  officiers  que  autres  d'entrer 
en  ladite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accor- 
<rcs  à  leurs  ordres;  même  pourront  ceux  de  ladite  compagnie,  si 
bon  leur  semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  cy- 
aprës  jnsques  au  nombre  d'outre  cent,  si  tant  s'en  présente;  e( 
en  cas  que  du  nombre  desdits  associés  il  s'en  rencontre  quel- 
qu'un qui  ne  soit  d'extraction  noble  nous  voulons  et  entendons 
anoblir  jusqu'à  douze  de^dits  associés;  lesquels  jouiront,  à  l'a- 
venir de  tous  privilèges  de  noblesse ,  ensemble  leurs  eufans  nés 
et  à  naître  en  loyal  mariage,  et  à  cet  eifct  nous  ferons  fournir 
auxdits  associés  douze  lettres  d'anoblissement  signées ,  scellées 
et  expédiées  en  blanc  pour  les  faire  remplir  des  noms  desdits 
<Iouze  associés ,  pour  être  lesdites  lettres  distribuées  par  ootre- 
dit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  à  ceux  qui  lui  seront  présentét 
par  ladite  compagnie. 

(i6)  Ordonnons  que  les  descendans  des  François  qui  8*babi- 
tucront  audit  pays  ,  en  semble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  cognoissance  de  la  foy  et  en  feront  profession,  soient  désor- 
mais censés  et  réputés  pour  naturels  François,  et  comme  teU 
puissent  venir  habiter  en  France,  quand  bon  leur  semblera»  et 
Y  acquérir,  tester,  succéder,  accepter  donations  et  legs  tout 
ainsi  que  les  vrais  régnicoles  et  naturels  François ,  sans  être  te- 
nus de  prendre  aucune  lettre  de  déclaration  ni  de  naturaliCéo 
Si  donnons,  etc« 
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N*  log.  —  Édit  de  création  de  trois  officiers  ^  de  trésoriers  et 
receveurs  généraux  du  droit  de  marc  d'or^  pour  V ordre  du 
Saint-Esprit  (i). 

Au  camp  de  La  Rochelle,  août  i6a8;  reg.  en  la  ch.  le  1 3  octobre  suivant, 
et  au  pari,  de  Paris,  le  9  janvier  i658.  (Vol.  FFF,  f°  169.  —  Statuts  de  Tordre 
dn  St. -Esprit,  p.  116.) 

N'   i6j.  —  Édit  pour  ie  gouvernement  et  ta  police  de   La 
Rochetie,  après  la  prise  de  cette  ville  (a). 

La  Rochelle,  novembre  162S;  rcg.  an  pari,  le  i5  janvier  1629.  (  Vol.  DOD,  f« 
j3o.  — -  Merc.  franc. ,  XIV,  720.  —  Joly,  II,  i853.  ) 

N*   iGi.  —  DÉCLARATION  qui  enjoint  aux  retigionnaires 

rebelles  (3)  de  poser  ies  armes. 

Paris,  i5  décembre  1628;  reg.  au  pari,  le  i5  janvier  1629.  (  Vol.  DOD,  f»  139.  — 

Merc.  franc.,  XY,  p.  28.  ) 

Ni  it>i.  —  Ordonnance  (Code  Michaud  )  sur  les  plaintes  des 
états  assemblés  à  Paris  en  1624  «  et  de  Vansembiée  des  nota" 
hUstéunis  à  Rouen  et  à  Paris,  en  1617  et  1626. 

Paris,  janvier  1629;  reg. avec  modifîcalion  au  pari,  de  Paris,  les  6,  7  et  16 
mars,  8,  9,  net  1 3  mai  (4)  même  année,  à  celui  de  Bordeaux ,  le  6  mars  ,  à 
à  celui  de  Toulouse,  le  5  juillet ,  et  à  celui  de  Dijon  ,  le  19  septembre.  (  Né 
roo  ,  I,  782.  ) 


(i)  V.  Tinslitution  de  cet  ordre  à  la  date  de  décembre  1678. 

(2)  Ce  fut  la  chute  du  parti  protestant  jusqu'à  la  Fronde.  —  Le  roi  dit  daoï. 
le  préambule,  que  presque  tous  les  troubles  civils  qui  ont  eu  lieu  sous  ion  r^goe. 
sont  provenus  des  rébellions  et  insurrections  de  La  Rochelle.  En  conséquence,  il 
ordonne  l'exercice  libre  et  public  en  cette  ville  de  la  religion  catholique ,  l'é. 
tabllssement  d'un  hôpital  d'un  ordre  leligicux  d'hommes,  l'érection  sur  laplacto 
du  château  d'une  croix,  sur  le  piédestal  de  laquelle  sera  écrit  le  récit  delà  rédutf* 
tiun  de  La  Rochelle,  l'abolition  à  perpétuité  de  tous  les  privilèges  de  cette  ville, 
et  notamment  de  la  mairie  ,  échevinage  et  corps  de  ville ,  ordre  des  pairs  et  ce- 
lui des  bourgeois;  la  démolition  des  murs,  remparts ,  bastions  et  autres  fortlG> 
cafloBs,  etc. 

(3)  Le  roi  se  plaint  qu'un  grand  nombre  de  protestans  ont  suivi  l'exemple  de 
rébellion  donné  par  La  Rochelle.  Il  espère  que  la  priHetie  cette  ville  et  i«  jtn< 
autière  éonté  dont  U  a  tué  envers  les  habitons  d'iceUe  (V.uote  sur  l'édit  pré- 
cédent) décidera  ceux  qui  sont  encore  en  armes,  à  rentrer  dansTobëissancç; 
déclare  ceux  qui  ne  poseraient  pas  les  armes  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
de  cette  déclaration  ,  criminels  de  lèse-majesté  au  i**'  chef.  —  V.  ci-après  juin 
i5v9,  déclaration  contre  les  habitans  de  Privas. 

(4)  V.  à  la  fin  de  l'ordonnance ,  ie  sommaire  des  séances  du  parlement  de 
de  Paris  sur  cette  vérification. 
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Art.  1**.  Relatif  au  droit  de  remontrances  des  ^àrlemens  et 
cours  souveraines. 

Art  *j  à  38.  Traitant  des  matières  cléricales  et  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

Art.  39  et  40.  Relatifs  aux  mariages  clandestins  entre  étran- 
gers. 

Art.  4i  et  43*  Relatifs  à  Tadmini^tration  des  hospices  et  à  la 
police  des  mendians. 

Art.  43  à  62.  Privilèges  des  universités,  réglemens  sur  l'impri- 
merie. . 

Art.  53  à  ia3.  Administration  de  la  justice. 

Art.  123  à  169.  Droit  civil,  substitutions,  donations 9  succes- 
sions p  cessions,  faillite ,  etc. 

Art.  17c  à  343.  Droit  criminel,  arnies  prohibées,  association! 
illicites,  privilèges  de  la  noblesse,  vénalité  des  oflices,  délits  de 
chasse,  police  militaire. 

Art.  344  à  4^9'  Tailles,  officiers  comptables,  rachat  du  do- 
maine et  dispositions  diverses. 

Art.  4^0  à  461.  Amirauté,  marine,  droit martime. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  et  de  Navarre  :  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont 
témoigné  par  les  ordonnances  qu'ils  ont  fait  publier  en  divers 
temps,  le  soin  qu*ils  ont  eu  que  lii  justice  fût  dignement  adminis* 
trée;  et  par  l'établissement  des  bonnes  loix,  travaillé  à  maiote** 
nir  un  bon  ordre  entre  leurs  sujets,  soit  en  paix  ou  en  guerre, 
par  le  moyen  dequoi  cet  estât  a  fleuri  plus  que  tous  les  autretdt 
la  terre;  ce  qui  a  donné  sujet  à  leurs  voisins  et  étrangers',  d'ein<- 
prunter  souvent  et  se  servir  des  réglemens  qu'ils  avoieiit  faits: 
mais  comme  la  malice  des  hommes  s'est  accrue  par  les  troubles 
et  dérèglement  dont  notre  royaume  a  été  afiligé  par  plusieurs 
années,  quelque  remède  qu'on  y  aye  voulu  apporter,  ïï  n'a  esté 
possible  de  pourvoir,  à  tous  les  inoon venions  et  abus  qtie  la  H* 
cence  avait  introduits,  niàrétablii*  toiit  à-la-foîs  ce  que  la  cor- 
ruption de  plusieurs  siècles  avoit  fait  mépriser  ou  pervertir:  îoiot 
qu'il  advient  souvent  qu'il  y  a  tel  changement  aux  choses  hu- 
maines, que  ce  qui  est  utile  en  .une  saison  ,  peut  être  aucunemeot 
préjudiciable  en  une  autre,  et  les  meilleurs  polices  sont  ordiditi- 
rement-sojettes  à  quelque  déchéance ,  par  la  négligence  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  soin  des  le  faire  exactement  entretenir.  Et  ayant 
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ioiijours  singulièrement  affecté,  que  notre  règne  fût  sîgnafé  des 
narcpes  de  la  justice  que  Dieu  nous  a  commise,  pour  la  faire 
ïsercereYi  la  plus  grande  sincérité  qu'il  iMus  sera  possible, 
iomode  nostre  intention  et  résolution  est  de  nous  en  acquitter  à 
la  gloire,  au  bien  de  nos  sujets  et  de  notre  salut,  et  j  poQrToir 
)ar  bous  remèdes  f^ans y  rien  épargner.  Pour  cet  effet,  nous  avons 
lès  Tan  i6i4>peu  de  temps  après  hostre  a véuement  à  la  cou» 
'dune,  assemblé  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  les  trois  états  de 
)t)9tre  royavrme,  et  depuis  en  l'année  1617",  en  ladite  Ville  de 
iouen,  et  en  l'an  1626,  en  ladite  ville  de  Paris,  convoqué  plu. 
iiexirs  personnes  notables  de  tous  les  ordres  ,  et  avec  eux  les  prin- 
cipaux officier»  dtî  nos  cours  de  parlement,  et  d'iceux  reçu  les 
etnotitraiices  et  avis  sur  les  propositions  qui  leur  ont  esté  faites 
\%  notre  part,  sur  le  sujet  des  principaux  et  plus  remarquables 
[lësordres  que  les  guerres  civiles  avoienl  fait  natstre  en  foutes 
;ofrdttionfS«  Lesquelles  propositions,  remontrances  ,  et  avis,  vus 
H  examinez  en  nostre  conseil  privé ,  auquel  estoient  la  reine 
lostre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher  et  très-amé 
!rère  ^«inique  le  duc  d'Orléans,  antres  princes ,  seigneurs  et  offî- 
iîiers  de  irostre-cauronne ,  et  autres  grands  personnages;  avons 
par  leurs  avis  ,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui 
B'ensuit  : 

(1)  Que  toutes  les  ordonnances  faites  tant  par  le»  rois  nos  pré- 
léeesseurs  que  par  nous,  depuis  nostre  avènement  à  la  cou- 
ronne, concernant  tous  les  ordres  de  nostte  royaume ,  règlement 
•t  police  d'iceux,  exercice  et  droits  des  charges  de  nos  officiers  y 
tntres  qui  ne  sont  spécialement  révoquées  par  aucunes  subsé- 
{nentes,  ou  par  ces  présentes,  et  non  abrogées  par  usage  contraire; 
'eçu  et  approuvé  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  seront  gar* 
iées  et  observées  par  toutes  nos  cours  de  parlement,  grand  con^ 
«il,  chambre^des  comptes ,  cour  des  aides,  et  acUfes  nos  coursty 
uges  ,  magistrats  4  offîciei^s  et  «ujets,  -nonobstant  toutes  remon-* 
rrances  faites  ou  à  faire  sur  aucun  des  articles  d'icelles,  ou  deâ 
Présentes;  'ûonobstant  aussi  qu'aucunes  desdites  ordonnances 
)'ayant  esté  publiées  en  aucune  desditos  cours.  Permettons  néan^ 
noins  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  ert  autres  couti 
sonveTaînes  nous  faire  telles  remontrances  qu'ils  verront  bon 
2Stre,  sur  les  ariic'ies  qu'ils  poutroïerit  eîitimer  estre  ôotitré  la 
c:ommodité  publique ^  ou  avoir  besoin  de  quelque  interprétation 
ou  déclaration ,  afin  d'estre  sur  ce  par  nous  pourvu  selon  que 
toottt-yugepdtfs  devoir  estrelU*t;  ce  qu -itk  fesont  d»iis  sixmois^  à 
16.  \^ 
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ecclésIa^Uques  de  bonne  vie  et  suffisante  doctrine ,  qui  seront 
tenus  deprèudre  visa  des  évêcjues  diocésains.  Mais  d'autant  qUVn 
|)1u8ieur8  lieux  les  cures  ont  si  peu  de   revenu  ,  qU*à  faute  de 
pouvoir  suffire  à  la  nourriture  et  entretencment  de  leur  curé, 
elles  sont  abandoiinées^  et  notre  peuple  destitué  de  ta  nourri- 
ture spirituelle,  et  exposé  aux  Misères  dont.  Texpérience  fait 
tous  les  jours  sentir  et  pleurer  les  inconvéniens  :  pour  remédier 
à  ce  mal ,  les  archevêques  et  évèques,  chacun  en  leur  diocèse, 
pourvoiront  avec  connoissancede  cause,  selon  la  forme  de  droite 
et  Part.  27  de  Tédit  de  Melun  ,  à  unir  aux  cures  qui  se  trouveront 
si  pauvres,  les  revenus  desdits  prieurez^  ou   autres   bénéRce^^ 
curez  ou  non  cures  estans  en   leur  collation  ,    selon  quUl  se 
pourra  commodément  faire;  en  sorte  que  iesdites  cui^s   ayeht 
eu  tout  revenu  jusques  à  la  concurrence  de  trois  cents  livres  par 
an;  à  la  charge  toutefois  que  l'union  et  augmentation  de  revenu 
soit  faite  aux  plus  pauvres  par  préférence  aux  autres.  Et  lesdits 
curez  seront  tenus  résider  en  personne  sur  les  lieux,  nonobstant 
la  proximité  des  villes;  autrement  et  à  fauté  de,  ce  faire,  tant  peur 
leur  regard  que  toutes  autres  cures,  hous  voulons  en  conséquence 
du  14*  article  de  rordonnance  de  Blois ,  et  7  de  Pédit  de  Mteian» 
les  fruits  desdites  cures  estre  saisis,  et  letir  tomber  en  pure  perte 
au  profit  des  pauvres ,  et  hôpitaux  des  lieux  prochains ,  pour  an- 
tant  de  temps  qu^ils  auront  manqué  à  ladite    résidence.  A  cette 
fin  voulons  qu'ils  soient  sommez  à  la  requeste  de  nos  procureurs 
généraux  ou  leurs  substitus,  parexpjoits  faits  au  domicile  et  lieu 
desdits  bénéfices,  de  satisfaire  à  ladite  résidence.  £t  à  faute  dfe 
ce  faire  actuellement  et  continuellement  dans  un  mois  après,  oa 
plus  ou  moins,  selon  la  distance  des  lienx,  voulons  être  procédé 
ausdites  saisies  et  application   des  fruits  dûs  et  échus  aut  effets 
susdits,  sans  avoir  égard  à  quet(|ues  quittances  d'avance  que  les 
fermiers  ou  receveurs  ponrroient  mettre  en  avant.  Ce  que  nous 
voulons  estre  observé  contre  tous  autres  bénéficiers,  suivavit  et 
en  exécution  desdits  articles  «le  BVois  et  Melun ',  lesquels  en  tant 
que  besoin  seroit ,    nous   renouvelions,  et  ordonnons  derechef 
le  contenu  en  iceux.  Ësquelles  cures ,  moyennant  ladite  tinion  et 
valeur  détruis  cents  livres  par  an,   lesdits   curez  seront  tenus 
d'entretenir  pour  le  moins  un  chapelain  ou  vic:ure,  à  c^  que  le 
service  divin  ,  et  l'administration  des  sacremens  soient  plus  di' 
gnement  faitS;  et  aos  sujets  mieux  assistes  en  fours  nécessités  spi- 
rituelles (1). 

■I  'i    I.    I      '^' 

[»).  V.i'ord.  d«  Melun,  «rt.  7  cl  27,  el  celle  de  Blois,  art.  14. 
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(ï%)  Des  cures  qui  sont  à  présent  unies  aux  abbayes,  prieurés, 
égils^cathédraleset  collégia les,  seront  doresnavant  tenues  à  part 
e|  à  titre  de  vicariat  perpétuel .  sans  qu*à  l'avenir  lesdites  églises 
puissent  prendre  sur  icelles  cures  autres  droits  qu'honoraires  ,> 
tout  le  revenu  demeurant  au  titulaire,  si  mieux  lesdites  L*gHse8 
et  autres  bénéfices  dont  dépendent  lesdites  cures,  K*aimenf  four- 
nir ausdits  curez  ladite  somme  de  trois  cents  livres  par  an ,  dont 
»era  fait  instance  à  notre  saint  père  le  pape. 

(i5;  Et  d'autant  que  les  abbez,  prieurs  ,  chapitres,  et  autres 
qui  possèdent  et  jouissent  les  dixmes  des  paroisses  destinées  à  lar 
nourriture  de  ceux  qui  administrent  lessacremens^  s'en  déchar- 
gent eu  baillant  peu  de  gros  aux  curez  desdites  paroisses,  qui 
ne  peut  suffire  à  leur  nourriture  et  entretenement^  et  sont  les- 
diis  cure^E  et  vicaires  perpétuels,  réduits  à  demander  des  por- 
tions congrues ,  qui  leur  sont  arbitrées  à  si  peu,  eu  égard  au 
surcroît  du  prix  de  toutes  choses,  qu'ils  n'ont  moyeu  de 
«'entretenir;  ce  faisant  lesdites  cures  sont  destituées,  ou  ceux  qui 
lesdesservent  réduits  à  si  grandes  misères  qu'ils  ne  peuvent  suf- 
fire :  voulons  que  désormais  les  portions  congrues  qui  seront 
adjugées  ausdits  curez  ou  vicaires  perpétuels ,  ne  puissent  estime 
estim>^es  à  moins  que  trois  cents  livres  de  revenuu  pour  toutejef 
choses  que  les  évéques,  abbez,  prieurs,  chapitres  et  autres  pos- 
sédàns dixmes  des  paroisses,  seront  tenus  de  payer  ausdits  citireZ) 
en  cas  de  demandes  e!  réduction  à  une  portion  congrue  ,  au  Heu 
de  gros  ou  autres  redevances  qu'ils  fournissent  ausdits  curez  9  la 
somme  de  trois  cents  livres,  nonobstant  foutes  ordonnance», 
coii'umes  et  usages  à  ce  contraires,  à  quoi  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons. 

(i4)  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons  aux  évéques  et 
archevêques  de  pourvoir  aux  cures ,  de  personnes  capables  qui 
seront  jugées  telles,  après  Siiffîsant  examen;  et  en  casque  plu- 
sieurs se  présentent  à  la  dispute,  préféreront  le  plus  capable,  et 
celui  du  diocèse  et  natif  du  lieu ,  à  l'étranger,  en  cas  de  concur* 
rence  de  capacité  et  suffisance ,  présupposant  aux  uns  et  aui^  au- 
tres les  bonnes  mœurs  et  la  bonne  vie  ,  qui  aveé  médiocre^  mais 
suffisante  doctrine,  est  préférable  à  la  doctrine  émlnenle^  qui 
U'e^i  accompagnée  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion.  Ne 
sera  permis  an  pourvu  d'accepter  office  de  promoteur  ou  officiai 
^1  cours  ecclésiastiques,  ni  aucune  prébende  ou  antre  bénéfice 
i)ui  le  puisse  dispenser  de  la  résidence  actuelle  :  et  où  aucuns  en 
Hroient  à  présent  pourvus,  uous  leur  enjoi^uo4is  d'opter  dans 
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trois  mois;  autrement  ledit  temps  passé,  seront  Ic3clites  cures  et 
prébendes  déclarées  vacantes  et  impétrafoles. 

(i5)  Le8  archevéchez,  évêchez,. cures  et  hôpitaux,  ne  seront 
à  rf^yenir  chargea  d^aucunes  pensions.  £t  quant  aux  abbayes  et 
autres  bénéfices  estant  à  nostre  nomination,  ne  le  seront  pa- 
reillement «  sinon  pour  grande  considération  ^  et  en  faveur  de 
personnes  ecclésiastiques  seulement. 

(i6)  Nous  entendons  jouir  du  droit  de  régale^  qui  nous  ap- 
pz^rtient  à  clause  de  nostre  couronne,  ainsi  que  parle  passé.  Tou- 
lons  néanmoins  que  celui  qui  aura  esté  pourvu  d'un  bénéfice 
par  le  coUateur  ordinaire ,  et  joui  d'icelui  paisiblement  Tespace 
de  trois  ans  du  jour  de  la  prisç  de  possession,  ne  puisse  estre 
troublé  ou  inquiété  en  vertu  de  nostre  collation;  le  tout  suivant 
redit  sur  ce  fait  par  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  en 
Tan  1606  au  mois  de  décembre. 

(17)  Ne  seront  ci-après  nommez  aucunes  personnes  à  cause  de 
nostre  joyeux  avènement,  que  sur  les  églises  cathédrales  seule- 
ment, ejt  ce  pour  gratifier  les  ecclésiastiques  servans  près  nostre 
personne,  et  qui  s'en  trouveront  dignes,  lesquels  ne  pourront 
Céder  leur  droit  à' d'autres  qui  ne  seront  de  cette  qualité.  Les- 
quelles cessions  en  ce  cas  nous  déclarons  nulles,  et  les  provisions 
obtenues  en  vertu  d'icelles,  sans  effet  et  sans  privilèges  de  la  ju- 
risdiclion  ni  autres. 

(|8)  Pour  réprimer  les  crimes  de  simonie  et  confidence  ,  trop 
fr^quens  en  ce  siècle,  à  nostre  grand  regret,  nous  ordonnons 
qu'il  soit  sévèrement  procédé  contre  toutes  personnes  qui  auront 
commis  lesdits  crimes,  voulons  que  suivant  le  ai*  article  de 
l'ordonnance  de  Blois,  les  bénéfices  dont  les  pourvus  seront  in- 
fectez de  ce  vice,  puifiçent  estre  impétrez ,  soit  à  nostre  nomina- 
tion, s'ils  sont  de  cette  qualité,  ou  par  l'ordinaire  auquel  la  col- 
lation en  appartiendra;  et  seront  les  preuves  desdites  confiden- 
ces et  simonie^  reçues,  suivant  les  bulles  et  constitutions  cano- 
niques sur  ce  faites  (1). 

(ig)  Aucun  bénéfice  ne  sera  réputé  vaquer  que  par  la  mort 
du  titulaire,  ou  autres  voyes  de  droit. 

(2o)Ne  voulansqu'ilsoilà  l'avenir  abusé  du  droit  d'induit  accor- 
dé par  nos  saints  pères  les  papes ,  aux  rois  nos  prédécesseurs, en 
faveur  de  nos  officiers  ;  pour  cet  effet  ordonnons  que  les  îpdul- 
taires  ou  leurs  nommez  ayant  transigé  ou  composé  de  leur  no- 


(1)  y.  Tord,  de  Blois,  art,  31. 
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minalion ,  soient  tenngpour  remplis  :  et  après  l'insinuation  des- 
dites  lettres  de  nomination  qui  se  fera  dans  les  deux  mois  au 
3;reffe  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  où  le  bénéfice 
sera  assis ,  ledit  nommé  se  présentera  à  Tordînaire  pour  estre 
examiné  et  rapportera  certificat  de  sa  capacité.  N'entendons  que 
les  doyennez  eslectifs  ou  bénéfices  ayans  charges  d'ames,  soient 
affectes  audit  induit ,  aius  les  avons  déchargez;  et  seront  lesdites 
lettres  de  nomination  obtenues  de  nous ,  et  registrées-  au 
greffe  de  notredîte  cour  de  parlement,  pour  y  avoir  recoursquand 
besoin  sera. 

(21)  En  ajoutant  au  douzième  article  de  Tordonnance  de  BI0Î89 
nous  défendons  à  nos  juges  d^avoir  égard  aux  provisions  expédiées 
en  forme  gracieuse,  si  l'impétrant  n*a  informé  auparavant  de  sa 
re,  mœurs  et  religion  catholique  pardevant  le  diocésain  des 
lieux,  et  subi  Texamen  pardevant  lui-même,  dont  sera  fait  men- 
tion èsdites  provisions;  faisant  défenses  à  tous  prélats  et  autres^ 
qnelesdits  ordinaires  des  lieux,  d'en  prendre  connoissance,  et  à 
tons  nos  sujets  de  s'adresser  ailleurs,  à  peine  de  privation  des 
bénéfices  impétrez,  et  sans  que  nos  juges  puissent  avoir  égard 
aux  provisions  obtenues  contre  notre  présente  ordonnance  (1). 

(2*2)  En  cas  de  refus  fait  par  lesdits  ordinaires,  de  bailler  des 
provisions  de  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  ou  d*octroyer 
visa  sur  celles  qui  auront  esté  obtenues  en  cour  de  Rome,  nos 
cours  souveraines  n^useront  de  contraintes  contre  les  colla- 
tears ,  ains  renvoyeront  les  parties  aux  supérieurs,  pour  y  estre 
pourvu. 

(23)  Défendons  aussi  suivant  les  ordonnances  des  lois  nos  pré- 
décesseurs, et  les  induits  de  nos  saints  pères  les  papes,  à  tous 
prélats  et  cours  ecclésiastiques ,  d'user  d'aucunes  censures  con- 
tre nos  juges  et  officiers ,  pour  raison  de  la  fonction  dé  leurs 
charges,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel 9  et  d'estre  procédé 
contre  eux  comme  infracteurs  de  nos  lotx.  Et  au  cas  qu'ils  se 
trouvent  grevez  par  nosdits  juges,  ils  en  feront  leurs  plaintes  en= 
nos  cours  souveraines  ;  et  si  c'est  contre  nos  cours  souveraines, 
ils  se  retireront  panlevers  nous  en  notre  conseil ,  pour  leur  estre 
pourvu  ainsi  que  de  raison ,  voulans  que  lesdits  ecclésiastiques, 
toutes  choses  cessantes,  soient  conservez  aux  droits  et  autoritez 
prérogatives  et  prééminences  qui  leur  appartiennent  (2). 

(1)  V.  Tord.  deBIois,  art.  is. 
(a)  V.  l'art.  IS  de  l'ord.  dt  Bloif . 
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($4)  I^s  eoclésiastiquea  Çerout  Î9)>îoufir  es  greSè«  (1^9  îafinua- 
UQn>9  leB  provisions  et  autres  act^as  doat  ils  m  voudront  aider,  4 
ptfjaa  4e  nullité ,  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ;  faiflani 
défenses  auxgreffîers  desdites  intiinuations,  «Je  prendreplus^raad 
salaire  que  oelui  qui  leur  est  attribué  par  leur  establissenoient^  et 
les  régleroruç  «ur  ce  faits. 

(^S)  Ne  pourront  lesdits  greffes  estre  à  l'avenir  exercez  parles 
domesli,qMes,  des  ordinaires,  si  aucuns  s'en  trouvent  à  présent 
pourvus,  no|],s  voulons  qu'ils  «^en  démettent  dans  troi^  qioii 
après  la  publication  de  la  présente  ordonnances,  et  ce  à  peineiill 
privation  d'iceui:. 

(26)  Les  registres  desdits  greffiers  seront  cbiffreJE  et  parapha 
par  les  arcbevèquea,  évêques  et  autres  ordinaires,  au  commeD'* 
oement  de  chacune  année.,  à  peine  de  nullité  des  a.ctes  et  en- 
registreme.HS,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

(97}  Tpus  actes,  sentences,  conclusions  et  autres  procédure» 
i^e»  ofËcialitez,  et  autres  jurisdictions  ecclésiastiques  seront  coo- 
çuH  en  langage  François,  fors  pour  ceux  qui  doivent  estre  rea< 
yQye;&  à  Hp^ne^  lesquels  seront  expédiea  en  latin  comme  de  coa- 
tume. 

(28)  J^fi^  promoteurs  des  sièges  ecclésiastiques,  tant  inférieurs 
que  supérieurs,  prendront  en  mpin  les  causes  criminelles  qui  m 
présenteront  en  leurs  sièges  et  (es  poursuivront  jusques  ^u  juge- 
ment d'icelles;  orres  qu'il  u*y  ait  partie  civile  ou  instigante^  à  ce 
qqe  les  crimeç  ne  demeurent  impunis. 

(29)  Nous  enjoignons  à  tous  curez  faire  doresnavant  p^r  cha* 
cun  an  bo3[^.4  et  fidèles  regii^tres  des  baté^ies ,  mariages,  mortuai- 
res, et  içeux  porter  dans  le  premier  mois/jlç  Pansée. suivante  aux 
greflesde  nos  justices  ordinaires  pjus  procbaines,  À  peine  de  cii»- 
quante  livres  d*amende.  Défendons  aux  g refQers  d'exiger  aucuni 
çl|Ojse  d'eujx  à  peine  de  concussion. 

(&o)  {^esryépara lions  des  églises  seront  fajtes  suivant  Tordoo- 
nance  d^  ?  novembre  i57a,  aux  irais  desquelle9  cFtJQiguonsik  no0 
iiigçH.CPi^traindre  par  toutes  voye#  cepx  qui  de  droit  ou  coutume 
parlicijilière  des  lieux  en  spn^  tenus.  Voulons  que  les  fruits  des 
préIffeiureS}  abbayes  .et  bénéfices  vacans,  soient  employez  aux  ré- 
parations des  bâUinens  desdits  bénéfices ,  sans  toutefois  y  com- 
prendre Ic.^  fruits  et  revenus  prpvenans  des  régales:  à  quoi  nos 
procureurs  généraux  et  leurs  s.ubstitut$  tiendrai;  t  la  main  et  fe- 
ront procéder  ausdites  saisies. 

(3i)  Défendons  à  nosdites  cours  et  juges   de  prendra  aucune 
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conpQÎftSfiDce  et  furifidiction  ûe»  causes  spirituelles  ni  de  celles 
qui  concernât  r«i,dfniniâtratiou  des  aacreiâeu^t  et  a^itres  qui  ap« 
p^rliennenl  aqx  juge:»  ecclésiastiques ,  ni  d'entreprendre  directe* 
ment  ni  indirectement  sur  leur  jurisdiction»  aième  sous  prétexte 
de  couiplainte  ou  possessoire  appliqué  ausdî tes  causes,  conformé- 
ment au  quatrième  article  de  Tédit  fait  en  Tan  1610 ,  ni  plus 
avant  qu'es  cas  portez  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, et  les  nostres  de  1610.  Voulons  aussi  et  entendons  que 
les  ecclésiastiques  jouisaeat  des  immunitez,  grâces  et  privilèges 
à  ^\kx  accordez  par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  9  suivani 
et  conformément  aux  ordonnances  et  déclarations  à   eux  pct. 
Iroyées,  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement  (1).     ■ 

(3aJ  péfendous  à  tous  nos  juges  d'entreprendre  sur  les  terres 
tlfi^ecclésiastiquesausquelles  11$  sont  hauts  justiciers,  sinon  es  c^s 
rivaux,  et  autres  cas  de  nos  édits  et  ordonnances. 

(55)  Nous  faisons  très  expresses  inhiUtions  et  défenses  à  tous 
gentilshommes,  à  nos  officiers  et  tous  autres  gens  de  main  forte  » 
do  prendre  à  ferme  sous  leur  nom  ou  de  leur  domestiques,  ou-ile 
[personnes  interposées,  les  dixmes,  terres  et  possessions  des  eo-. 
clésiastiques,  sur  peine  d^estre  déclarez  roturiers  et  incapables  de 
tenir  offices  de  nous,  et  de  trois  mille  livres  d'amende,  applica- 
Ues moitié  aux  hôpitaux  des  lieux ,  et  l'autre  moitié  aux  répara- 
tions du  bénéfice  duquel  iesdits  bien  dépendent  r^s). 

(54)  Les  titres  et  enseignemens  des  abbayes  et  autres  monas- 
tères^ seront  invcntorisez  en  présence  de  nos  procureurs  ,  et  eo- 
pies  desdits  inventaires  duement  collalionnées,  mises  èsgrefl^s 
de  nos  jurisdictions  prochaines,  et  Iesdits  titres  es  archives  d^i" 
ceux  monastères  ou  en  autre  lieu  sûr»  qui  sera  choisi  par  )elti- 
tiilaire  avec  ks  religieux ,  et  enfermez  seuus  Itois  clefs ,  dont  le 
titulaire  ou  oommandataire  aura  Tune,  les  prieurs  ciostraux  une 
autre,  et  la  troisième  sera  luise  es  mains  de  celui  que  iesdits  re* 
ligieux  choisiront  (5). 

(55)  Défeiidous  à  tous  ecclésidstiques,  m^me  à  ceux  de  l'ordre 
de  Saisit  Jean  de  Jérusalem.,- faire  couper  agei^n^  bois  de  haute- 


(i)  V,  Part,  i  et  suivans  de  l'ord.  de  iSSg,  Tart,  6  de  Tord,  du  6  avril  1671,  et 
•a  de  celles  de  l*an  16^.6. 

'«)  V.  l'art.  17  de  l'ord.  d*Orléaos,  édit  du  7 septembre  i568,  arl.  48  de  Bloi*, 
>8de  rédil  4e  1606,   16  de  Tédit  du  16  avril  1671,.  el  Tart.  8  de  I*ord.  ti*Am- 

boise. 

Ç>)  V.lVr.  66  de  Bloii. 
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futaye,  sans  nostre  permission  vérifiée  en  nos  cours  de  parle* 
ment.  Et  les  marchands  qui  en  achetteront  autrement ,  seront 
responsables  et  contraints  à  la  restitution  du  prix  dudit  bois,  no- 
nobstant le  payement  qu'ils  en  auront  fait  au :c  vendeurs. 

(56)  Nous  ordonnons  que  d'oresnavant  les  assemblées  du 
clergé  ne  se  feront  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  quVu  icelles 
ne  sera  envoyé  plus  de  deux  députés  de  chacune  province , 
dont  Fun  au  moins  sera  du  second  ordre.  N'entendons  toutefois 
avancer  le  temps  de  la  prochaine  assemblée,  ains  qu'elle  soit 
tenue  au  temps  arrêté  en  la  dernière  assemblée  tenue  à  Fonte- 
nay,  et  approuvé  par  nous. 

(57)  Les  offices  de  nos  conseillers-clercs  en  nos  cours  de 
parlement,  ne  pourront  être  résignés  qu'à  personnes  ecclésias- 
tiques, et  venans  lesdits  offîces  à  vaquer  par  mort,  ensemble 
ceux  qui  se  trouveront  tenus  par  personnes  laïques,  par  dispense 
ou  autrement,  seront  a fiec lés  auxdits  ecclésiastiques,  jusqu^àce 
que  le  nombre  des  conseillers- clercs,  porté  par  rétablissement 
desdites  cours,  soit  remply.  Enjoignons  à  nos  procureurs  géné- 
raux en  nosdites  cours  envoyer  dans  six  mois  à  nostre  très  cher 
et  féal  garde  des  sceaux,  le  rolle  et  estât  desdits  offices,  et  par 
qui  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  laissés  (1). 

(38)  Voulons  aussi* et  entendons  appeler  en  nos  conseils  aa« 
cuns  des  principaux  de  nostre  clergé  ,  pour  y  avoir  entrée ^ 
séance  et  voix.  Chitre  lesquels  les  autres  prélats  qui  en  ont  prêté 
le  serment,  pourront  y  entrer  et  seoir  selon  et  en  la  manière 
qu'il  est  pprté  par  les  réglemens  de  nosdits  conseils  des  années 
1624  et  1628. 

(39)  L'ordonnance  de  Blois,  touchant  les  mariages  clandestins, 
sera  exactement  observée;  et  y  ajoutant,  voulons  que  tous  ma- 
riages contractez  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance  soient 
déclarez  non  valablement  contractez ,  faisant  défenses  à  tous 
curez  et  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers,  sur  peine  d'amende 
arbitraire,  célébrer  aucun  mariage  de  personnes  qui  ne  seront 
de  leurs  paroissiens,  sans  la  permission  de  leurs  curez  ou  de 
l'évêque  diocésain,  nonobstant  tous  privilèges  à  ce  contraires. 
Et  seront^enus  les  juges  ecclésiastiques  juger  les  causes  desdits 
mariages,  conformément  à  cet  article  (2). 


(1)  V.  i*ord.  sur  les  remontrances  du  clergé  de  1596,  art.  1 1  et  13,  de  161O1 
art.  8. 

(9)  V.  Tord.  deBloii,  art.  4o.  Goncil.  Trident,  cap.  1  reform.ctti.  i4. 
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(4o)  Nous  défendons  à  f  ous  juges ,  même  à  ceux  de  cour  d^église 
de  recevoir  à  l'avenir  aucune  preuve  par  témoins  et  autres, que  par 
écrit,  en  fait  de  mariage,  fors  et  réservé  entre  personnes  de  village, 
basse  et  vile  condition ,  à  la  charge  néanmoins  que  la  preuve 
D^en  puisse  être  admise  que  des  plus  proches  parens  de  Tune 
et  Tautre  des  parties,  et  au  nombre  de  six  pour  le  moins. 

(4i)  Nous  voulons  que  les  ordonnances  et  réglemens  faits  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous,  sur  le  fait  des  hôpitaux , 
Hôtel- Dieu  ,  maladeries  et  autres  lieux  pitoyables ,  soient  gardées 
et  observées  ;  que  dans  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
seqtes  en  chacun  siège,  les  substituts  de  nos  procureurs  généraux 
fassent  travailler  à  Tinventaire  des  titres  desdits  lieux,  pour  la 
conservation  des  droits  et  revenus  d^iceux,  suivant  Tart.  65  des 
ordonnances  de  Blois ,  et  qu'ils  envoyent  autant  dudit  inventaire 
au  greffe  de  nos  chambres  des  comptes,  outre  celui  qu'ils  met- 
tront au  greffe  desiiites  juridictions  (i). 

(43)  Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  villes  de  nostrc  royaume, 

Tordre  et  règlement  ordonné  pour  nos  villes  de  Paris  et  Lyon  ou 

la  clôture,  entrelenement  et  nourriture  des  pauvres   soit  suivi; 

en  ce  faisant,  voulons  que  tous  pauvres  mendians  aient  à  se  re« 

tirer  es  lieux  de  leur  naissance  ou  domicile,  à  quoi  nous  enjoi*' 

gnons  à  nos  procureurs  de  tenir  la'main.  Mandons  à  Ions  nos 

oÛTiciers,  maires  et  échevins,  et  consuls  des  lieux,  et  chacun 

P'^    d'eux  à  qui  la  police  et  administration  du  fait  des  pauvres  appar- 

°^    tient,  qu'ils  ayent  à  travailler  incessamment,  que  lesdits  pauvres 

°^    soient  accueillis  avec  la  charité  qu'il  appartient,  et  les  valides 

employez  à  ce  à  quoi  chacun  d*eux  sera  plus  propre  à  travailler,  eo 

sorte  que  nos  sujets  soient  délivrez  de  Tincommodité  qui  provient 

delà  fréquence  et  assiduité  desdits  pauvres  es  églises,  ru«8  et  lient 

publics  de  nosdites  villes;  les  occasions  ôlées  à  l'oisiveté  de  com* 

mettre  les  scandales  que  Ton  en  voit  trop  souvent,  et  la  misère 

des  vrais  pauvres  soulagée. 

(45]  Les  édits  et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  sur  le 

^     fait  des  universitez  seront  gardées  et  observées,  ensemble  les 

î^     statuts,  réglemens  et  arrêts  sur  ce  intervenus;  ne  pourront  au- 

^     cuns  gages  ou  appointemens  ordonnez  aux  lecteurs  ou  autres, 

cstre  payez,  sinon  à  ceux  qui  lisent  actuellement  et  selon  leur 

obligation  et  institution.  Voulons  ce  qu'ils  auront  reçu  autre- 

inent  estre  rayé  et  répété  sur  eux,  sans  que  le  laps  de  temps  lei 

(1)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  6S. 
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9fi  puisse  exempter,  Di  leurs  héritiers.  Défendons  toute  Ténalité, 
Mirviyance  on  résignation  desdites  charges  et  lectures,  à  peine 
^e  privation.  Voulons  qu*il  y  soit  pourvu  selon  qu'il  est  porté 
par  les  fondations  et  institutions  d'icelles. 

(44)  A  ce  que  les  unîversitez  de  nostre  royaume  puissent  eslre 
conservées  et  entretenues  en  la  fréquence  et  célébrité  requise 
pour  l'avanceiiient  des  honnes  lettres  ,  nous  défendons  à  toiites 
personnes,  soit  de  rpniversîté  ou  autres,  faire  lecture  publique 
ailleurs  qu'èsdites  universités,  même  lire  en  droit  civil  en  nostie 
ville  de  Paris  ou  ^illçurs  en  assemblée  des  écoliers ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende. 

(45;  Nous  défendons  toutes  assemblées  de  nations,  festes  e( 
confrairies,  sous  le  nom  des  princes,  prieurs,  ducs  et  autrei 
chefs;  voulons  et  entendons  qu'elles  soient  abolies  en  toutes  uni* 
versitez  de  ce  royaume  ;  ensemble  toutes  levées  de  deniers  qui 
se  font  sous  prétexte  desdites  confrairies;  ce  que  nous  enîoigaom 
à  nos  cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  faire  exécuter  et 
garder  exactement  (i). 

(46)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tom 
docteurs,  régens  et  autres,  sceller  aucunes  lettres  de  degré,  « 
ee  n'est  en  droit,  d'autre  scel  que  de  l'université  en  laquelle 
seront  conférés  lesdits  degrez,  à  peine  de  faux,  ausquels  degrei 
nul  ne  sera  reçu  qu'il  n'ait  étudié  l'espace  de  trois  ans  en  ladite 
université  ou  en  nne  autre,  pour  partie  dudit  temps,  et  en 
ladite  université  pour  le  surplus,  dont  il  rapportera  certificat 
suffisant,  et  qu^il  n'ait  répondu  publiquement,  à  peine  de  pri- 
vation de  gages  desdits  docteurs  et  nullité  desrlites  lettres.  Aux- 
quels docteurs  et  autres  sont  pareiHement  faites  defTeiises  dis 
bailler  et  délivrer  aucunes  lettres  de  degrez  qu'à  personnes  pré- 
sentes ,  et  qui  ayeut  fait  l'épreuve  susdite  devant  eux  et  en 
public  en  ladite  nnivorsité. 

(47)  Nous  défendons  à  tous  nos  sujets  9  de  quelque  état  et  cod- 
di^n  qu'ils  ^oie^il,  d'envoyer  leurs  enfans  étudier  hors  notre 
royauiae,  pais  et  terres  de  nostre  obéissance  9  sans  notre  pef* 
inission  ei  congé-. 

(4i8)  L*e%périenoe  nous  ayant  fait  connoitre  que  les  ^riyiléjgel 
de  l'université  de  Paris  ,  favorablement  accordez  par  les  roi^ 
nos  prédécesseurs,  l&squfls  nous  défsirons  du  pareille  affection 
entretenir  et  conserver,  par  l'abus  qui  s'y  est  glissé  contre  Tin' 


(t)  y.  ord.  dt  1S59,  art.  188.  et  seq.,  tt  ceilt  de  Moulins,  art.  74*      » 
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tension  de  ceux  qui  les  ont  premièrement  pou^^uifis  et  obtenu» « 
caufteut  beaucoup  de  troublés  et  de  traverses  en  la  distrîbiilîou 
de  la  justice  en  toutes  nos  juHsdictions  ordinaires ,  mèsitie  en 
nos  cours  de  parlomens.  A  quoi  voulant  pourvoit* ,  affermir  à  i^a- 
venir  lesdits  privilèges 9  et  en  retrancher  les  abus,  nous  ordon- 
nons que  les  privilèges  accordez  par  lesdiles  ordonnances  à  ladite 
université  de  Paris,  seront  gardez  et  observez»  et  à  cet^e  fin 
^ue  les  personnes  qui  ont  droit  de  |ouir  du  privilège  d'icelle  ^ 
pourront  plaider  en  première  instance  pardevant  le  prévôt  de 
Paris,  en  demandant  ou  défendant,  et  y  faire  évoquer  ou  ren- 
voyer leurs  causes,  pourvu  que  ce  ne  soit  cause  politique,  oii 
que  sur  les  lieux,  notre  procureur  ne  soit  partie  et  que  iesdites 
causes  ne  soient  tirées  de  plus  loin  que  de  quatre  journées^  qui 
se  pourront  étendre  jusques  à  soixante  lieues  ^  sauf  poi^r  Je 
n^rd  des  principaux  des  collèges,  précepteurs  et  régent,  les^ 
quels  pourront  faire  convenir  et  poursuivre  de  tout  le  royaume 
pardevant  ledit  prévosi  de  Paris  pour  le  payement  des  pensions^ 
louages  des  chambres  et  autres  nécessitez  fournies  aux  écoliers 
seulement,  suivant  les  ordonnances  de  i5oà  et  i5549  et  Tarrcst 
doDoé  aux  grands  jours  de  Moulins  le  22  octobre  i54o 

(49)  Que  tous  les  ans  sera  mis  au  greffe  de  la  conservation  au 
Chastelet  de  Paris,  un  estât  de  tous  las  docteurs  régens ,  princi* 
paux,  lecteurs, bedeaux,  messagers,  suppôts  et  officiers  des  uni- 
vcrsitez  qui  doivent  jouir  du  privilège  d'icelles  ,  et  ne  pourra  bu- 
can  y  estre  compris  ,  ni  en  vertu  d'icelui  jouir  dudit  privilège  , 
s'il  n*exerce  lui-même  actuellement,  continuellementet  en  per- 
sonne la  charge  etolBce  pour  raison  duquel  il  est  mis  audit  rolle 
et  état,  vi  prétend  jouir  dudit  privilège.  Duquel  estât  l'extrait  si- 
gné du  greûier  sera  avec  la  testimoniale  expédiée  ed  la  forme  de 
Tarticle  83  de  l'ordonnance  de  Bloiè ,  attaché  aux  lettres  et  com- 
missions qu'ils  feront  expédier  sur  ce.  £t  pour  le  regard  des  au- 
Ires  qui  en  doivent  jouir  à  raison  de  l'étude  à  laquelle  ils  vaquent^ 
le  temps  durant  lequel  chacun  en  doit  jouir  demeurera  limité 
et  réglé  :  à  sçavoir  pour  les  artiens,   l'espace -de  quatre  ans;  pour 
lesdécretisles  et  légistes ,  sept  ans;  et  pourleBmédecifis  huit  ans  ç 
les  théologiens  quatorze  ans.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ré- 
gentent, ils  jouiront  durant  le  tekn{>s  qu'ils  régenteront  en  pUbU€ 
saospréfinir  ie  temps,  sauf  après  avoir  régenté  par  Tespace  de 
vingt  ans  continuels  leur  estre  accordé  iadite  jouissance ,  cficore 

qu'ils  ne  régentent  plus,  pourvu  qu'ils  soient  résidens  et  demeU' 
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rent  actuellemeot  et  continuellement  en  ladite  université  (i). 

(5o)  Que  nulle  testimoniale ,  commission ,  évocation  an  ren- 
voy,  ne  pourra  être  accordée  ni  expédiée  hors  lesdits  cas,  à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens  ^  dommages  et  intérests  contre  ceux 
qui  les  obtiendront  ou  s*en  serviront.  En  toutes  lesquelles  lettres 
sera  exprimé  le  genre  d*estude ,  auquel  vaqueront  lesdits  impé- 
trans,  la  quatrième  année  de  ladite  estude  ils  passent  {sie  à  l'or 
rigùuii)  leur  demeure  et  leur  âge.  Et  tous  lesdits  étudians  esdits 
arts,  décret ,  médecine  ou  théologie ,  feront  déclaration  de  leur 
première  année  de  chaque  estude  au  greffe  de  ladite  conservation, 
dont  l'acte  sera  insinué  et  attaché  aux  commissions  et  pareatis 
qu*ils  feront  expédier. 

(5i)  Que  le  privilège  n'aura  lieu  pour  ceux  qui  agiront  par  ces- 
sion des  droits  d*autry,  par  transports  libres  et  volontaires^  ni 
pour  ceux  qui  interviendront  en  fraude,  ou  en  vertu  d'un  titre 
ou  droit  acquis  depuis  la  contestation  en  cause  du  procès  auquel 
ils  interviendront  :  et  seront  tenus  eu  intervenant  de  faire  a[H 
paroir  du  titre  en  vertu  duquel  ils  demanderont  d'être  reçus  par- 
tie intervenante  9  autrement  seront  déboutez  de  leur  interven- 
tion (2). 

(52)  Les  grands  désordres  et  inconvéniens  ({uè  nous  voyons 
naislre  tous  les  jours  de  la  facilité  et  liberté  des  expressions  aa 
mépris  de  nos  ordonnances  y  et  au  grand  préjudice  de  nos  sujets^ 
et  de  la  paix  et  du  repos  de  cet  estât,  corruption  de  mœurs,  et 
introduction  des  mauvaises  et  pernicieuses  doctrines,  nous  obli- 
gent d'y  apporter  un  remède  plus  puissant  qu'il  n'a  esté  fait  par 
les  précédentes  ordonnances;  encore  que  la  force  des  loix  con- 
siste plus  eu  la  vigilance  des  magistrats  sur  Tobservation  et  exé- 
cution d'icelles  qu'en  ce  qu'elles  contiennent.  C'est  pourquoi 
suivant  le  78*  article  des  ordonnances  faites  à  Moulins ,  nous 
défendons  à  tous  impi^imeurs,  tant  de  notre  ville  de  Paris  que  de 
toutes  les  autres  de  nostre  royaume,  païs  et  terres  de  notre  obéis- 
sance, d'imprimer  à  tous  les  marchands  libraires  ou  autres,  d( 
vendre  ou  débiter  aucuns  livres  ni  écrits  qui  ne  portent  le  nooi 
de  l'auteur  et  imprimeur,  et  sans  nostre  permission  par  leltrei 
de  nostre  grand  sceau ,  lesquelles  ne  pourront  estre  expédiées 
qu'il  n'attesté  présenté  une  copie  du  livre  manuscrit  à  nos  cban- 

(1)  V.  Tord,  de  Bloi» ,  art.  83 ,  et  Tord,  de  l'an  1618  sur  les  statuU  dei  mar 
cbandt  libraires,  art.  5. 

(a)  V.  Tord,  du  dernier  août  1490,  art.  5,  et  1610,  art,  17. 
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celier  ou  garde  des  sceaux ,  sur  laquelle  ils  commettront  telles 
personnes  qu'ils  verront  estre  à  faire  selon  le  sujet  et  matière  du 
livre 9  pour  le  voir  et  examiner,  et  bailler  sur  icelui,  si  faire  se 
doit,  leur  atestation  en  la  forme  requise ^  sur  laquelle  sera  ex- 
pédié le  privilège.  Duquel  manuscrit  à  cette   fin  seront  faites 
deux  copies»  dont  Tune  portant  Toriginal  de  ladite  attestation^ 
sera  laissée  es  mains  de  uosdits  chancelier  ou  garde  de  sceaux,  et 
Tautre  coliationnée  sur  icelle ,  es  mains  du  libraire  ou  impri- 
meur au  nom  duquel  sera  délivré   ledit  privilège.    Remettant 
néanmoins  à  la  discrétion  et  prudence  de  nosdits  chancelier  et 
garde  des  sceaux,  de  dispenser  de  cette  observation   ceux  qu'ils 
verront  devoir  faire  ,  soit  par  le  mérite  et  dignité  des  auteurs  ou 
autres  con*>idérations.  Défendons  à  touslesdits  imprimeurs  et  li- 
braires de  contrevenir  à  la  présente  ordonnance,  sur  les  peines 
portées  par  ladite  ordonnance  de  Moulins  et  d'estre  interdit  pour 
un  an  de  Texercice  et  trafic  de  leur  état ,  et  de  fermer  leur  bou- 
tique pendant  ledit  temps.  £t  quant  aux  livres  qui  seront  appor- 
tez de  dehors  le  royaume,  ils  ne  pourront  être  vendus  ni  débitez 
i      sans  qu'au  préalable  la  facture  et  inventaire  d'iceux  ayent  esté 
]     représentez  au  lieutenant  oivil  de  nostre  prévost  de  Paris ,  les 
i     Heutenans  de  nosdits  baillîfs  et  sénéchaux  ,  et  à  nos  procureurs 
i      respectivement  ;  le  tout  sur  peine  de  punition  corporelle^  confis- 
eation  desdits  livres  et  de  mille  livres  damende  (i). 

(53)  Enjoignons  à  toutes  nosdites  cours  de  procéder  incessam- 
meut,  et  toutes  choses  délaissées,  à  la  publication  des  édils,  or- 
donnances et  lettres- patentes  qui  leur  seront  par  nous  adressées, 
si  ce  ifest  que  unsdites  cours  eussent  quelques  remontrances  à 

f  nous  faire  sur  aucuns  points  desdits  édits  et  ordonnancées:  les- 
quelles ils  nous  pourront  faire  réitérer  dans  deux  mois  au  plus 
tard  après  la  datte  de  nosdits  édils  et  lettres.  £t  après  avoir  en- 
tendu nostre  volonté  suricelles,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il 
soit  passé  outre  à  la  publication  d'icelles  toutes  choses  cessantes 
et  sans  aucune  remise:  et  que  Jesdites  ordonnances  soient  gardées 
et  observées  exactement  par  tous  nos  officiers  et  sujets  >  et  sans 
y  contrevenir,  soit  que  la  publication  ait  esté  faite  en  nostre  pré- 
sence de  nostre  exprès  mandement,  ou  que  nosdites  cours  eussent 
réservé  à  nous  de  faire  de  plus  amples  et  itératives  remontrances. 

(54)  Ëtafin  d'obliger  entièrement  tous  nos  juges  et  officiers  à 
l'observation  de  nos  ordonnances,  nous  avons  par  ces  présentes 


<i)  y.  Tord,  de  Moulins  art;  78. 
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reAOBtellé  ^t  renouvelions  rarticlo  ao8  det  ordonnances  dellois, 
déclarant  de  reohêf  long  les  jugeinenê,  sentences  et  arrests  qoiw;. 
font  donniez  contre  la  forme  et  teneur  desdites  ordonnaivces ,  nuU 
et  de  bul  effet  et  valeur. 

(55)  Pot:r  ce  qu^au  (préjudice  de  nos  ordonnances ,  méoaes  d« 
celles  de  Blois  article  i\6  confirùiatives  d*aulre  article  des  or- 
donnances d^Orléans  et  clauses  apposées  aox  provisions  d'offices, 
de  n'avoir  lieu ,  si  non  au  cas  que  les  pourvus  n'ayent  es  compa* 
gnies  où  ils  entrent  aucuns  parens  ou  alliez  au  degré  prohibé  par 
lésdites  ordonnances,  ont  esté  reçus  en  nosdits  parleraens  et  au" 
très  compagnies  plusieurs  officiers  ayans  païens  et  alliez  de  la- 
dite qualité,   dont  il  arrive  tel  désordre  en  nostrc  justice,  qm 
nos  sujets  sont  grandement  vexez  et  opprimez,  plusieurs  famillei 
se  rendant  SI  puissantes  dans  les  compagnies  que  Ton  n'ose  s'a- 
dresser à  Ceux  qui  en  sont,  ou  des  affaires  desquelles  ils  s'entremet- 
tent ,  dont  il  naist  encore  d'autres  grands  iuconvéniens  domma- 
geables au  public  et  paiiiCnlier;  pour  raison  de  quoy  noussomntei 
contraints  trop  souvent  d'accorder  des  évocations,  ensorte  qne 
le  'cours  dé  la  juslice  en  est  diveHy  et  les  parties  consommées  eo 
frais  et  dépens  pour  s'en  garenlir  ;  iious  voulons  et  ordonnont 
qne  les  ordonnances  sur  ce  faites,  soient  etuclement  gardées  et 
observées  par  toutes  nos  cours  et  compagnies  souveraines,  et 
autressiéges,  sous  les  peines  y  contenues;  défendons  à  nos  chance- 
lier et  garde  des  sceaux,  d'expédier  ni  faire  sceller  lesdi tes  pro- 
visions lorsqu'ils  auront  conijoissance  desdiles  parentez.  Décla** 
rons  dès  à  présent  lesdîtes  provisions  et  réceptions  faites  en  con- 
séquence d'ioelles,  au  préjudice  de  nos  ordonnances,  nulles  el  de 
nul  effet  et  valeur  :  el  les  arrests  où  lesdits  pourvus  et  reçâts  au*" 
r^nt  assisté  ,  aussi  nuls.  Voulons  que  nonobstant  les  dites  provi* 
siens  et  réceptions  44  soit  pourvu  ausdits  offices  d'autres  peraomites 
eèpablés,  sans  aucune  répétition  d<^  ce  que  lesdits  pourvus  contre 
nos  Ordonnances,  auront  payé  pour  le  droit  de  finance  et  niaro 
d*of ,  que  mms  veulotys  leur  tourner  en  pure  perte.   Déclarant 
aiisj^i  les  pourvus  desdits  of^ces  contre  nos  ordonnances  resfMia* 
SSïble.^  des  dommages  et  int-évests  des  parties  procédans  de  la  nui- 
tée desdits  arrests.  EtijofigmMis  aussi  à  «osrdits  ohancdier  et  garde 
des  idéaux,  =qoeloi'sq\a'<ifutre  les  cas  susdhs  il  leur  parottra  des 
p'dttnetet  et  alHanees  «èss-pourèairafifs  lesdifcs  ofâees,  en  tel  i^om- 
bre^fa*il  y  ait  su>iei  «t  raison  d^ea  crai^idire  pareille  oppression , 
Ils  n'en  expédient  les  provisions  et  se  rendent  soigneux  de  la  di- 
gnité de  la  justice  el  sincère  adminislrat^n  d'idelles,  dôkit^nouJ 
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cbargecns  leur  honneur  et  conscience.  N'entendons  toutefois  ex  < 
clare  ceux  qui^  estant  déjà  spécialement  dans  le  corps  desdites 
compagnies,  se  font  pourvoir  de  nouveau  de  quelques  autres  of- 
fices en  icelle,  comme  les  conseillers  lays  se  mettant  en  Testât 
ecclésiastique,  et  se  faisant  pourvoir  d*un  office  de  conseiller 
clerc  :  les  conseillers  qui  se  font  pourvoir  d'of&ces  de  présidens 
aux  euquestes  et  autres  semblables  2  ni  les  résignations  de  père 
à  fils,  lesquelles  nous  en  entendons  admettre  a  la  consolation  des 
pères  sans  que  Texempledes  pères  puisse  estre  tiré  à  conséquence 
pour  d'autres  parentez,  esquelles  la  même  raison  se  pourroit 
rencontrer  (  1  ). 

(56)  £t  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  esté  ci-devant  reçus 
contre  la  prohibition  de  nosdites  ordonnances,  et  la  clause  ap- 
posée ausdites  provisions  ou  en  Tun  desdits  cas ,  enjoignons  à  nos 
procureurs  généraux  en  nosdites  cours  souveraines  et  à  leurs 
substituts  chacun  dans  leurs  sièges  et  ressorts,  nous  envoyer  au 
plutôt  les  rolles  pour  estre  pourvu  sur  la  translation  d*iceux , 
tant  de  fois  de  nous  requise  par  tou<i  les  ordres  et  provinces  de 
notre  royaume.  Et  cependant  leur  défendons  très-expressément 
ât  dès  à  présent ,  d'assister  et  opiner  ensemble  en  même  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  desdits  arrests  et  jugemens,  dépens, 
iommages  et  intérest  des  parties  solidairement  contre  Tun  et 
i'^autre  desdits  parens. 

(57)  Enjoignons  aussi  à  nosdites  cours  sous  les  mêmes  peines 9 
Regarder  exactement  Tart.  lai  de  Tordonnance  deBlois,  tou- 
chant le  renvoy  des  procès  en  unf  autre  chambre ,  en  cas  des  pa- 
tentez et  alliances  mentionnées  audit  article,  à  la  première  ré- 
:]uisition  qui  en  sera  faite  par  Tune  des  parties,  sans  distinction 
ies  chambres  ni  faire  différence  des  grandes  et  autres  cham- 
bres de  nos  cours,  sur  peine  de  nullité  des  arrests  qui  seroient 
donnez  au  préjudice  dudit  renvoy  requis  (2). 

(38)  Les  maistres  des  requestes  de  nôtre  hôtel  visiteront  les 
|)rovinces  suivant  le  département  qui  sera  fait  par  chacun  an 
par  nos  chanceliers  ou  garde  des  sceaux^  et  se  transporteront, 
tant  en  nos  cours  de  parlement  qu'es  sièges  des  bailli«ages  et  au- 
tres. Recevront  toutes  plaintes  de  nos  sujets  sur  les  foules  et  in- 
commoditez  qu'ils  reçoivent  même  en  Tadministration  delà  jusr 

(i)  V,  Tord.   deBlois,  art.    116,  Tord.    d'Orléans,  art.  aa,  et  Tord,  de 

H95. 
(a)  V.  Tord.  d'Orléans ,  art.  55 ,  et  celle  de  Bloi«  ,  1  a  1 . 
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tice,  taot  pour  l*ordinaîre  que  raison  des  levées  et  iftiposiltons . 
oppression  des  foibles  par  la  violence^  crédit  et  autorité  des  plm 
grands.  Informeront  d*o(]Çce  des  choses  susdites  et  de  tous  crinitt 
abus  et  malversations  commises  par  nosdits  officiers ,  et  aotrei 
choses  concernant  notre  service ,  et  le  bien  et  soulagement  d( 
nostre  peuple  ,  dont  iU  rapporteront  à  nos  chancelier  ou  gardi 
des  sceaux^  les  procès -verbaux,  informations,  et  autres  acte 
concernant  les  contraventions  à  nos  ordonnances,  et  autres  ca 
qui  mériteront  correction  et  punition  :  et  pour  y  estre  vu  pai 
renvoy  en  nosdites  cours ,  ou  autrement  ainsi  qu*ils  verront  estri 
à  faire.  Enjoignons  à  nosdites  cours  de  pourvoir  Incessamraeo 
sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé^  et  à  nos  procureurs  génétvàux  ei 
faire  les  poursuites  néces'^aires  et  en  donner  avis  à  nostredi 
chancelier  ou  garde  des  sceaux;  réformeront  aussi  nosdits  mais- 
très  des  l'eqnestes,  les  taxes,  salaires  et  épices  excessivement  prise 
par  nos  juges  et  offîciers  subalternes,  et  feront  rendre  oe^ 
sera  induêment  exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait  i 
nos  sujets  en  Pimposition ,  levée  et  recette  des  tailles,  exception 
et  décharges  indues.  Se  feront  à  oette  fin  représenter  tous  roiles 
registres  et  actes  que  besoin  sera.  Et  pour  réprimer  sommaire' 
ment  les  abus  et  coulraventions  qu'ils  trouveront^  voulons  e^ 
ordonnons  que  leurs  jugemens  et  sentences  pour  ce  que  dessw 
soient  exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appeilatiojns  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles,  et  dont  la  poursuite  sera 
faite  aux  cours  oii  ressortissent  lesdits  sièges;  et  feront  au  sur- 
plus, -ce<]ui  appartient  à  leurs  «barges  ,  suivant  nos  édits  ettir- 
donnances.  Leur  enjoignons  aussi  s'enquérir  diligemment  duboA 
devoir  que  font  les  bénéûciers  desdites  provinces  en  l'accomplis- 
sement de  leurs  charges  à  Tédification  de  nostre  peuple,  à  U^ 
gloire  de  Dieu  et  décharge  de  notre  conscience^ 

(59)  Et  pour  remédier  aux  mêmes  abus  et  auti^g  avec  plnf 
d'autorité ,  nostre  intention  est  d'ordonner  à  Ta  venir  les  séaaces 
des  grands  jours ,  par  tel  nombre  de  gens  de  nos  parlemens,  ti 
tels  Heux  et  pour  tel  temps  que  nous  aviserons,  pour  la  punitifft 
des  crimes,  violences ,  oppressions  et  animadversion  sur  nos  jc^ 
et  officiers ,  et  autres,  selon  l'exigence  des  cas. 

(60)  Défendons  à  nos  grands  audienciers  et  controUéurs  de  h 
chancelierte  d'excéder  les  taxes  des  lettres  portées  par  nos  ordoo-  ! 
nances  et  réglemens  sur  ces  faits ,  à  peine  d'en  répondre  en  \^ 
privé  nom ,  et  d'exiger  aucune  chose  des  parties  plus  que  cefi" 
est  porté  ^ar  lesdits  réglemens.  Leur  enjoignons  d'écrire  à  Ufot' 
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Dois  et  ndii  plus  en  |[>ari8is9  el  au  iong^  bt  noh  par  uote  ou  abrégé  y 
en  tilre  de  chacuoe^  lettres ,  la  taxe  du  sceau. 

(61)  Nous  arons  réyoquë  et  révoquons  tous  les  breTetH  de  con- 
seiller en  non  conseils^  obtenus  par  quelques  persounes  que  6e 
soitf  fors  de  ceux  qui  nous  y  servent  actueilement,  ausquels  nous 
feirons  pour  cet  effet  expédier  nos  lettres  en  commandement  et 
soils  nostre  grand  sceau.  Et  ne  pourront  ci-après  aucuns  avoir 
entrée  en  nos  conseils^  ni  en  prétendre  ou  recevoir  les  appointe- 
mens^  sinon  en  ayant  obtenu  lettres  en  ladite  forme  >  et  estaiit 
employez  dans  nos  estais.  Nous  réservant  de  pourvoir  par  oio 
bon  règlement  pour  ce  qui  coiic6rne  IWdre  de  liôsdits  conseils  et 
des  affaires  qui  y  seront  traitées. 

(62)  N^entendoDs  ci-après  accorder  aucunes  évocations  fbiidéés 
mr  parentCE  et  alliances ,  sinon  aux  cas  précis  portée  par  no.<) 
erdonnancès.  Et  pour  éviter  les  longueurs  et  subterfuges  qui  se 
pratiquent  en  la  poul^uile  et  jugement  desdites  évocations  ^  les- 
quelles arrestent  le  cours  de  la  justice  et  jugement  des  procez 
principaux^  qui  bien  souvent  pourroient  estre  jugez  et  terminez 
en  moindre  temps  que  ne  durent  les  poursuites  desdites  évoca- 
tioDê,  voulons  et  entendons  qu'il  soit  procédé  au  jugement  d'iceiies 
leplu^  sommairement  que  faire  se  pourra,  saus  appointement,  ni 
réglefflLënt  à  écrire,  et  produire ,  aius  seulement  en  rapportant 
Tenqueste  faite  sur  lesdites  parentez«  et  les  preuves  littérales,  6î 
aucunes  y  a,  ou  le  certificat  que  ladite  enqueste  n'aura  esté  ap- 
(KMTtée  dans  le  terme  et  délay  donné  pour  le  faire.  Lesquels  tertnes 
el  délays  nous  voulons  estre  péremptoires,  sans  qu'iceux  expirez 
ïfm  pnflsse  obtenir  renouvellement  de  délay,  sinon  pour  grandes 
considérations,  et  d'un  seul  sans  y  retourneis  et  que  les  jugemens 
donnez  par  faute  â*avoir  rapporté  l'enquesto  demeurent  diiiini- 
tifs  9  sans  qu'il  soit  permis  de  se  pd^rvolr  contre  iceux  en  refon- 
dant les  dépens  i  à  la  charge  que  les  impétrans  desdites  commis- 
sions pour  informer  seront  tenus  les  faire  signifier  aux  parties 
dans  le  temps  légitime,  et  les  faire  assigtier  devant  le  commissaire 
qui  vaquera  au  fait  desdites  enquestes ,  et  en  faire  apparoir  lorji 
du  fugement  desdites  évocations  ;  en  sorte  que  la  partie  ait  eu 
temps  suffisant  pour  informer  au  contraire  si  bon  lui  semble  : 
autrement  seront  Icsdits  demandeurs  déboutez  des  évocations 
par  eux  requises  9  condamnez  à  une  ou  plusieurs  amendes  selon 
la  qualité  des  faits ,  et  intérests  des  parties.  Ce  que  nous  voulons 
estre  observé  sans  aucune  exception  contre  tous  évoquans  qui 
D*auront  prouvé  les  faits  par  eux  articulez ,  ou  n'en  auront  rap- 

1*6. 
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porté  les  enqueaCes  dans  le  temps  à  eux  préfix  et  limité  pour  ce 
faire  'i^ 

(63)  Ceux  qui  présenteront  requeste  en  nostre  conseil,  afin 
d^évoquer  quelque  procès  pour  raison  des  parentez  et  alliaocefi 
de  leurs  parties,  seront  tenus  de  ce  faire  avant  que  les  procès 
soient  mis  en  estât  de  juger  de  part  et  d'autre ,  et  non  par  forclu- 
sion, et  que  les  juges  ayent  commencé  à  les  voir  et  visiter,  autre- 
ment n*y  seront  plus  reçus 5  et  ne  pourront  les  évocations  estre 
demandées  pour  les  instances  des  requestes  civiles,  ou  exécution 
d'arrest,  par  ceux  qui  auront  esté  parties  au  procès  sur  lequel 
sera  intervenu  l'arrest ,  si  ce  n*est  que  depuis  ledit  arrest  il  ait 
esté  contracté  quelque  alliance  ,  ou  reçu  quelque  officier  qui 
donnât  lieu  ausdites  évocations. 

(64)  Et  pour  abréger  tant  qu'il  sera  possible  les  longueurs  des 
poursuites  et  procédures  sur  lesdites  évocations  ,  ordonnons  que 
les  demandeurs  en  évocation  seront  tenus  de  cotter  par  une  brève 
cédule ,  les  parentez  et  alliances  sur  lesquelles  ils  entendent 
fonder  leur  évocation.  Laquelle  cédule  ils  feront  signifier  à  lean 
parties,  lesquelles  seront  tenues  dans  trois  jours  après  la  signi- 
fication 5  reconnoistre  ou  dénier  précisément  lesdites  parentez  et 
alliances  ,  sans  pouvoir,  avant  ladite  reconnoissance  ou  dénéga- 
tion faite,  faire  aucunes  poursuites  dudit  procès.  Et  à  faute  de 
fournir  par  les  défendeurs  en  évocation,  leurs  réponses  conte- 
nant la  reconnoissance  ou  dénégation  de  leursdites  parentez  et 
alliances,  dans  ledit  temps  de  trois  jours  après  la  signification  de 
la  cédule  faite  à  leur  personne ,  ou  à  celle  de  leur  procureur,  et 
non  d*autre  ;  ladite  signification  leur  sera  réitérée  en  ladite  ma- 
nière :  et  à  faute  d'y  répondre  pour  la  seconde  fois ,  seront  les 
faits  d*icelle  tenus  pour  avérez  et  reconnus ,  et  sur  icelles  les  évo- 
cations par  nous  accordées.  Faisons  défenses  auxdites  parties  de 
cotter  aucuns  faits  de  parentez  et  alliances ,  qui  ne  soient  véri* 
tables ,  à  peine  de  l'amende ,  pour  chacun  fait  faussement  00 
calomnieusement  articulé.  Gomme  aussi  voulons  que  ceux  qui 
presleront  l'interrogatoire,  manquans  à  la  reconnoissance  de  U 
vérité ,  ou  faisans  difficulté  d'y  répondre  pertinemment ,  soient 
condamnez  en  Tamende  pour  chaque  fait  par  eux  faussement 
dénié. 

(65)  Nulle  évocation  générale  ne  sera  ci-après  accordée  »  sinon 
pour  très  grandes  et  importantes  occasions  jugées  telles,  ouîie 

(1)  y.  Tord,  de  Blois ,  art.  97  et  1 17. 
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procureur  général  du  parlement,  duquel  révocalioii  sera  deman- 
dée) et  la  communication  à  lui  faite  des  requestes  présenléeii  :  à 
cette  fin  et  dès  à  présent,  nous  avons  révoqué  et  révoquons  toutes 
évocations  générales  ci-devant  accordées,  saut'  aux  parl^ies  qui 
lèsent  obtenues»  à  présenter  leur  requeste  en  noslre  conseil,  pour 
leur  estre  pourvu  de  nouveau  s'il  y  échct,  sans  préjudice  des 
procès  réglez  et  contestez  aux  cours  auxquelles  l'évocation  auroit 
esté  accordée  ,  que  nous  entendons  y  estre  jugez.  Ne  seront  aussi 
les  procès  criminels  évoquez,  sans  que  ie^idils  procureurs  géné- 
raux soient  appeliez  aux  euquestes  qui  se  feront  pour  ce  regard, 
et  que  les  poursulvans  ne  soient  actuellement  prisonniers  es  pri- 
sons de  nos  cours  de  parlement^  desquels  iU  demandent  Févo^- 
calion,  ou  de  nostre  conseil,  et  nonobstant  icelles  sera  passé  outre 
aux  informations ,  décrets  9  emprisonnemens,  et  instruction  par 
Dosdites  cours.  Et  d'autant  que  dès  long- temps  il  est  usité  dé- 
mettre dans  les  commissions,  afin  d'informer  des  parentez  ,  que 
nos  procureurs  généraux  y  seront  appeliez ,  et  que  la  plupart 
d'iceux  ne  tiennent  compte  d'y  intervenir,  ni  nous  donner  avis 
de  la  vérité ,  ou  supposition  des  faits  portez  par  lesdites  lettres-, 
nous  enjoignons  à  nosdits  procureurs  généraux,  ou  leurs  substi- 
tuts, dans  le  détroit  desquels  se  font  lesdites  informations,  s'en 
tendre  soigneux,  et  à  nos  cours  de  leur  enjoindre,  afin  que  les- 
dites évocations  ne  puissent  estre  faites  ci-après  sur  faits  suppa- 
sez,  tant  pour  les  parentez  alléguées,  qu'autres  faits  mis  en  avant 
pour  rendre  les  causes  sujettes  à  l'évocation  requise. 

(66)  Ne  seront  aucunes  commissions  pour  informer  des  pa^ 
reutez  octroyées ,  qu'il  n'apparoisse  par  bons  actes  et  en  bonne 
forme,  que  les  procès  dont  est  question,  soient  pendans  en  la 
cour  de  laquelle  on  demande  l'évocation ,  et  les  qualitez  desdits 
actes  entièrement  conformes  aux  qualitez  des  lettres  ou  requestes 
pour  évoquer  ;  qu'il  y  ait  eu  des  procédures  faites  après  les  pre^ 
mières  assignations.  Desquelles  qualitez,  actes  et  dattes  d'iceux, 
sera  fait  mention  par  lesdites  lettres,  ou  arrests  qui  seront  donnez 
pour  informer  desdites  parentez ,  et  les  mêmes  actes  attachez 
sous  le  conire-scel  :  ce  que  nous  voulons  estre  pareillement  ob> 
serve  par  les  arrests  et  lettres  en  règlement  de  juges,  et  qu'il 
apparoisse  par  acte  en  bonne  forme,  qu'il  y  ait  procès  pour  même 
chose  entre  mêmes  parties  en  diverses  cours,  et  qu'il  y  ait  eu 
pTocédures  aux  deux  cours  ou  sièges  après  les  premières  assigna- 
tions, et  que  lesdits  actes  soient  insérez  dans  les  lettres  et  arrests, 
^l  attachez  sous  le  contre-scel.  Enjoignons  aussi  à  ncsditei  ocur» 
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de  prononcer  diserteinent  $ur  le  déciinatoîre  proposé  par  len 
partîeSy  avaut  que  de  régler  la  coutestation  au  fond,  et  qu^il  en  soit 
fait  mentioQ  aux  arrests  et  {ugemens  qui  interviendront  sur  la 
rétention  ou  premières  procédures  ;  et  à  faute  d*y  prononcer  par 
no&diles  cours ,  enjoignons  aux  grefiQers  bailler  acte  aux  parties 
de  leurdit  déciinatoîre ,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages  et  intérests; 
pour  éviter  un  incuQvénieut  ordinaire  qui  oblige  h  faire  droit  sur 
les  évocations  ou  réglemens  de  jugex  sur  les  simples  assignatîonf), 
avant  que  la  contestation  ait  esté  formée ,  pour  les  fréquentes 
plaintes  que  A)nt  kesdites  parties  du  refus  que  font  nosdit es  cours, 
de  faire  insérer  keursdris  déclinatoires  dans  les  actes,  et  que  sanf 
prononcer  sur  iceux,  ils  sont  condamnez  au  fond  avant  contes- 
talion  légitime ,  en  Tobservation  de  quoi  consiste  ïe  retraitche- 
meot  d'un  grand  nombre  d^évocations  et  vexations  de  nos  sofets. 

(67)  Le&  procès  évoquez  seront  jugez  suivant  les  coutumes, 
loix  et  usances  des  lieux  dont  ils  sont  premièrement  évoquez, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  lettres  particulières  de  nous  à  cet 
c£fet. 

(68)  Les  instances  en  contrariété  d'arrests  seront  jugées  en 
nostre  grand  conseil,  auquel  toutefois  les  parties  ne  se  pourront 
pourvoir  en  ladite  contrariété,  sincm  que  les  arrasts  fussent  donnez 
entre  mêmes  parties,  pour  même  sujet,  par  diverses  cours,  et 
contenant  disposition  manifestement  contraire.  Et  pour  le  regard 
des  contrariétez  prétendues  par  les  arrests  d*un  même  parlement 
entre  mêmes  ou  diverses  parties,  l'on  se  pourvoira  audit  parlement 
par  requeste  civile  ou  proposition  d'erreur. 

.  (69)  Ne  seront  décernées  aucunes  commissions  par  nostre 
grand  conseil,  en  règlement  des  juges  d'entre  les  lieutenans  cri- 
minels et  prévosts  des  maréchaux ,  qu'il  n'apparoisse  que  les 
poursuivans  icelles,  contre  lesquels  ^croient  intervenus  décrets 
de  prise  de  corps,  soient  actuellement  prisonniers,  dont  ils  seront 
tenus  rapporter  écroûe  certifié  du  juge,  ou  qu'ils  ne  se  rendent 
prisonniers  es  prisons  de  la  suite  dudit  conseil»  dont  sera  fait 
mention  eu  ladite  commission. 

(70)  Et  pour  obvier  auxcontentions  qui  naissent  sur  le  fait  de 
la  jurisdiction  entre  nos  cours  de  parlement  et  celles  des  aydefi* 
qui  font  naistre  plusieurs  instances  en  nostre  conseil,  à  la  fbale 
et  grands  frais  de  nos  sujets;  voulons,  suivant  le  règlement  du  )9 
décembre  i55(),  fait  par  le  loy  François  II,  après  avoir  ou!  les 
préaidena  et  conseillers  de  la  cour  de  parlement  et  cour  des  aydes 
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JePam»  que  nos  procureurs  généraux  et  aVocalsi  esdUe^  cour^i 
B^âssemblent  en  la  forme  entre  eux  arcoutunr^éç^  tous  les  luoU 
^De  fois  à  jour  certain ,  ou  plustôt  sUls  en  sont  requis ,  pour  con- 
férer ensen:ible  et  ter^niner  tels  différends,  si  faî^e  se  peut  :  et  sur 
les  résolutions  prises  entre  eux,  et  signées  par  les  deux  procu- 
reurs ou  ayocats  généraux,  et  conformément  ^  içelles,  que  les 
parties  seront  tenues  de  se  pourvoir  et  procéder  en  celle  desdites 
cours  9  de  laquelle  nosdits  procureurs  généraux,  et  avoci^ts  se 
seront  accordez  ;  et  s'ils  se  trouvent  en  diversité  d*avis,  les  parties 
se  retireront  en  nostre  conseil,  pour  leur  estre  pourvu  sur  l'acte 
eoatçn^nt  ladite  diversité  d'avis  que  nosdits  procureurs  généraux 
et  (tvoçats  leur  délivreront.  Tous  lesquels  nous  exhortons  par  le 
devoir  de  leurs  charges,  et  par  le  soin  qu'ils  sont  obligez  de 
prendre  du  repos  de  nos  sujets ,  de  travailler  à  rexècutipn  de  la 
pésente  ordonnance,  com^ne  un  moyen  propre  pour  délivrer 
liosdits  sujets  des  grandes  vexations  qu'ils  souffrent  à  cause 
^esditeç  contentions  les  plus  fréquentes  qui  soient  en  nostre 
çpnseiL 

(71)  Les  induits  accordez  à  aucuns  prélats  de  notre  royaume, 
que  le  mauvais  usage  et  surprise  des  parties,  font  aussi  journel- 
lement naître  plusieurs  différens  et  contentions  de  jurisdiction 
entre  nos  juges  ordinaires,  cours  de  parlement,  et  notre  grand 
conseil ,  qui  tournent  à  grande  vexation,  même  aux  ecclésiasti- 
ques, détournez  par  ce  moyen  de  leurs  études  et  fonctions  plus 
importantes  ;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ce 
droit  d'induit,  mettent  au  greffe  de  natre  conseil  privé,  et  de 
notre  grand  conseil,  dans  trois.mois  pour  toutes  préfixions  et  dé- 
lais, un  état  et  poulier  des  bénétices  qui  sont  de  leur  collation  : 
et  que  toutes  collations  par  eux  faites,  d'autres  bénéfice»  que 
eeux  qui  seront  contenus  audit  poulier,.  soient  de  nul  effet  et  va- 
leur :  et  en  conséquence  d'icelles,  ne  soit  aucune  cause  évoquée, 
retenue  ou  jugée  audit  grand  conseil ,  à  peine  de  nullité  des  ar- 
rêts qui  pourraient  sur  ce  intervenir.  Et  à  faute  que  feront  les- 
dits  prélats,  de  mettre  lesdits  rolles  et  pouliers  ausdits  greffes 
dans  ledit  temps;  nous  défendons  à  notredit  grand  conseil ,  d'a- 
voir aucun  égard  ausdites  collations  qu'ils  pourroient  faire  de 
qpe^ue  bénéfice  que  ce  soit ,  à  peine  de  nullité  des  arrêts, 
comme  dit  est. 

(7  a)  Les  lettres  de  committimus  du  grand  sceau  qui  emportent 
distraction  de  ressort  aux  requêtes  du  palais,  ou  requêtes  de  notre 
hôtel  à  Paris,  étoîent  accordées  autrefois  à  peu  de  per8onnes|. 
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plus  en  coDsidération  des  rois  ,  reines  et  enfans  de  France,  et  de 
leur  service,  afin  que  ceux  qui  étoient  occupez  près  d^eux,  ne 
fussent  distraits  de  Tassiduilé  qu'ils  y  doivent,  que  non  pas  en 
faveur  desdils  particuliers  :  outre  que  lesdits  privilèges  étaient 
restreint^  à  certaines  actions ,  qui  ne  sembloient  de  leur  nature 
des  plus  importantes  ni  enveloppées  en  longueur  et  difficulté  de 
procédures.  Mais  il  est  depuis  arrivé  que  l'usage  desdites  lettres 
s'est  étendu  à  la  grande  oppression  de  nos  sujets ,  à  un  nombre 
infini  de  personnes  qui  se  sont  attribuez  les  noms  et  qualités  de 
nos  officiers  domestiques  et  commençaux,  et  appliqué  subtile- 
ment quasi  à  toutes  sortes  d'actions  :  pour  à  quoi  remédier  nous 
ordonnons  que  les  états  des  officiers  de  notre  maison ,  reines,  en- 
fans  de  France  et  princes  de  notre  sang,  seront  réduits  à  ceux 
qui  servent  actuellement  et  ordinairement  :  et  que  nuls  desdito 
officiers  ne  pourra  jouir  duditprivilége  de  committimus  du  grand 
sceau,  s'il  n'est  dans  ledit  nombre  couché  et  employé  dans  l'état 
de  la  maison  de  laquelle  il  se  dit  être  servant  actuellement  et 
par  quartier,  tirant  gages  jusques  à  la  somme  de  soixantes  livres 
pour  le  moins,  et  payé  d'iceux  actuellement.  Et  pour  obvier  à 
une  autre  vexation  plus  grande,  de  laquelle  naissent  de  grands 
inconvéniens,  à  sçavoir  que  lesdits  privilégiez  ayant  leur  domi- 
cile es  provinces  éloignées,  sous  la  faveur  du  service  qu'ils  ren* 
dent  par  l'espacç  de  trois  mois ,  passant  tout  le  reste  de  Tannée 
en  leur  pays  ainsi  éloignez,  tiennent  en  telle  subjection  tous 
ceux  (|ui  ont  affaire  à  eux  en  demandant  ou  défendant,  parla 
crainte  de  les  fiire  venir  plaider  en  notre  ville  de  Paris,  que  la 
plnspart  sont  contrains  de  leur  accorder  ce  qu'ils  demandent, 
spécialenîient  es  causes  esquellcs  la  dépense  d'un  si  grand  éloi- 
gnement  et  délaissement  de  leur  famille,  labeur,  trafic  ou  vaca- 
tion ,  est  de  plus  grande  conséquence  que  le  fonds  dont  est  ques- 
tion au  procès  :  nous  défendons  auxdils  officiers  privilégiez  ser- 
vans  par  quartier ,  de  faire  évoquer  ou  renvoyer  aucunes  de  leurs 
causes  au^dites  requêtes  de  Thôlel  ou  du  palais ,  si  ce  n'est  qu'ils 
soient  eux-mêmes  absens  du  pays,  et  poursuivans  en  personne 
lesditcs  affaires. 

(73)  Déclarons  que  nul  de  ceux  qui  sont  employez  es  états  par 
honneur  seulement,  ne  pourront  jouir  dudit  privilège  :  et  ne 
pourra  ledit  privilège  avoir  lieu ,  qu'il  ne  soit  ({uestion  de  cent 
cinquante  livres,  pour  le  moins,  de  quelque  nature  et  qualité 
que  soit  raction. 

(74)  Et  d'autant  que  sur  Tétai  de  notre  maison  de  Navarre,  onl; 
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élé  ci-devant  employez  plusieurs  officiers  qui  n'ont  rendu  «er- 
vice  ni  reçu  gages;  nous  ne  voulons  qu*auciln  sous  ce  prétexte 
jouisse  du  privilège  de  committimus  ,  fors  ceux  qui  étaient  em- 
ployez sur  iiotredlt  état  de  Navarre  au  mois  de  novembre  1607  5 
servans  actuellement  et  payez  de  leurs  gages  :  lesquels  pour  en 
jouir  seront  tenus  non  seulement  rapporter  certificat  du  tréso- 
rier de  Navarre,  du  payement  prétendu  à  eux  fait,  mais  aussi 
l'extrait  des  comptes  rendus  à  la  chambre  des  comptes  de  Pau  9 
ausquels  les  gages  aient  été  passez  et  allouez. 

(75)  Pareillement  plusieurs  sous  le  titre  de  secrétaire  de  feue 
notre  chère  et  bien  aimée  tante  la  duchesse  de  Bar,  dont  ils  n'ont 
jamais  fait  exercice  ni  reçu  gages,  ayant  usurpé  le  priyîlége  de 
comuiittimus  avec  incommodité  de  plusieurs  de  nos  sujets  :  dé- 
sirant en  retrancher  le  cours  pour  Tavenir,  nous  ne  voulons 
qu'aucun  d'eux  jouisse  dudit  privilège,  qu'il  ne  rapporte  certi- 
ficat valable  d'avoir  servi ,  et  extrait  des  comptes  rendus  à  la 
chambre  pour  justifier  le  payement  des  gages. 

(76)  Que  nulles  causes  pour  censives  ou  rentes  foncières  ,quel- 
ques^arrérages  que  l'on  puisse  prétendre  en  être  dûs,  et  pour  se 
départir  de  quelques  héritages  ou  immeubles  en  quelque  ma- 
nière que  la  demande  soit  conçue  et  formée  ,  ne  pourra  être  tirée 
lors  du  ressort  des  parlemens  desquels  ils  dépendent ,  en-  vertu 
(lesdiles  lettres  de  committimus  sous  notre  grand  sceau.  Ne  pour- 
ront aussi  nulles  causes  possessoires  être  introduites  ou  renvoyées 
auxdites  requêtes  ,  sous  couleur  de  restitution  de  fruits  à  queU 
que  somme  qu'ils  puissent  monter. 

177)  Défendons  à  tous  nos  secrétaires  de  signer  aucunes  lettres 
de  committimus  contre  la  teneur  des  présens  articles,  à  peine  de 
répondre  en  leur  nom,  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts 
des  parties. 

(78}  Ne  voulons  qu'aucune  commission  soit  délivrée  aux  re- 
quêtes dé  l'hôtel,  ou  du  palais,  pour  appeller  les  parties,  sans 
nos  lettres  de  committimus  ,  encore  que  Je  demandeur  fût  notoi- 
rement privilégié,  et  ce  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  ju- 
gement qui  interviendront  sur  icelles,  tant  en  la  cause  principale 
que  d'appel.  Et  pour  le  regard  des  autres  lettres  de  committimus 
qui  s'expédient  es  chancelleries  particulières,  lez  nos  cours  sou- 
veraines ;  voulons  que  les  réglemens  porlez  par  nos  précédentes 
ordonnances  soient  gardez  et  observez  :  et  outre  qu'il  soit  fait  un 
roUe  des  advocats  et  procureurs  qui  doivent  jouir  dudit  privilège, 
Wil  pour  leur  antiquité,  mérite,  service  et  employ,  lequel  seri^ 
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signé  de  noire  amé  et  féal  chanoelier,  ou  garde  des  sceaux ,  e» 
mis  es  chancelleries  de  nosdils  parlemeos,  hors  lesquels  les  au- 
tres advooats  et  procureurs  n'en  poufFont  jouir. 

(79)  Que  suivant  le  i3o*  art.  de  l'ord.de  iSSg,  Z*  de  Moulins, 
môme  le  i44  de  To^d.  de  Blois,  ce  qui  est  ordonné  touchant  les 
mercuriales  9  soit  gardé  et  observé  exactement  aux  peines  y  con- 
tenues. Lesquelles  ordonnances  nous  avons  renouvelle  ^1  renou- 
velions on  chacun  des  points  y  mentionnez,  pour  ôtrç  aux^îlen 
mercuriales  traité  de  la  discipline  de  nos  parleniens,  règlement 
de  mœurs,  modération  des  épices  et  salaires»  et  autres  choses 
concernant  l'honneur  et  dignité  des  juges ,  et  rexpédition  des 
causes,  et  qu'en  icelle  soient  reçues  toutes  les  plaintes  quf  se-- 
ront  faites  contre  les  officiers  de  oosdites  cours ,  des-  fautes  par 
eux  commises,  et  contraventions  à  nos  ordonnances.  Les^iuelles 
mercuriales  nous  voulons  être  envoyées  dans  quinzaine  apèrs 
qu'elles  auront  été  faites  à  nous  ,  à  notre  chancelier  ou  gurde  des 
seaux  pour  y  pourvoir  en  cas  de  négligence  et  de  connivence  de 
nosdites  cours,  selon  que  le  jugerons  à  propos ,  de  laquelle  dili- 
gence nous  chargeons  nos  avocats  et  ïprocureurs  généraux ,  sur 
les  peines  de  nos  ordonnances. 

(80)  Voulons  que  les  art.  lia,  ii5desord.  de  Blois  touchant' 
nosdits  officiers  qui  prennent  charges  des  affaires  des  princes  et 
seigneurs,  soient  exactement  observez.  £t  néantmoins  si  par  im* 
portunité  ou  autrement,  nous  permettons  à  quelques-uns  de^ 
présidens,  conseillers  ou  antres  officiers  de  nos  parlemens  et  cours 
souveraines ,  ou  autres  nos  officiers,  d'accepter  quelque  charge 
quelle  qu'elle  soit,  des  maisons  de»  reines^  enfans  de  France,  ou 
autres  princes  de  notre  sang  ou  autres,  nous  voulons  qu*ils^ 
soient  tenus  faire  re-gistrerjaux  greffes  de  nos  cours  de  parlemens, 
la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue  de  nous  ;  et  que  lorsqu'on 
parlera  des  affaires  concernant  lesdites  reines ,  enfans  de  France 
ou  princes  de  notre  sang  ou^autres,  qu'ils  s'abstiennent  de  l'en- 
trée des  compagnies  où  il  se  traitera  desdites  affaires,  afin  de  n'jr 
apporter  aucune  sollicitation  indigne  de  leurs  charges,  et  n'èter 
aux  juges  la  liberté  nécessaire  en  leurs  opinions. 

(Si)  Que  nul  ne  puisse  être  employé  es  charges  d'intendans  de 
la  justice  ou  finances ,  que  nous  députons  en  nos  armées  ou  pro- 
vinces, qui  soit  domestique,  conseil  ou  employé  aux  affaires  ou 
proche  parent  des  généraux  desdîtes  armées,  ou  gouverneurs  des- 
dites provinces.  Ce  que  nous  défendons  très  étroitemeoi  à  nos 
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chanceliers  et  gardes  des  seaux,  et  de  leur  faire  expédier  aucune» 
commissions. 

(8<i)  Que  les  ordonnances  et  réçlemens  anciens  soient  observes 
autant  qu^il  5e  pourra.  Que  les  officiers  de  nos  cours  et  jurtsdic* 
tioiis  soient  vêtus  modestement  et  d'habiilemens  longs.  Qu'ils 
soient  assidus  à  leurs  charges ,  traitant  ^expédition  des  affaire» 
de  la  justice,  aveo  la  révérence  due  à  la  dignité  de  leurs  fonc*«' 
tions;  les  jeunes  respectant  leurs  anciens,  et  tous  en  usant  de 
même  envers  leurs  présîdens.  Que  nul  n^interrompe  Topinion 
d^uo  autre,  et  ne  parle  qu'à  son  tour,  lorsque  Topinion  est  enta- 
mée, si  ce  n*est  suivant  nosdîtes  ordonnances ,  que  le  rapporteur 
oncelu?  qui  préside,  aient  à  relever  quelqu'un  qui  erre  au  fait. 

(85)  Qae  nul  ne  rapporte  aucun  procès  sans  qu'il  lui  ait  été 
àiïlribué,  à  peine  de  nullité  des  arrêts  qui  interviendront  à  son 
npport  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  contre  ledit  rap« 
porteur.  Voulons  à  cette  fin  que  tous  les  procès  soient  distribuez 
sur  un  registre,  auquel  les  causes  seront  écrites,  de  même  suite 
et  même  espace  de  blanc,  au  bas  et  au  haut  de  la  page,  sans  in« 
tervale  en  aucune  des  pages. 

(84)  Que  nuls  arrêts  ne  soient  signez ,  qu'ils  n'aient  été  rappor- 
tez au  nombre  requis  par  les  ordounauces ,  et  que  les  noms  de 
ceux  qui  y  auront  assisté  soient  écrits  sur  ta  minute ,  suivant  le 
64*  article  de  l'ordonnance  de  Moulins.  Enjoignons  aux  rappor- 
teurs de  dresser  promptement  lesdits  arrêts  pour  les  mettre  au 
greffe ,  et  aux  greffiers  de  les  prononcer  sans  aucun  délai ,  sur 
peine  de  répondre  des  dommages  et  intérêts,  et  séjour  des 
parties. 

(85)  8\1  arrive  quelques  contentions  en  nos  cours  souveraines 
pour  le  fait  des  charges,  exercice  et  attribution  d'icelles,  nous 
voulons  qu'elles  soient  terminées  et  accommodées  en  la  compagnie 
même;  fors  que  pour  les  différends  qui  peuvent  être  entre  les 
grandes  chambres  de  nos  parlemens,  et  le  corps  des  enquestes, 
lesquelles  nous  voulons  nous  être  rapportez ,  pour  en  ordonner 
ainsi  que  nous  verrons  être  à  faire  par  raison  :  comme  au  sem- 
blable, pour  les  différends  qui  pou rroient  être  entre  nos  prési- 
dens  et  les  corps  des  conseillers  de  nosdites  cours  et  compagnies 
souveraines. 

(86)  L'ordonnance  de  Blois  en  l'art.  i33,  confirmant  et  renou- 
velant les  art.  68  et  69  de  l'ordonnance  de  Moulins,  touchant  les 
procès  qui  doivent  être  vus  ou  jugez  par  commissaires,  a  fait 
connottre  combien  Vobservation  d'iceux  était  nécessaire.  C'est 
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pourquoi  et  sur  les  grandes  et  fréquentes  plaintes  que  nous  rece- 
vons journellement  en  notre  conseil,  pour  faire  déclarer  nuls  les 
arrêts  donnez  au  préjudice  desdits  articles ,  et  suivant  la  teneur 
d'iceuxy  nous  voulons  et  de  rechef  enjoignons  très  expressément 
à  toutes  nos  cours,  d'observer  exactement  lesdits  articles ,  leur 
défendant  de  juger  par  commissaires,  autres  procès  que  ceux 
qui  sont  spécifiez  par  iceux,  sous  les  peines  y  contenues:  pour 
raison  desquelles  contraventions  les  parties  se  pourvoiront  par 
devers  nous,  et  en  notre  conseil. 

(87}  Qrdonnons  que  les  causes  appointées  au  conseil  en  nos 
parlemens,  soient  jugées  es  grandes  chambres  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'arrêt  d'appointé  au  conseil  :  et  à  faute  de 
ce,  ledit  temps  passé,  dès  à  présent  nous  les  avons  renvoyées  et 
renvoyons  es  chambres  des  enquestes ,  à  peine  de  nullité  des  ar- 
rêts qui  interviendront  auxdites  grandes  chambres  après  ledit 
temps  d'un  an  expiré.  Voulons  aussi  qu'après  le  temps  des  rolles 
passez ,  toutes  les  causes  restantes  en  iceux  qui  n'auront  été  ju- 
gées, soient  tenues  dès  l'instant  pour  appointées  au  conseil,  et 
renvoyées  aux  enquêtes ,  comme  dit  est.  Lesquels  renvois  seront 
faits  également,  et  par  ordre  en  chacune  desdites  chambres  par 
les  deux  prèsidens  de  nosdites  cours  ,  les  derniers  reçus,  lesquels 
s'assembleront  les  derniers  jours  de  chacun,  mois  pour  faire  les- 
dits renvois. 

(88)  £t  néanmorns  d'autant  qu'aùsdits  rolles  il  y  a  plusieurs 
causes  de  petite  importance ,  lesquelles  par  les  réglemens  de  nos 
cours  doivent  être  vuidées  ou  au  parquet  de  nos  avocats  et  pro- 
cureurs généraux ,  ou  par  l'avis  des  anciens  avocats  de  nosdites 
cours;  voulons  que  huit  jours  après  la  publication  desdits  rolles; 
les  procureurs  ayent  à  cotter  et  mettre  es  mains  du  grefGier  des 
.  présentations ,  les  causes  qu'ils  connaîtront  être  de  cette  qualité» 
pour  en  être  fait  un  rolle  à  part,  et  être  icelles  ex.trailes  du  relie 
ordinaire  par  le  greffier  des  présentations,  sans  frais  ni  salaires 
à  peine  de  concussion.  Lequel  rolle  sera  lu  en  pleine  audience 
avant  le  rolle  ordinaire  fini.  Enjoignons  aux  procureurs  de  vui- 
der  lesdites  causes  selon  les  réglemens  de  notredite  cour,  sur 
peine  de  repondre  des  dommages  efc  intérêts  des  parties  en  leur 
nom.  £t  où  il  se  trouverait  quelque  cause  employée  au  dit  rolle 
de  plus  grande  importance  ,  en  sera  fait  remontrance  à  notredite 
cour,  lors  de  Tappcl  d'icelle,  ou  à  nos  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux ,  pour  y  pourvoir  et  appointer  ladite  cause  au  conseil» 
comme  les  autres  s'il  y  échel. 
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(89)  La  déclaration  faite  sar  l'ordonnance  de  Moulins,  arf.  61, 
sera  gardée  et  observée  touchant  les  requêtes  civiles,  pour  être 
pUidées  ou  appointées  an  conseil  s'il  y  échet,  et  à  Tlnstant  ren- 
xoyées  en  la  chambre  où  le  procès  aura  été  jugé,  sinon  au  cas 
porté  par  ladite  déclaration,  dont  sera  fait  mention,  pronon- 
çant sur  la  plaidoirie  desdites  requêtes  civiles;  défendons  à  tous 
les  mattres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel ,  et  gardes  des 
sceaux  de  nos  chanceliers  lès  non  cours  de  parlemens  et  autres 
compagnies  souveraines,  de  recevoir  aucune  requête  civile  après 
les  six  mois  ,  sinon  au  cas  porté  par  la  première  déclaration  , 
ansquelles  nos  cours  nous  défendons  d'en  recevoir  aucune  par 
requête  particulière ,  et  non  expédiée  en  nos  chancelleries  , 
même  après  avoir  été  refusées  en  icelles,  et  ce  à  peine  des  ar- 
rêts qui  interviendront  sur  icelles,  au  mépris  de  la  présente 
ordonnance ,  et  du  recours  des  parties  pour  leurs  dommages  et 
intérêts  contre  celui  des  juges  qui  aura  rapporté  ladite  requête , 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  pardevers  nos  chancelier  et  garde 
des  sceaux  pour  le  refus  fait  ausdites  chaDcelleries;  et  à  cette 
(in  ordonnons  que  ceu^  qui  tiendront  les  sceaux  en  icelles 
écriront  au  pied  desdites  lettres,  et  dateront  le  refus  qu'ils  en 
auront  fait. 

(90)  Avons  révoqué  l'ordonnance  gardée  et  observée  ^n  noire- 
dite  cour  de  parlement  de  Paris  pour  régler  au  conseil  par  l'o- 
pinion d3  quatre  de  nos  juges;  voulons  que  les  causes  soient 
jugées  par  la  pluralité,  si  le  nombre  pour  appointer  au  conseil 
n'est  du  tiers  des  juges. 

(91)  L'ordonnance  de  Roussillon,  en  l'art.  i5,  pour  la  péremp- 
tion d'instance,  sera  gardée  par  tout  notre  royaume,  même  en 
nos  cou^s  de  parlement  et  autres  jurîsdictions  où  elle  n'a  été 
jusques  ici  observée;  et  voulons  que  toutes  instances  et  criées 
périssent  par  la  disconlinuation  de  trois  ans,  nonobstant  l'éta- 
blissement des  commissaires,  comme  encore  toutes  saisies  et 
arrêts  de  deniers ,  encore  qu*il  n'y  eût  aucune  assignation  don- 
née en  conséquence  d'îceux^  pareillement  que  les  causes  mises 
aux  rolles  soient  sujettes  à  péremption  ,  à  cornpter  du  jour  que 
l'on  cesse  de  plaider  desdits  rolles,  soit  que  le  règlement  au  con- 
seil soit  levé  ou  non. 

(9a)  Le  pouvoir  des  chambres  établies  en  nos  parlemens  pen- 
dant les  vacations,  étant  retenu  dans  certaines  bornes,  qu'ils 
ne  peuvent  outrepasser;  il  se  pratique  néanmoins  en  aucuns 
d'iceux ,  que  le  jugement  des  procès  ouverts  et  mi«  sur  le  bu- 
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reaa  avact  les  vacatloDs^  se  conlinue  en  la  chambre  desdiicii 
vacations/  dont  résultent  de  grands  inconvéuiens,  même  eace 
que,  sans  pouvoir  de  nous^  les  chambres  sont  rendues  capables 
de  prononcer  et  connottre  des  matières  plus  hautes  que  lear 
institution  ne  porte.  A  quoi  désirant  pourvoir,  enioignons  à  nos- 
dits  parlemens  de  laisser  et  remettre  à  la  séance  prochaine  les 
procès  commences  excédant  le  pouvoir  des  vacations^  décla- 
rant dès  à  présent  nul  ce  qui  sera  fait  au  contraire,  sauf  les  dom« 
mages  et  intérêts  contre  qui  il  appartiendra  par  raison. 

(95)  Les  juges  ne  tiendront  les  greffes  ni  les  recettes  des  con- 
signations de  leurs  iurisdictions  en  leurs  noms,  ni  par  personnes 
interposées;  et  si  aucuns  en  possèdent  à  présent,  nous  leur  en- 
joignons de  s^en  défaire  dans  six  mois,  et  lesditssix  mois  passée, 
nous  les  déclarons  dès  à  présent  réunis  à  notre  domaine,  et 
confisquez  sans  remboursement. 

(94)  Faisons  très  expresses  défenses  à  tous  juges,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu^ils  soient ,  avocats ,  procureurs ,  clercs^ 
solliciteurs,  de  prendre  aucune  cession  de  dettes  pour  lesquelles 
y  ait  procès,  droits  ou  actions,  soit ^n  leur  nom,  ou  d'autres 
personnes  par  eux  interposées,  sur  peine  de  choses  cédées^  pour 
lesquelles  nous  voulons  y  avoir  répétition  contre  eux,  jusquesà 
dix  ans  après  que  les  jugemens  et  arrêts  auront  été  rendus. 

(95)  Tous  arrêts ,  même  de  notre  conseil ,  seront  délivrez  par 
extrait  sans  commission  ou  expédition  en  forme ,  si  la  partie  le 
requiert  :  et  ne  seront  tenues  les  parties  payer  davantage  que  ce 
qu'il  faut  pour  lesdits  extraits  seuls,  lesquels  lesdits  greffiers  se* 
ront  tenus  de  délivrer  incontinent  qu'ils  en  seront  requis,  à  peine 
du  séjour  des  parties.  Défendons  à  tous  lesdits  greffiers,  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges,  d'ajouter ,  ôter  ni  changer  un  seul 
mot  oro*  syllabe  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  aux  arrêts  ,  qu'il  ne 
soit  approuvé  et  paraphé  de  celui  qui  aura  présidé ,  sur  peine  de 
nullité  des  arrêts  qu'il  auroit  délivrez ,  et  de  répondre  de  tous  les 
dommages  et  intérests  des  parties. 

(§6)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  voir  désormais  et  visiter 
une  fois  le  mois  pour  le  moins  «  le  registre  des  greffiers  de  leurs 
sièges;  et  liasses  des  appointemens,  et  iceux  cotter  par  nombre 
et  parapher  les  feuillets  desdits  registres  et  livres ,  en  sorte  qu'il 
n'y  puisse  rien  être  ajouté  ,  ni  laisser  aucun  blancs  pour  éviter  à 
toute  surprise.  Ce  que  noutf  voulons  être  gardé  par  les  juges  des 
requête»  de  rhôtel  ou  du  palais  de  nos  cours ,  et  tous  autres.  Et 
pour  le  regaird  des  registres  des  greffes  de  nos  cours. souveraines, 
enjoignons  aux  greffiers  d'icelles  de  dresser  leurs  registres  d'année 
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-en  année,  et  iceuz  représenter  aux  présîdens  de  nosdttes  courft  80u-< 
Teraines  et  procureurs  généraux ,  à  rentrée  de  ckaque  parle* 
ment  en  bon  ordre  :  et  avoir  le  soin  de  la  conservation  des  mi- 
nutes des  arrêts,  desquelles  ils  seront  tenus  répondra ,  et  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intérests  de^  parties ^  en  cas  qa*elies  soient 
perdues. 

(97)  Se  chargeront  les  procureurs  par  récipîcez  des  pièces  qui 
leur  setont  baillées  par  les  parties  :  et  en  cas  de  désaveu  jugé , 
seront  muictez  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  juges. 

(98)  Les  exécutions  d*arrèts  de  nos  cours  sonveraînes  intbrvé* 
vus  sur  jtigemens  et  sentences  définitives  des  juges  subalternes 
seront  faites  par  les  juges  des  lieux  du  domicile  des  parties,  'ou 
delà  situation  des  biens  dotit  il  sera  question  5  où  par  le  plus 
l^rochain  en  cas  de  récusation  9  sahs  que  poUr  raison  de  ce  les 
parties  puissent  être  appelées  ni  tenues  procéder  en  nosdites 
^ours ,  si  ce  n*est  qu'il  soit  question  de  l'interprétation  des  mêmes 
arrêts.  Défendons  à  toutes  nosdites  cours  de  pretidre  connois- 
sance  de  Texécution  desdits  arrêts  esdits  cas  (  même  sous  pré- 
texte de  la  réquisition  de  Tune  des  parties ,  nonobtant  Part.  i5i 
de  Tordonnance  de  Blois,  auquel  nous  avons  dérogé  pour  te  re- 
gard )  ni  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison  de  ce. 

(99)  €e  que  nous  voulons  être  pareillement  observé  pour  le 
regard  des  arrêts  donnez  entre  notre  conseil.  Défendons  aux 
maîtres  des  requêtes  de  notre  bétel,  de  prendre  aucune  connais- 
sance  de  ladite  exécution ,  souverainement  ni  autrement,  ni  ju- 
ger autres  causes  eu  dernier  ressort,  que  les  appellations  des  actes 
et  appoîntemens  donnez  en  Tinstructibn  des  causes  pendanteâ  en 
notre  conseil  9  par  ceux  d'entre  eux  qui  y  seront  commis,  et  des 
taxes  des  dépens  faites  ensuite  des  condamnations  portées  par 
lesdits  arrêts,  et  de  nulle  autre  cause  ou  difTéretid,  s'il  ne  leur 
est  particulièrement  et  expressément  mandé  et  ordonné  par  nous, 
par  lettres  signées  d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous 
notre  grand  sceau. 

(100)  Les  dépens  adjugez  par  sentences,  confirmées  par  arrêt, 
seront  taxés  aux  sièges  où  les  sentences  auront  été  rendues. 

(101)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  à  tous  clercs  de 
nos  officiers,  de  prendre  ou  exiger  des  parties  aucune  chose  que 
ce  qui  doit  venir  en  taxe  de  dépens ,  dont  les  maîtres  seront  res- 
ponsables ,  sans  diminuer  pour  ce  la  peine  due  auxdits  clercs. 

(102)  Pour  obvier  aux  fréquentes  contentions  qui  arrivent 
entre  nos  parlemens  et  les  chambres  deTédit^  à  la  grande  foule 
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et  oppreâbioD  de  uos  sujets,  même  au  ressort  de  nos  cours  de 
parlement  de  Tolose  et  Bourdeaux,  ayant  égard  môme  à  ce  qui 
est  porté  par  Tart.  36  de  Tédit  sur  ce  fait  à  Nantes  en  Tan  iSgS, 
que  lesdites  chambres  seront  réunies  en  nosdits  parlemensdc 
Tolose  et  Bourdeaux ,  lorsqu'il  sera  besoin ,  et  que  les  causes  qui 
nous  ont  meû  d'en  faire  rétablissement,  cesseront^  ne  pouvant 
axpir  meilleure  raison  d'y  entendre  que  par  le  désir  et  dispo- 
sition de  réunir-  tous  nos  sujets  et  les  maintenir  en  plus  grande 
paix;   et  ne  pouvant  en  être  plus  grand  besoin  qu'à  présent, 
noj^s  avons  réuni  et  réunissons  les  chambres  de  Tédît  séantes 
de  ^présent  à  Bézîers  et  Agen  ,  à  nos  parlemens  de  Tolose  et 
Bourdeaux,  ausquels  sera  doresnavant  fait  par  chacun  an  état 
et  roile  de  ladite  chambre,  en  la  manière  qui  se  pratique  eo 
notre  parlement  de  Paris.  Et  à  cette  fin,  voulons  et  ordonnons 
qjLie  les  présidens  et  conseillers  desdites  chambres  soient  tenus 
pour  présidens  et  conseillers  de  nosdits  parlemens ^  unis  et  in- 
corporez en  iceux,   pour  jouir  par  eux  de  leurs  offices,  aux 
Clames  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  autres  présidens 
et,  conseillers  de  nosdites  cours,  sans  diminution  toutefois  des 
gages  dont  ils  jouissent.  Voulons  aussi  que  les  substituts  de  nos 
procureurs  généraux  et  avocats  èsdites  chambres,  soient  pour- 
vuâ.  d'offices  de  conseillers  auxdits  parlemens  respectivement, 
et,  que  les  lettres  de  provision  leur  en  soient  expédiées  suivant 
l'art.  38  dudit  édit,  pour  en  jouir  par  eux  en  la  manière  susdite. 
£n  conséquence  de  laquelle  union  et  incorporation ,  lesdits  pré- 
sidens, conseillers  et  avocats  généraux  pourront  porter  comme 
les  autres  officiers  desdites  cours,  les  robes  d'écarlate  aux  jours 
que  ceux  du  corps  ont  coutume  de  les  porter,  leur  en  interdisant 
et  défendant  tout  usage  jusqu'à  ce. 

(io5)  Voulions  aussi  et  nous  plaît,  attendant  que  ladite  union 
soit  réellement  effectuée  et.  exécutée ,  que  lesdites  chambres 
gardent  et  observent  les  mêmes  réglemens  que  font  lesdites 
chambres  jà  unies  à  uos  autres  parlemens.,  cessant  au  temps 
des  yacatians  desdits  parlemens  Texercice  de  la  justice,  durant 
lequel  temps  nous  leur  défendons  et  interdisons  toute  connois- 
sance  de  cause  entre  nos  sujets,  'sinon  que  par  lettres  et  com- 
missions particulières,  nous  leur  en  ordonnons  autrement  pour 
quelques  causes  qui  se  pourroient  présenter. 

(io4)  £t  d'autant  que  le  règlement  observé  pour  le  jugement 
des  procès  criminels,  voix  et  suffrages  des  juges,  lesquelles  se 
rencontrant  en  égalité  9  font  un  jugement  arrêté  à  Topinion  la 
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lus  douce,  que  mous  cette  couleur  es  chambres  mi-parties,  la 
lupart  des  crimes,  même  exemplaires,  commis  par  ceux  de  la 
sligiou  préteudue  réformée,  passent  à  rimpuhilé;  d'autant  que 
!S  accusez  de  ladite  religion  trouvent  les  jugés  de  la  même 
rofession  favorables,  et  ne  pouvfint  être  vaincus  par  un  plus 
rand  nombi'e  ,  sont  toujours  assurés  de  Tabsolution  ou  des 
loindres  peines.  Voulant  pourvoir  à  cet  abus ,  nous  aVons  or- 
onné  et  ordonnons  que  Tégaiîlé  des  voix  eu  matière  crimihelle 
s  chambres  mi-parties ,  ne  fera  point  conclusion  à  la  plus  douce 
piuion;  mais  qu^il  y  aura  partage,  lequel  sera  départi  en  une 
L'tre  chambre ,  selon  la  forme  des  éitils. 
(io5)  La  facilité  de  divertir  les  causas  de  la  connoissance  des 
liges  naturels ,  et  autres  moyens  pratiqués  pour  en  intervertir 
'ordre  et  la  suite  par  intervention  et  autres  instances,  ausquels 
eux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  prêtent  souvent  leur 
om,  causent  un  grand  désordre  en  la  justice;  auquel  désirant 
ourvoir  ^  nous  avons  ordonné  que  nos  sujets  de  la  religion 
rétendue  réformée,  qui  voudroient  évoquer  en  nos  chambres 
i  redit  les  procès  par  écrit  auxquels  ils  seront  parties,  seront 
nus  de  le  déclarer  par  Tappointement  de  conclusion,  autre- 
ent  seront  lesdits  procès  distribuez  et  jugez  en  la  forme  or- 
naire;  Et  pareillement ,  en  toutes  instances  de  sommations  , 
)positions,  ordre  de  créanciers  j  ou  autres  instances  intentées 
1  nos  cours  de  parlemens,  seront  tenus  de  le  déclarer  par  Tap- 
jinteme^it  en  droit ,  pour  être  lesdites  instances  réglées  aùsdites 
lambres  de  Tédit;  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  aussi  lesditcs 
istances  distribuées  et  jugées  à  l'ordinaire;  et  sera  tenu  le  pour- 
^nvant  faire  criées  et  appeler  et  comprendre  dans  Tappointe- 
Qeot  tous  les  opposans ,  afin  de  conserver  leurs  hypothèques 
tii  auront  paru  jusques  alors.  Et  s*il  se  fait  aucunes  reprises  de 
rocès  ou  instances  par  les  veuves  et  héritiers  des  principales 
arties  seulement  et  non  autres ,  qui  désirent  être  renvoyées  es  « 
ites  chambres  de  l'édit,  pourront  obtenir  ledit  renvoi,  pourvu 
t  non  autrement  qu'ils  en  fassent  déclaration  lors  de  Tappoin- 
îment  ou  acte  de  reprise.  Et  quant  aux  appellations  verbales, 
equêtes  civiles  et  autres  matières  qui  se  traitent  en  Taudience , 
'évocation  eu  sera  demandée  dans  un  mois  après  la  publication 
lesrolles,  ou  les  deux  avenir  paf*  eux  obtenus  ,  ou  à  eux  si- 
gnifiez, es  causes  poursuivies  par  placets.  Et  avenant  qu*ausdit«; 
l^rocès  par  écrit  conclus,  appellations  verbales  non  incidentes, 
appointées  au  conseil,  ou  autres  instances  réglées  par  appoint 
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Cément,  soii  formée  aucune  intervention ,  oppositiou,  subroga- 
tion ou  appellation  verbale  incidemmeot  par  aucuu  de  ladite 
qualité,  ou  qu^il  fût  appelé  en  sommation  ou  garantie  9  ou  qu'au- 
trement il  ciM  intérêt  audit  procès  par  é<'rit  ou  instance,  il  pourra 
demander  révocation  d'iceux  procèn  el  instance,  pourvu  que  ce 
soit  dans  deux  mois  après  que  lesdits  procès  auront  été  conclus, 
ou  lesdites  instances  et  appellations  verbales  appointées  en  droit 
ou  au  conseil;  lesquels  deux  mois  commeucetont  4u  jour  des 
premiers  arrêts  de  conclusion  et  appoiuteirient  en  droit  et  aa 
conseil ,  et  ledit  temps  de  deux  mois  passé,  ne  seront  plus  re*  ; 
cevables  en  ladite  évocation,  sans  eue  Ton  puisse  avoir  égard  à  ^ 
la  date  d*aucun  autre  règlement  incidemment  donné;  à  la  charge 
que  les  arrêts  qui  interviendront  ne  pourront  nuire  ne  préju* 
dicier  aux  parties  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  ni  autres  qui  n'y  seront  compiises. 

(106)  £t  comme  il  est  souvent  arrivé  qu'aucuns,  pour  tirer  uo  ,  1 
procès  de  la  juridiction  ordinaire,  se  feignent  et  supposent  être  ^ 
de  la  religion  prétendue  réformée  ;  autres  prêtent  leurs  nomS) 
sans  intérêt  loutefuis  pour  évoquer,  puis  se  départent  ou  sont 
tous  déboutés  dès  la  naissance  de  l'instance  ,  ordonnonb  que 
ceux  qui ,  pour  faire  évoquer  au\  chambres  de  Tédit  ou  mi-par- 
ties, auront  feint  ou  supposé  leur  religion^  seront  contraiotf 
reconnoitre  leur  faute  à  l'audience  ,  avec  indictiou  d'amendeSi 
et  si  celui  sous  le  nom  duquel  a  été  ordonnée  l'évocation  se  dé- 
part de  son  droit  ou  en  est  débouté ,  le  procès  en  ce. qui  refera 
à  juger  entre  les  autres  parties  catiioliques,  sera  reni^'oyé  en  \^ 
chambre  dont  il  a  été  évoqué. 

(107)  Les  oflices  de  conseillers  de  la  religion  .prétendue  réfor- 
mée, ayant  été  gratuitement  donnez  par  le  défunt  roy,  uolr^ 
très  honoré  seigneur  et  père,  conformément  à  l'art,  m  àt 
l'ordonnance  de  Blois,  el  requête  cy-devant  ^lite.p^r  ao^dilsio* 
jets  de  la  religion  prétendue  réi'oxmée,  en  rassemblée  toaueà 
Loudun,  par  permission  de  notrcflit  seigneur  et  père;  i^ous avons 
ordonné  et  ordonnons  que  les. pourvus  desdits  oQioes: ne  seront 
reçus  à  les  résigner,  sauf  à  les  gratifier  par  nous  ou  par  l0> 
successeurs  qui  seront  par  nous  choisis,  selon :que: leur  vateur* 
mérite  ou  la  qualité  des  sommes  par  aucuns  dès  à  préfienipour- 
vus  délivrées  le  requerront ,  et  en  leur  place  en 'seront .  j^rvus 
d'autres  par  nous  de  ladite  profession. 

(108^  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  commettent  par  pluaieuFS) 
qui^  peur  user  du  privilège  du  renvoi  ausdites  cbambneSr^ 
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feignent  être  de  la  religion  prétendue  réformée ,  et  en  font  pro-> 

fession  et  à  dessein  ,  nous  défendons  A  tous  nos  juges  d*avoir 

aucun  ég^ard  aux  attestations  et  actes  qui  leiiir  «reront  présentez , 

qu'elles  ne  soient  en  la  forme  et  avec  les  conditions  portées  par 

les  édits,  enjoignant  outre  ce  à  tous  nos  sujets  calholiques  ,  que 

yil  leur  avient  se  laisser  abuser  jusques  à  ce  point  de  changer  de 

religion ,  et  faire  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  , 

ils  ayent  à  en  passer  déclarartion  au  greffe  principal  du  bailliagts 

on  sénéchaussée  mi  ils  résident,  et  eti  rapporter  l'acte  sîghé  du- 

éit  greflBer  et  de  deux  témoins  pour  justifier  du  temps  qu'ils 

auront  fait  ladite  profession. 

(109)  £t  afin  que  nos  sujets,  par  hantise  et  fréquentation  des 
étrangers ,  ne  soient  détouruee  des  mœurs  et  forme  de  vivre  qui 
kar  est  naturelle  ,  conformément  aux  patentes  par  nous  cy- 
devant  décernées,  et  en  conséquence  des  consentemens  prêtes 
par  nos  sujets  de  la  religion  )[>rétendae  réformée ,  pardevant  le 
commissaire  par  nous  député,  nous  avons  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  ministres  étrangers  non  naturels  françois,  sans  au- 
CDD  excepter,  de  s'entremettre  de  prêcher  en.  ce  royaume;  et 
;  défendons  très  expressément  aux  ministres  françois  de  sortir  du 
royaume,  ni  prêter  aucun  d'eux  aux  princes  et  souverainetés 
étrangères  de  leur  profession,  sans  irotre  permission  précise  > 
ou  des  magistrats  et  officiers  du  lieu  de  leur  demeure ,  à  peine 
d'élre  déclarez  infracteurs  de  nos  ordonnances. 

(iio)  Voulons  que  nos  chambres  de  Tédit  se  conforment  en 
toutes  choses,  aux  stiis  et  règles  des  cours  dont  ils  dépendent,  et 
ne  prennent  plus  grands  droits  pour  épices,  vacations  ou  autres 
taxations,  que  ce  qui  se  pratique  ausdits  parlemens  de  leur  res- 
sort, et  selon  nos  ordonnances. 

(m)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  ,  tant  de  nos  cours  souve- 
tûne^  ,  qu'autres  ,  faire  élargir  les  prisonniers  incontinent  que 
leur  élargissement  aura  été  ordonné  et  dans  le  même  jour  ;  et  à 
cette  fin  les  greffiers  seront  tenus  prononcer  à  l'instant  lesdits 
arrêts  d'élargissement ,  sur  peine  d'en  répondre,  et  des  domma- 
•ges  et  intérêts  desdîts  prisonniers  sans  que  lesdits  prisonniers 
puissent  être  retenus  pour  épices,  salaires  des  greffiers,  geôles 
et  geolages,  et  à  ce  faire  contraindre  les  geôUiers. 

(lia)  Et  parce  que  nous  avons  aussi  reçu  plaintes  du  mauvais 
usage  qui  s'est  introduit  en  quelques-uns  de  nos  parlemens,  qu'a- 
près que  les  accusez  ont  été  ouïs  et  interrogez  sur  les  charges  et 
informations ,  l'on  vient  plaider  à  l'andienoe ,  (knlr  pi^ndrè  régle- 
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meut,  où  DOS  procureurs  généraux  on  avocats  expo.<ient  la  preiiv 
par  le  menu,  mêmes  jusques  à  exprimer  bien  souvent  descir 
constances,  telles  que  par  ce  moyen  les  noms  des  témoins  «on 
aisez  à  conjecturer,  qui  est  découvrir  le  secret  d*une  inforaiatioo 
et  donner  sujet  aux  prévenus  de  se  préparer  et  munir  de  repru- 
ches,  et  recourir  aux  artifices  contre  les  témoins  de  la  charge, 
outre  le  retardement  que  cela  cause  à  Tinstruction  des  procès, 
vu  que  le. plus  souvent  après  les  paidoyers  il  n'est  ordonné  qu*ap- 
pointement  à  mettre  les  pièces;  nous  avons  aboli  et  abolissons 
ledit  usage,  et  ordonnons  que,  sur  la  communication  des  pièceset 
informations  à  nosdits  procureurs  généraux,  s'ils  jugent  le  ca 
mériter  règlement  à  Textraordinaire  ,  que  sans  autre  remise  lU 
donnent  leurs  conclusions  par  écrit,  sans  que  sur  ce  sujet  il  puisse 
être  fait  plaidoyers^  sinon  que  les  demandes  en  excès  fussent 
pour  matières  si  légères,  qu'elles  puissent  être  terminées  sur  le 
champ  par  quelque  déclaration  au  greffe  ou  autre  légère  salis- 
faction. 

(il  5)  Les  récusations  qui  seront  proposées  contre  nos  baillifs, 
sénéchaux  et  juges  présidiaux  en  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels, seront  jugées  par  les  juges  du  même  siège  au  nombre  de 
sept,-  souverainement  et  sans  appel,  dont  nous  défendons  à  nos 
Cours  de  pajrlemeus  de  prendre  aucune  connoissance. 

(i  1 4)  Nous  voulons  que  no^^dits  édits  et  ordonnances  concernaos 
la  jurisdîction  des  Juges  présidiaux,  mêmes  pour  les  causes  qui 
doivent  ctre  jugées  en  dernier  ressort ,  ou  par  provision  au  pre- 
mier et  second  chef,  de  l'édit  de  création  desdits  présidiaux, 
mêmes  pour  les  droits  limitez  s'il  y  a  restrinction,  soient  exacte- 
ment observées  es  matières  civiles.  £t  pour  ce ,  défendons  à  no^ 
Cours  de  parlemeus  d'y  contrevenir  en  aucune  façon  r|ue  ce  soit, 
sous  prétexte  d'incompétence, si la4ite  incompétence  n'aétéallé' 
guée  par  devant  lesdits  présidiaux,  avant  la  restrinction  au  pre-* 
mier  et  second  chef  de  l'édit  :  laquelle  restrinction  au  premier  ou 
second  chef  sera  faite  par  le  premier  appointement,  et  en  la  for^ 
me  portée  par  Tédit  de  l'an  i55i ,  sans  laquelle  restrinction  \e^ 
jugemens  ne  pourront  être  donnez  en  dernier  ressort ,  ni  par  pro- 
vision ,  ni  exécutez  comme  tels  :  et  audit  cas  de  restrinction,  l3 
partie  sera  reçue  à  payer  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  aura 
restreint  son  action. 

(i  i5j  Nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux  *  ponr- 
ront  juger  sans  appel  en  l'audience  et  sur-le-champ ,  des  salaire^ 
des  servitemrs  et  mercenaires ,  jusques  à  vingt  livres  pour  uii^ 
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fois ,  fes  dépens  qui  seront  taxez  sur-le-champ  et  par  même  juge- 
ment,  sans  prendre  par  lesdits  juges  pour  telle  sentence  et  taxe 
de  dépens  aucuns  salaires  ,  à  peine  de  concussion  ,  encore  qu'il 
fût  besoin  d'oùir  quelques  témoins ,  lesquels  ils  feront  venir  de- 
vant eux  à  Taudieiice  pour  être  ouïs  de  plain. 

(116)  Le«  auditeurs  établis  au  châtelet  de  Paris  pourront  p.i- 
reillement  juger  sans  appel,  et  sans  prendre  épîces  |u8(|ues  à  cent 
sols  seuteaienl^  entre  mercenaires,  serviteurs  ,  servantes  et  a«i- 
tres  pauvres  personnes  ,  et  ïès  dépens  •  si  aucuns  sont  adjugez  , 
seront  liquidez  et  taxez  pâ'v  mêmes  jugemens  sans  appel ,  encore 
qn'il fût  besoin  d*ouir  quelques  témoins  sommairement,  comme 
il  est  dit  eî-dessus. 

(117)  Les  lieulenaus  généraux  et  particuliers,  et  autres  of&- 
QÎers»  greffiers  et  clercs  des  grefibs  des  sièges  ,  tant  présidianx 
^a*autres,  ne  pourront  prendre  à  ferme,  ni  acquérir  par  décret 
le&  héritages  qui  se  vendront  es  {urisdictions  du  corps  desquelles 
ils  sont ,  à  peine  de  nullité  des  décrets ,  dépens  ,  dommages  et 
iatérêts  des  parties.  Voulons  aussi  que  tant  eux  que  toutes  autres 
personnes  qui  seront  employées  parnous  en  commissions  e^^traor- 
dinatres,  et  ceux  de  leur  suite  et  domestiques,  ne  puissent  acqué- 
rir lors  des  exécutions  desdîtes  commissions,  ne  cinq  ans  après 
aucune  chose  vendue  on  aliénée  en  vertu  desdites  commissions  : 
et  s'ils  en  ont  acquis,  quSls  n*en  puissent  acquérir  ni  prétendre 
Uprescciption  par  quelques  laps  de  temps  que  ce  soit  :  ainsi  nous 
déclarons  dès  à  présent  telles  acquisitions  réunies  à  notre  domai- 
ne; et  s'il  se  trouve  qu'aucun  d*eux  en  ait  acquis  sous  autre  nom 
et  par  accommodation,  et  qu'il  en  jouisse  après  par  rétrocession , 
déclarons  ledit  possesseur  avoir  entïouru  la  rigueur  de  notre  or- 
donnance, et-  les  choses  acquises  réunies  à  notre  domaine.  Ce 
que  nous  voulons  avoir  lieu  ,  mêmes  pour  les  parts  et  portions  de 
Dotre  domaine,  vendues  et  revendues  par  les  commissaires  par 
00U8  députez  et  ord-onnez. 

(118)  INesera  pris  aucune  chose  en  argent  ou  autrement  pour 
réception  d' officiers  en  quelque  justice  que  ce  soit,  souveraine 
et  subatlerne  ,  sur  peine  de  concussion  et  privation  des  charges 
des  coùtreve'naos. 

(119)  Défendons  aux  seigneurs  justiciers ,  empêcher  nos  huis- 
siers et  sergens  d'exploiter  nos  mandemens ,  de  nos  juges  et  au- 
tres actes  de  justice  ,  sans  que  lesdits  sergens  soient  tenus  de- 
tAander  permission  ausdits  seigneurs  ou  leurs  juges,  et  ce  à  peine 
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de  privatiou  de  leurs  fiefs  et  justice  ^  et  plus  grande  punition  s'il 
y  échet. 

(120)  Nos  juges  ne  refuserobt  pareatû  aux  offîoierH  des  sei- 
gneurs, pour  ce  qui  dépend  des  jus^ticcs  desdils  seigneurs,  el  les 
donneront  gratuitement  et  sans  prendre  connaissance,  de  cause 
ni  oûir  les  parties  contre  lesquelles  Tex^cution  devra  être  faite. 

(lai)  Les  jugemens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçues  es 
royaumes  el  souveraiuetez  étrangères  pour  quelque  cause  que  ce 
6oit,  n'auront  aucuixe  hypotèque  ni  exécution  en  uelreditroyauiDe» 
ains  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  cl  nonob- 
stant les  jugemens ,  nos  sujets  contre  les^foeU  ils  auront  été  ren- 
dus pourront  de  nouveau  débattre, leurs  droits  comme  entiers 
pardevant  nos  officiers. 

(122)  Défendons  à  tous  seigneurs  hauts.' justicier»  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  faire  érection  nouvelle  d' officiers  en  Içurs  terres, 
outre  et  par  dessus  le  nombre  ancien  :  et  ceux  qui  ont  été  érigez 
siipernuméraîres  depuis  20  ans  seront  réduits  à  Tancien  nombre» 
A  quoi  nous  çnjpign.pns  aux  su^bstituts  de  nos  procureur 8<  géné- 
raux en  nos  justices  procbaines  d^  tenir  la  maip^ 

(i23j  Enjoignons  aussi  à  nos  juges  faire  observer  Tor don nano^ 
concernant  la  réduction  des  justice»  d/^s  seigneurs  à  un  siçulder 
gré ,  sans  permettre  (|u'il  y  soit  contrevenij^. 

(124)  D'auiânt  que  les  restrincti^çs  £aites  par  nos  ordonoances 
des  substitutions  et  fidjelcomncMS ,  n'empêchent  pas  que  plusieurs 
procès  ne  se  forment  :  ce  qui  procède ,  tant  de  Tiguorauce  de 
ceux  qui,  font  les<iits  fideicomm^is  «  lesquels  u'enten/deq t. ta  nature 
des  dispositions  de  cette  qualité ,  ni  les  t(;rmes  sous  lesquels  elles 
doivent  être  conçues,  et  la  diversité  des  interprétaltjjons  données 
en  nos  cours  souveraines.  Attendant  d'y  pourvoir  plus  ample- 
ment, voulons  (|t)e  d'orénavant  les  degree  desdites  substitutions 
et  fideicommis  par  tout  notre  royaume ,  soient. comptez  p^r  têl/e» 
et  non  par  souches  et  générations  :  c'est-à-dire 9  chacun  de  ceux 
qui  auront  appréhendé  et  recueilli  ledit  fideicommiâ.»  fassent  un 
degré ,  sinon  que  plusieurs,  d'eux  eussent  succédé  etu  coçjcurjreoce 
comme  une  seule  tête,  auquel  cas  ne  seront  comptez  que  pour 
un  seul  degré.  Déclarons  nuls  tous  les  arrêts  qui  seront  ci-aprè9 
donnez  au  contraire  de  ces  présentes,  nonobstant  tout  asa^e  an- 
cien ou  autrement,  et  sans  préjudice  des  arrêts  ci -devant  inter- 
venus. 

(126)  Voulons  aussi  que  lesdits  fideicommis  ne  puissent  avoir 
lieu  pour  le  regard  des  choses  mobilières ,  si  ce  n'est  pour  pierres 


tCARILLàC,    GARDK  DES   SCEAUX.    —  J\r9VIEB    1629.  ft03 

précieuses  de  fort  grand  prix  :  nî  semblablement  qn^ils  puisseiu 
avoir  lieu  aux  testamenn  des  personnes  rustiques,  qui  vraisem- 
blablemcTtt  n'entendent  ni  la  nature,  ni  TefTet  des  substitutions^ 
ni  des  fidetcommis. 

(126)  Les  lestamens  appeliez  holographes,  écrits  et  signés  de  la 
main  du  testateur,  seront  valables  par  tout  notre  royaume  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  plus  grande  sotemnilé  :  laquelle  toutefois  si 
elle  y  est  apportée ,  n'y  fera  préjudice,  non  plus'que  le  défaut  qui 
s'y  pourrait  rencontrer  esdites  solemnitez  ,  si  ledit  testament  est 
holographe. 

(127)  Tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  recelé  ou  détourné 
biens  delà  communauté',^'  laquelle  ils  voudront  renoncer,  a^'ant 
ou  après  ladite  renonciation,  seront  tenus  des  dettes  de  ladite 
communsluté,  nonobstant  leursdît'es  renonciations,  sans  en  pou- 
▼wr  être  reievez  par  lettres,  et  ne  sera  aucune  veuve  reçue  à 
prendre  ladite  communauté  par  bénéfice  d'îrrventaire. 

(ia8)  Nul  ne  sera  reçu  à  se  dire  et  porter  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  en  ligne  directe  nî  collatérale,  qu'il  n'ait  fait  sceller 
incontinent  aprè»  te  décès  dii  diéfunt,  s'il  est  'présent;  et  qu'il 
n'ait  fait  bon  etioya!  inventaire  ,  le  substitut  de  notre  procureur 
général  et  les  créanciers  apparens  appeliez  dans  trois  jours  après 
ledit  dédès;  obtenu  lettre*,  icelles  présentées,  baillé  caution  et 
fait  entériner  dans  quarante  jours  après  les  inventaires  clos.  Et 
«'il  se  trouve  avoir  pris  quelque  chose  de  ladite  succession  avant! 
lesdites  lettres  entérinées  ,  sans  autorité  de  justice,  comme  aussi 
à  faute  d*àvoir  fait  clorfe  lie  compte  dudit  inventaire  dans  dix 
ans  du  îc*ur  desëiies  lettres;  sera  tenu  des  dettes  du  défunt^ 
comme  s'il  était  héritier  pur  et  simple;  et  ceux  qui  auront  une 
fois  appréhendé  la  succession  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  se- 
ront plu^  reçus  â  y  renoncer,  is'ils  n'étaient  mineurs  lors  de  la- 
dite appréhension. 

{i2Q)  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  en  ligne  directe  né 
pourra  être  exclus  par  l'héritier  pur  et  simple  en  ligne  collatérale 
cl  ne  seva  reçu  aucrtn  à  se  dire  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, qu'il  n'obtienne  de  nous  lettres  à  cet  effet. 

(i5o)  Toute  quittance  de  dot  sera  passée  pardevant  notaire,  à 
peine  de  nullité  pour  le  regard  des  créanciers. 

(i3i)  Les  quatre  mois  pour  l'insinuation  des  donations  faites 
aux  femmes  par  contrat  de  mariage,  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  du  décès  des  maris. 
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(i52)  Déclaron»  toutes  donations  failes  à  concubioes,  nulles  c( 
de  nul  eflfet. 

(i35)  Défendons  toute  broderie  de  toile,  et  fil,  et  imitation  de 
broderie,  rebordement  de  filets  en  toile  et  découpure  de  rabats, 
colletSy  manchettes,  sur  quîntîns  et  autres  lingues,  et  tous  pointg- 
coupez,  denteHes  et  passemens,  et  autres  ouvrages  de  fil  aux  fu- 
seaux, pour  hommes  et  pour  femmes,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  puisse  être.  £t  défendons  tout  autre  ornement  sur 
les  collets,  manchettes  et  autres  linges,, fors  que  des  passemens, 
poinfs-coupez  et  dentelles  manufacturées  dans  ce  royaume ,  non 
excédans  au  plus  cher  la  valeur  de  trois  livres  Taune  ,  tout  en- 
sembfe  bande  et  passement  et  sans  fraude,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  collets,  et  des  chaînes,  colliers,  chapeaux  et  man- 
teaux qui  se  trouveront  sur  les  personnes  contrevenantes  à  ces 
présentes,  de  quelque  sorte  et  valeur  qu'ils  paissent  être  ;  ensem- 
ble des  caresses  et  des  chevaux  sur  lesquels  se  trouveront,  et  de 
mille  livres  d'amende.  Desquelles  confiscations,  nous  adjugeons 
dès  à  présent  la  moitié  à  ceux  qui  feront  les  saisies  desdites  cho- 
ses contrevenantes,  et  Tautre  moitié  aux  hôpitauiç.  Défendons, 
pareillement  et  très  expressément  à  tous  marchands  et  afutres  nos: 
sujets  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  d'avoir •  aucun» 
ouvrages  en  leurs  boutiques  et  magasins,  dudit  point-coupé  et 
dentelle  manufacturée  hors  notre  royaume  ,  et  d'eu  J&iire  venir 
de  dehorS)  à  peine  de  confiscation  desdits  ouvrages  et  de  mar-. 
chandises  étant  aux  boutiques  et  magasins,  baies,  sommes ,  cha- 
riots et  charettes  où  se  trouvera  desdits  ouvrages  défendus ,  en* 
semble  desdits  chariots,  charettes  et  chevaux,  et  cinq  centslivres 
d'amende  applicables  comme  dessus. 

(i54)  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient ,  d'user  au  service  de  leur  table  ,  pour  quel-  ] 
que  prétexte  et  couleur  que  ce  soit ,  mêmes  es  festins  de  noces 
et  fiançailles,  de  plus  de  trois  services  en  tout,  et  d'un  simple 
rang  de  plats ,  sans  quMls  puissent  être  mis  l'un  sur  l'autre  :  et  ne 
pourra  avoir  plus  de  six  pièces  au  plat ,  soit  de  bouill^  ou  rôty^ 
de  quelque  sorte  de  menue  volaille  ou  gibier  5|ue  ce  puisse  élrej 
soit  en  leurs  maisons,  ou  aux  maisons  et  salés  publiques,  ausqael' 
les  on  a  accoutumé  de  traiter,  à  peine  de  confiscation  des  tables^ 
vaisselle,  soit  propre,  empruntée  ou  louée,  et  tapisserie  dessales 
et  chambres  où  jse  feront  lesdits  festins.  Défendons  aussi  tooi^ 
banquets  et  festins  sous  couleur  d'entrée,  bien-venues,  récep' 
lions  et  maîtrises,  bâtons  de  coufrairies,  redditions  de  comptes  a 
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^mmunautez,  élections,  prestation  de  serment  en  quelque 
charge  que  ce  soit ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d^amende,  paya- 
bles sans  déport  contre  ceux  qui  feront  lesdits  festins  «  mattres 
desdites  confrairies,  jurez  desdites  communantez,  et  autres  que 
besoin  sera. 

(i55)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  avertis  que  ceux  qui  sont 
pourvus  d'ofSces,  sous  la  couleur  des  assemblées  qu'ils  font  de 
leurs  amis  pour  disputer  contre  eux,  et  se  préparer  à  Texamen 
de  leur  réception,  ont  introduit  une  coutume  abusive  de  festins 
de  dépense  insupportable .  de  la  vanité  desquelles  ils  ont  souvent 
plus  de  soin  que  de  leur  propre  capacité  ;  nous  défendons  expres- 
sément lesdits  festins,  et  ne  pourront  les  collations  accoutumées 
pourla  réception  de  leurs  amis,  excéder  quarante  ou  cin'quanio 
livres  au  plus  ,  à  peine  d'être  rejettez  et  non  reçus  à  Texamen;, 
etdecinq  cents  livres  d'amende. 

(i36]  Tous  ceux  qui  font  professidn  de  traiter  et  enti'epren- 
dre les  festins  de  noces,  fiançailles  ou  autres  pour  quelque  sujet 
que  ce  soit,  à  prix  fait  ou  à  certaine  somme  par  tète,  ne  pour- 
ront ci-après  traiter,  prendre  ni  recevoir  plus  grand  prix  qu'à  un 
écu  par  tète;  et  à  proporllpn  de  ce,  si  c^est  à  prix  fait,  ou  taiil 
par  plat,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'^anïe'tide  9  de  répétition 
çoutre  eux  par  les  pères  et  tuteurs  de  ceux'  qui  auront  fait  les- 
dits festins,  ou  par  les  administrateurs  de  l'hôpital,  des  sommes 
qu^îls  auront  reçues^  et  de  confiscation  de  toute  la  vaisselle  et 
meubles  qui  auront  servi  ausdits  festins,  et  aux  sales  et  cham- 
bres où  ils  seront  faits.  Leur  faisons  défenses  à  peine  de  prison 
et  de  trois  mille  livres  d'amende,  de  recevoir  en  leurs  ma4soi).s 
el  entreprendre  festins  pour  nos  officiers  et  les  enfans  de  famil1e^, 
^i  ce  n'est  pour  noces  et  fiançailles,'  à  la  raison  ci-dessus. 

(t57)  Défendons  et  interdisons  à  tous  nos  sujets,   de  recevoir 
en  leurs  maisons  les  assemblées  pour  le  jeu,  que  Ton  appelle  aca- 
démies ou  brelans,  ni  prester  ou  louer  leurs  maisons  à  cet  effet . 
Déclarons  dès  à  présent  tous  ceux  qui  y  contreviendront ,  et  qui 
se  prostitueront  en  un  si  pernicieux  exercice  ,  infâmes,  intesta- 
tes et  incapables  de  tenir  jamais  offices  royaux.  Enjoignons  à 
lous  nos  juges  de  les  banir  pour  jamais  des  villes  où  ils  seront 
convaincus  d'avoir,  contrevenu  au  présent   article.  Voulons <en 
^tre  que  lesdites  maisons  soient  confisquées  sur  le  propriétaire 
s'il  est  prouvé  que  ledit  exercice  y  ait  été  fait  six  mois  durant^ 
*auf  leur  recours  contre  lesdits  locataites.   Déclarons  en  outre 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  été  trois  fois  ausdites 
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académies^  inrâmes  et  iratestables  comme  dessus.  Voulotlff  qae 
les  oppositions  de  ce  chef,  soient  reçues  coiilre  eux ,  lorsqu'ils  se 
présenteront  pour  êlre  reçus  en  quelques  offices  que  ce  soît,  no- 
nobstant toutes  les  permissions;  et  brevets  (|u'auGuns  pourroîent 
avoir  obtenus  de  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  le8(|uels  nous  avong 
révoquez  et  révo^iuons,  et  ne  voulons  que  nos  juges  y  âyent  aucun 
égard,  ains  que  nonobstant  iceux,  ils  punissent  tous  les  contre- 
venan  sselon  la  rigueur  de  notre  présent  édit. 

(i5$)  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  îea  nultes, 
ei  toutes  obligations<ek  promesses  faites  ponr  te  jeu,  quoique  dé- 
gt|âsé€S,  nulles  et  de  nul  t^ffet,  et  déchargées  de  tontes  obi igatiom 
civiles  ou  naturelles.  Voislon»  qne  contre  icelles^  le  fait  du  jeu 
soit  reçu,  nonobstant  toutes  ordonnances  h  ce  contraires  ,  ans- 
quellesnous  avons  .dérogé  et  dérogetr^ns  pour  ce  regard.  Ven- 
ions et  ordonnons  que  toutes  lesdites:  promesses  soient  cassées, 
et  les  pocteurs  d'îcelles,'  soit  le  premier  créancier  ou  le  cession- 
naire,  soient  non  senlement  déboutez  de  leurs  dem^andes  à  (in 
de  payement  des  sommes  portées  par  lesdîtes  promesses,  ntiais 
aussi  étant  prouvé  qu*elles  viennent  ^u  jeu,  condamnez  envers 
les  pauvres  en  pareille  somme  queceHe  qui  sera  contenue  aut^ 
dites  promesses.  Défendons  à  toutes-  peirsonnes  de  prêter  argent^ 
pierreries  ou.  autres^  meubles  pour  jotier  ni  répondre  pourceni 
qui  jouent,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes,  et  nuUité-desobli^ 
gâtions  comme  dit  est,  et  de  confiscation  de  corps  et  ât  biens, 
comme  séducteurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse,  et  cause  des 
maux  innum érables  que  Ton  eti  voit  provenir  chaque  j6utv 
■  (*3g)  Ordonnons  pareilleiaent  que  tous  ceux  qui  jéueront 
SUT  gages 9  perdront  les  gages  qu'ils  auront  exposez,  et  ceui 
mêmes  qui  les  iàurunt  gagnez  :  et  seront  confisquez  surenx  au 
profit  des  pauvres,  réservant  le  tiers  au  dénoncfateur^  et^utre 
ce,  ceux  qui  les  auront  gagnez ,  seront  condamnez  en  pareilles 
sommes  que  celle  pour  laK{uelle  ils  auront' gagné  iesdrts  gà^9^ 
applicables  comme,  dessus. 

(i4o)  Permettons  aux  père»,  mères ,  ayeuls  et  ayeulies^  et  auf 
tuteurs,  de  répéter  toutes  les  sommes- qui  auront  été  perdues  as 
jeu  par  leurs  eniams  ou  mineurs,  sur  ceux  qui  les  auront  ga- 
gnées. Voulons  que  leurs  actions  soient  reçues  ,  et  ceox  qai  au- 
ront gagné  lesdites  sommes,  condamnez  à  restitution  d'icell^, 
avec  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  que  la  preuve  par  té- 
moins soit  reçue,  oonobstant  que  les  sommes  excèdent  ceoi  li* 
vres,  à  quoi  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard. 
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(i4()£t  d'autaut  quie  reffiéuée  passion  du  jeu  porte  quelque- 
foisà  jouer  ies  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que  non- 
obstant ia  perte  et  délivrance  desdits  immeubles ,  quoique. dé- 
guisée, en  vente  et  échange  ou  autrement,  ses  hypothèques  de- 
meurent entières  aux  femmes  pour  leurs  conventions  ^  et  aux 
créanciers  pour  leurs  dettes,  nonobstant  tous  décrets,  s'il  est 
prouvé  que  l'aliénation  desdits  immeubles  procède  du  jeu.  Le 
lout  sans  dérogera  notre  édit  du  mois  de  may  1611 ,  fait  pour 
les  brelans  et  jeu  de  hazard ,  et  arrêt  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris  sur  ce  donué^  le  2/^  juin  ensuivant,  lesquels  nous  vou- 
ions demeurer  en  leur  forée  et  vertu. 

(i4a)  Les  loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  à  fermes  ne  pour- 
roat  être  demandez  cinq  ans  après  h^  baiiK;  Qxpirez.  • 
(145)  Seront  mis  et  affîcl^ez  tableaux  aux  greffes  des  jurisdio- 

lions  ordinaires^  contenant  les  no.ms  d€s  perçpnnes  mariéeis.qui 
soot  séparées  de  biens,,  de  ceux,  qui  auront  fait. cession ,  ei  de 
ceux  ausquels  Tadministration  de  leur  bien  et  la  liberté  de  con- 
tracter est  interdite.;  £t  outre  seront  lesdites  cessions,  sépara- 
tions et  interdictions  publiées  en.  JAigement ^  sans  préjudice  des 
coQtumt^s  où  il  est  reqnis;  plus^  gpajad^  Ssolepn^^;  le  tput.à  peine 
de  nullité  desdites  séparations ,  cessions  et  interdictions  pour  le 
regard  des  créanciers.  \  ::  , 

(144)  Déclarons  quQ  ceux  lesq^eis  non  psii*  l^ur  faute  ou  cjé- 
bauche,  ains  par  malheur  ou  inconvénient,,  seront  tombez  en 
pauvreté,  et  auront,  été  contraints  à  cette  cause  ne  faire  cession 
de  bien  ,  n*encou^roat  pour  cela  infamie,  ni  aucun;e  luarqu.e, 
sinon  la  publication  oaj»  ai&cbe  dç  leurs,  nomsi,  .cirdesisus^  qéâen- 
tionnée  ,  cl  en  sera  fait  mention  par  la  sentence  du  jugé,  p<Ar  la- 
quelle ils  seront  reçus  itladibecesksion  de.  bîeL)S. 

(1,45;  Ajoutant  au.  182'  article,  de  J'ordonnance  de  Blois,,y9u- 

Jons  que  le»  fename;]^:  ve.uves  ayant  enfaps  ,  qui  se  remarieront 

...  *'  »"i  •'..■I 

contre  et  au  préjqdlcQ  de  ladite  pjr.d^onnauce  ,.  soieij,t  priyéeâ^.du 
douaire  à  eUes  aicquis  par  Jeucs,  premiers  mariages. 

(146)  Voulons  que  Tédit  concernant,  les  sucjçessions  dc^s  mères 
à  leurs  enfans ,  soit  observé  par  tout  nostre  royaume ,  mêmes  k» 
parlemens  de  Toulouse ,  fiourdeaux.,  Aîx,  et. Grenoble,  ausquels 
il  u*a  été  pratiqué  jusques  à  présent  ;  et  déclarons  nuls  tous  les 
surrèts  qui  pourront  ci^après  intervenir  contre  la  teneur  de  ces 
présentes. 
(147)  Toutes  promesses  èsquelles  le  noni  du  créanci^*.r  se.irpuve 

€n blanc,  ou  renipSy  depuis  qu'elles  ont  été  faites,  seront  décla- 
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rées  nulle»,  comme  aussi  toutes  lettres  de  change  simulées,  et 
non  actuelles,  pour  lequel  ne  sera  reçue  aucune  action. 

(i4Bj  Toutes  personnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  pr^-    j 
lez  ou  dus  sans  bailler  reconuoissance  par  écrit  desdits  gages, 
restitueront  les  gages  et  perdront  la  dette. 

(149)  Ayant  reçu  plainte  qu'en  aucuns  de  nos  parlemens  ii  % 
pratique  un  usage  contraire  à  nos  ordonnances,  contraignani 
les  débiteurs  au  rachat  des  rentes  à  faute  de  payement  des  arré- 
rages,  nous  avons  aboly  et  abolissons  ledit  usage  9  et  défendons 
à  tons  nos  juges,  tant  de  nos  cours  de  parlement  qu'autres,  de 
contraindre  lesdits  débiteurs  au  rachat  des  rentes  constituées, 
sinon  en  cas  de  stellionat. 

(i5o)  ^interpellation  ou  demande  en  justice  des  intérêts, 
d*une  somme  principale,  ores  qu'elle  eût  été  suivie  de  sentetice, 
ou  que  lesdits  intérêts  soient  adjugez  par  sentence  ouarrêt,  n'ac- 
querra intérêts  pour  plus  de  cinq  ans,  si  elle  n'est  conlinuéeel 
réitérée. 

(i5i)  Défendons  à  nos  sujets  toutes  sortes  d'usures,  ni  de  trai- 
ter en  autre  forme  que  celle  prescrite  par  nos  ordonnances,  pren- 
dre et  recevoir  plus  haut  intérêt  que  du  denier  seize ,  sur  peine 
de  confiscation  des  sommes  principales ,  et  condamnation  dV 
mendes,  selon  la  qualité  des  sommes  et  excès  d'usures,  dont 
libs  juges  né  pourront  dispenser,  ausquels  enjoignons  d*y  procé- 
der avec  toute  sévérité.  N'entendons  toutefois  comprendre  eo 
cet  article  les  traitez  que  les  nécessitez  de  nos  affaires  nous  obli- 
gent de  faire,  et  les  proBts  que  nous  accordons  pour  raison  de 
ce  à  ceux  avec  lesquels  nous  faisons  lesdits  traitez  eo  nostre 
conseil. 

(i52)  L'ordonnance  sur  le  fait  des  arbitrages  du  mois  d'août 
i56o  sera  suivie;  conformément  à  icelle/les  exécutions  des  seu- 
tences  arbitrales  renvoyées  aux  juges  ordinaires,  et  les  appella- 
tions desdites  sentences  arbitrales,  aux  juges  présîdiaux,  pour 
ce  qui  est  de  leur  pouvoir  et  pour  ce  qui  excédera  aux  cours  de 
parlement ,  si  ce  n'est  que  par  les  compromis  les  parties  se  soient 
soumises  pour  l'appel  à  nos  parlemens;  et  ne  pourront  lesdites 
appellations  être  reçues,  que  le  jugement  arbitral  ne  soitenti^ 
renient  exécuté,  et  la  peine  payée  si  elle  6st  stipulée,  à  peine 
de  nullité  des  arrêts  donnez  au  contraire  de  la  disposition  pré- 
sente. 

(i55)  Les  banqueroutiers  qui  feront  faillite  en  fraude  seront 
punis  extraordinairement. 


MARILLACy   GABDE   DES   SCEAUX.   —   JANVlEil    1629.  ^^9 

(i54)  Défendons  à  tous  huissiiers  et  sergens ,  à  peine  de  priva^ 
tion  de  leur  charges  et  de  punitions  corporelles,  de  décharger  les 
commissaires  qu'ils  auront  établis  au  régime  et  gouverneaient 
des  biens  saisis,  ni  retirer  les  exploits  desdits  établissemens* 

(iSf))  Confirmons  Tarticle  164  de  Tordonnauce  de  Bloîs,  la- 
quelle voulons  avoir  lieu ,  même  es  justices  subalternes  et«non 
roples,  et  conformément  à  icelle,  voulons  qu^il  y  soit  fait  au 
choix  des  héritiers  du  défunt,  suit  qu'il  ait  enfans  ou  non,  de 
prendre  notaires  ou  tabellions  pour  faire  inventaire ,  sans  qu*il 
soit  nécessaire  d'appeler  nos  juges,  ou  procureurs,  ou  greffiers 
delà  justice,  ni  aulres  juge-t,  sinon  en  cas  de  confiscation,  au- 
beioe  ou  contention  d*entre  les  parties,  réglée  après  contestation 
eu  cause,  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  majeurs  que  uaineurs»  sinon 
que  les  parens  des  mineurs  eussent  requis  que  le  tuteur  fût  tenu 
d'appeler  les  juges,  et  ce  nonobstant  tous  arrêts  et  réglemens 
à  ce  contraires,  ausquels  nous  avons  dérogé.  Défendons  aux  no- 
taires de  prendre  plus  grand  salaire  que  ce  qui  leur  est  attribué 
par  les  ordonnances  ,  sur  peine  de  concus.sion ,  enjoignant  à  nos 
juges  de  les  punir  sévèrement  en  cas  de  contraventioué 

(i56^  Ordonnons  que  dorén.^vant  en  vertu  de  Tédit  des  quatre 
mois,  ni  autre  contrainte  par  corps,  nulle  femme  mariée  et  non 
mariée,  ni  aucun  homme  âgé  de  septante  ahs,  ne  pourront  être 
constituez  ni  retenus  prisonniers  pour  le  payement  d^aucunes 
dettes  civiles. 

(157)  Les  fruits  des  héritages  saisis  et  adjugez  par  décret,  se- 
ïout  distribuez  entre  les  créanciers,  avec  le  prix  des  choses  sai- 
sies, sans  que  Padjudicataire  du  fonds  puisse  prétendre  lesdits 
fruits  lui  appartenir,  en  vertu  de  Tadjudication  du  fondai  qui  lui 
a  été  faite;  et  ce  nonobstant  Tusage  contraire  introduit  dans  quel- 
que parlement ,  duquel  nous  avons  reçu  plainte  :  lequel  usage 
particulier  comme  contraire  à  nos  ordonnances,  et  à  ce  qui  s'ob- 
serveet  se  doit  observer  communément  en  nos  autres  parlemens, 
nous  avons  éteint  et  aboly.  Défendons  aussi  de  procéder  à  Tordre 
et  distribution  des  fruits  ,  avant  l'adjudication  du  fonds,  à  peine 
deuuililé  ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les 
juges  en  leur  privé  nom. 

058)  Saisies  d'héritages  discontinuées  l'espace  de  trois  ans 
n'auront  eflfet ,  et  celle  des  meubles  ,  que  pour  trois  mois ,  après 
lesquels  le  commissaire  et  gardien  seront  déchargez,  à  la  charge 

de  rendre  par  eux  compte  de  leur  commission. 
(t5i))  Les  oppositions  qui  seront  formées  pour  dettes  précé- 
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deptes  de  tutelle  ,  aux  saisies  et  criées  des  bleus  de  ceux  qui  au< 
rcMit  été  tuteurs ,  ou  de  leurs  héritiers,  ne  seront  reçûtes  9  si  dam 
les  dix  ans  après  la  majorité  des  pupilles,  il  n'y  a  eu  poursuites  pour 
la  reddition  du  compte  de  ladite  tutelle,  ou  si  ledit  compte n*a 
été  clos  ;  si  ce  n*est  qa*il  y  eût  procès  sur  le  t'ait  dMcelni ,  qui  eût 
été  continué  jusques  alors. 

(itio)  Tous  décrets  d*héritages ,  ores  qu'ils  soient  poursuivis 
en  éxecutions  d^arrêts,  sentences  des  requêtes  du  palais  9  ou  au- 
tres juges,  seront  faits  en  la  jurisdiction  dans  le  ressort  delà- 
quelle  rhéritiige  sera  assis,  à  peine  de  nullité,  de  quelque  prix  on 
valeur  que  soient  les  choses  saisiesT;  sinon  que  cefusseut  duchez, 
comtez  ou  baronnies,  saisis  en  vertu  d'arrêts,  desquels  les  décrets 
pourront  être  audit  cas  poursuivis  en  nos  cours  souveraines ,  et 
non  autrement  :  ou  que  la  puis8arice  'et  autorité  des  débiteon 
donnant  empêchement  à  la  vente  et  aux  enchères ,  soit  cause 
de  l'évoquer  ou  renvoyer  en  un  autre  siège  prochain^  auquel  les 
sujels  de  ladite  crainte  ne  se  puissent  rencontrer;  ce  que  nous 
voulons  être  bien  auparavant  vérifié. 

(161)  Ordonnons  que  dorénavant  il  sera  tenu  registre  à  part  : 
des  oppositions  que  feront  les  créanciers  aux  adjudications  par 
décret,  qui  contiendra  le  nom  des  opposans,  les  sommes  pourleS' 
quelles  ils  s'opposent,  la  date  des  contrats,  copies  desquels  w* 
ront  en  les  registraut,  mises  au  greffe  par  liasses,  en  sorte  que  ,., 
le  propriétaire  9  le  poursuivant  criées,  chacun  des  opposans,  '^^ 
puissent  jusques  à  l'ad indication  voir  quelles  sont  les  oppositions 
et  sur  quoy  elles  sont  fondées,  et  cotter  sur  le  registre  Teinpê- 
ohement  qu'ils  entendent  former  ,  à  ce  que  les  opposans  précé- 
dens  ne  soient  payez  selon  la  date  de  leurs  contrats.  Et  en  cai 
qu'au  jour  de  l'adjudication,  et  jusques  à  la  délivrance  du  dé- 
cret,  il  ne  se  trouve  sur  le  registre  aucuns  empêchemens ,  se-  \ 
ront  les  deniers  délivrez  aux  opposans  selon  l'ordre  ,  temps  et 
hypothèque  de  leurs  contrats.  Et  en  cas  qu'il  y  ail  empêchement 
ou  dispute ,  lesdits  deniers  leur  seront  baillez  et  délivrez  en  bail* 
laut  bonne  etsufBsante  caution  «ivec  celui  qui  contestera  au  con- 
traire ;  et  en  cas  de  plus  longue  contestation  ,  la  partie  à  laquelle 
il  sera  question  demeurera  consignée  ,  et  la  distribution  du  sur- 
plus faite ,  sinon  que  les  parties  contractantes  consentent  que 
Tune  Ou  l'autre  reçoive  la  somme  à  ladite  caution  ,  et  à  la  charge 
du  procès,  pour  la  rendre  en  fin  de  cause  à  qui  elle  sera  ordon- 
née. Si  toutefois  il  apparoissoit  promptement  des  quittances  et 
payemens  Hcs  cii08esdemand('es,  et  pour  raison  desquelles  Fop- 
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position  seroit  foruiéet  ou  ce  cas  la  somme  sera  baillée  par  pro- 
visiou  à  la  partie  adverse  eo  son  -ordre  ;  sauf  puis  après  aux  par- 
ties de  poursuivre  les  instanipes  formées  contre  elle  pour  la  prio- 
rité ou  postériorité  de  leurs  hypotiièv|taes,  ou  autres  dii&cuitez  sur 
le  fait  de  Tordre. 

(16a)  Pour  éviter  les  longueurs  qui  arrivent  ordinairement  en 
l'ordre  de  la  distribution  des  deniers  des  adjudications  par  dé- 
cret, pratiquées  par  ceux  qui  manient  les  consignations  et  font 
profit  des  deniers  ;  ou  par  les  adjudicataires  qui  ne  consignent 
ictuellement,  et  donnent  seulement  leurs  promesses,  eo  payant 
les  droits  des  greffiers  ,  ou  autrement  :  avons  ordonné  que  doré- 
navant les  adjudicataires  ne  seront  plu$  contraints  de  consigner» 
sinon  que  la  pluralité  des  créanciers  le  requière.  Mais  leur  sera 
permis  du  consentement  desdits  créanciers,  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution  de  la  moitié  du  prix  de  ladite  adjudication , 
de  retenir  les  deniers  et  en  faire  profit  au  denier  seize ,  à  compter 
du  )Our  de  ladite  adjudication  ,   pendant  l'ordre.  A  la  charge 
toutesfois  t  que  si  la  terre  veiioit  à  être  saisie  et  mise  en  criées  sur 
ledit  adjudicataire ,  faute  de  payement  desdit^  arrérages ,  les 
créanciers  de  la  première  adjudication  entreront  en  ordre  sur  le 
l)rix,  pour  les  sommés  pour  lesquelles  ils  ont  été  colloquez  par 
le  premier  ordre  ,  sans  que  les  arrérages  dus  à  l'un  d'eux  et  échus 
depuis,  puissent  exclure  ou  reculer  le  subséquent  :  mais  pourront 
venir  pour  lendits  arrérages  par  le  même  ordre ,  après  les  sommes 
du  premier  ordre  et  décret  précédent ,  ou  sur  les  autres  biens 
dudit  premier  acquéreur;  ou  bien  seront  les  deniers  mis  es  mains 
d'uQ  marchand  resseant  ou  soivable  convenu  par  lesdits  créan- 
ciers, pour  les  tenir  à  leurs  périls  et  fortunes.  A  la  charge  de 
payer  aux  receveurs  des  consignations,  les  droits  à  eux  attribuez, 
jujiques  à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remboursement. 

(iG5}  Si  ausdits  décrets  il  n'y  a  autres  opposans  que  le  pour- 
suivant criées,  l'adjudicataire  ne  sera  tenu  -consigner  le  prix  de 
l'adjudication,  ains lui  suffira  la  quittance  du  poursuivant  criées 
jusques  à  la  concurrence  de  son  dû,  et  du  propriétaire  pour  le 
surplus. 

(164)  Nul  ne  sera  reçu  à  appeller  des  décrets,  ni  à  les  débattre 
par  nullitez,  ni  autres  voyes  entre  majeurs,  dix  ans  après  l'interr 
position  desdits  décrets.  Et  ne  courra  néanmoins  ledit  temps  de 
dix  ans ,  qne  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  et  sans  pré- 
judice des  droits  acquis  ^ux  parties  par  peescriptioD  ou  autre- 
ment •  pour  les  décrets  précédens  ;  même  pour  les  décrets  Tolbb- 
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laLres  qui  auroient  été  faits  en  conséquence  des  contrats  de  vènfd, 
et  pour  purger  les  hypothèques  seulement.  Et  néanmoins  yonlons 
que  les  mineurs ,  sur  les  tuteurs  desquels  les  décrets  auront  élé 
faits,  puissent  dans  les  dix  ans  après  leor  majorité  atteinte  èlre 
restituez  pour  lézion  d'outre  moitié  de  juste  prix  :  et  rentrer  en 
leurs  biens  décrétez,  rendant  le  prix  de  l'adjudication,  frais  et 
loyaux  coûts,  impenses  utiles  et  nécessaires,  si  Tacquérenr  ne 
veut  suppléer  la  juste  valeur  du  prix,  avec  Tinlérêt  à  proportîdn. 
Et  pour  obvier  aux  surprises  qui  arrivent  souvent  aux  plaidoirie» 
des  adjudications  par  décret,  sur  la  proposition  des  nullitez  on 
autres  moyens  non  revus  parles  avocats  :  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  les  appelans  desdites  adjudications  seront  tenus  cotter 
précisément  par  leur  relief  d^appel ,  ou  par  requête  présentée  et 
signifiée  trois  jours  avant  la  plaidoyerie,  les  moyens  dont  ils  en- 
tendent s'aider,  et  ne  seront  reçus  à  en  proposer  verbalement 
d'autres. 

(i65)  La  déconfiture  entre  créanciers,  sur  les  meubles  d'un 
detteur  insolvable  ,  sera  dorénavant  générale  par  tout  lîostrc 
royaume  :  et  audit  cas,  viendront  lesdits  créanciers  sur  lesdits 
meublés,  à  contribution  au  sol  la  livre,  sans  préjudicier  à  ceux 
qni  auront  privilège  particulier  sur  lesdits  meubles. 

(166)  Pareillement  voulons  que  le  crime  de  concussion  soit 
sévèrement  puni  suivant  nos  ordonnances  ;  et  seront  les  juges  res- 
ponsables civilement  de  leurs  domestiquées. 

(167)  Advenant  qu'aucun  des  officiers  ou  d'autres  seigneurs 
soient  tuez  en  exerçant  et  faisant  leurs  charges ,  leurs  estais  et 
offices  seront  conservez  à  leurs  veuves  et  héritiers,  qui  en  pour- 
ront disposer  à  personnes  capables. 

(168)  Défendons  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  officiers  et 
autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retirer 
en  leurs  maisons^  donner  aucun  aide  ou  confort  aux  criminels  et 
coupables,  ni  d'empêcher  les  décrets,  jugemens  et  arrêts  de  con- 
tumace qui  seront  rendus  contre  eux  5  sur  peine  d'être  tenus  en 
leurs  propres  et  privez  noms  des  amendes  et  réparations  jugées  à 
rencontre  desdits  coupables  ;  et  d'en  demeurer  pour  toujours 
cautions  et  responsables ,  tant  envers  les  receveurs  des  amendes 
que  parties  civiles  ,  tout  ainsi  que  s'ils  avoient  promis  iceux  cou- 
pables représenter  à  la  justice,  et  s'en  fussent  chargez  envers  les 
parties  civiles  intéressées;  et  en  outre,  de  privation  des  charges 
et  offices,  dont  nos  juges  ne  pourront  dispenser,  à  [leine  de  nullité 
de  leur  jugement. 
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(169)  Désirant  conserver  Tautorité  des  pères  sur  leurs  enfans» 
ThoDoeur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due  à  un  si 
saint  sacrement,  et  empêcher  qu'à  Tavenir  plusieurs  familles  de 
qualité  ne  soient  alliées  avec  personnes  indignes  et  de  mœurs 
dissemblables  :  avons  renouvelle  les  ordonnances  pour  la  puni- 
tion du  crime  de  rapt;  et  ajoutant  à  icelles»  vouions  que  tous 
ceux  lesquels  commettront  rapt  et  enlèvement  de  veuves ,  fils  et 
filles,  étant  sous  la  puissance  de  pères,  mères,  tuteurs  et  parens^ 
ou  entreprendront  de  les  suborner  pour  se  marier,  et  qui  auront 

^  aidé  et  favorisé  tels  mariages  sans  Tavis  et  consentement  de  leurs 
parens,  tuteurs  et  autres  qui  les  auront  eu  en  charge ,  seront  puqîs 

■  comme  infracteurs  des  loix  et  perturbateurs  du  repos  public.  Et 
sera  procédé  extraordinairement  contre  eux  par  punition  de 
mort  et  confiscation  des  biens ,  sur  iceux  préalablement  prises  les 
réparations  adjugées,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  juges  de  nos 
cours  souveraines  et  autres ,  de  modérer  la  peine  établie  par 
notre  présente  ordonnance.  Enjoignons  pour  cet  effet  à  tous  nos 

,  juges  d'informer  promptcment  desdits  crimes  sitôt  qu'il»  auront 
été  commis,  et  à  nos  procureurs  généraux  et  l^urs  substituts, 

^    d'en  faire  poursuite,  encore  qu'il  n'y  eût  plainte  ni  partie,  pour 

^  être  procédé  au  jugement,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques ,  sur  peine  d'en  répondre  en  leur  nom.  Et 

^    oulrCjdéfendons  très  expressément  à  toutes  personnes,  de  quelque 

^  qualité  ou  condition  qn*elics  soient,  de  favoriser,  donner  retraite ^ 
ou  recevoir  en  leurs  maisons  lesdits  coupables,  ni  retenir  les  per- 
sonnes enlevées,  à  peine  de  rasement  d'icelles,  et  de  répondre 

,.  solidairement  et  leurs  héritiers  des  réparations  adjugées  :  même 
aux  capitaines  et  gouverneurs  qui  commandent  aux  places  sous 
notre  autorité  ,  de  ne  les  y  admettre ,  ni  recevoir,  sur  les  mêmes 
peines,  et  d'être  privez  de  leurs  charges  :  lesquelles  en  ce  cas  nous 

.      avons  déclarées  vacantes  et  impétrables  ,  pour  y  être  par  nous 

.       pourvu ,  sans  qu'ils  y  puissent  être  rétablis.  Et  afin  de  faire  cesser 

^  telles  entreprises,  et  qu'à  l'avenir  tels  crimes  ne  puissent  être 
excusez  et  couverts,  voulons,  suivant  les  saints  décrets  et  cou- 
«titulions  canoniques,  tels  mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  ravi 
et  enlevé  lesdites  veuves ,  fils  et  filles ,  être  déclarez  nuls  et  de  nul 

.      effet  et  valeur,  comme  non  valablement,  ni  légitimement  con- 
tractez  :  sans  que  par  le  temps  ,  consentement  des  personnes  ra- 

,^  ^ies,  leurs  parens  et  tuteurs  prêtez  avant  ou  après  lesdits  pré- 
tendus  mariages,  ils  puissent  être  validez  ou  confirmez  :  et  que 

ll|.      ^  enfans  qui  viendront  desdits  mariages  soient  et  demeurent 
it$.  18 
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bâtards  et  illégilimcs ,  indignes  de  toutes  successions  directes  et 
collatérales  qui  leur  pourroîent  échoir  :  ensemble  les  parensqul 
anroicnt  assisté  ,  donné  conseil ,  aide  ou  retraite,  ou  prêté  con- 
sentement susdits  prétendus  mariages  et  leurs  hoirs  à  toujours 
incapables  de  pouvoir  succéder  directement  ou  indirectemeot 
ausdites  veuves ,  fils  ou  filles  :  et  desquelles  successions  audit  cas , 
nous  les  avons  privés  et  déclarés  indignes ,  sans  que  lesdits  enfans 
puissent  être  légitimez ,  ni  lesdits  parens  réhabilitez  pour  re- 
cueillir lesdits  biens.  Et  si  aucunes  lelttes  éloient  împétrées  dé 
lious  par  importunité  ou  autrement,  défendons  à  nos  juges  d'y 
avoir  aucun  égard. 

(170)  Les  fréquentes  rebellions  .  et  la  facilité  des  soulèvemens 
et  entreprises  particulières  d'autorité  privée  ,  prises  et  lèvement 
des  armes,  soit  pour  prétextes  publics ,  ou  querelles  et  intérests 
particuliers,  honteuses  à  notre  état  et  trop  préjudiciables  au  repos 
de  notre  peuple,  à  notre  autorité  et  à  la  justice  ,  nous  obligeant 
d'y  donner  quelque  ordre  plus  fort  qu'il  n'a  été  fait  par  ci-devant; 
outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  précédentes,  nous 
défendons  très  expressément  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  d'avoir  association,   intelligeuce 
ou  ligues  avec  aucuns  princes  ou  potentats,  républiques  ou  com- 
munautez ,  dedans  ou  dehors  le  royaume ,  sous  quelque  couleur 
ou  occasion  que  ce  soit  :  communiquer  avec  les  ambassadeurs 
des  princes  étrangers,  les  voir,  visiter  ou  recevoir,  soit  en  leurs 
maisons,  ou  en  maisons  tierces  ou  neutres  :  recevoir  aucunes 
lettres,  ni  présens  de  leur  part,  ni  leur  en  envoyer  sans  notre 
commandement  ou  permission  ,  ou  ayant  charge  et  obligation  de 
ce  faire  par  leur  charge  ou  employ,  à  peine  d'être  convaincus  de 
faction  et  soulèvement. 

(171)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'errer,  arrêter  ou  assurer  de» 
soldats  et  gens  de  guerre  à  cheval  ou  à  pied  par  eux  ou  par 
autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  les  lever  et 
assembler  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  de  commission  signées 
d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous  notre  grand 
sceau. 

(172)  Faire  ,  avoir  et  retCHir  aucun  amas  d'armes  pour  gens 
de  pied  ou  de  cheval,  plus  qu'il  ne  leur  est  nécessaire  pour  leurs 
maisons ,  et  sans  notre  permission  ,  en  la  forme  susdite. 

(175)  Faire.sans  notre  permission  par  lettres-patentes  et  com- 
mandement ,  achat  de  poudre ,  plomb ,  mèche ,  plus  que  pourU 
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provision  nécessaire  et  raigaunable  de  leur  maifton ,  el  plus  qull 
ne  sera  porté  par  lesdites  permissions. 

(174)  Faire  fondre  den  canons  ou  autres  pièces,  de  quelqiie 
calibre  que  ce  soit,  en  retenir  ou  avoir  en  leurs  maisons,  soit  de 
fonte  de  notre  royaume  ou  étrangère,  sans  notre  permission,  en 
la  fornie  cy- dessus 

(175)  Faire  aucunes  ligues  ou  associations,  ou  y  entrer,  soit 
entre  nos  sujets  ou  les  étrangers,  pour  quelque  oause  que  ce  soit. 

(17(5)  Faire  fortiOer  le»  villes,  places  et  châteaux,  soit  ceux 
qui  nou4  appartiennent,  soit  aux  particuliers  (  horsTles  murailles, 
fogsez  et  flancs  des  clôtures  pour  ceux  qui  ont  droit  d'en  avoir), 
de  quelque  fortification  que  ce  soit ,  sans  notre  expresse  permis- 
sion, en  la  forme  susdite. 

(177)  Faire  assemblées  convoquées  et  assignées  publiquemept 
ooen  secret,  sans  notre  permission,  ou  du  gouverneur  et  notr^ 
lieutenant  général  en  la  province  :  mêmes  auxdits  gouverneurs  et 
Jieuteuans  généraux,  san<$  notre  permission  par  lettres  en  la  forme 
susdite,  èsquelles  les  causes  desdites  assemblées  soient  ex- 
primées. 

(178)  Fdisons  pareillement  défenses  h  tous  nos  sujets  de  quel- 
que qualité  ou  dignité  qu*ils  soient ,  ayant  quelque  charge  ou  of-, 
fice,  de  sortir  hors  n')tre  royaume  sans  notre  permission:  et 
à  tous  les  autres  non  ayant  charge ,  sans  le  déclarer  au  juge 
Qt  principal  magi:»trat  des  villes  de  leur  domicile,  et  en  avoir  acte 
l>ar  écrit,  et  en  bonne  forme. 

(179)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  sans  aucun  ex* 
cepter,  suivant  le  soixante  et  dix-septième  article  des  ordon- 
nances de  Moulins,  d'écrire,  imprimer  ou  faire  imprimer,  ex* 
poser  en  vente,  publier  et  distribuer  aucuns  livres,  libelles  ou 
^its  diffamatoires  et  convieieux,  imprimez  ou  écrits  à  la  main  , 
contre  l'honneur  et  renommée  des  personnes  ;  même  concernant 
notre  personne ,  nos  conseitlers ,  magistrats  et  officiers  ,  les  affai- 
res publiques  et  le  gouvernement  de  notre  estât.  Déclarons  tous 
teux  qui  s'oubliront  tant ,  que  de  contrevenir  à  ce  que  deseus , 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  ligues  et  associations  dedans 
et  dehors  le  royaume  :  levées  et  erremens  de  gens  de  guerre  :  for- 
tifications des  places  :  intelligence  avec  nos  ennemis  :  armemensi, 
assemblées  et  provisions  notables  d'arme«  et  fontes  de  canon  : 
diffamation  de  notre  état  et  gouvernement,  et  de  nos  principaux 
officiera,  criminels  de  leze-majesté,  proditeurs  de  leur  patrie,  in- 
capables et  indignes  eux  et  leur  postérité ,  de  tous  estais ,  offices, 
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bénéflees f  titres 9  honneurs^  dignitez,  grâces,  pri villes 9  et  de 
tous  autres  droits 9  et  privez  d'iceux  :  ausquellcs  charges  9  offices» 
bénéfices  9  nous  enlendous  pourvoir  à  l'instant.  Et  en  outre  dé- 
clarons les  vies  et  biens  confisquez  9  sans  que  lesdites  peines  leur 
puissent  être  modérées  par  nos  juges  ou  remises  à  l'avenir  par 
lettres  ou  autrement  en  quelffue  manière  que  ce  soit  «  suivant  ta 
i83*  article  desdiles  ordonnances  de  Blois. 

(180)  Et  d'autant  que  le  commencement  des  factions  est  en  la 
désobéissance  et  au  mépris  des  ordres  et  commandemens  du  sou- 
verain; en  l'obéissance  du  quel  consistent  le  repos  et  la  tranquillité 
des  estais^  et  la  prospérité  des  sujets;  pour  aller  au  devant  de 
toutes  occasions,  nous  voulons  et  ordonnons,  que  tons  ceux  qui» 
ayant  reçu  commandement  de  nous  en  choses  qui  regardent  le 
gouvernement  de  notre  estât,  ou  autres  qui  leur  seront  enjoints 
par  nous,  et  généralement  tout  ce  qui  pourra  leur  être  commandé 
par  nous  et  nos  successeurs  rois,  et  de  quelque  dignité 9  qualité 
et  conditions  qu'ils  soient,  qui  n'y  voudron  t  obéir,  et  ne  satisfe- 
ront à  nos  conimandemens,  ou  qui  après  les  avoir  reçus,  ne  nous 
feront  entendre  les  raisons  qu'ils  auront  de  s'en  excuser,  et  ce 
qu'ils  estimeront  être  en  cela  de  plus  grand  bien  pour  notre  ser- 
vice :  après  que  nous  leur  aurons  réitéré  lesdits  commandemens, 
si  après  ledit  second  commandement  ils  n'obéissent  et  ne  satii* 
font  à  ce  qu'il  leur  sera  par  nous  ordonné  ,  nous  les  déclaroos  dèi 
à  présent  privez  de  toutes  les  charges  et  offices  qu'ils  ont.'aitf' 
quelles  il  sera  par  nous  pourvu  dès  l'instant,  sans  préjudice def 
autres  peines  que  ladite  désobéissance  pourra  mériter,  selon b  |^ 
qualité  des  faits. 

(181)  Défendons  aux  gens  tenant  nos  cours  de  parlemens,  de 
recevoir  et  prendre  connaissance  des  appellations  interjetées  dei 
prévôts  des  maréchaux,  après  qu'ils  ont  été  déclarez  compétens» 
jiuivant  l'ordre  porté  par  les  édits.  Enjoignons  auxdits  prévôts  de* 
maréchaux  faire  juger  ladite  compétence  incontinent,  et  sans 
délai  au  siège  présidial  plus  proche  du  lieu  de  la  capture  des  pii* 
sonniers  :  et  juger  les  procès  criminels  au  siège  présidial  ou  rojal 
«u  nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances ,  plus  pioche  da 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  sinon  que  pour  crainte  et  péril  ap- 
parent de  la  recousse  des  prisonniers  par  les  chemins  9  ils  fussent 
contraints  de  faire  juger  lesdits  prisonniers  au  même  siège  oii la- 
dite compétence  aurait  été  jugée. 

(18a)  Ne  sera  fait  adresse  au  prévôt  de  notre  hôtel  d'auconef 
lettres  d'abolition,  rémission,  grâce  et  pardon,  sinon   pour  cas 
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adfenus  à  la  suite  de  notre  cour,  et  À  dix  lieues  de  l'étendue 
d^icelle  entre  gens  qui  sont  actuellenieat  de  ladite  suite,  non* do- 
miciliez ni  bourgeois  de  la  ville  en  laquelle  sera  notredite  cour  » 
sinoD  en  cas  qu*ils  soient  de  ladite  suite  et  en  quartier.  Pareille- 
ment ne  lui  seront  adressées  aucunes  lettres  de  commutation  de 
peines ,  rappel  de  ban  et  de  galère»,  pour  procès  qui  auront  été 
kits  et  jugez  par  aucuns  autres  juges* 

(i83)  Les  prévôts  des  can>ps  et  armées,  et  de  nos  âmez  et  féaux 
les  maréchaux  de  France ,  ni  les  prévôts  des  Ixiodes,  ne  pourront 
décréter  ni  procéder  criminellement  contre  aucun  domicilié; 
ains  exerceront  leur  jurisdîction  sur  les  gens  de  guerre,  et- qui 
I.  fioni  leurs  justiciables  seulement  pour  délits  militaires  ou  prévô- 
tsux  et  non  autres. 

>       (184)  Les  offices  des  prévôts  ,  des  maréchaux  et  de  lieutenans 
1     dérobe  courte,  seront  unis,  vacation  advenant,  à  Tun  desdits 

a    offices. 

I 

(i85)  Les  gages  desdits  prévôts,  vicebaillifs ,  vice-seuéchaur, 
Itiurs  lieutenans  et  archers,  ne  seront  payez  qu*à  leurs  propres 
personnes,  lors  de  la  monstre  ,  et  non  en  vertu  des  procurations 
ou  cessions ,  à  peine  de  radiation  contre -les  receveurs.  Seront  les 
gages  de  ceux  qui  ne  se  présenterontà  ladite  monstre,  appliquez 
aux  pauvres  des  lieux  :  et  ne  pourront  lesdits  archers  être  desti- 
tuez qu'avec  connaissance  de  cause  :  et  en  cas  de  plainte  de  leur 
destitution  ,  se  pourvoiront  pardevant  les  juges  de  la  connétablie 
et  maréchaussée  de  France  à  Pari». 

(186)  Lesdits  prévôts  interrogeront  les  prisonniers  dedans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  capture:  et  feront  incontinent  juger 
leur  compétence,  s'il  y  a  dédinatoire  proposé  ,  sans  pouvoir  re- 
cevoir lesdits  prisonniers  à  se  départir  dudit  dédinatoire  ,  si  une 
fois  ils  ont  demandé  renvoy. 

(187)  Lesdiis  prévôts  de  maréchaux  vaqueront  incessamment  et 
sans  remise  à  la  confection  des  procès  criminels ,  les  mettront  en 
état  dans  deux  mois  au  plus  tard  après  la  compétence  jugée ,  et 
feront  procéder  au  jugement  d'iceux  incontinent  après,  à  peine 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties ,  suspension  ou  pri- 
vation des  charges ,  et  plus  grande  s'il  y  échet. 

(1-88)  Ne  pourront  lesdits  prévôts  et  lieutenans  criminels  de 
robe  courte^  procéder  à  l'élargissement  d'aucun  prisonnier,  sans 
communiquer  le  procès  au  substitut  de  notre  procureur  général  : 
ce  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  : 
et  leur  enjoignons  sous  mème9  peines  de  faire  écrire  en  on  r«- 
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gîftre  exprès  toutes  les  dénonciatioDS  qui  leur  seront  faites ,  éoui 
ils  donneront  extrait  et  commun îoation  aux  substituts  de  notre 
procureur  ^néral,  de  trois  mois  en  trois  mois^  et  toutes  fois  et 
quantes  qu'ils  en  seronl  requis. 

(189)    Désirant    témoiij^ner  à  notre   noblesse  le  ressentîmtDt 
que  nous  avons  des  bons  et  fidèles  services  que  de  tout  temps 
elle  a  rendu  à  notre  couronne  9  aux  rois  nos  prédécesseurs ,  eft 
qu*elie  continue  envers  nous;  favoriser  et  gratifier  tous  ceux  du— 
dit  ordre  autant  qu'il  nous  est  possible  :  nous  voulons  et  enten- 
dons que  ootredite  noblesse  soit  conservée  et  maintenue  en  toc&fi 
ies anciens  honneurs,  droits,  franchises  et  immunités  dont  elle 
a  accoutumé  de  jouir  suivant  les  articles  a56,  et  les  suivans  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  suivant  laquelle  nous  défendons  à  tous  nos 
nobles  d'en  prendre  la  qualité,  se  dire  escuyers^  ni  porter  armoi- 
ries timbrées:  et  à  toutes  personnes ^  de  prendre  qualité  de  che- 
valier, s'ils  ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédécesseurs,  ou  de  nous^  ou 
que  Tcminence  de  leur  qualîlé  ne  la  leur  attribue.  Enjoignons  à 
tous  nos  juges  de  leur  en  interdire  Tusage,  et  faire  soigneuse- 
ment observer  lesdites  ordonnances. 

.  (190)  Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  toute 
iénalilé  d'ofiices ,  charges  et  places  de  notre  maison ,  ensemble 
des  reines  notre  mère  et  épouse,  et  de  notre  très  cher  frère:  f^i[ 
comme  aussi  de  toutes  charges  militaires  9  capitaineries  etg;oa-  P 
/vernemens  de  provinces ,  places  et  forteresses.  Faisons  défenses 
à  tous  ceux  qui  sont  pourvus  d'icelles,  les  céder  9  ni  eu  aucune 
façon  en  traiter  9  à  peine  d*en  être  déchus,  et  d*étre  déclarez  à  f^ 
VavenirlHd ignés  de  toutes  auîrcs  charges. 

(191)  Déclarons  ne  vouloir  à  Tavenir  recevoir  aucunes  démiS' 
sions,  cession  dcsdiles  charges,  n^ème  de  père  à  fils  :  nous  réser- 
vant néantmoins,  après  la  mort  des  pères,  d'en  pourvoir  leurs  en- 
fans  selon  que  nous  les  jugerons  capables  5  ou  les  récompenser 
.selon  que  leurs  services  le  pourront  mériter. 

{192)  Défendons  très  expressément  aux  capitaines  de  nos  gar- 
des  du  corps,  grands  prévôts  de  France,  prévôt  de  notre  hôtel) 
et  prévôts  de  nos  amez  et  féaux  cousins  les  maréchaux  de  France, 
de  vendre  les  places  d'arche.rs  dépendantes  de  leurs  compagnies: 
ains  voulons  qu'elles  soient.ppr  eux  gratuitement  données  à  pe^ 
éonnes  capables,  suivant  le  2601^  art.  de  l'ordonnance  de  Blois. 
Et  voulons  que  le  semblable  soit  observé  pour  les  gentilshommes 
de  la  Vénerie ,  Fauconnerie  et  offîciers  de  rartiller le 

(495}  Et  d'autaM  que  nous  avons  reconnu  qiie.le  plus  grand 
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abus  qui  se  suit  introduit  aux  charges  de  notre  cour,  mait^on  et 
syite  provient  de  ce  que  la  disposition   de  celles  qui  en  dépen- 
dent, a  été  ci-devant  laissée  à  ceux  qui  étoient  chefs  des  charges, 
lesquels  ont  souvent  cherché  plus  d'utilité  aux  choix  des  person- 
nes à  qui  ils  les  ont  baillées  que  d'autres  raisons  :  nous  avons  ré- 
servé et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  le  pouvoir  et  faculté 
de  pourvoir  à  toutes  les  charges  subalternes  et  dépendantes  des- 
à\i$  chefs  des    grandes  charges,   soit  grands  maîtres  de  notre 
i     maison,  grands  maîtres  de  rartillerie,  grand  veneur  et  faucon- 
z    nier,  et  colonel  de  notre  infanterie  et  autreu  :  ausquelles  sera  par 
,    nous  pourvu  de  personnes  capables  et  expérimentées  et  qui  par 
&     leurs  services  auront  mérité  le  choix  que  nous  en  ferons:  nous 
s     réservant  d'avoir  tel  égard  que  de  raison ^  aux  avis  que  nous 
g     donneront  lesdits  chefs  et  possesseurs  des  grandes  charges  de 
j     l'état. 

^.  (i94j  Nos  ordres  de  chevaliers  de  Saint- Michel  et  du  Saint- 
^  Esprit,  ayant  été  établis  pour  en  honorer  les  seigneurs  et  gen- 
£1  lilshommes  qui  ont  rendu  des  services  signalez  aux  rois  nos  pré- 
décesseurs ,  et  exposé  leurs  vies  aux  occasions  pour  la  manuten- 
t;  tion  de  Tétat  :  nous  voulons  que  lesdits  ordres  ne  soient  donnez 
^  qu'à  personnes  qualifiées,  qui  les  ayent  méritez  par  leurs  longs 
',<  et  signalez  services,  et  qu'ils  soient  gentilshommes  de  race,  sui^p 
r    vantles  statuts  desdits  ordres. 

■  m 

f;       (igSj  Les  chevaux  et  armes  des  gentiMiommes ,  gendarmes , 
i    chevau-légers  et  capitaines  des  régimens  entretenus,  servant  à 
leurs  personnes ,  jusques  à  deux  chevaux  ,  ne  pourront -être  sai- 
sis, si  ce  n'est  à  la  requête  de  ceux  qui  les  auront  vendus. 

(196)  Et  d'autant  que  plusieurs  de  nostre  noblesse  se  trouvent 
incommodez  des  dépenses  qu'ils  font  à  notre  service  :  sur  les  re- 
montrances qui  nous  ont  été  faites  de  la  rigueur  des  ordonnances 
de  quatre  mois,  et  des  contraintes  par  corps  que  leurs  créanciers 
obtiennent  contr'eux  après  ledit  temps  y  nous  avons  en  leur  fa- 
veur prorogé  ledit  temps  jusques  à  huit  mois ,  encore  en  faveur 
des  gentilhonimes  de  race  ,  et  des  capitaines  des  con^pagnies  de 
cavalerie  et  régimens  entretenus. 

(1 97)  Ne  seront  tenus  pour  nobles  les  bâtards  des  gentilshommes  : 
et  en  cas  qu'ils  ayent  été  ennoblis  par  les  rois  nos  prédécesseurs  , 
ou  par  nous,  eux  et  leurs  des^ndans  seront  tenus  de  porter  en 
leurs  armes  une  barre  qui  les  distingue  d'avec  les  légitimes  :  et 
ne  pourront  prendre  les  noms  des  familles  dont  ils  seront  issus , 
sinon  du  consentement  de  ceux  qui  ont  intérêt. 
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(198)  Défendons  à  tons  gentilhomnies  et  à  nos  officiers  de  jus- 
tice ou  de  finances,  de  s'entremettre  oa  par  eux  ou  par  autres, 
d'aucun  trafic ,  marchandises  ni  banque  à  peine  de  déchéance 
de  noblesse ,  privation  de  leurs  charges  et  autres  peines  des  or- 
donnances. 

(199)  Nous  voulons  que  les  dignitez,  prébendes  et  place  des 
chanoines  et  religieux  es  églises  cathédrales,  coUégialles  et  mo- 
nastères, afiectées  par  les  fondations  desdits  lieux,  à  personnes 
nobles  d*extraction ,  leur  soient  conservées  et  gardées,  sans 
que  nul  y  puisse  être  admis ,  s'il  n'est  de  la  qualité  portée  par 
lesdites  fondations ,  nonobstant  toute  dispense  qu'ils  en  pour- 
roient  obtenir. 

(200)  Nous  voulons  que  les  compagnies  de  cavalerie  et  infan- 
terie entretenues,  soient  remplies  des  enfans  de  notre  noblesse, 
et  qu'en  chacune  compagnie  il  y  en  ait  au  moins  la  quatrième 
partie. 

(201)  Voulons  et  ordonnons  qu'en  chacun  de  nos  parlemensil 
y  ait  deux  gentilshommes  des  principaux  du  ressort  d'iceux,  qui 
ayent  qualité  de  conseillers  de  robe  courte  en  iceux,  avec  séance 
et  voix  délibérative,  sans  gage  et  rapport,  ains  cela ,  se  pratique 
déjà  en  quelques-uns  desdits  parlcmens;  et  que  ceux  qui  ont  été 
reçus  en  nos  parlemens  en  ladite  qualité  de  conseillers,  soient  te- 
nus et  censez  pour  remplir  lesdites  places,  sans  qu'en  consé- 
quence du  présent  article,  on  puisse  prétendre  en  devoir  être  re- 
çus d'autres. 

(ao2)  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  aa- 
cuns  de  nostre  noblesse  pour  y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  ainsi 
que  les  autres  conseils  :  outre  lesquels  les  princes  ,  seigneurs  et 
officiers  de  nostre  couronne  qui  en  ont  prêté  le  serment ,  pour- 
ront y  entrer  et  seoir  quand  bon  leur  semblera ,  ainsi  qu^il  est  ac- 
coutumé. 

(ao5)  Défende^  toutes  sortes  de  chasses  aux  roturiers,  de  por- 
ter l'arquebuse  ni  en  tirer,  sur  les  peines  des  ordonnances: et 
révoquons  dès  à  présent  tous  privilèges  prétendus  par  les  habi- 
tans  d'aucunes  villes  de  notre  royaume ,  pouvoir  chasser  en  dos 
terres  et  autres  terres  voisines  desdites  villes. 

(ao4)  S'il  est  fait  plainte  contre  aucuns  de  ceux  qui  comman- 
dent aux  places  fortes ,  de  quelques  violences  commises  sur  nos 
sujets  ,  enjoignons  à  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  charges  9  de  recevoir  lesdites  plaintes  de  ceui 
qui  s'adresseront  à  eux»  el  d'en  informer,  et  les  informations  et' 
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taul  faîtes,  les  renvoyer  clauses  et  scélées  aux  procureurs  géné- 
raux de  DOS  parlemeus  au  ressort  dcs({uels  ils  seront ,  pour  estre 
par  nosdils  parlemens  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
commis  lesditcs  violences,  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 
Enjoignons  à  celte  fin  à  nosdits  procureurs  généraux  de  faire 
lo'ites  les  poursuites  nécessaires',  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms. 

[loS)  Défendons  à  tous  gouverneurs,  capitaines  des  places, 
leurs  lieutenans  ou  autres  commandaus  en  leur  absence  ,  d'exi- 
ger de  nos  sujets  aucunes  denrées  ni  argent,  ni  les  assujettir  à 
aucunes  corvées  sous  prétexte  de  fortifications  ou  réparations  des- 
(liles  places,  à  peine  de  privation  de  leurs  desdîtes  charges,  et 
autres  plus  grandes  peîjes's'il  y  échet. 

(206)  Nous  voulons  cjue  lesdites  défenses  ayent  lieu  pour  les 
seigneurs  genlilshoniuies  qui  usent  de  semblables  exactions  sur 
leurs  hostes  et  tenanciers  :  leur  défendant  pareillement  d'usur- 
per lescommunes  des  villages  et  les  appliquer  à  leur  profit,  ni  les 
vendre,  engager  ou  bailler  à  cens  ,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances.  Et  si  aucunes  ont  esté  usurpées  seront  incontinent 
restituées.  A  quoi  faire  nous  enjoignons  à  nos  baillifs,  sénéchaux 
et  substituts  de  nos  procureurs  généraux  dès  lieux,  de  tenir  la 
main  et  faire  toute  diligence  pour  ce  requises  et  nécessaires. 

('2or>)  Défendons  ausdits  seigneurs  et  gentilshommes  d'assujet- 
tir ieursdits  vasseaux  et  tenanciers  à  leurs  moulins ,  fours  et  près- 
soûers,  s'ils  ne  sont  fondez  en  titres,  à  peine  de  confiscation  dès- 
dits  fours  et  moulins,  la  perte  de  tous  autres  droits  qu'ils 
pourroient  prendre  sur  eux.  Et  enjoignons  ausdits  seigneurs  et 
gentilshommes  de  bailler  quittance  pardevant  notaires  à  Ieursdits 
lenanciers,  s'ils  requièrent,  de  ce  qu'ils  auront  payé  en  deniers 
o«  grains  pour  les  rentes  seigneuriales  ou  surcens  à  eux  dûs,  aux 
^rais  toutefois  desdits  tenanciers. 

(208)  Défendons  aussi  très-expressément  à  tous  gouverneurs , 
capitaines  de  nos  places  frontières  ou  leurs  lieutenans,  d'entre- 
prendre de  bailler  aucuns  passeports  pour  sortir  hors  nostre 
royaume,  or,  argent  ou  autres  marchandises  ,  et  d'entrées, dont 
le  transport  est  prohibé  par  nosdites  ordonnances,  ou  par  les 
nouvelles  défenses  que  nous  en  ferons  ;  ni  favoriser  directement 
ow  indirectement,  sous  peine  de  privation  de  leurs  charges  et  au- 
tres plus  grandes  peines  s'il  y  échet,  Eajaignons  à  nos  juges  les 
plus  prochains  des  lieux  d'informer  des  contraventions  qui  se-* 
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ront  faites  à  nostre  préseute  ordonnance,  envoyer  les  informa- 
tions en  nostre  conseil. 

(209)  Désirant  pourvoir  aux  plaintes  que  nous  avons  reçues 
(le  divers  endroits,  des  i'réquens  empéchemens  qui  sont  donnez  â 
Texécuiion  des  sentences  et  arrest,  tant  de  nos  juges  ordinaires 
que  rîc  nos  cours  de  parlement ,  nous  défendons  à  tous  gouver 
neurs,  gentilshonuiies  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
d'apporter  aucun  einpèctieme'it  à  la  distribution  delà  justice; 
ni  s'entremettre  au  département  de  nos  tailles,  de  troubler  et 
empêcher  les  habitans  des  paroisses  à  la  nomination  libre  de 
leurs  syndics,  asséenrs  et  collecteurs,  ni  les  outrager  en  faisant 
leursdi  tes  chargcs,sur  les  peines  portées  par  nosdites  ordonnances. 

(210)  Les  seigneurs  et  gentilshommes  ne  pourront  faire  obli- 
ger pour  ou  avec  eux  aucuns  laboureurs  ou  païsans  leurs  sujets, 
soit  comme  cautions  ou  principaux  débiteuis.  Et  où  ils  le  feroient 
ci-après  ,  nous  déclarons  dès  à  présent  lesdites  obligations  nulles 
et  de  nulle  valeur  pour  le  regard  desdits  laboureurs  et  païsans, 
si  ce  n'est  qu'ils  fusent  fermiers  desdits  seigneurs  et  geolils- 
hommes  ;  auquel  cas  ils  se  pourront  obliger  jusques  à  la  coocor- 
rcnce  de  leurs  fermes  et  non  plus  avant. 

(ail)  Enjoignons  aux  gentilshommes  designer  du  nom  de  leurs 
familles  et  non  de  celui  de  leurs  seigneuries ,  en  tous  actes  et 
contrats  qu'ils  feront  9  à  peine  de  nullité  desdits  actes  et  contrats. 

(212)  Les  portes  des  villes  qui  ont  esté  fermées  ou  murées  de- 
puis l'an  i588  seront  ouvertes  comme  elles  estoicnt  auparavant» 
si  les  habitans  d'icelles  le  requièrent  pour  leur  commodité. 

(ai3/  Conformément  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs et  réglemens  ci-devant  faits,  voulons  que  tous  canons  et  ar- 
tilleries en  quelque  main  qu'ils  soient  en  nosfre  royaume, soient 
remis  dans  nos  arsenaux,  sauf  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  places 
frontières  et  importantes  à  la  sûreté  de  Testât,  selon  que  nous 
l'ordonnons.  Et  s'il  y  a  quelques  particuliers  qui  en  ayent  fait 
fondre  à  leurs  dépens,  ordonnons  qu'ils  soient  remboursez  delà 
valeur ,  et  défenses  estre  faites  à  l'avenir  à  tous  nos  sujets  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient  d'en  faire  fondre  dedans  et  dehors  nos- 
tre royaume  sans  nostre  permission,  aux  peines  ci-devant  dé' 
clarées. 

(214)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  armes  qui  eut 
été  tirées  de  nosdits  arsenaux  y  soient  remises  et  rétablies,  et 
que  ceux  qui  les  ont  tirées  de  nosdits  arsenaux  soient  contraints 
de  les  y  remettre.  Et  semblablcment  que  celles  qui  sont  es  mai' 
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^ODset  châteaux  des  particuliers  ,  excédant  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  garde  dMcelles ,  soient  portées  dans  les  magasins  ou  arse- 
naux qui  seront  dressez  aux  bonnes  villes  voisines,  pour  estre 
conservées  à  qui  elles  appartiennent,  afin  de  s*en  servir  quand 
ils  seront  par  nous  commandez,  si  mieux  ils  n*aiment  recevoir 
Je  prix  d'icelles,  au  payement  desquelles  il  sera  par  nous  pourvu. 

(21 5)  Défendons  à  toutes  communautés  et  tous  particuliers  de 
faire  passer  et  transporter  hors  notre  royaume  aucunes  armes 
saDS  notre  permission  et  lettres  scellées  de  notre  grand  sceau,  à 
(teine  de  coiin.scatiou  desdites  armes  et  punition  corporelle* 

(216)  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  d'armer  par  mer  ou  par  terre  sans  lettres- 
patentes  signées  de  Tun  de  nos  secrétaires  d*estat  et  scellées  de 
notre  grand  sceau  9  et  sans  l'attache ,  eu  ce  qui  concerne  la  terre^ 
des  gouverneurs  de  nos  provinces  :  et  pour  ce  qui  concerne  la 
iner,  de  nostre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  grand  maître  et 
surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  ,  et  ses  suc- 
cesseurs en  ladite  charge,  sur  les  peines  de  nos  ordonnances. 

(217)  Déclarons  par  ces  présentes,  que  toutes  personnes  quel- 
les qu'elles  puissent  estre ,  qui  seront  trouvées  en  armes  contre 
uous  ou  en  ouverte  rébellion  ,  ne  pourront  s'aider  d'aucuns  pri- 
vilèges, demander  aucun  renvoy,  ou  proposer  déclinatoires, 
comme  en  estant  indignes  et  déchus  par  le  seul  fait. 

(218)  Les  charges  de  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos 
provinces 9  celles  des  gouverneurs  et  capitaines  de  places  fron* 
tièresue  pourront  être  tenues  à  l'avenir  que  par  nos  naturels  su- 
jets, dont  la  fidélité  soit  connue  par  les  longs  services  «qu'ils 
nous  auront  faits^  ou  aux  rois  no9  .prédécesseurs. 

(219)  Pour  récompenser  les  pauvres  capitaines  et  soldats  es- 
tropiez à  notre  service:,  portant  les  armes  et  oombattans  oontre 
nos  ennemis  ,  nous  voulons  qu'il  soit  fait  état  de  toutes  lés  ab- 
bayes et  prieur ez  dei  notre  royaume,  pais  et  terres  de  notre 
obéissance,  pour  être  lesdits  capitaines  et  soldats  estropiez  assi- 
gnez sur  lesdits  Jbénéûces  qui  le  pourront  porter  5  de  la  pension 
de  religieux  lay«  suivant  la  bonne  et  ancienne  coutume  de  ce 
royaume.  Lesquelles  pensions,  pour  Le  regard  de  ceux  qui  ne  les 
voudront  prendre  et  recevoir  dedans  les  couvens,  y  rendant  le 
service  qu'ils  pourron-t ,  nous  avons,  à  cause  de  renchérissement 
(les  vivres,  estimées  à  la  somme  de  cent  livres  par  chacun  aa, 
à  les  recevoir  par  lesdits  estropiej?  en  argent  ou  en  espèces  à 
leurs  choix,  et  lesdites  espèces  prisées  et  estimées  au  prix  cou-« 
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rant  des  marchez ,  à  la  charge  que  nul  ne  pourra  être  pourru  de    i  ^ 
deux  pensions^  à  peine  de  privation  de  toutes  les  deux.  Et  afin 
que  la  distribution  desdites  pensions  soit  faite  avec  plus  de  choix 
et  de  fondement,  non  pas  fortuite  et  sans  grand  discernement, 
comme  il  a  élé  fait  si  souvent ,  nous  voulons  qu*il  soit  fait  et 
dressé  un  rolle  de  tous  lesdits  estropiez  sur  les  certilicatious  des 
maréchaux  de  France  et  colonel  de  Tinfanterie,  lesquels  ils  don- 
neront, soit  sur  la  propre  connaissance  qu*il  auront  des  mérites 
et  services  desdits  estropiez,  des  lieux  et  occasions  ou  ils  auront 
reçu  .lesdites  blessures  ;  soit  sur  celles  des  capitaines  particuliers 
ou  mestres  de  camp  qui  les  pourront  donner ,  lesquels  rolles  se- 
ront puis  après  arrêtez  par  nous  en  notre  conseil,  notre  grand 
aumônier  présent,  et  sur  iceux  et  selon  Tordre  auquel  chacun 
dcsdLts  estropiez  y  sera  compris,  lesdites  pensions  seront  distri- 
buées et  les  provisions  expédiées  et  déchargées  sur  ledit  rolle, 
de  la  main  de   nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  à  mesure 
qu'elles  seront  scellées;  déclarons  néanmoins,  pour  la  mémoire 
récente  des  services  qui  nous  ont  été  rendus  dans  Tisle  de  Ré, 
ausîége  de  la  Rochelle,  tant  par  mer  que  par  terre,   que  les 
capitaines  et  soldats  qui  se  sont  trouvez  èsdites  occasions  et  qui 
ont  reçu  quelques  blessures  en  icelles.  parle  moyen  desquelles 
ils  demeurent  estropiez  et  incapables  de  nous  servir  eu  -la  pro- 
fession  des    armes,  soient  pourvus  les  premiers  et  avant  tous 
les  autres  desdiles  places  de  religieux  lays ,  suivant  le  rolle  que 
nous  en  arresterons  sur  les  certifications  en  la  manière  que  nous 
avons  dit  ci- dessus. 

..  (a2o)  Quant  à  ce  qui  regarde  les  gens  de  guerre,  tant  de  cheval 
que  de  pied,  leur  ordre  et  discipline ,  les  guerres  civiles  ayant 
atUréiaprès  soy  les  désordres  que  commettent  à  présent  la  plu- 
part •d^iceux^  et  la  licence  de  leur  mal  ayant  produtt  une  infi- 
nité de  maux ,  ausquels  les  anciennes  ordonnances  militaifes 
u'oot  point  pourvu  ,  nous  avons  estimé  à  propos  pour  le  bien  de 
nostre  état,  police  de  nosdits  gens  de  g-uerre  et  soulagement  de 
nos  peuples  d*y  pourvoir  par  un  nouvea^i  règlement,  sans  déro- 
ger aux  précédensen  ce  qui  n*est  contraire  à  celui-ci,  pour  le- 
quel nous  avons  statué,  dit  et  ordonné,  statuons  ,  disons  et  or- 
donnons. 

(221)  Premtërement  en  ce  qui  concerne  notre  infanterie,  qu'en 
q.aelque  lieu  que  ce  soit,  ou  de  campagne ,  ou  d'armée*  ou  de 
garnison ,  elle  fera  dix  mois  de  monstre  pour  chacun  an,  à 
trente-m  {ours  par  mois. 
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(aai)  Qu'elle  sera  payée  par  avance. 

(223}  Que  les  payemens  se  feront  à  la  banque  par  presis  réglrz 
el  sans  dîsconttnualion. 

(224)  Que  le  pain  de  munition  sera  toujours  fourni  aux  sol- 
dats, capitaines  et  officiers  dans  les  armées,  et  es  garnisons  aux 
soldats  seulement  ^  suivant  Tordre  prescrit  ci-après, 

(225)  Que  les  estapes  seront  fournies  par  toute  la  France  dans 
tous  les  chemins  que  feront  les  compagnies  ou  régimens»  suivant 
les  routes  establies  9  et  par  tout  le  royaume  à  cet  effet ,  et  que 
nous  ferons  establir  es  lieux  où  il  n*a  encore  esté  fait. 

(226)  Que  les  appointemens  des  capitaines  et  officiers  seront 
augmentez  de  moitié. 

A  sçavoir  pour  l*estat  major,  par  mois. 

Au  mestre  de  camp  5ooliv.  Au  sergent  major  5oo  liv.  A  Tayde 
de  major  100  liv.  Au  prévost,  ses  officiers  et  archers  36o  liv.  Au 
maréchal  des  logis  60  liv.  A  l'aumônier  5o  liv.  Au  chirurgien 
5o  lîv.  Au  commis!»aîre  de  la  conduite  100  liv. 

Pour  une  compagnie  de  deux  cents  hommes. 

Au  capitaine  5oo  lîv.  Au  lieutenant  100  liv.  A  Tenseigne  7?  1. 
A  2  sergens ,  à  chacun  5o  liv.  A  3  caporaux ,  à  chacun  20  liv. 
A  6  anspesades,  à  chacun  17  lîv.  A  4^  appointez,  à  chacun  i5  l. 
A  cent  vieux  soldats,  à  chacun  12  liv.  A  37  cadets,  à  chacun 
10  liv.  A  deux  tambours,  à  chacun  i5  liv.  A  un  chirurgien  i5iiv. 
A  un  fourrier  i5  liv. 

(227)  Qu'il  ne  se  passera  plus  de  dix  pour  cent  en  aucune* 
compagnie. 

(228)  Quant  aux  soldats  qui  se  signaleront  par  leurs  services, 
il  sera  donné  augmentation  de  solde  sur  les  certificats  du  géné- 
ral >  du  maréchal  de  camp,  du  mestre  de  camp  et  du  capitaine, 
et  non  autrement. 

(229)  Que  le  soldat  par  ses  services  pourra  monter  aux  char^ 
ges  et  offices  des  compagnies,  de  degré  en  degré  jusques  à  celle 
du  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne,  et  les  officiers 
par  conséquent. 

(230)  Que  les  charges  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'infante- 
rie seront  distribuées  à  ceux  qui  se  trouveront  servans  en  icelle 
ou  dans  la  cavalerie  et  non  à  autres,  sans  qu'il  soit  doresna- 
vaut  permis  à  personne  de  vendre  ni  résigner  celles  qu'ils  auront, 
non  plus  que  d'en  achetter. 

(23:)  Que  ceux  des  capitaines  el  officiers,  qui  par  l'âge  ou  les 
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blessures  sont  devenus  incapables  de  servir  et  résider  à  leurs 
charges ,  nous  pourvoiront  d'entreteoenatent  ou  autre  récom- 
pense pour  le  reste  de  leur  vîe^  moyennant  quoi  ils  seront  obli. 
gez  de  se  démettre  volontairement  de  leurs  charges  entre  nos 
mains ,  pour  y  ei»tre  par  nous  pourvu  de  telles  personnes  capa- 
bles que  nous  jugerons  bon  estre;  et  quant  aux  soldats  estropiez 
ou  invalidcff,  leur  sera  donné  place  de  religieux  lays,  morte  paye 
ou  autres  provisions  suffisantes  pour  leur  entretenement. 

(25a)  Qli*à  la  suite  des  armées  seront  entretenus  des  hôpitaux 
pour  secourir  les  soldats  en  leurs  blessures  ou  maladies, 

(a53)  Que  dorénavant  un  payeur  avec  argent  résidera  conti- 
nuellement à  la  suite  de  chaque  régiment  pour  les  payer  des 
prests  et  monstres  sans  discoDtinuation,  et  secourir  les  soldais 
en  leur  nécessitez. 

(254^  Et  que  moyennant  les  payemens  susdits  et  les  récom- 
penses ausquelles  nous  nous  obligeons  par  uos^re  bonté  et  justiee 
envers  les  gens  de  guerre  ♦  les  ordres  ci-après  spécifiez  sur  les  en- 
roliemens,  les  monstres,  les  payemens,  les  devoirs  et  sujectiooS} 
le  marcher,  le  loger,  le  vivre,  le  licenciement,  et  sur  les  nou- 
velles levées  et  recrues,  seront  ponctuellement  observez  par  tonte 
nostredite  infanterie,  sans  qu'on  puisse  prétendre  d'en  estre  ex- 
cusé ni  dispensé,  ou  garent!  des  châtimens  portez  par  les  or- 
donnances, sous  quelques  fayeurs,  prétextes  ou  considérations 
que  ce  soit. 

(255)  Nous  voulons  et  entendons  que  de  tous  les  soldats  qui  sont 
maintenant  sur  pied,  tant  dans  les  vieux  et  nouveaux  régimeos 
que  dans  les  places  et  forteresses,  il  soit  fait  par  les  commissai* 
res  ordinaires  des  guerres  et  les  controlleurs  en  présence  des 
tnestres  de  camp,  et  en  leur  absence  des  gouverneurs  ou  magis- 
trats des  places  dans  lesquelles  les  rf^gimens  sont  en  garnison , 
un  enrollement  nouveau,  auquel  les  noms  ,  surnoms ,  Tâge^la 
demeure  et  le  mestier  de  chaque  soldat  sera  spécifié ,  avec  le  si- 
gnal qui  pourra  estre  remarqué  sur  lui. 

(256)  Qu'à  cet  enrollement  ledit  commissaire  ne  recevra  au- 
cun soldat  qui  ne  soit  jugé  capable  de  bien  servir  et  bien  armer 

(257)  Que  nul  soldat  ne  sera  enroilé  sans  promettre  de  servir 
sous  son  drapeau  six  mois  durant  pour  le  moins. 

(2?8)  Et  que  de  chaque  enrollement  de  compagnie  il  sera 
fait  trois  rolles  qui  demeureront  l'un  au  payeur  et  Tantre  au 
commissaire,  et  le  troisième  au  controlleur,  signez  ou  du  com- 
missaire ou  capitaine,  et  certifiez  par  le  mestre  de  camp,  goo- 
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veroeur  ou   magistrat  susdit,  pour  sur  iceux  rolles  appeler  et 

payer  les  soldats  aux  prests  ou  monstres  qui   se  feront  ci -après, 

(aSg)  Nous  voulons  que  dans  chaque  régiment    il   réside  uu 

payeur  et  un  commis ,  lesquels  seront  tenus  de  payer  eu  main 

propre  des  soldais,  toutes  les  compagnies  dudit  régiment  de  neuf 

en  neuf  jours,  à  raison  de  trois  sols  par  chacun  soldat  faction- 

1^     naire  et  quatre  sols  pour  chacun  des  autres  en  forme  de  prest, 

et  sur  lesdits  rolles  spécifiez  en  Tarlicle  des  enroîlemens  ci-dessus, 

1^    lesquels  pour  cet  effet  lui  seront  représentez. 

(240)  Que  de  trois  mois  en  trois  mois  de  monstre  toutes  les- 
^  dites  compagnies  feront  monstre,  en  laquelle  ce  qui  doit  revenir 
^  i  bon  à  chacuu  soldat  à  cause  de  sa  solde  par  dessus  les  prests  qui 
,u  lui  auront  esté  faits,  et  le  pain  de  munition  qui  lui  auroit  esté 
délivré,  lui  sera  donné  par  ledit  payeur  pour  son  décompte.  , 
p,  (241)  Que  le  payement  des  prests  et  des  monstres  se  fera  à  la 
^  lïanquc  en  monnoye  blanche  de  roy  et  ayant  cours. 
<,  (242)  Que  pour  faire  les  prests,  chaque  compagnie  sera  as- 
[-  semblée  au  son  du  tambour  dans  le  logis  du  capitaine  ou  officier 
0*  qui  la  commandera  ,  et  cliaque  soldat  appolé  à  tour  de  rolle,  et 
[T  non  signal  vérifié,  sera  payé  en  présence  du  commissaire  à  la  con- 
jj    dnitedudit  régiment  s'il  y  est,  ou  d'unoffîcicr  du  roy  sur  leslieux 

en  son  ;<bsence.  . 

;jf       (243)  Que  à  chaque  payement  sera  fait  deux  controlles,  l'un 

des  présens  et  payez,  et  Tautre  des  absens,  avec  les  raisons  de 

g    leur  absence ,  dont  le  capitaine  sera  tenu  de  rendre  compte,  afin 

g    que  les  deniers  en  soient  arr-^^stez  entre  les  mains  du  payeur, 

^    tanl  pour  nous  en  deniers  revenans  bons  ,  s'il  y  échet ,  que  pour 

j.    ceux  des  absens  à  qui  il  en  pourroil  appartenir.   Et  seront  tous 

I»    lesdits  controUes  signez  du  capitaine  ou  officier  présentant   la 

.     eompi^gnie,  du  commissaire,  de  l'intendant  de  justice,  si  c'est 

en  armée  ;  du  magistrat  de  la  ville  si  c'est  en  garnison  ,  dont  cha- 

5     eun  tiendra  copie  signée  pardevers  soy ,  pour  sur  icelle  procéder 

^u  premier  prest  ou  monstre  qui  se  devra  faire. 

(244)  Que  l'argent  preste  par  les'*capitaines ,  officiers  ou  autres 
^tu soldats,  ne  pourra  estre  par  eux  repris  ni  répété  dans  les 
pfests,  ains  seulement  dans  les  monstres  ,  à  cause  que  cela  les 
*îtûpêcheroit  de  vivre  jusques  ti  l'autre  prest. 

(245)  Qu'aux  prests  seulement  et  aux  monstres  les  commissai- 
''es recevront,  controlleront  et  signaleront  les  soldats  qui  leur  se- 
ront présentez  par  le  capitaine  ou  officier  en  son  absence,  pour 
l'emplir  les  places  vacantes  ,  pourvu  qu'ils  soient  capables  de  ser- 
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vir;  comme  aussi  ils  casseront  ceux  des  vieux  enrôliez  sur  qui  il 
y  aura  sujet  de  rebut  et  de  reproche. 

(246)  Que  les  payeurs  ne  pourront  donner  le  prest  à  aucun 
soldat  nouveau ,  si  au  payement  précédent  il  n'a  esté  enrollé 
en  la  place  d'un  autre  par  les  formes  susdites  et  mis  sur  le  con- 
troUe. 

(•247)  Que  les  commissaires  et  controlleurs  seront  toujours  te- 
nus, sur  peine  de  la  perte  de  leurs  gages,  d'assister  en  personne 
aux  monstres,  pour  y  vérifier  les  rolles  du  signal,  rebuter  les 
soldats  sur  qui  il  pourroit  y  avoir  quelque  plainte,  recevoir  les 
plaintes  des  soldats  contre  leurs  officiers,  s'il  y  en  ëchet,  et  leur 
faire  presler  le  serment;  comme  aussi  pour  assister  aux  paye- 
mens  qui  leur  seront  faits  de  leurs  décomptes,  lesquels  ils  auront 
à  certifier  au  bas  du  rolle  pour  la  décharge  du  payement. 

(a4^)  A  icelles  monstres  assistera  le  mestre  de  camp  au  moins 
deux  fois  l'année  et  toujours  les  capitaines  en  chef,  s'ils  n'ont 
excuse'  légitime  ;  et  toujours  aussi  les  généraux  d'armée  ou  ma- 
réchaux de  camp  en  temps  de  campagne ,  sinon  nos  gouverneurs 
ou  principaux  officiers  des  lieux  où  les  compagnies  seront  en 
garnison  ,  lesquels  signeront ,  tant  les  rôles  qui  devront  demeu- 
rer au  payeur,  au  capitaine  et  an  commissaire,  que  celui  qui 
devra  esire  donné  par  les  mains  du  controlleur  général. 

(^49)  Qu'à  ces  monstres  nul  soldat  ne  pourra  estre  passé  pour 
présent,  quelque  congé  qu'il  aye ,  s'il  ne  vérifie  avoir  esté  retenu 
par  maladie. 

(2^0)  Que  les  capitaines ,  lieutenans,  enseignes  et  officiers  des 
régimens,  ne  seront  point  payez  par  prests  comme  les  soldats, 
mais  que  seulementanx  monstres  leurs  gages  leur  seront  délivres 
quant  aux  préséns ,  et  aux  absens  leurs  gages  nous  demeureront 
en  deniers  revenans  bons,  sans  que  le  payeur  s*en  puisse  désai- 
sir,  sinon  par  une  ordonnance  de  relief  dressée  sur  le  certificat 
du  congé  que  nous,  ou  celui  qui  commandera  le  corps  du  régi- 
ment, soit  en  campagne,  soit  en  garnison,  pourrions  avoir 
donn6;  et  pourvu  aussi  que  les  conditions  dudit  congé  ayent 
esté  par  lesdits  capitaines  et  officiers  accomplies.  Pourra  oéao- 
moiris,  et  sera  obligé  le  payeur,  avancer  entre  deux  monstres 
quelque  partie  desdits  gages  ausdits  capitaines  et  officiers  quand 
il  en  sera  requis;  mais  lorsqu'ils  seront  présens  et  résidens  en 
leurs  charges  seulement  et  non  jamais  aux  absens. 

(261)  La  valeur  du  pain  de  munition  sera  rabatue  aux  soldats 
à  raison  d'un  sol  chacun  par  écu. 
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(aSa)  Ayant  jugé  à  propos,  non*seulemeiit  pour  le  soulage^ 
menl  de.  nostre  peuple  et  la  cominodité  de  nos  gens  de  guerre , 
niaig  encore  pour  en  mieux  connoîstre  les  déportemeus  et  y  pour- 
voir à  point  nommé}'  leur  envoyer  nos  commandemens  aussi 
bien  en  campagne  comme  en  garnison  ,  de  faire  dresser  dans 
toutes  les  provinces  de  nostre  royaume  des  routes  et  régler  les 
logemens  pour  les  pa<)sages  des  troupes ,  tant  de  pied  que  de  che-- 
val,  avec  ordre  pour  leur  estre  fourni  estape  en  chacun  d'iceux, 
dont  nous  voulons  les  déclarations  et  copies  estre  envoyées  aux 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  d'icelles^  pour  avec  les  bail* 
life,  sénéchaux  et  principaux  ofiiciers  des  villes  eu  faire  établir 
rexécution  et  les  préparatifs  :  nous  ordonnons  que  toutes  trou- 
pes de  gens  de  guerre,  soit  en  corps  de  régiment  ou  de  compa- 
pies  allant  et  venant  par  nostre  royaume,  tiennent  toujours  les- 
dites  routes  selon  le  département  qui  leur  en  sera  donné.  Défen- 
dons très  expressément  à  tous  capitaines 9  mestres  de  camp,  et 
aatres  conduisans  lesdîts  gens  de  guerre  par  la  campagne  ^  de 
quitter  ou  changer  lesdites  routes,  ni  prendre  la  liberté  de  s'es- 
largtr  dans  les  villages  voisins,  pour  quelque  raison  on  prétexte 
que  ce  puisse  être,  ni  pour  respect  ou  considération  de  qui  que 
ce  soit,  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges  en  temps  de  paix, 
6t  de  la  vie  en  temps  de  guerre.  Voulons  et  ordonnons  que  tou- 
tes troupes  de  gens  de  pied  ou  de  cheval  qui  seront  trouvées  de- 
puis le  nombre   de  six  hommes  jusqoes   à  cent  et  au-dessus 
iogeans  dans  les  villages,  armez  ou  non  armez,  sans  départe- 
mens  signez  de  nous  ou  de  nos  gouverneurs  et  lieutenans  gêné* 
raux  des  provinces,  ou  de  quelqu^un  de  nos  maréchaux  de  camp , 
soient  réputez  vagabonds  et  voleurs,  etc  omme  tels  leur  soit  couru 
sus  par  le  prévost  des  maréchaux^  et  communes  du  paîs  au  son 
du  tocsin, sans  exception  ni  acception  de  personnes  :  et  ceux  qu| 
les  conduiront  (pris  et  appréhendez)  punis  de  mort»  sinon  con'^ 
damnez  par  contumace ,  autorisant  dès  à  présent  lèsdits  prévosts 
et  communes  par  ces  présentes  j  et  pour  l'exécution  du  présent 
article. 

(253)  Que  nulle  troupe  ne  pourra  entrer  dans  une  province  ^ 
tvant  que  d'avoir  fait  sçavoir  par  un  homme  exprès  leur  départe- 
Dent  et  route  aux  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  d*icelles  , 
t  en  leur  absence  àux  baillifs ,  sénéchaux  et  autres  officiers  de 
I  première  ville  de  leurdite  route ,  leur  passage ,  et  le  jour  q\x'il$ 
iront  à  y  entrer,  pour  faire  que  les  vivres  leur  soient  prépares 
16,  19 
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à  chacune  desdites  estapes  ;  à  quoi  lesdits  gouverneurs  ott  offi- 
ciers susdits ,  seront  tenus  de  donner  ordre  incontinent. 

(a54)  Que  les  mestres  de  camp  ou  autres  commandant  les 
troupes,  et  particulièrement  le  commissaire ,  seront  tenus  d*en- 
voyer  par  même  moyen  ausdits  officiers  des  provinces  un  con- 
trolle  de  chacune  compagnie  de  celles  quMIs  conduiront,  auquel 
le  nombre  des  officiers  et  soldats  soit  expliqué,  afin  que  sur  icelui 
ils  fassent  porter  dans  leinlites  estapes  la  quantité  de  vivres  qai 
sera  itéeessaire,  et  lequel  controlle  lesdits  officiers  seront  obligez 
défaire  aller  de  ville  en  ville  selon  la  route ,  jusques  hors  de  leur 
province ,  pour  les  tenir  avertis  du  fournissement  d'es  tapes  qu'elles 
auront  à  faire ,  auquel  controlle  aussi  le  jour  du  passage  des  trou- 
pes seri  expliqué. 

(255)  Que  l'on  fasse  marcher  les  régimeos  en  deux  on  trois 
corps,  selon  leur  force ,  suivis  d'un  ^our  à  l'autre ,  4ant  pour  évtler 
la  difficulté  et  confusion  qui  se  pourroit  rescontrer  dans  les  eilJH 
pes  en  la  distribution  des  vivres  à  un  si  grand  nombre  d-hommeit 
comme  pour  la  commodité  den  lieux  qui  ont  à  les  hbger  etreot* 
voir,  et  parce  aussi  qu*il  est  plus  aisé  de  oouleiiir'  le.  moindre 
nombre  en  police  et  discipline. 

(a56)  Que  les  capitaines,  chefset  conducteurs  de  cbaeuneooia* 
paguie,  seront  tenus  d'être  en  leurs  charges  lorsqu'elles  marche* 
rout  en  campagne,  et  seront  responsables  en  leurs  propres  ei pri^ 
vez  noms  des  contraventions  aux  régîeaiens,  et  des  excès  quiK 
pourront  commettre  par  leurs  soldats ,  sinon  obligez  de  les  repré' 
senter  en  justice  en  cas  qu^ils  leur  fussent  demandez  pour  y  estrc 
pourvu  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

{lUy)  Que  les  prévôts  des  maréchaux  fieront  tenus  d^aceoiupa' 
gner  et  suivre  lOU'te»  les  troupes  qui  passeront  dans  leur  détroit  i 
et  obligez  tle  ne  les  point  quitter  qu'ils  ne  les  aycnt  coud* 
gnées  es  mains  du  prévost ,  dans  le  droit  duquel  elles  auroflt  à 
entrer. 

(258)  Que  les  prévosts  des  régimeos  et  les  commissaires  é^ 
conduite,  ou  autres  commissaires  départis  en  leurs  places,  sectol 
tenus  d'être  présens  en  leur*»  charges ,  lorsque  les  t coupes. inar' 
cheront ,  à  peine  -de  privation,  de  leurs  charges  pour  une  année* 

(259)  Que  tes  troupes  allaos  et  venans  par  la  campagne^P^ 
pourront  séjourner  plus  d\me  nuit  en  chaque  lieu,  si  ce  u'^^ 
quatre  en  quatre  {ours,  ou  en  cas  de  mauvais  len^p»  ou  auU* 
incommodité  considérable. 

(2(>o)  Et  d'autant  que  par  la  licence  que  les  soldats  prenoeot 
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e  ee  débander  en  marchant  par  pays  »  beaucoup  de  viUâgea  s« 
rouvent  (Picorez,  et  autres  excès  commis  sur  le  pei^ple  dansleiai' 
»assage  ;  nous  vouious  et  ordonnons  que  toutes  Iroupes  tant  de 
>ied  que  de  cheval ,  allans  et  venans  par  le  royauttie,  marchent 
tn  corps  et  en  ordre ,  et  qu*à  la  teste  de  chaque  corps,  il  soit  fait 
un  ban  sur  peine  de  l'estrapade,  qu'aucun  soldat  f»'aye  à  quitter 
sou  rang,  ni  à  |>erdre  son  drapeau  de  vue. 

(sbi)  Que  les  capitaintiS  et  officiers  commniidans  )e<t  trtmpes 
daiiii  lacampagne^  seront  obligez  de  livrer  es  na:ains  des  prévosrts 
des  provinces ,  les  soldats  qui  leur  seront  demandez  en  vertu  des 
iBiormaliions  ou  plaintes  dressées  contre  iceux  ,  pour  excès  par 
eux  ooinmis  hors  dessous  leurs  drapeaux  durant  leur  passa g;e. 

(96a)  £t  parce  qu'un  des  grands  préjudices  <fne  les  gens  de  guerre 
iuïseiil  au  peuple  durant  leur  passage  est  de  dékeller  les  charrues, 
et  prendre  les  charrettes  tout  attellées  ou  autres  chevaux  pour 
mener  leur  bagage  ^  porter  leurs  armes ,  et  quelquefoîi  des  soldats 
malades  ou  paresseux  ;  nous  déli^n dons  très- expressément  à  tous 
mestres  de  camp  ,  capitaines  et  officiers  des  compagnies,  tant  de 
cheval  que  do  pied,  sur  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  à  prendre  sur  leurs  ^age^,  a(>plfcables  au  dédoc»* 
magemenfc  de  qui  il  appartiendra  ,  et  d'estre  cassez  pour  la  se- 
conde^ de  ne  prendre  i»u  souffrir  estr^^  pris  aucun  cheval  ni  oha« 
rette  de  païsan  ou  autre ,  si  ce  n*est  en  cas  de  porter  quelques 
malades,  ou  par  nécessi-té  urgente,  mais  à  ôonditiou  eacore  de 
les  demander  aux  maires  des  bourgs  et  vil^lages  dont  ils. auront  à 
déttirer  tel  secours  ,  d'autant  que,  pour  le  bagage  et  les  armes ^ 
aous  eulendons  (|ue  les  capitaines  ayent  charetiesHSufïisanlesy  vu 
l^augmen talion  d'appointement  que  nous  leur  accordens  par  le 
présent  règlement.  Et  partani  seront  tous  capitaines  ou  officiers 
cooduisans  les  troupes,  responsables  de  toutes  les  plaintes  qui 
pourraient  pour  ce  regard  estre  faites  en  leur  passage^  >et  obtigez 
de  ne  mener  ou  se  servir  des  chevaux  et  charettes  qme  «lesidits 
maires  des  villages  leur  aurait  faifc.prcster  plus  loin  que  leur  pro* 
mier  giste. 

(263)  Que  si  en  marchant  par  lar  campagne  il  arrive  q«e.qu3l* 
<|ies  soldats  tombent  malades,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  auivre 
h  drapeau  ,  le  capitaine  ou  celui  qui  conduira  la  compagnie ^ 
pourra  leur  donner  un  passeport  scellé  du  sceau  du  régiihent 
portant  prière  aux  maires  et  escheviits  de  la  procka'ine  ville  de 
ies  recevoir  eu  leur  hôpital  en  laquelle  les  raaii^s  du  lie^k  doot.ils 
|)artiK>nt  «eroAt  obligez  de  les  faicc  ooniluire ,  comme  le  payeur 
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tenu  de  leur  avancer  un  prest ,  et  lesdits  maires  et  hàbitans  de 
ladite  ville  de  les  recevoir  et  faire  traiter  et  médicamenter  soi- 
gneusement juîiqnes  à  leur  entière' et  parfaite  guérison  dans  leur- 
dit  hôpital;,  s*il  y  en  a  ,  sinon  aux  dépens  de  la  ville  :  à  quoi  les 
capitfiines  et  gouverneurs  tiendront  la  main  de  leur  part ,  et  les 
évéques  seront  exhortez  de  les  faire  recommander  aux  prônes  par 
les  curez.  £t  lesdits  soldats  estant  guéris  et  en  estât  de  retourner 
servir,  ils  prendront  un  certificat  des  magistrats  du  lieu  où  ils 
auront  esté  traitez,  sur  lequel  et  le  susdit  passeport  de  leurs  ca^ 
pitaines  ,  les  villes  qui  se  trouveront  sur^la  route  que  lesdits  ma- 
gistrats leur  auront  donné  pour  aller  joindre  leurs  drapeaux, 
seront  pareillement  tenues  de  les  recevoir,  loger  et  nourrir  anx 
hôpitaux  ou  autrement,  ensemble  leur  donner  moyen  par  leurs 
charitez,  de  se  conduire  de  ville  en  ville  jusques  en  l'armée,  ou 
en  la  garnison  :  entendant  aussi  que  lesdits  soldats  ne  séjournent 
en  aucun  lieu ,  et  qu*ils  fassent  cinq  ou  six  lieues  françoises  par 
jour,  sans  s*arrester  à  battre  la  campagne  au  lieu  de  retourner  en 
leur  devoir. 

(a64)  Parce  qu'ordinairement  il  arrive  que  les  quartiers  où  les 
gens  de  guerre  vont  pour  loger ,  sont  fourragez  par  les  goujats  et 
autres  gens  qui  se  débandent  avant  que  les  troupes  y  soient  arri- 
vées :  nous  voulons  qu'approchant  un  régiment  ou  autre  corps 
de  gens  de  guerre ,  à  la  vue  du  quartier  où  il  doit  loger ,  il  fasse 
demeurer  en  bataille,  jusques  à  ce  que  les  cantons  des  compa-' 
gnies  et  les  logis  soient  arrestez.  Que  là,  outre  les  bans  ordinal^ 
res  qui  se  doivent  toujours  faire  à  la  t«ste  du  régiment,  il  soit 
défendu  sur  peine  d,e  la  vie  aux  soldats ,  de  n'entrer  en  aucuO 
autre  logis  que  ceux  qui  leur  auront  esté  marquer  ou  donnez  p&r 
étiquette,  ni  sortir  hors  du  quartier  sans  congé  sur  peine  de  l'eS' 
trapàde. 

(a65)  Que  dans  le  quartier,  une  partie  du  corps  du  régimeiit 
fasse  garde,  sçavoir  devant  le  logis  du  mestre  de  camp ,  si  toa^ 
les  drapeaux  y  sont  portez,  sinon  au  drapeau  de  chaque  compa' 
gnie.  Qu'il  soit  fait  commandement  aux  maréchaux  des  logis  « 
de  n'exempter  par  argent  ni  faveur  aucune  maison  dans  le  quaf 
tier  de  celles  qui  seront' jugées  propres  pour  faire  le  logement  des 
gens  de  guerre,  hormis  celle  du  seigneur  du  lieu  ,  du  chef  delà 
justice  et  presbytère ,  qui  seront  toujours  exempts  :  et  seront  les- 
dits maréchaux  des  logis  et  fourriers  obligez  de  faire  étiquette  de 
chacun  logis ,  portant  non^seulement  les  noms  des  hostes ,  mais 
ceux  aussi  des  itoldats,  afin  que  sur  la  plainte  du  paîsan  on  paifw 


MAEILLAC^- GARDE   DES  SCttAOX.   <-»  JAIfVIBB    1609.  %^ 

^osolstre  quel  aura  esté  le.  délinquant ,  et  le  faire  chastier.  Des- 
uelltss.  étiquettes  aussi ,  et  des  cantons,  lesdits  maréchaux  des 
)gis  et  fourriers  ,  seront  tenus  de  fournir  par  chaque  logement , 
in  controlle  au  sergent  major,  pour  sur  icelui  pourvoir  aux- 
)laiutes  qui  pourroient  intervenir ,  et  trouver  à  point  nommé  les 
soldats  dont  ils  pourront  avoir  affaire. 

(266)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  rompu  malicieusement 
les  meubles  de  son  hoste,  et  pris  de  ses  hardes  ou  argent  sera 

pendu  sur-le-champ. 
(•267)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  pris  aucuns  vivres  sur 

6011  hostC)  ou  de  Tavoir  battu  ou  violenté,  aura  Testrapade  ou 

autres  punitions  pareilles. 

(268)  Qu'avant  le  délogement  il  soit  ordonné  au  son  du  tam- 
bour, à  tous  les  habitans  du  lieu ,  de  porter  au  commissaire  de 
conduite  ou  sergent  major,  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourroient 
avoir  à  faire  sur  les  soldats,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ. 

(269)  Qu'au  délogement,  partie  des  capitaines  et  officiers  de- 
meureront dans  le  bourg  pour  faire  partir  les  soldats  paresseux, 
et  empêcher  les  désordres  qui  y  arrivent  ordinairement. 

(270)  Que  le  régiment  mis  hors  ledit  bourg  en  Tordre- qu'il 
devra  marcher,  fasse  alte  jusques  à  ce  que  lesdits  capi>taines  et 
officiers  soient  revenus  assurer  que  tout  est  sorti. 

(271]  £t  que  s'il  y  a  quelque  chastlmenl,  des  plaintes  ou  dé- 
sordres, ce  soit  là,  et  à  la  teste  du  régiment  pour  mieux  servir 
d'exemple. 

(272)  Il  sera  fourni  aux  soldat»  marchant  sous  leur  drapeau  à 
la  campagne,  deux  livres  de  pain  par  jour ,  une  livre  de  chair  et 
uue  pinte  de  vin>  ou  autre  boisson  selon- les  lieux ,  mesure  de 
Paris,  par  les  commissaires  des  villes-  auxquelles  il  écherra  de 
faire  les  estapes  de  leur  chemin  ,  sans  que  pour  cela  le  soldat  aye 
à  rien  payer  :  et  moyennant  quoi ,  il  ne  pourra,  sur  peine  de  la 
^ie,  prendre,  exiger  ou  demander  de  son  hoste,  aucune  chose 
quelelogcmenl  et  les  ustencilles,  àsçavoir  le  linge  de  la  table, 
pot,  escuelles  et  verres,  avec  place  à  son  feu  et  à  sa  chandelle. 

(275)  Au  mestre  de  camp  présent,  seront  fournies  les  denrées 
spécifiées  au  règlement  que  nous  avons  fait  sur  les  estapes  ,  et 
absent,  ne  lui  sera  rien  fourni  du  tout,  non  plus  qu'aux  lieute- 
i>aas,  enseignes  et  sergens  absens. 

(^74)  Quant  aux  capitaines,  lorsqu'ils  seront  présens,  leur 
seront  aussi  fournies  les  denrées  de  Testape,  selon  Testât;  mais 
quand  ils  seront  absens,  la  moitié  d'icelles  seulement  à  leur  équi« 
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page,  estant  raiaonoable  de  les  distinguer  ainsi  d^aTto  les  antres; 
perce  qu'ils  sont  obligez  d*avotr  toujours  équipage  et  magasin  h, 
la  suite  de  leurti  compagnies  :  et  en  cas  qu*ils  n'y  ayent  ledit  ëqni-* 
page  9  il  un  leur  sera  rieu  fourni. 

(276^  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  camp,  capitaines  et  ofl&** 
tiers  prétendre  ou  demander  des  commissaires  des  villes  aucunes 
denrées  par  dessus  les  sundites ,  ni  en  prendre  ou  exiger  d*eux,  et 
moins  encore  de  leur  faoste ,  sur  peine  d'un  mois  de  leurs  gages 
pour  amende  applicable  à  qui  il  appartiendra  ;  et  au  cas  qu'ils 
eMssent  besoin  d*uutrcs  vivres,  seront  obligez  de  les  acheter  aa 
roarehé. 

(2r6]  Ne  pourront  aussi  les  susdits  ofiicters  prendie  boÎA,  eiiao- 
délies ,  ou  autres  denrées  de  leurs  hosles,  sinon  en  payant,  mais 
seulement  le  logement  et  ks  ustencilles  spécifiés  ci-dessus. 

(377)  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  camp^  capitaines,  ofi* 
ciers  ou  soldats,  contraiudre  leurs  hostes  à  leur  chercher  pour 
argent  ou  autrement  autres  vivres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  le  quartier,  ni  les  forcer  à  leur  vendre  contre  leur  gré  œiiK 
qui  se  pourroient  trouver  dans  leurs  maisons. 

(278)  Ne  sera  donné  au8dit««  mestres  de  camp,  capitaines,  effi' 
eiers  et  soldats,  aucun  pain  de  munition  durant  qu'ils  seront  en 
campagne,  attendu  que  les  eslapes  les  en  fourniront;  mais  bieo 
dans  les  garnisons  et  aux  armées  quant  aux  soldats ,  et  quant  aus 
capitaines  et  officiers  dans  les  armées  seulement,  suivant  le»  ré' 
glemens  et  l'usage  ordinaire,  et  le  tout  par  jour,  selon  la  qualité 
et  quantité  portée  par  nos  estais.  Pour  lequel  pain  sera  rabattu  à- 
chaque  soldat  un  sol  par  jour,  et  le  surplus  mis  en  dépense  sur 
nous  9  à  la  réserve  toutefois  des  jours  que  lesdits  soldats  nnarche^ 
fOnt  à  la  campagne ,  attendu  la  raison  ci-dessus,  pour  lesquelii^ 
fie  se  prendra  rien  sur  eux. 

(979)  Ne  pourront  les  soldats  non  plus  que  les  capitaines  eC*' 
officiers  estant  en  garnison  ,  prétendre  d'acheter  vin  ,  viande,  ot^ 
£^citres  vivres ,  ni  qu'il  leur  en  doive  estre  baiilé ,  à  autre  prixqu^^ 
Ci^lui  du  marglié  courant,  si  ce  u'estoit  que  par  nostre  ordon — ' 
.aance  il  eusl  e^té  fait  un  taux  aux  vivres  particulier  pour  eux  ^ 
auquel  cas  les  maires  et  eschevins  des  villes  seroieni  tenus  d' 
faijre  faire  maganin  pour  leur  en  esire  fourni. 

(280)  Pour  eslabiir  les  conif>agnies  des  gens  de  guerre  en  gar 
nison  ,  nous  voulons  et  entendons  qu'après  que  le  commissaire 
la  con4^ite  aura  fai|  voir  au  gouverneur  et  eschevins  des  villes  ^ 
ieadépartemevs  et  lettres  de  cachet  nécessaires  pour  tour  donnft^ 
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entrée  eo  icelles,  et  Taltache  du  gouverneur  et  lieutenant  généra) 
en  la  province,  le  sergent  ina^or  et  maréchal  des  logis  iront  trou- 
ver lesdits  gouverneur  et  eschevins,  pour  recevoir  d'eux  les  logis 
les  plus  commodes,  tant  pour  les  capitaines,  officiers  que  sol- 
dats, lesquels  ils  logeront  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois  au  plus, 
et  après  que  le  logement  sera  fait ,  ledit  maréchal  des  logis  mettra 
an  double  du  controlle  qui  en  aura  esté  dressé  au  greffe  de  l'hos- 
tel  de  ville ,  où  lesdits  eschevins  feront  assembler  tous  les  hontes 
des  soldats,  afin  de  leur  faire  faire  serment  de  venir  audit  greffe , 
faire  rayer  sur  le  double  dudit  controlle  celui  de  ses  soldats  qui 
s'en  pourroit  estre  allé,  et  marquer  le  jour  de  son  parteiaent, 
comme  aussi  le  jour  qu'il  lui  en  seroit  donné  un  autre  en  sa 
place.  Pour  h  quoi  rendre  lesdits  habîtans  plus  soigneux,  ledit 
maréchal  des  logis  ou  fourrier^  qui  en  son  absence  fera  sa  charge, 
sera  obligé  une  fois  la  semaine  de  faire  la  visite  du  logement  :  et 
j trouvant  quelques  soldats  de  manque,  les  ester  de  dessus  son 
controlle ,  et  aller  au  greffe  de  Phostel  de  ville ,  pour  voir  si  les 
liostes  les  auront  fait  rayer  comme  dessus^  afin  qu'en  cas  de 
manquement  ils  puissent  estre  punis;  comme  aussi  lorsqu'il 
entrera  quelque  nouveau  soldat  dans  les  compagnies ,  les  capi- 
taines les  envoyèrent  enroller  au  susdit  greffe  de  Thostel  de  ville, 
et  du  maréchal  des  logis  aussi. 

(281)  Défenses  sont  faites  à  toui?  hostes»  marchands,  taver- 
DÎers  et  autres  artisans  des  villes  où  les  compagnies  seront  en 
garnifton,  de  ne  prester  aucun  argent*  vivres  et  autres  denrées 
aux  soldats ,  sur  peine  de  les  perdre,  si  ce  n'est  sous  un  billet  ou 
garantie  des  capitaines  ou  officiers. 

(282)  A  l'entrée  des  compagnies  en  garnison ,  elles  seront  mises 
eu  bataille  en  la  principale  place  de  la  ville  ,  et  là  les  bans  ordi- 
naires seront  faits  sur  Tobservation  des  ordonnances  militaires 
et  politiques ,  afin  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'igna- 
Mnce. 

(283)  Les  compagnies  seront  cantonnées  pour  se  pouvoir  mieux 
âR&embler  sous  le  drapeau  en  diligence,  selon  les  occasions,  et 
'^&  logis  des  capitaines  seront  choisis  chacun  dans  le  canton  de 
*^  CQmpagnie* 

(284)  Les  mestres  de  camp  seront  obligez  de  faire  durant  l'an- 
^^e  trois  mois  de  séjour  en  leurs  garnisons ,  pour  voir  Testât  de 
'^urs  compagnies  :  les  capitaines  d'y  séjourner  quatre  mois  tour 
^  to«ir,  en  sorte  qu'il  y  en  aye  toujours  trois,  quatre  ou  cinq 
(  ^Iqr  la  for;ne  de  régimens  )  résidans  sur  leurs, compagnies  :  les 
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lientenaDS  et  enseignes,  chacun  huit  mois  :  les  sergens  majon 
ou  ayde  en  l'absence  Tun  de  Taulre  toujours,  commis  le  préyost 
ou  son  lieutenant  avec  ses  archers  et  le  commissaire  »  eslre  pré- 
sens à  toutes  les  monstres  9  sans  que  rien  les  puisse  exempter  ni 
les  uns  ni  les  autres  de  cette  sujettion ,  si  ce  n'est  maladie  bien 
vérifiée  ;  et  en  cas  quMls  y  manquent»  il  sera  procédé  contr'euz 
par  rinterdîction  et  privation  de  leurs  cbarges ,  6*i\s  n*ont  congé 
ou  dispense  de  nous. 

(a85)  La  garde  se  fera  par  l'infanierie  en  garnison  jour  et  nuit, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  pour  exercer  et 
maintenir  les  soldats  en  discipline. 

(a86)  L*exercice  se  fera  au  moins  une  fois  la  semaine  dànslei 
garnisons,  pour  instruire  et  adextrer  les  soldats,  à  quoi  les  ser- 
gens majors  tiendront  la  main. 

(387)  Qu*il  ne  sera  permis  à  aucun  capitaine  de  recevoir  pour 
soldat  en  sa  compagnie  aucun  bourgeois  de  la  ville  où  elle  sera 
en  garnison ,  non  plus  qu'aux  commissaires  de  les  enroUer)  à 
peine  d'eslre  punis  comme  pour  employer  des  passevolans,  tant 
lesdits  capitaines  que  commissaires  et  soldats. 

(288)  Que  tous  les  capitaines  ou  officiers  qui  commanderont 
des  compagnies  en  garnison  des  villes  fermées ,  seront  obligez  de 
les  mettre  en  bataille  toutes  les  fois  que  les  gouverneurs  d'icelles 
en  voudront  faire  la  revue. 

(289)  Que  toutes  compagnies  qui  seront  en  garnison  en  villes 
où  il  y  aura  lieutenant  ou  sergent  major,  pourvus  par  nous,  re- 
connoistront  ledit  lieutenant ,  et  recevront  le  mot  et  les  ordres 
par  ledit  sergent  major,  de  sa  part,  comme  de  celle  du  gouverneur 
quand  il  y  sera. 

(ago)  Ledit  sergent  major  distribuera  les  gardes  que  lesdites 
compagnies  auront  à  faire  dans  la  place,  et  sera  par  ellea  recoanu 
en  ses  visites  et  en  ses  rondes. 

(291)  Tout  congé  pour  soldat,  outre  la  signature  de  son  capi* 
taine,  et  la  certification  du  commissaire  à  la  conduite,  sera  scellé 
du  sceau  di^  régiment,  sinon  ne  pourra  valoir  ;  et  pour  ce  seront 
tenus  les  mestres  de  camp  faire  faire  un  sceau  ou  cachet  tel  qu^ 
leur  plaira,  dans  lequel  le  nom  du  régiment  soit  empreint,  qui 
toujours  demeurera  ès-mains  de  celui  qui  commandera  ledit  ré' 
giment  pour  cet  effet ,  sans  que  le  capitaine  particulier  puisse 
donner  congé  à  son  soldat  autrement. 

(292)  Nul  congé  pour  soldai  ne  pourra  Pexempter  de  la  rési- 
dence au  drapeau  pour  plus  de  temps  que  d*une  montre  à  1*^0118,^ 
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quelque 'raison  ou  prétexte  qui  y  puisse  cstre  spécifié  >  et  ce  pour 
une  fuis  seulement  en  un  an. 

(293)  Le  meslre  de  camp  sera  tenu  de  faire  actuelle  résidence 
en  son  régiment  lorsqu*il  sera  en  corps  dans  les  armées,  ou  en  la 
campagne ,  s'il  n*en  est  dispensé  par  ordonnance  émanée  de 
nous. 

(29 '1)  En  temps  de  siège  ou  de  campagne  ,  les  capitaines .  lieu- 
tenans  et  enseignes ,  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  compa* 
gnies,  sur  peine  d'estre  cassez,  s'ils  ne  sont  ailleurs  employez  par 
nous,  ou  malades. 

(295}  Tout  capitaine  establi  en  garnison  de  frontière  ne  pourra 
s'abseàter  de  sa  charge  sans  nostre  permission  par  écrit ,  et  en 
antre  garnison  sans  consentement  du  gouverneur,  du  mestre  de 
camp,  ou  de  celui  qui  commandera  en  son  absence, 'sinon  à  son 
tonr^  dont  tous  les  capitaines  ensemble  auront  convenu,  suivant 
le  règlement  sur  ce  par  nous  fait. 

(296;  £n  temps  de  siège  ou  campagne  le  capitaine  ne  pourra 
donner  congé  de  licenciement  à  aucun  soldat ,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  estre,  sinon  incapacité  de  servir,  mais  en- 
core avec  consentement  du  commissaire  et  présentant  un  autre 
soldat. 

(297)  Le  capitaine  sera  obligé  en  tout  temps ,  comme  le  lieu- 
tenant et  enseigne  en  son  absence ,  de  donner  main-forte  au 
commissaire  ou  prévost,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  la  justice  et 
police,  et  en  cas  de  refus  vérifié,  sera  interdit  de  sa  charge. 

(298)  Lés  capitaines  ne  pourront  chasser  hors  de  leur  compa- 
gnie aucun  soldat ,  s'il  ne  l'a  mérité  par  quelque  faute  de  chasti- 
meni,  et  faudra  encore  que  ce  soit  un  jour  de  monstre  ou  de 
prest,  en  présence  du  commissaire,  sinon  il  sera  permis  au  soldai 
de  s'en  plaindre  aux  supérieurs,  qui  seront  obligez  de  le  restablir, 
>'i!s  trouvent  qu'il  aye  esté  injustement  osté. 

(299)  Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  sous  son  drapeau  aucun 
soldat  venant  de  dessous  un  autre,  s'il  ne  lui  apparoist  de  son 
congé  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  qu'il  en  eût  reçu  quelqu'un  par 
surprise  qui  lui  fût  redemandé  ,  il  sera  tenu  le  rendre  sans  délay, 
>^t  condition. 

(300)  En  temps  de  garnison  ou  de  pait ,  le  capitaine  ne  pourra 
l'efuser  congé  au  soldat  qui  le  lui  aura  demandé ,  ni  le  forcer  à 
demeurer  après  qu'il  aura  accompli  le  service  de  six  mois  porté 
pttrson  dernier  serment ,  mais  serisi  tenu  d'en  avertir  le  commis^ 
*Aire  pour  certifier  le  congé  qu'il  lui  donnera. 
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(3oi)  Les  lieulenans  et  enseignes  ne  pourront  quitter  leun 
compagnies  sans  consentement  de  leurs  capitaines»  et  congé  de 
leur  mcstre  de  camp ,  ou  gouverneur  de  place ,  s*ils  sont  en  gar- 
nison :  et  s*iis  sont  en  armée,  du  générai  ou  du  maréchal  de 
camp  j  sur  peine  d'estre  cassez. 

^3o3}  Tout  soldat  enrollé  et  payé  ne  pourra  quitter  son  drapeau 
sans  congé ,  sur  peine  de  la  vie ,  ains  sera  tenu  de  servir  durant 
sii^  mois ,  à  compter  depuis  son  dernier  serment. 

(303)  Tout  soldat  qui  passera  le  terme  de  son  congé,  ne  pourra, 
revenant  au  drapeau ,  prétendre  la  solde  qui  lui  pourroit  estre 
due  à  cause  du  temps  qu'il  aura  esté  absent,  laquelle  nous  de- 
meurera en  deniers  revenans  bous  ;  et  au  contraire ,  retouruant 
dans  le  terme  de  sondit  congé ,  elle  ne  lui  pourra  astre  déniée  par 
ledit  payeur. 

(304)  Tout  soldat  absent  par  maladie  certifiée  durant  le  temps 
de  trois  mois ,  ne  pourra  estre  cassé ,  ains  sera  payé  comme  pré- 
sent »  et  sa  solde  à  lui  fournie  par  le  payeur,  qui  sera  tenu  lui  eo 
faire  bon  ;  mais  ledit  temps  de  trois  mois  expiré ,  il  sera  mis  us 
autre  soldat  en  sa  place. 

(5o5)  Tous  capitaines ,  lieutenans  et  enseignes  qui  ne  reviens 
dront  en  leurs  charges  dans  le  tem{)s  porté  par  leurs  congez ,  pe^; 
dront  pour  la  première  fois  leurs  appointemens  de  tout  le  tempi^ 
qu'ils  auront  esté  absens,  et  pour  la  seconde,  seront  interdit:} ^1 
leurs  charges. 

(306)  Les  capitaines  seront  obligez  de  tenir  les  armes  de  leurs 
compagnies  en  bon  estât ,  et  selon  que  par  le  commissaire  delà 
conduite  il  eu  pourra  estre  requis. 

(307)  Les  monstres  se  feront  à  toute  Tinfanterie  de  trois  eo 
trois  mois,  par  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  et  coo- 
trolleurs  départis  à  cet  effet.  Si  c'est  en  armée ,  elles  ne  se  feront 
qu'en  la  présence  des  généraux  ou  maréchaux  de  camp;  et  si  en 
garnison  ,  en  celle  des  gouverneurs  ou  de  nos  principaux  officiers 
ou  magistrats  de  la  ville ,  au  greffe  de  la((uelle  sera  mis  une  copie 
des  roUes  qui  auront  esté  dressez.  A  toutes  les  monstres  serou' 
rapportez  les  roUes  de  la  monstre  précédente,  pour  sur  iceu^ 
(  les  compagnie  mises  séparément  en  bataille  )  appeller  par  rao^ 
les  soldats  à  vérifier  leur  signal ,  et  puis  cnroller  les  nouveau^ 
qui  pourroient  estre  présentez  par  les  capitaines ,  en  cas  qu'ils 
soient  iugcz  capables  de  servir. 

-  (3o8)  £n  cas  que  les  régimens  soient  séparez  eu  plusieurs  gar* 
nisons,  lesdits  commissaires  iront  cstablir  toutes  les  compagnies 
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dans  les  villes  oh  elles  seront  ordonnées  de  servir,  laissant  qaand 
ils  en  partiront,  entre  les  mains  des  magistrats  des  lieux,  copies 
signées  des  roUes  des  compagnies ,  pour  en  leur  absence  en  roi  1er, 
signaler,  faire  payer  les  prests  à  tous  les  soldats,  et  faire  leur 
charge  de  commissaire ,  avec  pareille  puissance  que  les  commis- 
saires même.  Que  si  aussi  il  se  trouvoit  lesdits  commissaires  et 
magistrats  avoir  commis  quelques  abus  eu  cette  fonction  ,  ils 
seront  démis  de  leurs  charges. 

(309)  A  toutes  les  monstres  les  susdits  commissaires  ordinaires 

et  controlleurs  vérifieront  tous  les  rolles  qui  auront  esté  faîls  en 

chaque  compagnie  depuis  la  monstre  précédente,  tant  ceux  du 

signal  que  ceux  des  prests,  et  ceux  aussi  qui  seront  au  greffe  de 

la  ville,  si  lesdits  régimens  sont  en  garnison.  Tous  lesquels  rolles 

leur  seront  mis  entre  les  mains  pour  estre  par  eux  justifiez  en 

cette  sorte  :  c'est  t  sçavoir,  ceux  du  signal  faits  par  lesdits  corn- 

nissaires,  en  appellant  les  soldats  Tun  après  l'autre,  ceux  des 

prests  faits  par  le  trésorier  sur  ceux  du  signal ,  et  ceux  du  greffe 

h  rhostel  de  ville  sur  les  deux  autres ,  et  sMl  se  trouve  quelque 

différence  entre  lesdits  rolles,  lesdits  commissaires  et  controlleurg 

rechercheront  d'où  viendra  la  faute,  et  en  prendront  un  acte 

qu'ils  nous  envoyeront  pour  en  ordonner  ce  qui  sera  nécessaire  à 

nestre  service.  Et  cependant  sur  tous  lesdits  rolles,  il  en  sera  par 

tesdits  commissaires  et  controlleurs  fait  un  particulier  de  chaque 

compagnie,  signé  d*euxet  du  capitaine,  lequel  demeurera  entre 

le»  mains  du  trésorier,  qui  sera  obligé  d'envoyer  au  surintendant 

des  finances  et  au  secrétaire  d'estat  ayant  charge  de  la  guerre , 

Testât  des  deniers  revenans  bons  desdits  prests  et  monstres , 

quinze  jours  après  les  revues  faites  pour  le  plus  tard ,  après  avoir 

fait  payer  comptant  et  manuellement  à  la  banque  tous  les  soldats 

^e  ce  qui  leur  pourra  estre  dû  de  décompte,  et  préafablement 

déboursé  aux  capitaines  ce  qu'ils  prouveront  par  lesdits  rolles 

ayoir  avancé  à  leurs  soldats,  présens  et  absens,  et  déduire  le  sol 

de  munition ,  et  les  six  deniers  pour  les  aumônes ,  dont  après  ils 

feront  avec  le  payeur  un  estât  général,  expliquant  les  payemens  , 

^stitutions,  rabais,  prests  et  deniers  revenans  bons,  dont  ils 

'^apporteront  aussi  copie  au  surintendant  des  finances  et  secré* 

taire  de  la  guerre ,  afin  qu'ils  en  ayent  pour  nous.la  connoissance 

<|Qi  leur  appartient^  et  puissent  disposer  des  deniers  restans  à 

Qostre  profit. 

(3io)  Nous  voulons  et  entondons,  qu'à  tous  mestres  de  camp 
qui  auront  comusaiidcment  de  mettre  un  régiment  sur  pied  ,  il 
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soft  tiaillé  par  le  eecrétaire  d'estat  ayant  charge  de  la  gaerre  nit 
département  signé  de  nous,  portant  spécification  de  la  province 
dans  laquelle  ils  auront  à  en  faire^la  levée,  du  liea  particulier 
dans  lequel  ils  auront  à  l'assembler,  et  des  jours  qui  leur  seront 
réglez  pour  cela  :  lequel  ils  seront  tenus  envoyer  aux  gouver- 
neurs et  lieutenant  généraux  en  ladite  province  avant  toute 
chose ,  pour  avoir  leur  attache. 

(5 II)  Les  commissions  des  capitaines  de  gens  de  pied  ne  seront 
doresnavant  données  par  les  mestres  de  camp,  siuou  à  capitaines 
reconnus  et  expérimentez  aux  faits  de  la  guerre,  dont  nous  char* 
geons  leurs  honneurs. 

(5i2)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  faire  la  levée  de  leur, 
compagnie  en  personne. 

(3i3)  Leur  défondons  de  bailler  à  qui  que  ce  soit  copie  de - 
leurs  commissions,  sur  peine  de  la  vie. 

(5 14 )  Ne  pourront ,  sur  la  même  peine ,  faire  battre  le  tambooi^ 
pour  lever  des  soldats  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  qu'ils  n'ayent 
premièrement  présenté  leurs  commissions  aux  gouverneurs  et 
lieutenans  généraux,  et  en  leur  absence  aux  bailiifs  et  sénéchaux 
des  provinces  dans  lesquelles  il  auront  à  faire  ladite  levée,  pour 
icelles  commissions  faire  enregistrer  et  prendre  leur  attache. 

(3i5)  Leur  sera  baillé  par  lesdits  officiers  de  province  un  coai« 
missaire  pour  assister  tant  à  la  levée  qu'à  la  conduite  de  leurs 
soldats  jusques  hors  de  ladite  province  ,  comme  aussi  pour  lei 
faire  user  de  diligence ,  et  empêcher  que  leur  séjour  ne  surpasse 
le  temps  qui  leur  aura  été  donné  par  le  susdit  département. 

(3iô)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  bailler  audit  commis- 
saire un  roUe  des  noms  et  demeures  des  gens  par  eux  levés,  8is;né 
d'eux,  et  certifié  par  ledit  commissaire  du  pays,  pour  être  enre- 
gistré es  greffes  des  sièges  ordinaires,  afin  d'y  avoir  recours  se- 
'  Ion  l'occasion  et  le  besoin. 

(3i|7)  Les  officiers  et  maires  des  lieux  dans  lesquels  lesdil»ca- 
pitaines  feront  battre  le  tambour,  seront  obligés  d'avertir  les 
soldats  qui  se  lèvent  dans  leur  juridiction  que  défenses  très  ex- 
pressément sont  faites  de  par  nous,  de  ne  commettre  parla 
campagne  aucun  désordre,  ne  loger  qiTaux  hôtelleries,  et  bs 
séjourner  jusques  à  leurs  rendez- vous  que  le  temps  qui  leur 
sera  nécessaire  pour  y  arriver ,  sans  pouvoir  marcher  plus  de 
,deux  ou  trois  ensemble  et  avec  certificat  des  capitaines  et  offi- 
m  ciers  des  lieux  dont^'ls  partent,  sur  peine  d'être  pris  et  châties 

<  par  les  prévosts. 
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.{3i8)  £11  ca8  qu'aucuns  desdits  capitaines  (  pour' leur  com- 
modité particulière  )  eussent  permission  d'assembler  leurs  com- 
pagnies loin  du  rendez- vous  général  du  corps  du  régiment^  ils 
ne  le  pourront  faire,  sinon  eu  leurs  maisons  »  ou  à  leurs  dépens, 
et  seront  tenus  en  les  envoyant  joindre  ledit  corps  ^  ou  de  les 
conduire  en  personne,  ou  d*y  commettre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
officiers  pour  les  tenir  en  devoir  et  faire  passer  la  compagnie  à 
leurs  frais  et  sans  désordre,  duquel  en  tous  cas  ils  seront  res- 
ponsables eu  leurs  propres  et  privez  noms. 

(519)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  faire  enregistrer  par 
les  maires  et  principaux  officiers  des  villages  les  noms  et  sur- 
noms dés  hommes  qu*ils  y  arrêteront ,  avec  spécification  du  jour 
qu'ils  devront  partir  pour  les  joindre,  et  de  tout  ce  tenir  un  bon 
conlroUe  par  devers  eux ,  pour  se  pourvoir  contre  les  défaillans; 
(3ao)  Et  d'autant  que  dans  les  levées  des  régîmens  nouveaux; 
et  des  recrues  qn'il  convient  de  faire  ordinairement,  les  plus 
grands  désordres  se  commettent  par  les  licences  que  les  capî* 
taines  prennent  de  faire  leurs  compagnies  en  battant  la  cam- 
pagne aux  dépens  du  peuple,  nous  voulons  et  entendons,  ainsi 
qu'il  est  fort  particulièrement  expliqué  au  chapitre  du  marcher, 
qu'à  toutes  sortes  de  gens  de  guerre  qui  seront  trouvez  battant 
€t ^traversant  la  campagne,  il  soit  couru  sus  par  les  prévo^ts'cït 
communes  au  sou  du  tocsin. 

(33 1)  A  chacun  régiment  de  nouvelles  levées  sera  départi  un 
commissaire  ordinaire  accompagné  d*un  contrôleur  et  payeur 
commis  de  l'exlraordinaire  des  guerres,  et  porteur  des  huit  et 
dix  sols  destinez  pour  la  nourriture  des  soldats  durant  le  temps 
de  rassemblée  et  enrollement,  lequel  avec  copie  des  départémens 
et  ordres  du  roy  et  attache  du  gouverneur  ou  lieutenant  généra 
de  la  province,  sera  tenu  de  se  rendre  au  lieu  de  Tasselmbiée 
dudit  régiment  ,  trois  ou  quatre  jours  avant  qu'aucun  soldat 
puisse  arriver,  pour,  avec  nos  of&ciers,  maires  et  échevins  dudit 
lieu,  faire  un  taux  aux  vivres  des  capitaines  et  soldats,  en  as- 
sembler le  magasin ,  et  recevoir  et  enroller  les  soldats  qui  leur 
seront  présentez  par  les  capitaines. 

(32a)  Le  mestre  de  camp  et  capitaine  se  rendront  aussi  audit 
lieU;  sinon  au  même  temps,  au  moins  précisément  au  jour  qui 
leur  est  ordonné  par  notre  département  pour  premier  jour  dé 
renrollement,  afin  d'empèéher  les  désordres  qui  y  pourroient 
être  faits  par  les  nouveaux  soldats,  et  présenter  au  commissaire 
ceux  qui  leur  appartiendront^  à  mesure  qu'ils  arriveront. 
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(5a5)  Aussitôt  qu'un  ou  pIusîeurH  soldais  arriveront  au  rendez- 
vous,  le  commissaire,  assisté  comme  dessus,  les  enrollera  par 
leur  nom,  surnom,  leur  demeure  5  leur  métier  et  leur  signal  f*il 
y  eu  a  quelqu'un  ;  ausquels  à  même  temps  ils  feront  par  le 
payeur  donner  eu  main  propre  leur  ration  eu  argent,  suivant 
que  notre  ordre  portera,  et  ce  pour  un,  deux  ou  trois  jours  oa 
davantage,  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos,  et  ainsi  consécullve* 
ment  jusques  au  dernier  jour  de  rassemblement. 

(324)  Pourra  ledit  commissaire  rebuter  et  non  recevoir  ni 
enroller  les  soldats  qu'il  ne  jugera  pas  propres  à  servir ,  ou  sur 
qui  il  y  auroit  quelque  reproche,  suus  que  le  capitaine  le  puisse 
obliger  à  les  accepter  et  admettre. 

(5u5)  Seront  obligez  les  solduts,  capitaines  et  ofiiciers  de» 
compagnies,  de  ne  prendre  au  magasin  aucuns  vivres  par  demjm 
ce  (|ui  leur  sera  ordonné ,  sinon  en  les  payant  au  prix  du  mar- 
ché et  non  de  Testappc,  comme  aussi  pourront  lesdits  soldats 
en  preu<dre  moins  si  bon  leur  semble,  mais  le  tout  en  payaot« 
sans  pouvoir  forcer  ni  violenter  le  muniiionnaire,  sur  peine  de 
la  vie. 

(526)  Ne  pourront  sur  même  peine,  les  soldats  ni  capitaioe» 
prendre  aucuns  vivres  de  leurs  hôtes,  ni  autres  commoditez  que 
du  logement ,  non  plus  que  forcer  leursdits  hôtes  à  quitter  lear 
lit  |»our  le  leur  donner. 

,(5^7)  Ne  pourra  le  soldat  enrollé  (  bien  qu'il  n*aît  point  fait  de 
serment  )  sortir  dudit  lieu  sans  congé  de  celui  qui  y  comiaao- 
dera. 

(528)  Ne  pourra  le  soldat  enrollé  qui  aura  pris  paye,  se  retirer 
sans  congé  du  capitaine,  qui  en  ce  cas  sera  obligé  d'en  mettre 
aussitôt  un  autre  en  sa  place. 

{529)  Ne  pourront  lesdits  hôtes  donner  aucuns  vivres  aux  sol- 
dats, siuon  en  payant,  ni  en  prendre  du  munitionnaire  aux 
taux  qui  auront  été  faits,  sons  le  nom  d'un  soldat  quoique  en- 
rollé. 

(53o)  Seront  tenus  tous  soldats  enrôliez  d'observer  les  ordon- 
nances ,  desquelles  et  des  cinq  derniers  articles  ci-dessus  sera 
fait  un  ban  tous  les  jours  par  les  tambours  dans  les  carrefours 
ou  quartiers  et  ioelles  affichées,  et  ce  durant  le  temps  de  Ten-* 
rollemeni. 

'(55i)  Sera  tenu  controUe  par  les  maires  et  échevins  de  la  quao- 
liîé  de  toutes  les  denrées  qui  seront  par  le  munitionnaire  S^ir- 
nies  auxdiis  taux  durant  rassemblée. du  régiment,  à  mesure  que 
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les  soldats  qui  y  nrrîveroiit  seront  reçus  du  commissaire  cl  de 
chaque  capitaine  pour  sa  compagnie,  afin  que  ledit  manition- 
naire  ne  puisse  faire  tort  an  peuple  sur  les  surtaux  desdites 
denrées. 

(53a)  Comme  aussi  sera  tenu  ledit  commîssaîrô  de  fournir  aux 
maires  etéchevîns  un  antre  conlrolle  certifié  d'eux-mêmes,  par 
lequel  ils  justifient  le  nombre  des  soldats  venus  pour  chacune 
compagnie  audit  rendez-vous,  et  enrôliez  avec  le  jour  de  leur 
venue,  pour  vérifier  tant  la  dépense  susdite  que  l'argent  fourni 
par  le  payeur,  pour  à  quoi  parvenir  sûrement,  seront  lesdits 
maires  et  échevins  préseus  à  tous  les  enroilemens  que  feront  les^ 
dits  commissaires. 

(335)  Ne  pourront  en  Tenrollement  que  feront  lesdits  com*- 
mîssaires,  recevoir  aucun  soldat  reconnu  pour  avoir  été  dans  U9 
autre  régiment,  s'il  ne  montre  son  congé  en  bonne  furmc;  aîns 
«eront  obligez  de  les  mettre  entre  les  mains  du  prëvôt ,  pour  en 
être  fait  justice  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

(33^)  Le  régiment  sortira  du  lieu  de  son  assemblée  précisément 
au  jour  qui  lui  aura  été  ordonné  pour  s'aller  rendre  dans  l*ur-» 
mée  ou  garnison  en  laquelle  il  aura  été  destiné  selon  notre  in-» 
tenlion.  -  • 

(335)  Et  sortant  ledit  régiment  à  cet  eff^^t  hors  du  lieu  de  Tas' 
«emblée ,  il  marchera  en  corps  par  les  roules  qui"  lui  seront  don- 
nées, sans  s*êu  pouvoir  pour  quelque  sujet ique  ce  soit  détourner,' 
prendra  les  élappes  en  la  manière  spécifiée  par  le  réglemeat  fait 
«ur  icelles ,  et  tant  le  mestre  île  camp  que  les  capitaines  seron^t 
responsables  des  désordres  qu'ils  pourroîent  commettre  par  le 
chemin. 

(336)  Et  afin  aussi  qu'aux  recrues  pardi  bon  ordre  soit  ob««rvé, 
Dous  voulons  qu^aux  capitaines  et  officiers  qui  auront  charge 
d'en  aller  faire  ,  il  soit  donné  département ,  ou'de  nous  ou  de  nos 
maréchaux  de  camp  des  lieux  dans  lesquels  ils'auront  à  les  corn* 
mencer,  et  toutes  signées  pour  les  conduire  aussi  par  étappes, 
et  non  autrement,  au  lieu  où  elles  seront  destinées  d'aller,  avec 
pouvoir  de  faire  battre  le  tambour  dans  les  boui*gs,  villages  et 
villes  de  leurs  passages  ,  pour  les  faire  grossir  en  cheminant  s'il 
est  besoin  ,  et  ({ue  les  frais  desdites  recrues  soient  pris  sur  les 
deniers  revenant  bons  des  régimens  et  compagnies  pour  lesquels 
elles  seront  faites,  lesquels  frais  consisteront  en  ce  qu'il  faudra 
avancer  aux  soldats  pour  les  engager,  et  à  la  fourniture  des  huit 
sols  par  jour  durant  qu'il  faudra  séjourner,  lesquels  {luit  sols  n^ 
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se  pourront  distribuer  qu'en  présence  de  nos  officiers  ausiitfl 
lieux  s*il  y  en  a  y  ou  des  maires  et  échevius  à  ce  défaut  El 
laquelle  dépense  ne  sera  allouée  que  sur  les  controlles  signez  ei 
certifiez  par  eux.  Laquelle  recrue  marchera  aussi  comme  les 
régimeng  susdits  en  corps  par  ordre  et  par  étapes. 

(537)  Toutes  les  troupes  qui  devront  être  licenciées,  se  con- 
duiront en  corps  par  les  routes  et  étapes  jusques  au  lieu  où  le 
licencimcnl  se  pourra  le  plus  commodément  faire  pour  les  offi- 
ciers et  soldats  ;  et  le  payement  leur  ayant  été  fait  comme  les 
précédeos;  manueliemeut  et  à  la  banque,  tant  de  leur  décompte, 
s'il  en  est  dû,  que  d*un  prêt,  lequel  pour  leur  donner  noioyen  de 
se  retirer,  nous  leur  accordons,  les  capitaines  seront  obligez  de 
fournir  à  chacun  soldat  un  congé  en  forme  de  passeport,  dans  le- 
quel le  lieu  de  leur  retraite,  et  la  route  pour  y  arriver  soit  ex- 
pliquée avec  la  date  du  jour  du  licenciement,  afin  que  surice* 
lui  les  passages  leur  soient  libres  par  tout  ;  puis  à  la  tète  da 
régiment  et  de  chacune  compagnie  en  particulier,  sera  fait  com- 
mandement à  tous  lesdits  soldats  de  se  retirer  en  leurs  dcmeu- 
rances  par  le  chemin  qui  leur  est  prescrit,  avec  défenses  très 
expresses  de  le  changer ,  ou  s^arrétcr  à  battre  la  campagne ,  ni 
de  marcher  en  plus  grand  nombre  que  deux  ou  trois  ensemble, 
sur  peine  d*ètre  punis  par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  autres 
nos  officiers,  auxquels,  pour  y  tenir  la  main,  les  commissaires 
qui  feront  le  licenciement  seront  tenus  en  donner  avis,  comme 
aux  gouverneurs , ou  lieutenans  généraux  des  provinces^  daos 
lesquels  lesdits  liçenciemens  se  feront. 

(338)  De  tous  crimes  commis  de  soldat  à  soldat,  comme  aussi 
des  soldats  envers  leurs  capitaines ,  chefs  et  officiers ,  soit  en  IV 
béissance  et  la  discipline  militaire,  soit  autrement,  la  connois' 
sance  appartient  au  prévôt  des  bandes. 

(339)  Aux  mômes  prévôts  des  bandes  appartient  la  connoii- 
sance  et  le  jugement  de  toutes  contraventions  aux  ordonnaucss 
militaires  et  de  tous  autres  excès  commis  en  faction  par  les 
soldats  envers  et  contre  qui  que  ce  soit. 

(540)  De  tous  crimes  et  délits  commis  par  nos  gens  de  guerre 
tant  à'  cheval  que  de  pied,  hors  de  dessous  leurs  cornettes  ou 
drapeaux  et  hors  des  factions  militaires ,  comme  aussi  daos  le 
quartier  du  général,  lorsque  nosdils  gens  de  guerre  marclieot 
ou  séjournent  en  corps  d'armées,  la  connoissance  appartient 
à  rinlendant  de  justice  et  prévôt  général  d'icelle,  privativemeiit 
à  tous  autres. 
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(34 1)  De  tous  crimes 9  excès,  délits  commis  par  nosdits gens 
e  guerre  hors  de  leurs  garnisons,  nos  juges  ordinaires  pourront 
onnoitre  concurremment  ou  par  prévention  avec  les  prévôts  des 
laréchaux  et  prévôts  provinciaux ,  sans  être  obligez  d'en  faire 
envoy,  ainsi  quMl  est  porté  en  Fart.  1  a  des  ordonnances  mili- 
aires  faites  par  Charles  IX  et  Henry  III  en  Tan  1675^ 

(5i|a)  Quant  aux  crimes  et  excès  commis  par  nosdits  gens  de 
guerre  dans  Tenclos  de  leurs  garnisons,  tant  contre  les  bourgeois 
ou  habitans  des  lieux  où  ils  seront  logez ,  qu'envers  les  peuples  de 
la  campagne,  renvoyé  pardevers  nos  juges  ordinaires  et  prévôts, 
suivant  le  dernier  règlement  fait  sur  ce  point  en  Tannée  1625. 

(345)  Et  afin  que  les  présens  réglemens,  dont  nos  peuples  re- 
cevront grand  soulagement,  soient  mieux  observés  à  Tavenir  que 
n*ont  été  les  précédens  faits  sur  ce  sujet,  nous  enjoignons  très 
expressément  à  tous  nos  juges  dans  la  jurisdictions  desquels  les 
gens  de  guerre  commettront  quelque  contravention  aux  pré- 
sentes ordonnances,  d^en  faire  les  plaintes  aux  chefs  et  conduc- 
teurs desdits  gens  de  guerre,  pour  iceux  châtier  suivant  la  ri- 
gueur des  cas  ;  et  en  leur  défaut ,  faire  bons  procès- verbaux  du 
refus,  et  informer  délits  ,  pour  le  tout  être  par  nosdits  juges 
renvoyé  aux  secrétaires  d^état,  suivant  leurs  départemens,  pour 
y  être  par  nous  pourvu  et  procédé  contre  les  contrevenans  au 
préRent  règlement,  sans  exception  Jde  personne  ,  suivant  la  ri- 
^eur  des  ordonnances. 

(544)  Afin  que  les  deniers  de  nos  tailles  et  les  autres  levées  tant 
ordinaires   qu*extraordinaires  soient    plus  promptement  reçus 
,<iu'il8  n'ont  été  par  (e  passé,  et  nos  sujets  contribuables  ayent 
plus  de  facilité  de  les  payer,  afin  de  satisfaire  aux  dépenses  vié^ 
cessaires  pour  la  conservation  et  entretenement  de  notre  état , 
nous  ordonnons  que   le  brevet  de  la  taille  et  l'état  de  la  crue 
(les  garnisons  et  autres  levées  extraordinaires  ^  qui  auront  à  être 
imposées  pour  l'année  suivante  à  l'avenir,  tant  pour  nos  af- 
fitires  et  service  que  pour  les  particuliers  (  lesquels  pour  le  sou- 
Cernent  de  nos  sujets ,  et  [>our  éviter  les  grands  frais  qui  se 
font  à  cause  desdites  levées  extraordinaires,  nous  voulons  être 
<lorénavant  comprises  dans  ledit  état  de  la  crue  des  garnisons, 
et  qu'à  cette  fin  les  commissions  en  soient  adressées  au  *surin- 
•eodant  de  nos  finances),  soient  envoyées  par  chacun  an  aux  tré- 
soriers de  France  dans  la  fin  du  mois  de  juillet  de  Tannée  pré- 
cédente au  plus  tard,  pour  être  par  eux  procédé  au  département 
les  laiilet  sur  les  élections;  lesquels  ib  envoyèrent  en  notre 
16.  OA 
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conseil  daos  le  moig  d'aoûsl  ensuivant,  pour  sur  iceux  être  les 
commissions  expédiées  et  renvoyées  auxdits  trésoriers  de  France 
dans  la  fin  du  mois  de  septembre  >  pour  avec  leurs  attaches  et 
maodemeos,  les  envoyer  aux  élus  des  élections  de  leurs  géné- 
ralités 9  et  autres  nos  officiers  des  pays  d'états  dans  la  fin  du 
mois  d*ooiobre,  pour  procéder  au  plutôt  à  Tassiette  et  départe- 
ment desdites  tailles,  crues  et  levées,  le  plus  également  qu'il 
leur  sera  possible  suivant  nos  ordonnances  et  réglemens ,  eu 
sorte  que  les  deniers  de  nos  tailles  soient  reçus  et  portez  en  nos 
recettes  aux  termes  portez  par  nosdites  ordonnances. 

(545)  Et  d'autant  qu'il  se  commet  infinis  abus  à  l'assiette  et 
département  desdites  tailles ,  et  qu'il  se  fait  plusieurs  levées  ex- 
traordinaires sur  nos  sujets,  dont  nous  n'avons  aucune  connois- 
sance,  nous  voulons  qu'il  soit  tenu  registre  par  le  conamissaire 
des  tailles,  de  toute»  les  levées  qui  se  feront  en  chacune  paroisse, 
tant  pour  le  principal  de  la  taille,  crue  des  garnisons  et  autres  le- 
vées extraordinaires  y  comprises ,  que  pour  ies  frais  et  affaires 
desdites  paroisses,  comme  taxe  de  dépens,  regalement  de  tauxj 
mortes  payes  et  autres  levées  quelles  qu'elles  soient,  con tenant 
les  sommes  totales  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  par  cha- 
cun an  en  chacune  paroisse,  et  pour  qui  elles  sont  faites  :  duquel 
registre  seront  faites  deux  copies  qui  seront  signées  et  certi- 
fiées par  le  curé  de  la  paroisse  et  par  le  procureur  fiscal ,  rece- 
veur ou  fermier  en  soà  absence,  par  le  commissaire  desdiltf 
tailles,  par  les  assesseurs  et  collecteurs,  et  par  deux  des  plus  an- 
ciens qui  seront  élus  pour  cet  effet,  dont  Tune  sera  baillée  a^dit 
curé,  et  l'autre  demeurera  entre  les  mains  dudlt  commissaire, 
pour  y  avoir  recours  si  besoin  est ,  pour  délivrer  noa  sujets  de* 
surcharges  qu'ils  portent  trop  souvent  à  cette  occasion.  De  tou- 
tes lesquelles  levées  sera  faitj^un  extrait  sommaire  »  qui  sera  ni'  b« 
es  mains  du  substitut  de  notre  procureur  général  en  cbacime  !■ 
élection ,  lequel  sera  tenu  l'envoyer  tous  les  ans  en  notre  conseil- 

(546)  Tous  les  baux  à  ferme  de  nos  domaines ,  aydes,  gabeliei 
et  autres  subsides  et  impositions  quelles  qu'elles  soient,  seront 
faits  en  notre  conseil  en  la  manière  accoutumée. 

(347)  £t  pour  assurer  ies  deniers  desdites  fermes,  et  pourvoir 
aux  abus  qui  se  commettent  au  cautionnement  d'iceUes,  nous 
voulons  que  dorénavant  les  controUeurs  et  trésoriers  généraux 
desdites  fermes ,  assistent  à  la  réception  desdites  cautions  et  oer- 
tificateurs  par  devant  les  juges  ausqueis  eh  sera  iait  l'adresse: 
ayent  communication  des  déclarations  qu'ils  baiUeitopt  d^  leur)  K 
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bleos,  et  que  les  actes  desdites  cautions  et  déclarations  leur  soient 
mis  entre  les  mains,  pour  en  faire  la  vérification,  et  les  rappor- 
ter en  notre  conseil  quinsse  {ours  après,  pour  en  être  ordonné  ce 
que  de  raison ,  à  peine  de  repondre  par  lesdits  coutroUeurs  et 
trésoriers  eu  leurs  propres  et  privez  noms,  des  non  valeurs  qui 
pourraient  arriver  à  cause  de  Tinsolvabilité  desdits  fermiers,  eau* 
tions  et  certificateurs,  de  payer  les  folles-enchères  auxquelles  ils 
seront  condamnez. 

(348)  Ensuite  desquelles  levées,  impositions  et  baux  h  ferme, 
les  états  des  recettes  et  dépenses  qui  auront  à  ôtc^e  faites  par  nos 
receveurs,  tant  généraux  que  particuliers  et  fermiers ,  seront  faits 
et  arrêtez  en  notre  conseil,  et  envoyez  aux  trésoriers  de  France 
eu  chacune  généralité,  et  autres  ausquels  ils  ont  accoutumé  d*êtrc 
adressez ,  pour  être  par  eux  observez  de  point  en  point  selon  leur 
forme  et  teneur ,  sans  y  contrevenir  ;  et  tenir  la  main  à  la  recette 
des  deniers  ai*x  termes  portez  par  nos  ordonnances ,  à  peine  d'en 
répoudre  en  leurs  propres  et  privez  noms.  £t  pour  cet  effet,  les 
trésoriers  de  France  nous  envoyeront  les  états  de  la  valeur  de 
no6  finances  ds^n»  la  fin  du  mois  d'octobre. 

(549)Tous  les  receveurs  particuliers  desdîtes  généralitez  seront 
tenus  de  vérifier  les  états  de  la  recette  et  dépense  de  leur  manie* 
ment ,  par-devant  les  trésoriers  de  France  un  mois  après  Tannée 
de  leur  exercice  expiré,  et  les  receveurs  généraux  des  finances, 
et  des  bois  dans  deux  mois ,  et  en  notre  conseil  dans  trois  mois 
après  ladite  année  expirée*  Dans  lesquels  états  sera  fait  recette 
et  dépense  de  toutes  les  levées  de  deniers  qui  auront  été  faites 
durant  le  cours  de  leur  année,  tant  pour  nos  affaires  que  pour 
les  particulières ,  et  de  tous  autres  deniers  extraordinaires  ,  sans 
qu'il  en  puisse  être  fait  aucune  qu'elle  n'y  soit  comprise ,  afin 
que  nous  puissions  connaître  les  levées  de  deniers  qui  se  font 
sur  i|Otre  peuple,  et  le  surintendant  de  nos  finances  ordonner 
d'icelles ,  à  peine  contre  lesdits  comptables,  à  faute  de  vérifier 
l'état  dans  ledit  temps,  et  d'y  comprendre  toutes  lesdites  levées, 
de  la  perte  d'un  an  de  leurs  g^ges  pour  la  première  fois,  dont 
sera  lait  état  à  notre  profit ,  et  de  suspension  de  leurs  charges 
pour  la  seconde  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France  d'y  tenir 
la  m^in  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(3po)  Ne  seront  employées  ni  passées  dans  tous  lesdits  états, 
autres  parties  que  celles  qui  seront  dans  nos  états,  qui  seront 
renvoyez  aux  trésoriers  de  France  :  et  au  cas  qu'il  s'en  trouve 
d'autres,  elles  seront  rayées  et  Içsdits  receveurs  contraints  à  la 
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rfsfltitulion  d*icelleA«  et  à  pareille  somme  pour  la  peîtte?  sauf  s*il 
y  a  quelques  partiea  omises  dans  lesdits  états,  à  y  pcarvoireu 
rannée  suivaute^  selon  ^u*il  sera  ordonné  par  notre  conseil^  sur 
les  requêtes  qui  en  seront  présentées  par  les  parties  intéressées. 

(55 1)  Les  quittances  comptables  desdits  officiers  seront  con- 
trollées  par  les  controUeurs  des  charges,  les  espèces  exprimées 
au  vrai  par  icelles  suivant  nos  ordonnances  ^  à  peine  de  nullité, 
faisant  défenses  aux  trésoriers  de  France  de  les  passer  autrement. 

(552)  Les  parties  que  les  receveurs  des  tailles,  taillons  et  autres 
doivent  fournir  en  nos  recettes  générales,  et  les  recettes  géné- 
rales à  Tépargne;  seront  payées  par  préférence  à  toutes  les  autres 
charges^  aux  termes  portez  par  les  ordonnances  et  réglemcDS 
sans  aucunes  non  valeurs  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
d*y  tenir  la  main ,  et  de  faire  contraindre  les  redevables  au  paye- 
ment d*icelles,  sans  qu*ils  puissent  ordonner  aucunes  parties  au 
préjudice  de  celles  qui  doivent  venir  en  notre  épargne  ou  recet- 
tes générales 5  à  peine  d'en  repondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms. 

(555)  Les  deniers  revenans  bons  par  la  fin  des  états  desdits 
comptables,  seront  parles  receveurs  des  tailles  et  taillon  payez 
directement  aux  recettes  générales,  et  par  lesdits  receveurs, gé- 
néraux à  notre  épargne  ou  ordinaire  des  guerres  ;  pour  être 
compté  d'iceux  par  étxit  en  notre  conseil  par  lesdits  receveurs 
généraux  et  trésoriers  de  notre  épargne,  avec  les  deniers  ordi- 
naires de  leurs  charges ,  sans  qu'il  puisse  être  disposé  d'iceux 
par  personne  quelconque,  sinon  par  notredit  conseil.  Ce  que  nous 
défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  du  double  contre  ceux  au 
profit  desquels  il  en  aura  été  disposé. 

(554)  Comme  notre  intention  a  toujours  été  et  est  encorei 
présent,  que  les  rentes  constituées  par  les  rois  nos  prédécesseurs 
^i  nous,  sur  nos  tailles,  aydes,  gabelles,  décimes,  recettes  géné- 
rales et  particulières,  fermes  et  autres  natures,  soient  payées 
comme  elles  ont  été  par  le  passé  sans  aucun  retranchement: 
aubsi  ne  voulons -nous  pas  qu'il  en  soit  payé  aucunes  qui  ne 
soient  véritablement  dues,  ni  pour  plus  grandes  sommes  qu'elles 
ne  sont  employées  dans  nos  états.  C'est  pourquoi  nous  faisons 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  receveurs  et  payeurs  des 
rentes,  d'en  payer  aucunes  que  celles  qui  sont  bien  et  légitime- 
ment dues  4  ni  pour  plus  grande  somme  ou  quartiers  que  ce  qui 
est  employé  dans  nos  états ,  ni  de  les  employer  dans  leurs  états 
et  coipptes  pour  davantage  que  par  nosdits  états  :  et  aux  trésoriers 
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de  France  et  gens  de  nos  comptes  >  de  les  passer  et  allouer  dans 
lesdîts  états  et  comptes ,  à  peine  contre  lesdits  receveurs  et 
payeurs ,  du  quadruple  du  principal  et  arrérages  des  rentes  qu*ils 
auront  ainsi  payées  >  et  ausdits  trésoriers  de  France  et  gens  de 
nos  comptes,  de  nous  en  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms.  Enjoignant  ausdits  receveurs  et  payeurs,  sur  les  mêmes 
peines,  de  rapporter  en  notre  conseil  es  mains  du  surintendant 
de  nos  finances ,  dans  la  fin  du  mois  de  novembre  prochain  ,  un 
état  de  toutes  les  rentes  qu'ils  payent ,  de  celles  qu'ils  sçauront 
n'être  dues  et  avoir  été  rachetées  et  amorties ,  de  celles  qui  sont 
en  débet  de  quittance  depuis  six  ans^,  et  de  celles  qui  nous  s:ont 
acquises  par  forfaiture,  confiscation,  aubaine,  déshérence  ou 
autrement  :  et  par  chacun  an  dans  la  fin  duditmoisde  novembre, 
avant  que  rentrer  en  exercice,  l'extrait  collationné  de  l'état  fi- 
nal du  compte  qu'ils  auront  rendu  l'année  précédente^  et  un 
état  des  rentes  qui  pourroicnt  avoir  été  par  nous  rachetées  et 
amorties ,  ou  à  nous  échues  comme  dit  est,  afin  d'en  ôter  le  fonds 
de  nos  états.  Fcsisaut  défenses  aux  trésoriers  de  France,  prévôts 
des  marcbauds-  et  échevins  de  nos  villes,  de  les  admettre  en 
execcîce  de  leurs  charges ,  et  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  nos  finances,  du  clergé ,  fermiers  et  autres,  de  leur  payer 
aucune  chose  des  assignations  qu^ils  ont  à  prendre  sur  eux,  si- 
non en  rapportant  un  acte  de  la  remise  qu'ils  auront  faite  en 
BOtre  conseil  desdits. extraits  et  états,  à  peine  de  payer  deux  fois. 
(355)  Tous  les  officiers  comptables  de  notre  cour  en  litre  6u 
par  commission,  seront  tenus,  suivant  les  ordonnances  et  régie- 
mens,  de  faire  vérifier  et  arrêter  leurs  états  de  recette  et  dépense, 
à  sçavoir  les  maîtres  de  la  chambre  aux  deniers,  trésoriers  de  la 
maison,  écurie,  argenterie,  des  menus,  des  gardes  de  notre 
corps,  de  cent  gentilshommes  »  des  offrandes,  des  suisses,  de  la 
vénerie  et  fauconnerie ,  de  la-  prévôté  de  l'hôtel ,  de  l'ordinaire 
des  guerres,  de  la  marine,  de  l'artillerie  et  des  bâtimens,  et  les- 
dits commissionnaires  ,  dans  quatre  mois  :  les  trésoriers  de  la  ca- 
valerie légère,  dans  six  mois  :et  les  trésoriers  de  rcxtraordînaire 
des  guerres  et  ligues  des  suisses,  dans  huit  mois  après  l^anu^e 
de  leur  exercice  expirée:  et  de  rapporter  Tétat  final  de  leurs 
comptes  en  bonne  et  due  forme ,  un  mois  après  qu'ils  auront  été 
rendus.  Leur  enjoignant  de  les  présenter  à  la  chambre,  confor- 
mes, aux  états  qui  leur  auront  été  arrêtez,  dans  le  prochain 'se- 
mestre qu'ils  doivent  compter,  à  peine  aux  conlrevenans  de  la^ 
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perte  de  leurs  gag;e8  pour  la  pretiiiëre  fois,  et  de  suspension  de 
leurs  charges  pour  la  seconde. 

(356)  Les  trésoriers  des  parties  casuelles  et  des  deniers  extraor- 
dinaires ,  rapporteront  aussi  en  notre  conseil  leurs  états  de  re- 
cette et  dépense  tant  ordinaires  qu^extraordinaires  de  tout  leur 
maniement ,  par  chapitres  distincts  et  séparez ,  incontinent  après 
Tannée  de  leur  eiercice*  Desquels  deniers  sera  fait  recette  par  un 
seul  trésorier  en  Tannée  de  son  exercice  ^  sans  que  les  autres  tré- 
soriers en  puissent  faire  aucune  recette  9  pour  en  compter  de 
même  par  un  seul  compte  qu'ils  présenteront  à  la  chambre,  con- 
forme audit  état,  dans  le  prochain  semestre  qu'ils  devront  comp- 
ter après  ledit  état  arrêté  en  notre  conseil.  Duquel  compte  ils 
seront  tenus  de  rapporter  audit  conseil  Tétat  Bnal  un  mois  après 
qu'il  aura  été  arrêté  «  à  peine  de  la  perte  de  leurs  gages  poisrla 
première  fois,  et  de  suspension  de  leurs  charges  pour  la  seconde. 
Leur  fcilsatit  <;!éfenses  de  faire  aucune  recette  et  expédier  aucunes 
quittances  après  Tannée  de  leur  exercice  expirée,  à  peims  du 
quadruple,  voulant  que  celles  qui  auront  été  expédiées  durant 
ladite  année  soient  remplies  et  les  lettres  de  provision  expédiées 
sur  icelles  dans  la  fin  de  Tannée  suivante  de  chacun  exercice,  à 
peine  de  nullité  desdiltes  quittances. 

(557)  Tous  lesdits  comptables  et  commissionnaires  ne  pourront 
rentrer  en  l'exercice  de  leurs  charges,  qu^ils  ne  rapportent  les 
doubles  de  leurs  comptes  en  bonne  et  due  forme  par-devant  les 
trésoriers  de  France  pour  ce  qui  est  des  généralitez  ,  et  en  notre 
conseil  es  mains  du  surintendant  de  nos  finances,  pour  lesdits 
officiers  comptables  de  notre  cour  et  commissionnaires,  et  qu'ils 
ne  fassent  apparoir  qu'ils  ont  entièrecnerit  payé  les  débets  de  lenrs 
états  et  comptes ,  selon  qu'il  leur  a  été  ordonné.  Faisant  défenses 
ausdits  trésoriers  de  France,  et  aux  trésoriers  de  Tépai^ne,  de 
les  y  admettre  autrement,  et  de  délivrer  ausdits  comptables  de 
la  cour  aucunes  assignations.  A  quoi  l'exercice  desquelles  char* 
ges  seront  commis  leurs  compagnons  d'office,  ou  autres  qui  en 
seront  jugez  capables,  ausquels  sera  fait  taxe  sur  hsê  gages  et 
droits  desdits  comptables. 

(358)  Seront  aussi  tenus  les  adjudicataires  des  fermes  adjugées 
en  notre  conseil  de  rapporter  Tétat  de  la  recette  et  dépenàedtt 
prix  de  leurs  fermes,  avec  les  acquis  et  pièces  jusdfioatiYes d*i- 
ceux,  servant  à  notre  décharge,  trois  mois  après  la  fïn  de  cha- 
cune année  de  leurs  fermes  expirées,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  chacun,  dont  sera  fait  état  à  notre  profit. 
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(559)  Les  trésoriers  de  l'épargne  présenteront  aussi  lears  relies 
toas  les  quartiers ,  quinze  jours  après  chacun  quartier  expiré,  et 
Tétat  général  de  leur  recette  et  dépense  trois  mois  après  l'année 
de  leur  exercice  expirée,  pour  les  faire  arrêter  ainsi  qu'il  esl  ac- 
coutumé ,  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes  dans  le  pro« 
cfaain  semestre  qu'ils  devront  compter  après  ledit  état  arrêté  en 
notre  conseil ,  et  de  rapporter  Tétat  final  de  leurs  comptes  ua 
mois  après  qu'il  aura  été  arrêté,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  ga« 
ges  de  Tannée  pour  la  première  fois,  et  suspension  de  leurs  oharw 
ges  pour  la  seconde;  leur  faisant  défenses  d'expédier  dorén^iva^t 
aucunes  promesses,  récéptssez,  billets  ni  rescriplions ,  à  peine  de 
nulitté  ;  et  de  recevoir  aucuns  deniers  qu'en  vertu  de  leurs  quit- 
tances et  mandemens  contrôliez ,  si  ce  n'est  eu  vertu  d'arrêts 
particulièrement  donnes  mu  notre  conseil,  le  tout  à  pei«e  de 
pécuiat. 

f36o)  Les  trésoriers  de  l'épargne  qoi  expédieroat  lesquittanoes 
des  deniers  qu'ils  recevront  àctueUttme»t  ceaiptaiis,  et  lescomp^. 
tables  et  autres  qui  délivreront  Içs  quittances  à  l'acquit  du  tréso*» 
rierde  l'épargne,  seront  tenus  d'expHmer  au  vrai  les  espèces  et 
les  lieux  où  ils  recevront  leurs  deniers,  à  peine  de  péculat,  miUité. 
desdites  quittances  ,  et  de  répandre  en  leurs  proprees  et  priver 
noms  de  la  perte  et  dommage  que  nous  en  pdAirrions  souffrir . 

(56i)  Pour  éviter  les  grands  frais  qui  se  font  à^  cause  des  voy^ 
ges  inutiles  que  nous  avons  entièrement  retranchez,  noiis  you-- 
Ions  et  ordonnons  que  toutes  les  dépêches  soient  dorénavant,  en- 
voyées par  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux  daiM  .les 
provinces,  et  autres  officiers  qui  ont  accoutumé  de  nous  écrira ^t 
à  neutre  conseil ,  par  la  voye  des  postes  ordinaires,  sans  dép^oh^r. 
des  couTrî^erB  exprès ,  ce  qui  se  fait  seml^lablement  par  les  secré** 
laites  ée  nos  oemman démens.  Enjoignant  aux  controlleurs  gé^ 
néravot  des  postes  de  faire  charger  ies  maîtres  des  postes  deadi- 
tes  ailles,  principalement  desdites  provinces,  de  tous  les  paqoets 
qui  nous  seront  adressez  ,  à  notre  chancelier  et  garde  dessoeauKt 
an  surintendant  des  finances,  secrétaires  d'état ,  controlleur  gé- 
néral et  intendant  de  nos  finances,  tenir  registre  defviits  parte- 
mens,  et  Kiettre  sur  la  couverture  du  paquet  l'heure,  du  parie* 
ment  d'icelui,  et  faire  en  sorte  q<!i'ils  soient  proiïiptement  et  su* 
rement  apportez,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  prives 
noms.  Enjoignons  aux  maîtres  de  ehacune  poste  iJe  •  faire  jrepar- 
tfrfesdits  paquets  à  l'heure  même  qu'ils  seront  arrivez,  â^j^eine 
dnprivalion  de  leurs  chaînes.  Faisons  défenses  audit  surin len*' 
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daot  de  faire  faire  payement  d'aucuns  voyages,  si  ce  n*eMt  pour 
causes  importantes,  et  dont  il  aura  commandement  de  nous.  Or- 
donnons qu'il  soit  fait  dépôche  contenant  autant  du  présent  arti- 
cle, ausdits  gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux,  afin  qu^ilsen 
soient  avertis,  et  qu'ils  ayeiit  à  l'observer  cy-après. 

(362)  Faisons  défenses  aux  trésoriers  de  l'épargne  de  délivrer 
aucunes  assignations  à  l'avenir,  aux  comptables  qui  seront  nou- 
vellement pouvus  de  leurs  charges ,  et  aux  trésoriers  de  France 
d^admettre  les  complablCvS  qui  sont  sous  leurs  charges  en  Texer- 
oice  de  leurs  olfices,  qu'au  préalable  ils  ne  leur  fournissent  les 
actes  en  bonne  forme ,  des  cautions  par  eux  baillées  et  certifiées» 
à  joieine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  des  somme» 
desquelles  lesdits  comptables  se  pourroient  trouver  redevables 
pour  lès  années  dont  ils  auront  à  compter. 

(365)  Ne  seront  employées  aucunes  quittances  comptables  dans 
lies  comptes  dé  tous  lesdits  comptables,  iqu'elles  ne  soient  control- 
lées  et  enregistrées  au,controlle  général   des  finances,  et  autres 
controlles  particuliers  des  charges  chacun  en  son  égard ,  à  peine 
de  nullité  ;  ni  aucuns  acquits  pour  dons  et  dettes,. qu'ils  ne soieot 
aussi  contrôliez  et  scellez,  et  qu'il  n'y  ait  arrêts  du  conseil  pour 
lesdites  dettes,  et  acquit  patentexpédié  sur  icelui,  signé  eu  coin* 
mandement  en  la  forme  portée  ci-dessus,  à  peine  du  double 
contre  les  comptables  qui  en  auroient  fait  l'employ  dans  leurs 
comptes. 

(564)  ^^^  trésoriers  de  l'épargne  et  autres  comptables  qui  ac^ 
quitteront  seulement  une  partie  des  sommes  qui  leur  auront  été 
ordonnées  de  payer,  retenant  les  originaux  eu  la  forme  accoutu- 
mée, et  baillant  leur  certiBcatioos  de  ce  qu'ils  auront  acquitté, 
et  de  ce  qui  restera  à  acquitter,  seront  tenus  d'insérer  à  la  marge 
de  Tacquit  principal  original ,  la  somme  qu'ils  auront  payée  sur 
icelui ,  et  de  la  faire  signer  par  la  partie ,  outre  la  quittance  qu'elle 
en  baillera,  à  peine  de  péculàt,  nullité  cl  radiation  sur.euxdes« 
dites  parties. 

(365)  "Ne  pourront  lesdits  of&cfers  comptables  payer  et  acquitter 
plus  grandes  sommes  que  celles  qu'ils  auront  reçues,  et  en  ce 
cas  qu'ils  en  payent  davantage,  de  sorte  que  leur  dépense  ex- 
cède la  recette,  les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  payées  leur  tour- 
neront en  pure  perte,  sans  qu'ils  nous  puissent  rendre  redevables 
suivant  les  réglemcns  sur  ce  faits. 

(366)  Les  dons  qui  ont  cy  devant  été  faits  pour  la  jouissance 
d'jKicunes  parts  et  portions  de  nos  domaines  durant  plusieurl 
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années ,  et  les  pensions  assignées  sur  les  recettes  générales  et 
fermes  sont  dès  à  présent  révoqués.  Faisons  défenses  aux  rece- 
veurs et  fermiers  de  les  employer  dans  leurs  états  et  comptes , 
à  peine  de  restitution  sur  eux»  et^à  nos  chambres  des  comptes  et 
trésoriers  de  France  de  les  passer  et  allouer ,  leur  enjoignant 
d'en  faire  recette  à  notre  profit ,  sauf  à  pourvoir  au  payement 
desdites  pensions  et  dons  en  notre  épargne»  selon  qu'il  sera  par 
£     nous  ordonné. 

c       (367)  Tous  lesdits  officiers  comptables  seront  tenus  de  rendre 
e    compte  par  chacun  an  en  nos  chambres  des  comptes  des  denier» 
H    de  leur  maniement  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  el 
■    réglemens  sur  ce  faits ,  leur  faisant  défenses  de  les  présenter  et 
jb(    auxdites  chambres  de  les  recevoir,  qu^en  rapportant  leurs  états 
de  recettes  et  dépenses  arrêtez  en  notre  conseil^  et  par  les  tré- 
éi    Boriers  de  France ,  en  ce  qui  est  de  leur  connoissance  ;  et  ne  se- 
ts   root  employez  ni  passez  dans  la  recette  et  dépense  desdits  comp* 
Qi    tes  autres  parties  que  celles  qui  seront  passées  dans  lesdits  états, 
M    ^  peine  de  nullité  de  l'employ  et  du  quadruple  contre  lesdits 
M    comptables  ,  et  à  ladite  cham1>re  d*en;répondre  en  leurs  propres 
pt     et  privez  noms,  conformément  aux  ordonnances. 
^       (368)  Les  parties  qui  seront'employées  dans  les  comptes  et  qui 
fi     n'auront  été  acquittées,  celles  qui  seront  rayées  purement,  te- 
nues eu  souffrance  ou  supercédées,  seront  conservées  un  an  pav 
les  comptables ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  sera 
par  eux  faite  aux  parties  intéressées  de  Tarticle  qui  les  concer- 
nera ,  et  de  rétat  final  du  compte  sur  lequel  les  auditeurs  se- 
ront  tenus  de  cotter  le  jour  qu'ils  l'auront  apposé,  sans  qu'elles 
puissent  être  diverties,  ni  autrement  disposé  desdits  deniers  du- 
rant ledit  temps,  pendant  lequel  les  parties  les  pourront  rece- 
voir, ou  faire  rétablir  et  décharger  celles  qui  seront  rayées  et 
tenues  en  souffrance  ou  supercédées,  à  peine  d'en  répondre  par 
lesdits  trésoriers  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  ledit  temps 
passé,  lesdites  parties  demeureront  rayées  purement,  et  tour- 
neront en  débet  de  clair ,  laquelle  signification  lesdits  trésoriers 
seront  tenus  faire  dans  trois  mois  après  la  clôture  de  leurs  compt 
tes.  Ordonnons  auxdits  comptables  d^apporter  un  état  de  toutes 
Jesdites  parties  au  surintendant  de  nos  finances,  pour  en  dis- 
poser selon  qu'il  en  sera  par  nous  ordonné ,  sans  que  les  offî* 
ciers  de  nos  chambres  des  comptes  en  puissent  en  aucune  fa- 
çon disposer ,   ni  rayer  purement  ou  tenir  en  souffrance  les 
parties  qui  auront  été  employées  et  passées  dans  les  rolles  %l 
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états  des  comptables ,  arrêtes  en  notre  conseil ,  si  ce  n*est  que  les 
ac  {oits  nécessaires  à  notre  décharge,  en  bonne  et  due  forme,  oe 
fussent  rapportez ,  oii  antre  cause  juste  et  raisonnable ,  et  ce  à 
peine  de  nullité  de  ce  qui  en  aura  été  orddtiné. 

(569)  Les  débets  de  clair  qui  se  trouveront  dus  par  la  fin  des 
comptes  de  tous  lesdits  comptables,  fteront  payez  dlreclement 
es  mains  des  trésoriers  de  notre  épargne,  chacun  en  Tannée  de 
son  exercice,  sans  qu*il  puissent  être  divertis  ailleurs,  sur  peine 
anxdits  comptables  de  payer  deux  fois.  Faisons  défenses  à  nos 
chambres  des  comptes  d*en  ordonner  ni  les  employer  en  leurs 
épicesy  remplages  et  autres  effets ,  ni  de  rayer,  refeter  ou  re- 
caler aucunes  parties ,  tant  en  recelte  que  dépense  pour  en  em- 
ployer d'autreé>  ni  de  prendre  pour  leurs  épiées  plus  g;randes 
sommes  que  celles  qui  seront  passées  auxdits  états  art^tez  an 
conseil,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privée  noms, 
et  de  nullité  desdits  comptes ,  et  auxdits  comptables  d*en  payer 
aucunes  choses ,  quelques  contraintes  qui  puissent  être  décer- 
nées oootrc  eux,  dont  ils  seront  tenus  d'avertir  notre  conseil) 
•auf  à  pourvoir  par  nous  pour  leursdites  épices  et  l'empiages, 
au  cas  quMl  leur  en  fût  dû  davantage.  Déclarons  dès  à  prient 
oeut  au  profit  desquels  auront  été  employées  en  dépenses  quel- 
ques parties,  au  lieu  de  celles  qui  auront  été  rayées,  super- 
cédées ou  tenues  en  souffrance,  tenus  à  la  restitution  d*icelles, 
nonobstant  le  payement  qui  leur  en  pourrait  être  fiaiit  et  queœ 
fût  pour  parties  &  eux  dues  légitimement  ou  autrement. 

(5^o)  Et  afin  que  tous  lesdits  comptables  puissent  satisfaire  à 
ce  qui  leur  est  ordonné  par  les  présentes,  nous  ordonnons  aui 
auditeurs  de  nos  chambres  des  comptes  de  mettre  les  états  finaux 
sur  les  comptes  qu'ils  auront  à  rapporter,  un  mois  après  qu'ils 
Auront  été  clos  et  arrêtez  par  les  gens  de  nosdits  comptes,  sur 
les  peines  portécis  par  «os  ordonnances,  et  de  tiépondre  en  leurs 
propres  et  privez  noms  en  notre  conseil  du  préjudice  que  nous 
recevrons  en  nos  affaires,  à  faute  d'avoir  mis  lesdits  états  finaux. 
EujoigntMis  à  nos  procureurs  généraux  d'y  tenir  la  inaia,  et  de 
iHMis  certifier  de  la  dilîgen<^e  qu'ils  y  auront  apportée. 

(^1)  Défendons  aussi  à  nos  dMtaibres  des  comptes  tie  u*aug- 
inenter  les  épices  des  comptes ,  outre  ce  qui  est  porté  parles 
anciens  réglemens ,  même  des  comptes  de  l'épargne ,  et  n'avoir 
aucun  égard  pour  taxer  les  épices  d'îoeux  aux  parties  de  re- 
cette desdits  comptes,  comme  des  deniers  des  parties  CasaelfeS) 
facettes  des  deniers  extraordinaires  et  autres  «emblahles. 
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(37a)  Et  ail  cas  qu'il  se  trouvât  quelques  deniers  restant  es 
mains  des  complabies,  desquels  ils  n*eussentfaît  dépense  suivant 
les  états ,  soit  pour  ce  que  les  causes  desdite's  dépenses  ayent  cessé 
ou  autrement ,  nous  leur  défendons  expressément  d^employer 
lesdits  deniers  à  aucunes  dépenses  qui  ne  leur  soient  de  nouveau 
ordonnées  par  notre  conseil ,  et  ne  soient  de  la  nature  de  leur 
maniement,'  à  peine  de  péculat  :  nonobstant  toutes  les  ordon- 
nances, acquis-patenS)  mandemenS)  rescriplionSy  dons,  paye-» 
ment  de  dettes,  ou  autres  ordres  qu'ils  pourroient  recevoir;  aies 
nous  leur  enjoignons  de  les  porter  directement  en  notre  épargne. 

(373}  Ordonnons  que  suivant  l'avis  à  noue  donné  par  les  dé- 
putez en  l'assemblée  des  notables  tenue  à  Paris  ea  l'année  1626, 
les  places  fortes  étant  au  dedans  de  noire  roylaume  qui  se  trou- 
vent inutiles,  seront  démolies,  afin  que  par  ce  moyen  nous 
soyons  déchargez  de  la  dépense  deS  garnisons  qui  y  sont  entrer- 
tenues  sans  besoin ,  et  notre  peuple  soulagé  des  charges  qu'il 
poc4è  4  raison  d'icelles. 

(374)  £1  suivant  le  même  avis,  entendons  que  les  états,  en- 
tretenneiKeiiset  pensions  a^otent  réd-aites  à  une  somme  sa  unnlépéev 
que  les  autres  charges  de  l'état  puissent  être  préalablement  ac*» 
quittées  :  qu'état  soit  fait  par  chacune  année  signé  de  nous  et  de 
l'un  des  secrétaires  de  nos  coramandemens,  lequel  contiendra  le 
Dom  de  ceuK  qui  en  devront  joùti*  :  hors  lequel  état,  personne  ne 
sera  reçu  à  les  prétendre^  quelque  brevet  ou  ordonnance  qu'il 
en  puisi^e  obtenir  durant  le  cours  de  l'année ,  ni  être  employées 
dans  ledit  état,  qu'en  vertu  des  lettres- patentes  vérifiées  en  notre 
cbanabre  des  comptes  de  P^k^ 

(375)  Ne  voulons  aucuns  gages  des -secrétaîres  des  finaBces  , 
étffô  d'orénavant  payez  sinon  à  nos  secrétaires  d'état,  et  aut 
trente-six  secrétaires  créez  par  édit  de  l'an  i.Go5,  et  i6aS,  révo- 
quant tonte  autre  attributioli  qui  en  auroit  été  faite  par  com^ 
mission  particulière  c  et  défendons  à  nos  trésoriers  de  les  pajrei*, 
à  peine  de  répétition  sur  eux» 

(376)  Défendons  semblablement  de  payer  aucuns  gages  aux 
•ecrëtaires  de  notre  chambre^  s'ils  ne  sont  ôouchez  et  employtôa 
éans  l'état  que  nous  en  ferons  dresser,  et  que  nous  signerons  dé 
Botre  main ,  et  ferons  contresigner  par  un  de  nos  secrétaires  d'é- 
tat ,  à  peiue  de  répétiliob  contre  ceux  qui  les  auront  reçus ,  et 
contre  le  trésorier  de  l'épargne  qui  les  aura  payés. 

(377)  Lfi$  rois  nos  prédécesseurs  ovoient  sagement  prévu  qu'il 
étoit  plus  expédient  de  reconnoltre  les  servioes  et  mérites  deleur|| 
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fuiets,  en  honneurs  «  charges  et  dignitez,  comme  étant  le  prmci- 
pal  et  phis  vrai  de  Ja  vertu ,  qu'en  argent  clair,  et  par  don  de  rê» 
compenses  qui  épuisent  le  fonds  de  l'épargne  destiné  aux  charges 
de  l'état  :  £n  quoi  nous  désirant  les  imiter  san»  toutefois  nous  pri- 
ver entièrement  du  moyen  et  pouvoir  de  faire  lesdits  dons  en  ar- 
gent et  sur  notre  épargne ,  quand  nous  jugerons  cette  libéralité 
devoir  servir  au  bien  de  nos  affaires  et  profiter  au  public,  Youloiis 
*que  l'art.  354  ^^  Tordonnance  de  Blois  soit  inviolablement  ob- 
servé, et  que  les  dons  qui  seront  par  nous  faits,  hormis  les  me^ 
nus  dons  qui  se  payent  sur  le  fonds  destiné  par  l'état  à  nos  finaii- 
ces,  ne  se  puisse  expédier  qu'en  fin  d'année,  pour  être  acquittez, 
les  charges  ordinaires  de  l'état  par  nous  fait  au  commencement 
de  l'année  ,  préalablement  payées. 

(378)  Défendons  aussi  tous  dons  sous  couleur  de  payement  de 
dettes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  et  toutes  les  assi- 
gnations, réassignations  ou  autres  expéditions  pour  le  payement 
de  dettes  quelles  qu'elles  soient.  Et  défendons  à  tous  ceux  quiODt 
l'honneur  de  rapporter  en  notre  conseil,  de  rapporter  aucnua 
requêtes  pour  payement  de  dettes  quelles  qu'elles  soient,  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  :  ains  voulons  que  telles  requêtes  soient 
rapportées  à  notre  personne  pour  en  sçavoir  notre  volonté ,  et  no- 
nobstant toutes  expéditions  qui  en  pourront  être  faites.  Défen- 
dons à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  et  surintendant  dâ 
nos  finances,  de  les  passer  ni  faire  acquitter,  sans  avoir  sçu  par 
eux-mêmes  notre  volonté,  par  état  signé  de  notre  propre  main, 
en  fm  de  chacune  année. 

(379)  Défendons  qu'il  soit  expédié  aucun  don  à  l'avenir  pai 
forme  de  comptant,  mais  seulement  par  ordonnance,  pour  les 
menus  dons  qui  sont  de  3ooo  livres  et  au-dessous;  et  les  autres 
par  acquitsrpatens  contrôlez  et  scellez  et  vérifié?  en  la  chambre 
des  comptes,  quand  ils  excéderont  3ooo  livres  ,  et  qu'il  ne  puisse 
être  expédié  en  une  même  année  sous  un  même  nom  ou  sous  di- 
vers noms  pour  une  même  personne,  plusieurs  dons  exoédansen* 
semble  ladite  somme  de  3ooo  livres  :  ains  comprendre  les  sommes 
entières  dans*  un  seul  acquit  pour  être  vérifiez  en  nos  chambres 
des  comptes.  £t  défendons  pour  raison  de  ce  la  mauvaise  cou-^ 
tume  qui  s'est  introduite  de  s'exempter  par  ce  moyen  de  la  néces- 
sité de  la  vérification.  Voulons  aussi ,  suivant  ledit  3^4*' article  de 
l'ordonnance  de  Blois,  que  nul  don  ne  puisse  être  expédié  que 
les  donataires  ne  déclarent  en  iceux  tous  les  dons  qu'ils  auront 
•ttf  denous  durant  trois  années  précédentes,  à  peine  de  déchoir 
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desdits  dons  ,  et  de  répétition  des  sommes  et  choses  y  mention  - 
nées.  Et  pour  le  regard  des  dons  qui  seront  par  nous  faits  sur  de- 
niers extraordinaires,  nous  voulons  que  Ja  nature  desdils  deniers 
soit  exprimée  par  les  brevets  et  lettres  desdits  dons,  et  quMl  ne 
soit  jamais  donné  réassignations  ou  remplacement  d'iceux  5  quel- 
que non  valeur  ou  manquement  qui  puisse  y  arriver. 

(^80)  Défendons  à  cette  fm  et  pour  autres  bonnes  considéra- 
tions ,  les  dons  sous  fausses  causes  ,  et  sous  le  nom  de  personnes 
supposées  pour  en  faire  revenir  le  profit  à  d'autres ,  à  peine  de  ré- 
pétition du  double  contre  ceux  qui  auront  participé  à  cet  abus. 

i38ij  Déclarons  tous  brevets  obtenus  de  nous,  de  don  ,  congé, 
réserve  ou  dispense ,  ou  par  autre  cause  que  ce  soit ,  nuls  et  de 
nul  efiet,  si  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  et  datte  d'iceux,  ils 
ne  sont  confirmez  par  lettres  patentes  signées  d^nn  secrétaire  d'é- 
tat, et  scellées  de  notre  grand  scei ,  même  lesdites  lettres  paten- 
tes nulles  après  Tan  de  leur  datte ,  en  ce  nom  comprises  les  per- 
missions de  résigner  ,  dont  les  impétrans  se  pourront  aider  dans 
les  six  mois  de  la  datte  d*icelles. 

(582)  Ne  pouvant  scion  Tobligalion  que  nous  avons  à  notre  cou- 
ronne, le  désir  de  nos  prédécesseurs,  et  la  réquisition  des  états  de 
notre  royaume,  procéder  quant  à  présent  au  dégagement  et  réu- 
nion entière  de  notre  domaine;  attendant  que  les  propositions  qui 
nous  ont  été  faites  se  puissent  exécuter  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons, que  si  quelques  provinces  entières ,  communautez  ou  par- 
ticuliers, désirent  de  faire  les  rachats  de  quelques  terres  aliénées 
de  notre  domaine,  à  la  charge  ïd'en  jouir  certain  nombre  d'an- 
nées, pour  après  les  remettre  libres  entre  nos  mains,  à  Timitation 
d'autres  qui  Font  déjà  fait^  qu'ils  y  soient  reçus  en  notre  conseil, 
ou  par  devant  les  trésoriers  généraux  appelez  nos  procureurs  gé- 
néraux ou  leurs  substituts  sur  les'^Iieux,  auxquels  nous  enjoignons 
dresser  procès-verbaux  desdites  offres  et  conditions,  qu'ils   nous 
envoyèrent  incontinent  pour  y  être  pourvti  par  nous,  ainsi  que 
jugerons  devoir  faire  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  couronne. 
(583)  Tous  héritages  relevant  de  nous  en  pajrs  coutumiers  ou 
de  droit  écrite  sont  tenus  et  sujets  aux  droits  de  lods^  ventes, 
quints  et  autres  droits  ordinaires,  selon  la  condition  des  héritages 
et  coutume  des  lieux  :  et  sont  tous  héritages  ne  rclevans  d'autres 
leignenrs,  censez  relever  de  nous,  si  non  pour  tout  ce  que  dessus, 
i]ue  les  possesseurs  des  héritages  fassent  apparoir  de  bons  titres 
{ai  les  en  déchargent. 
^584)  Encore  que  par  nos  ordonnances  ci  devant  faites  9   et 
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même  par  celle  de  Blois  >  il  ait  été  bien  expressément  défenda 
de  comprendre  aux  engagemens  la  nomination  ou  provision  aux 
offices ,  comme  trop  préjudiciable  à  notre  autorité  ;  néanmoins 
la  pluspart  des  acquéreurs  l'ont  obtenue  et  fait  insérer  en  leur^i 
eogagemens ,  aucuns  a?ec  une  légère  estimation  et  d'autres  en 
ont  joui  en  vertu  de  simples  brevets  renouvelle?:  de  tems  en 
tems,  et  après  même  qu'ils  ont  été  expirez;  pour  faire  cesser  le- 
quel abus,  nous  avons  révoqué  dès  à  présent  tous  lesdits  bre- 
vets •  portans  permission  de  ladite  provision  ou  nomination  non 
comprise  aux  premiers  contrats.  £t  quant  à  Testimation  faite  du 
droit  de  nomination  des  offices  ordinaires  par  lesdits  engage- 
mens ,  voulons  que  ceux  qui  ont  obtenu  lesdites  concessions  »  re« 
présentent  en  notre  conseil  dans  six  mois  après  la  publication  de 
ces  présentes  es  généralitez  de  leur  ressort  5  les  titres  de  leun 
engagemens,  pour  examinera  combien  lesdites  nominations oot 
été  estimées ,  et  quels  offices  y  ont  été  compris ,  afin  de  pourvoir 
au  remboursement  de  ladite  estimation  ,  et  icelui  fait,  lesdites 
nominations  être  distraites  desdits  engagemens.  £t  d'autant  qa'Ji 
y  pourroit  avoir  quelque  longueur  à  faire  ledit  remboursemest) 
les  acquéreurs  seront  tenus  tant  qu'ils  jouiront  du  droit  déno- 
mination ,  de  payer  les  gages  des  officiers  ausquels  ils  ont  droit 
de  nommer ,  sinon  qu'ils  aiment  mieux  y  renoncer  pour  ravenir. 
Voulons  à  cette  fin  que  lesdits  gages  soient  rayez  de  nos  états. 

(385)  £t  quant  aux  offices  extraordinaires  de  nos  finances  el 
autres  non  domaniaux ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous 
brevets  accordez  pour  en  jouir,  nuls  et  de  nul  effet,  ioeux  révo- 
quez, et  les  provisions  qui  seront  cî-après  expédiées,  sur  leon 

nominations ,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur ,  suivant  l'art.  33i 

• 

de  l'ordonnance  de  Blois.  * 

(586)  Pour  ce  que  plusieurs  obtenans  la  jouissance  des  fruits 
de  quelque  terre  de  notre  domaine,  s'en  font  continuer  la  con- 
cession ,  en  sorte  qu'enfin  ils  s'en  rendent  perpétuels  possesseurs, 
et  nous  privent  de  l'entier  usage  d'icelui  :  ordonnons  que  d'oré- 
navant  telles  concessions  ne  se  puissent  faire  que  pour  de  grandes 
et  justes  considérations,  et  que  les  lettres  en  soient  vérifiées  en 
nos  parlemens  :  et  néanmoins  que  quand  les  fruits  auront  été 
une  fois  donnez ,  la  concession  étant  expirée ,  elle  ne  puisse  être 
continuée  au  profit  de  celui  qui  l'avoit,  ni  d'aucun  autrei 
qu'après  que  la  chose  sera  retournée  en  notre  main ,  et  que  noof 
en  aurons  joui  dix  ans  par  nos  receveurs ,  à  peine  de  répétition  à 
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perpétuité  contre  ceux  qui  en  auront  joui  au  préjudice  de  ces 
présentes. 

(387)  Les  receveurs  des  amendes  adjugées  tant  par  nos  juges 
qu^autres»  ne  pouipront  faire  poursuites  d^aucunes  amendes  trois 
ans  après  l'adjudication  d'îccUes,  s'ils  ne  les  ont  demandées,  et 
fait  poursuites  après  io  premier  exploit  avant  lesdits  trois  ans  ex- 
pirez. £t  seront  lesdits  receveurs  responsables  en  leurs  noms  des- 
dites amendes,  faute  d'en  avoir  fait  poursuite  dans  ledit  tems. 

(588)  Les  amendes  à  nous  adjugées  seront  reçues  par  les  rece- 
veurs d'iceliesy  et  employées  suivant  les  ordonnances.  Et  pour  le 
2  payement  desdites  amendes  9  les  veuves  et  héritiers  des  condam- 
nez De  seront  poursuivis  par  corps ,  ains  seulement  par  action  ou 
M  exécution,  sauf  les  oppositions  de  ceux  qui  seront  exécutez  :  mais 
k  après  les  jugemens  de  condamnations  9  contre  lesdites  veuves  et 
t(    héritiers  lesdits  jugemens  seront  exécutoires  contre  eux  comme 

ilsétoient  contre  lesdits  défunts. 
i       (589)  Les  amendes  adjugées  par  les  sentences  de  nos  juges  in- 
férieurs et  autres  9  et  destinées  à  certain  usage  jusqucs  où  s'étend 
leur  pouvoir  de  les  destiner ,  ne  pourront  être  appliquées  à  autre 
usage  par  nos  cours  souveraines,  ores  que  la  sentence  soit  cor- 
rigée en  autre  chose,  et  que  ladite  amende  soit  diminuée. 
(Sgo)  Renouvellant  les  ordonnances  faites  pour  le  péculat  et 
'     malversations  des  finances,  nous  déclarons  ceux-là  coupables  de 
péculat ,  et  avoir  encouru  les  peines  d'icelui ,  emportant  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  qui  seroient  convaincus  d'avoir  fait 
l>anqueroute ,  et  emporté  nos  dei..'ers. 

(3gi)  Ceux  qui  se  troiivcronl  débiteurs  de  grandes  sommes, 
sans  pouvoir  vérifier  les  causes  de  leurs  pertes,  et  avoir  fait 
plainte  et  poursuite  lors  d*icelles ,  pour  ce  qu'à  faute  de  ce  ils  de- 
meureront convaincus  du  divertissement  de  nos  deniers ,  et  de 
les  avoir  employez  à  Tusage  particulier. 

(592)  Ceux  qui  joueront  nos  deniers  et  nos  charges^  soit  maî- 
tres ou  commis. 

(395)  Qui  bailleront  nos  deniers  à  rente ,  change  ou  intérêt. 

(394)  Quî  changeront  les  espèces  qu'ils  auront  reçues ,  et  en 
achèteront  d'autres  pour  faire  les  payemens. 

(395)  Qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  rolles, 
fausses  quittances  et  autres  actes ,  ou  qui  les  employèrent  ou  s'en 
serviront. 

(596)  Ceux  qui  retiennent  nos  deniers,  et  ne  les  employeut  in- 
continent et  à  l'instant  qu'ils  les  ont  reçus  à  l'effet  pour  iequelils 
sont  ordonnez ,  même  sous  prétexte  de  n'avoir  pas  reçu  les  as- 
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»îgDatioD8  entières ,  sans  en^domier  avis  à  notire  conseil ,  daque 
mal  nous  voyons  nos  armées  avoir  été  souvent  en  danger  de  u 
perdre. 

(397)  Ceux  qui  seront  cenvaincus  d'avoir  baillé  on  reçu  quel 
ques  deniers  ou  autres  gratifications,  pour  n'être  pas  pressespar  le 
autres  comptables  assignés  par  eux  9  on  pour  ne  les  pas  presseï 

(598)  Qui  auront  fait  omission  de  recette  9  faux  ou  double  err 
ploy  ,  fausses  reprises ,  composition  avec  les  assignez,  ou  achaj: 
de  mandemens,  rescriptions  ou  quittances,  choses  semblables 
toutes  lesdites  fautes  étant  larrecins  publics  commis  par  ceux  '{u 
sont  ordonnez  pour  Tadminisl ration  det^  charges  9  dont  les  fautes 
commises  eu  leurs  mêmes  charges  ^  sont  non  seulement  de  la 
même  ou  plus  grande  considération  que  leslarrecins  domestiques, 
punis  de  mort  mêmes  pour  des  sommes  médiocres,  mais  aussi  i 
raison  du  mal  que  causent  leurs  divertissemens,  larrecins  et  aa^ 
très  fraudes  susdites. 

(399)  Les  gages,  taxations  ,  ports  ,  voitures  et  autres  droits  de 
tons  les  comptables  seront  réglez ,  et  ceux  qui  se  trouveront  em- 
ployez sous  leurs  noms  qui  ne  leur  sont  point  attribuez  par  édits, 
déclarations  ou  lettres  patentes  vérifiées,  ou  moyennant  finance, 
seront  restituez  par  eux ,  leurs  veuves  héritiers  et  bien-teoaos, 
avec  connoissance  de  cause.  Leur  enjoignons  faire  mention  en  la 
recette  de  leurs  comptes ,  du  lieu  auquel  ils  auront  reçu  les  de- 
niers y  mentionnez,  à  peine  de  Tamende  et  de  péculat.  Leur  fai- 
sons défenses  d'employer  les  deniers  dont  ils  seront  assignez  dans 
les  provinces,  à  autres  dépenses  qu*à  celles  qu'ils  ont  à  faire  dam 
la  même  province,  ou  autres  lieux  plus  proches  s'il  y  en  a  esdites 
provinces,  sous  pareilles  peines ,  et  de  perte  de  tous  ports  et  voi- 
ture ^  pour  raison  de  la  dépense  qu'ils  prétendroient  en  avoir 
faîte  ailleurs.  Enjoignons  à  cette  fin  au  surintendant  de  nos  finan- 
ces et  trésorier  de  notre  épargne,  assigner  les  trésoriers  de  l'et- 
traordinaire  de  nos  guerres,  et  autres  qui  ont  à  faire  les  déj^en- 
ses  parles  provinces,  sur  les  recettes  générales,  fermes  5  et  au- 
tres deniers  de  provinces  auxquelles  ils  auront  à  faire  la  dépense 
de  leurs  charges ,  et  à  proportion  d*ioelles  :  et  que  dans  les  quit- 
tances que  iesdils  trésoriers  bailleront  à  l'épargne  et  ailleurs,  le 
domicile  de  celui  qui  baillera  ladite  quittance ,  sera  compris,  et 
la  nature  et  manière  de  laquelle  sera  fait  le  payement  :  et  pour 
les  mandemens  et  assignations,  il  soit  toujours  porté,  que  le 
payement  dont  ils  bailleront  la  quittance ,  a  été  faite  en  un  meo- 
dement  qui  leur  a  été  délivré  pour  recevoir  les  deniers  portez pnr 
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ladite  quittance  de  tel  ou  tel,  à  peine  de  faux,  tant  contre  Ton 
que  contre  Tautre:  dont  les  trésoriers  de  réparg;ne  tiendront  re-» 
gistres  exacts,  qu'ils  représenteront  en  notre  conseil  toutefois  et 
qaaQtés  qu'il  leur  sera  ordonné.  Et  faute  de  faire  lesdites  quit- 
tances de  la  façon  susdite,  déclarons  (]ue  ceux  qui  les  auront  pas- 
sées et  délivrées  5  ne  seront  reçus  à  en  demander  aucune  réassî- 
gnation ,  ni  en  faire  aucune  reprise  en  leurs  comptes  et  états , 
aius  tenus  d'en  faire  recette  actuelle  sans  reprise,  et  responsables 
d'icelle  comme  si  le  payement  leur  avait  été  fait  réellement  et  en 
deniers  comptans. 

(4oo)  ordonnons  que  la  preuve  du  péculat  sera  reçue  par  té- 
moins, nonobstant  qu'il  soit  question  de  plus  de  cent  livres,  à 
quelque  somme  que  l'accusation  puisse  monter*  et  que  trois  té- 
1^  moins  singuliers  déposans  de  faits  de  même  nature  >  quoique  dif- 
férens  pour  le  regard  des  personnes,  vaudront  autant  qu'un  té- 
moio  entier:  et  que  les  donations  faites  par  nos  officiers  qui  se 
trouveront  atteints  et  convaincus  dudit  crime  de  péculat,  à  leurs 
eofans,  et  la  dot  constituée  à  leurs  filles  depuis  qu'llM«eront  entres 
en  charge  pourront  être  répétées  pour  le  payement  des  restitu- 
tions et  condamnations  qui  nous  seront  adjugées  contre  eux,  fors 
pour  le  regard  de  ladite  dot,  laquelle  ne  pourra  être  répétée  que 
pour  le  payement  du  simple. 

(4oi)  Défendons  pareillement  expédier  ou  passer  respective- 
ment aucun  acquit- patent,  arrêt  ou  ordonnance  de  réassignation 
inos  officiers  comptables,  six  mois  après  l'an  de  leur  iuanie- 
ment  expiré,  et  n'en  réassîgner  aucun  qui  n'aye  vérifié  en  nôti'e 
conseil  l'état  de  sondit  maniement. 

(402)  Enjoignons  aux  officiers  des  élections,  de  vacqner  soi- 
gneusement, à  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  à  l'entretenez 
ment  des  réglemens  faits  pour  l'imposition  et  levée  des  (Teniers 
des  tailles.  Et  pour  empêcher  les  abus  qui  y  peuvent  être  commis, 
faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  substituts  de  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  cours  des  aydes  établies  en  chacune  élec- 
tion ,  d'approuver ,  consentir  ou  permettre  la  signature  et  exécu- 
tion d.*aucuns  rolles  des  tailles ,  s'ils  ne  sont  conformes  ausdîts 
féglemens,  sous  pareilles  peines.  Les  minutes  desquels  relies  se- 
^nt  laissées  aux  greffes  des  élections,  pour  être  vues  par  les  tréso- 
riers généraux  en  faisant^eurs  chevauchées,  et  autres  que  nous 
pourrons  commettre,  afin  que  s'il  se  reconnaît  y  avoir  eu  de  là 
^contravention ils  en  dressent  procès-verbal,  et  l'envoyent incoD- 
16.  ai 
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tinent  en  nof^  cours  de»  aydes,  et  nous  en  donnent  avis,  pou 
être  les  contrevenans  punis  suivant  les  ordonnances 

(4o5)  Et  pour  remédier  à  riné^alité  et  aux  abus  quî  se  com 
mi'tteut  aux  départemens  des  tailles,  dont  nos  sujets  contribua 
blés  reçoivent  très  g^tand  dommo^ie  et  oppression  ,  en  ce  qu 
plusieurs  s'en  exemptent  induemcnt  sous  prétexte  de  quelqu 
privilège  inia£;inaire  ;  et  les  autres  quî  sont  les  plus  riches  9  son 
cottisez  ei  peu,  que  leur  cotte  n'apporte  aucune  décharge  o 
souiageniient  aux  autres  habitaosde  la  paroisse:  nous  ordonnoi 
et  très  expressément  enjoignons  aux  élus  de  garder  l'édit  fait  € 
Tan  1600 ,  pour  le  règlement  des  tailles ,  et  suivant  ieelui^  cottis 
par  le  premier  département  qu'ils  feront,  les  plus  riches  et  pr 
tendus  exempts  qu'ils  connoîlront  se  faire  exempter  ou  diminue 
induement,  A  la  somme  qu*ils  devront  raisonnablement  payer 
ayant  égard  à  leurs  facultez  et  moyens:  el  s'ils  avoient  été  coHi 
sez  du  passé  suivant  lesdits  édits,  et  s'étoicnt  fait  déchargera 
années  suivantes  sans  cause  légitime,  de  les  remettre  à  laéUt 
première  taxe,  et  outre  l«s  condafenner  à  la  restitution  au  proGc 
de  la  paroisse,  de  ce  dont,  ils  se  seroient  fait  décharger  indue- 
mcnt au  passé. 

(4o4)  Leur  enjoignons  pareillement  d'observer  l'édit  fait  en  Tan 
1614  •  et  ce  qui  est  porté  par  ces  présentes,  pour  dimipuer  etrej- 
tueindre  le  nombre  des  personnes  qui  se  prétendent  exemptes: 
et  pour  voir  et  mieux  juger  s'ils  se  seront  bien  et  fidellement  ac- 
quittez de  ce  devoir;  voulons  que  les  maîtres  des  requêtes  é( 
notre  hôtel ,  qui  seront  députez  et  départis  6uivaut  no8  ordon- 
nances par  les  provinces  de  notre  royaume,  pour  faire  leurs  vi- 
sites et  chevauchées,  se  fassent  représenter  les  roiies  desdites  an 
nées 9  pour  voir  si  Jiesdiles  taxes  auront  été  induement  révoqaée 
ou  diiriÎQ^éc^^  9  dont  ils  dresseront  procès -verbal,  lequel  sera  raf 
porté  es  mains  de  nos  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux,  pouréti 
8Hr  ce  pourvu  à  la  punition  des  fautes  et  contraventions  coiitf 
les  particuliers  qui  ^n  auront  profité  ,  et  contre  les  asséeurs ,  élt 
et  autres  qui  s'en  trouveront  coupables,  ainsi  que  de  raison. 

44o5)  S'il  est  vérifié  qu'aucuns  de  ceux  qui  se  sont  faits anoblii 
n'ayent  payé  l'indemnité  à  la  paroisse  selon  quMl  leur  avait  é( 
Oi^onné  parles  lettres  d'anoblissement  et  vérification  d'ioeI!es:c 
que  les  deniers  de  laditeJndemniré  n*ayciit  été  employez  «u  pro 
r>t  de  ladite  paroisse  :  voulons  qu'ils  soient  cottisez  ai-avenir  se 
Ion  leurs  facultez  ^t  moyens,  sans  que  ledit  anobUssemeol  lem 
puisse  servir  sinon  pour  rcxemptiou  dont  ils  ont  joui  par  le  passé. 
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£n)oîgnoii$|i,U.otre  pr.ocij;*eur  général  en  ja  cour  des  ayi^es,  d'en 
faire  soigneusement  recherche. 

(4o^>)  ^t  parce  que  d'autres  s,e  sont  faits  aussi  déclarer  notbles 
in  nos  .Qoiirs  des  î^ydes.  pour  s'exempter  desdîlçs  cooiributionî* 
par  la  .coni^ivence  et  dissipi.ulatîon  des  habitans  de  la  paraisse  ou 
ils  fai<^oient  leur  résidence,  qui  ne  leur  auront  o-'é  contredire, 
s^étaiit  ni^mç  repdus  parties,  plutôt  pour  favoriser  lefir  poursuite, 
ei  remirtî  v^tljablc  le  jugement  qui  st*rail  donné  à  leur  prjEjfjTiJt ,  que 
pour  s'y  oj>pp.Ner,  encore  qur  |K»r  les  règles  observées  en  nos  cour^ 
des  aydes^  le  co^isentement  de^  paroisses  ne  doive  servjr  à  la  vé- 
rin.cmion  de  la*  noblesse:  ayant  reçu  pHintes  de  plusieurs  abus 
(jui  sjQ  çpmmpUent  en  ce  point  •  et  que  plusieurs  sont  tenus  et  dé- 
clarez nobles  sans  bon  fondement  ni  juste  tilre:  que  non  seule- 
meM,t^jLi5!ç ,  le.ufs  ç^nfans  e'  autres  descendans d*euxen  dr,pite  ligne, 
ont  joui  ei  j.Q(:i3seut  encore  à  présent  des  privilèges  de  noblesse; 
mm  ansî^i  les  collatéraux  et  autres  parens  en  quelque  degré  qi;ie 
ce  soit,  jàjant  de  même  nom ,  jouissent  desdite;^  exemptioj;i.s 
c.onuiie  nobles,  à  la  foule  de  nos  autres  sujets  contribt,iables: 
vouIq^s»  s^ns  avoir  égard  aux  arrêts  donnez  sur  le  ponscntenaeiit 
deshabit^.Qâ  des  parQiss.es  depuis  trente  ani^^  qu'il  soit  informé 
de  nouveau  desdjts  abus  par  aucuns  conseillers  de  nosdites  cours 
des  aydes  qui  seront  par  nous  conamis.  £t  si  ledit  ^bus  est  vérifié 
après  due  connaissance  de  causes,  qvie  lesdîts  annoblisseaienLS 
soient  révoquez,  ceux  qui  en  auront  malicieusement  ^b^^sé, 
fooda^iaez  de  restituer  au  profit  e\  à  la  décharge  des  pan^ses 
X)ù  il^  aboient  leur  résidence,  les  sommes  à  quoj  ils  euss^;^^t  dû 
/être  GOttisez  s*ils  n'eussent  usurpé  •  à  faux  titre  et  par.niauyajs 
s^rtiRçef  l^àitp  qualij^é  ^e  noblesse. 

(407)  Afin  que  nos  sujets  reçojyent  quelque  fruit  du  .saulagc- 
mentque  nous  avons  désiré  leur  procurer  par  l'édit  fiû^  en  1'^ 
i6j4,  pour  réduire  le  nombre  des  perspnjnes  qui  doivent  jouir 
.4'exemptipn  ^  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  états  de 
Aptre  maison,  des  reines ,  de  notre  très-che;*  frère  unique  le  duc 
d^Qrlé^s ,  de  notre  cousin  le  prince  de  Condé  et  aytres,  les  o£Ei- 
.ciers  desquels  jouissent  d'exemption  pour  retrancher  ceux  qui 
«ont  superflus^  et  qui  ont  été  mis  seulement  pour  les  exempter 
Ai  non  pour. servir  :  ordonnons  que  doréuav  int  aucuns  desdits  of- 
ficiers ne  jouiront  de  ladite  iminunité  et  exemption ,  que  ceux 
qui  sueront  compris  aux  états  qui  seront  par  nous  enyoyez  en  no- 
treditQ.cour  deç  aydcs,  e(  .enregistre;E  en  iceljle;  .et  qui  serji^iroQt 
actuellenient  p^^  ch^cup  an  ou  par  qua^rlicr  è»  charges  pour  ies- 

ai. 
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quelles  ils  y  sont  employez,  nonobstant  les  dispenses  qu'ils  e\ 
pourroient  obtenir. 

(408)  Et  pour  corriger  les  abus,  que  nous  avons  reconnus  pa 
lesdits  états  être  commis  à  la  foule  de  nos  sujets  contribuable 
aux  tailles,  nous  défendons  qu^aucun  ne  soit  admis  aux  offices  d 
notre  maison  et  autres,  même  de  celles  qui  dépendent  des  cha 
ges  de  récurie,  vénerie 9  fauconnerie  ,  amirauté  et  artillerie,  qi 
ne  soit  de  la  condition  requise  pour  tenir  et  exercer  l'office  do: 
il  sera  pourvu,  et  capable,  et  servant  actuellement  et  en  pc 
sonne.  Et  si  aucuns  ont  été  employez  èsdites  ciiarges  sans  Atre  c 
ladite  condition,  nous  ordonnons  qu*ils  en  soient  ôtez  et  priv( 
de  leurs  charges,  et  que  tout  usage  desdits  privilèges  leur  soi 
dénié. 

(409)  Ayant  reçu  plusieurs  plaintes,  que  outre  les  grande: 
charges  que  notre  pauvre  peuple  supporte  à  notre  grand  regret, 
pour  le  soutien  de  notre  état,  il  est  encore  surchargé,  en  c( 
qu*aucuns,  sous  prétexte  de  leurs  charges,  ou  de  puissance qu^iii 
ont  dans  les  provinces,  font  plusieurs  levées  de  deniers  et  autres 
contributions  de  leur  autorité  privée  au  grand  préjudice  de  nos 
sujets,  attentant  8ur  notre  autorité  contre  la  prohibition  des  or- 
donnances de  Moulins  et  Bioîs,  lesquelles  n'ayant  pu  réprimei 
encore  tout-à  fait  cet  abus  si  important,  il  est  nécessaire  d'] 
pourvoir  par  quelque  moyen  plus  efficace.  Pour  raison  de  que 
nous  défendons  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  no 
provinces  et  villes,  de  quelque  dignité ,  qualité  et  condition  qu^il 
soient,  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux,  trésoriers  de  France ( 
généraux  des  Hnances,  capitaines  des  places ,  et  élus ,  syndicsoi 
commissaires  aux  assiettes ,  ou  autres  officiers  et  personnes  que 
conques  de  lever,  faire  lever  ou  souffrir  être  levé  en  détendue  d 
leurs  charges ,  aucuns  deniers  ou  contributions  sur  nos  sujet! 
par  quelque  autorité  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  < 
soit,  et  en  vertu  de  quelque  ordonnance  que  ce  puisse  être,  so 
sous  le  nom  de  particulier  ou  de  communauté  ;  si  ce  n'est  c 
vertu  de  nos  lettres-patentes  expédiées  sous  notre  grand  sceac 
enregistrées  au  controlle  général  de  nos  finances ,  et  es  gireff 
-des  bureaux  des  trésoriers  de  France,  ou  autres  greffes  principal 
des  lieux  où  la  levée  se  fera ,  à  peine  de  confiscation  de  corps  ( 
de  biens ,  et  privation  de  leurs  charges  et  offices,  laquelle  ilseï 
courront  par  l'acte  desdites  contraventions,  sans  q^u'ii  soit  besoi 
d'autres  formalitez  :  ausquelles  charges  et  offices  nous  pourvoi 
Tons  en  conséquence.  En joîgtions  à  nos  procureurs  génëraui  « 
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leurs  substituts,  trésoriers  de  France,  élus,  et  tous  autres  qu^l 
appartiendra  et  qui  en  auront  connoissance,  d^y  avoir  l'œil  9  et 
empêcher  en  tant  qu'à  eux  est,  qu'aucunes  levées  ne  soient  faites 
au  contraire ,  et  de  nous  donner  avis  de  ce  qui  sera  fait  au  préiu- 
dice des  présentes. 

(4to)  En  attendant  que  nos  finances  dissipées  par  les  confu- 
sions et  désordres  passez,  soient  remises  en  meilleur  état,  pour 
nous  donner  moyen  de  diminuer  les  tailles ,  suivant  l'intention 
que  nous- avons  eue  de  faire  es  années  suivantes  :  nous  avons  dès 
à  présent  déchargé  nos  sujets  qui  y  sont  contribuables,  de  tout 
ce  qu'ils  peuvent  devoir  desdites  levées  du  passé,  jusques  à  l'an- 
nce  16249  ladite  année  y  comprise,  outrer  la  diminution  de  trois 
raillions  de  livres  que  nous  avons  arrêté  de  leur  diminuer  sur  la 
crue ,  dont  nous  avons  déjà  diminué  la  somme  de  six  cenX  mille 
livres  en  l'année  1627,  et  quatre  cent  mille  livres  en  la  dernière^ 
(4ii)  Et  d'autant  que  la  fréquence  des  désordres  qui  se  com- 
nieltent  en  nos  finances,  et  Timportance  d'iceux:  nous  oblige  à 
y  remédier  par  toutes  les  voies  possibles ,  pour  délivrer  nos  sujets 
de  l'oppression  qu'ils  en  reçoivent,  et  notre  état  des^ nécessitez 
qui  en  proviennent,  et  que  la  connoissance  qui  est  ordinaire- 
ment plus  facile  sur  le  point  des  fautes  commises,  s'efface  aisé- 
ment par  le  temps,  qui  en  détourne  et  perd  les. preuves:  nous 
avons  estimé  nécessaire  d'établir,  comme  par  ces  présentes  nous 
ordonnons  et  établissons,  une  chambre  composée  des  ofSciers  de 
00s  cours  souveraines,  qui  seront  choisis  et  nommez  par  nous, 
changez  ou  continuez  tous  les  ans  en  la  forme  des  chambres  de 
l'édit,.  suivant  le»  contunissions  que  nous  eu  ferons  expédier  en 
vertu  de  ces  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  publication 
ni  enregistrement  que  cesdites  présentes,  pour  vaquer  à  la  re- 
cherche et  punition  des  fautes  et  malversations  commises  au  fait 
de  nos  finances,  tant  contre  le  présent  édit^  qu'autres  nos  or- 
donnances et  les  réglemens  de  nos  finances  ci-devant  faits  et  qui 
se  pourront  faire  à  Tavenir:  ensemble  au  recouvreuicnt  des  de- 
niers qui  nous  peuvent  appartenir,  pris  et  reçus  iuduement,  et 
qui  nous  doivent  être  rendus  et  restituez  tant  du  passé  que  de 
Tavenir,  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  contre 
toua  ceux  qui  s'en  trouveront  coupables ,  selon  qu'il  s'est  fait  ci-» 
devant  en  nos  chambres  de  justice  et  le  pouvoir  à  eux  donné  : 
afin  que  la  crainte  de  la  punition  imminente  retienne  ceux  que 
la  conscience  et  le  devoir  ne  peuvent  contenir  en  la  fidélité  qu'ils 
doivent  à  l'exercice  de  leurs  chaigcfs  et  à.notra  Aerviqç.,  yçulant 
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aussi  que  uos  bons  et  fidèles  ofâciers,  qiic  l'fkofurïè'.jr  distingue 
AcH  àolre^',  lofent  ôoïivîéz  à  s'y  inaîût^nîf  par  respérance  du 
môme  hoiineur  qu'ilj^  einbrâsVéDt ,  et  de  la  souvenance  que  nous 
vô'Àlônii  avoir  de  léùts  bons  et  fidèles  services,  les  assurant  que 
ceux,  même  les  trésoriers  de  notre  épar^^nc  ,  dont  fa  ctiarge  est 
SI  imporlàntè  ,  qui  nous  aùrotit  bieri'et  fidellemeut  servi  par  l*es« 
paëe  de  quelques  années,  èâcjiièl.^  les  comptes  seront  entièrement 
Àppurez  et  hors  le^  craintes  et  soupçons  que  les  ofdoi'ilià'iVèés  ont 
voulii  prévenir,  serôiit  tCfijonrs  considérez  par  uoàs,  pour  être 
employez  èà  oÛiceir  et  charges,  tant  de  ilos  chambres  des  cdm^Te^ 
qu'en  nos  coiis^cfils,  selon  qnè  le  mérite  et  la  capacité  de  chaèun 
d'eux  Aous  6n  donnera  sujé?^. 

(412}  Confir'mant  l'art.  S63  ie'6  Ordonnances  de  Bloîrf,  et  y 
aioatant,  ordonnons  que  fc^s  élé'clious  des  prévôts  des  UGlaich<itids 
ihaf^es,  échevîns^  capifOuls^  jurats,  Consuls,  phbcuréufs,  syndics, 
paif^,  bourgeois,  conseillers,  sergens  majors,  capitaines,  quarte- 
niefs,  clercs,  greffier.^,  receveurs,  ihtcndans  des  gardes,  comdilii, 
f)6rtier.^  ei  autres  charges  des  villé's ,  seront  faite^  es  iiiaoières 
Accoutumées  sans  brigues  et  monopoles ,  des  p'ei^sohhes  ph> 
propres  et  capables  à  exercer  telles  charges  pour  le  bien  de  notre 
service,  repos  6t  sûreté  dcî^dites  villes,  esquelles  ils  seront  téhiis 
de  résider,  sans  que  pour  quelque  causé  et  occaâron  que  ce  soU 
^esditcs  charges  se  puissent  résigner.  £i  afin  de  maintenir  nos 
sùJÈts  a^ec  plus  d'ordre  et  tranquillité ,  voulons  et  ordonnons  que 
\€i  dorps  et  maisons  de  vrile,  et  la  manière  de  leurs  assdtnblées 
et  adininistratiou  en  tout  notre  royaume,  soient  autant  que  faire 
6e  pourra  i'éduites  à  la  forme  et  manière  de  celle  de  nôtre  boune 
"^nie  dé  Paris,  ou  lé  pltis  approchant  d*iCelle  quMl  se  pourra, 
ailisî  q[a'il  a  ëté  déjà  pratiqué  en  celle  de  Lyon,  Limoges  et 
autres» 

(41 3)  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  envoyés^  par  ùéiià  ou 
{yar  lèâ  gouverneurs  de  hos  provinces  et  villes  aux  maires  et 
éciievins,  ne  âéfoht  ouverts  qu'eu  la  présence  de  deux  ou  trois 
échévin^  :  el  Xoiis  a'ctesl  dé^  délibérations  et  ré:>olutiotis  qui  seront 
prises  es  cbr^s  et  communâulez  desdites  villes,  seront  reçus  par 
lés  gr^ffîéfs  d'ièéiltiâ ,  aKrétez  et  signez  en  firi  de  châcuùe  «issèin- 
blée;  avant  que  à'éh  dépàrfir,  ëi  încontirfént  enregistrées. 

(414)  Vô61bii$  gué  Tart.  558  dé  Tordonnance  de  BJfoîs,  tou- 
ctraut  la  ptfbtfcatton  ^e^  associations  entre  marchatids  et  déiiiste- 
ûïhbi  df'icëiles ,  stit  Héù  entré  iiûs  sujets  ,  ainsi  qu*ii  est  bi^douné 
^àùir  lei  étràù^&ré,  Et  sûfr  {a  j^hilnit  qui  bous  a  été  faite  que  les 
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aarcbaiids  étranger:»  demeurant  hors  tie  notre  royailmci^  com- 
mettent en  îcelui  des  marchands  de  leurs  ménies  uatiobs^  qui 
obtiennent  de  nous  lettres  de  naluralité^  saus  le  bénétice  des- 
quelles,  traitant  comme  ré^nicoles,  trafîquuut  néanmoins  au 
profit  desdits  étrangers ,  reçoivent  et  débitent  les  marchandisds 
qu'ils  ieiir  envoyent,  et  font  pour  eux  les  achapù  dont  ils  les 
chargent^  transportant  fiar  ce  moyeu  toute  l'utilité  du  commerce 
en  main  de  famille  étrangère,  au  grand  dommage  et  préjudice 
de  nos  sujets  et  de  notre  état.  Pour  y  pourvoir^  nous  ordonnons 
que  nul  étranger  demeurant  en  notre  royaume  ^  soit  qu'il  soit 
naturalisé'  ou  non  ,  ne  pourra  être  facteur,  ni  commissionnaire 
de  marchands  étranger:»  résidans  hors  uotredit  royaume',  les- 
quels  seront  tenus  se  servir,  et  avoir  leurs  correspondances  avee 
les  marchands  naturels  françois^  et  descendus  d'eux,  tenant  pour 
tels  ceux  qui  sont  nez  dans  le  royaume ,  de  pères  ayant  obteha 
lettres  de  naturalité,  et  décédez  en  icelui. 

(4*5)  Défendons  à  tous  marchands  des  villes  de  notre  royaume, 
de  quelque  qualité  et  couditioQ  qu'ils  soient ,  de  prestcr  leurs 
DOBfis  ou  marques  à  autres  marchands  forains  ou  étrangers  pour 
les  faire  jouir  des  privilèges  et  libertés  desdites  villes,  à  peine 
d'être  par  les  contrevenans  déchus  de  leurs  fratichisesy  et  conûs- 
oation  de  la  marchandise ,  moitié  envers  les  pauvres  ,  moitié  au 
dénonciateur,  et  d'amende  envers  nous. 

(4 16)  Défendons  aussi  à  tous  courtiers  de  faire  aucun  trafic  de 
marchandise  en  leurs  noms,  tii  faire  aucunes  commissions^  et  à 
tous  courtiers  de  change  de  porter  bilan ,  à^eine  de  confiscation 
des  marchandises  et  sommes  à  eux  appartenantes,  moitié  aux 
pauvres ,  moitié  au  dénonciateur,  et  d'amende  arbitraire  enver» 
nous.  Et  seront  tenus  toutes  personnes  qui  se  voudront  employa 
audit  fait  de  courtage  en  faire  déclaration  uiùJK  greffes  ordinaires 
des  villes  où  ils  le  voudront  exercer. 

(417)  Nous  enjoignons  aussi  à  tous  étrangers  demeurant  en 
Dotre  royaume ,  artisans  à  faire  verres^  poterie  de  fayenoe,  tapis- 
serie, et  autres  métiers  de  qut-lqiie  sorte  que  ce  soit,  prendre  et 
tenir  pour  apprentifs  les  originaires  François  qui  voudront  ap- 
prendre à  travailler  esdits  arts  et  métiers ,  suivant  leurs  contrats 
l'établissement  et  réglemens  sur  ce  intervenus  :  et  à  faute  de  ce 
faire»  seront  déchus  de  l'effet  de  leursdits  contrats,  et  mis  hors  de 
notre  royaume  et  pays  de  notre  oi>éi0sance. 

(4iB)  Toutes  marchandises  de  manutaclurôSi  tant  de  soyeqoe 
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laine,  fil  et  coton,  seront  réalises  aux  1arg;enr8  et  lez  anciens,  à 
peine  cle  confiscation  d'iceiies, 

(419)  Que  dorénavant  ia  traite  des  bleds  et  vins  ne  sera  per- 
mise, sinon  que  nous  soyons  duenient  informez  par  nos  officiers 
des  lieux,  maires  et  échevins  des  bonnes  villes,  que  nos  provinces 
en  soient  suffisamment  fournies  :  et  qu'à  cette  fin  les  baux  des 
traites  foraines  soient  baillez  à  cette  condition  de  les  permettre 
ou  défendre  quand  bon  nous  semblera. 

(420)  Que  les  particuliers  ne  pourront  garder  les  grains  de  leur 
revenu,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  plus  de  deux  ans,  sinon  ce 
qui  est  pour  la  provision  de  leur  maison. 

(4ai)  Les  marcliands  forains  ne  pourront  avoir  greniers  et 
magasins  dans  nos  villes  principales ,  aius  seront  tenus  mener  et 
vendre  leur.<i  grains  aux  marchez  sans  les  arrêter  en  aucun  liea, 
ce  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  confiscation. 

(422)  Que  les  marchands  bourgeois  qui  trafiquent  en  grains 
feront  enregistrer  leurs  noms  et  demeures  en  la  maison  de  ville 
de  leur  résidence,  et  le  lieu  de  leurs  greniers,  lesquels  ils  seront 
tenus  d'avoir  toujours  bien  remplis  de  grains,  et  les  porter  veinhe 
au  marché  public  »  au  moins  une  fois  par  chacun  mois. 

(425)  Que  lesdits  marchands  ne  pourront  faire  achapts  de 
bleds  à  deux  lieues  près  des  villes,  et  à  huit  lieues  près  de  cette 
ville  de  Paris. 

(424)  Défendons  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  grains 
sur  les  chemins  et  avenues  des  villes ,  les  acheter  en  verd ,  ni  lei 
arrer  avant  la  récolte. 

(425)  Enjoignons  aux  communautez  de  faire  achapt  de  bleds, 
et  en  faire  provision  et  magasin  pour  trois  mois  au  moins.  Leui 
permettons ,  en  ce  cas ,  d'emprunter  deniers  à  constitution  d< 
rente  pour  y  satisfaire  si  besoin  est. 

(426)  Le  tout  sans  préjudice  de  la  police  des  villes  de  notr 
royaume,  que  nous  voulons  être  gardée  et  observée  suivant  l'an 
cien  usage ,  en  ce  qui  sera  de  la  plus  grande  convmodité  et  sou 
lagement  de  nos  sujets. 

(427)  Nous  avons ,  suivant  notre  édit  du  mois  de  fuin  derniei 
interdit  et  défendu  la  vente  et  usage  des  draps ,  estâmes ,  serges 
carisez  et  autres  de  manufacture  étrangère ,  afin  de  donne 
moyen  à  nos  sujets  de  s'appliquer  davantage  à  Ce  trafic,  et  enri 
ohir  notre  royaume  d'autant  de  deniers  qui  demeureront  ei 
icelui ,  au  Heu  qu'ils  portoient  à  l'étranger  jusques  à  des  somme 
immenses,  et  sans  aucune  raison,  ni  commodité,  parla  seuIi 
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nonchalance  de  reconnottre  la  facilité  qu'il  y  a  de  leur  procurer 
ce  bien  ,  entant  qu'il  se  fait  en  notre  royaume  de  toutes  8ortes  dç 
draps  et  étoffes  de  laines ,  meilleures  et  de  meilleur  usage  qu*en 
aucun  autre. 

(4tï8)  Et  d'autant  que  nous  avons  reconnu  un  asservissement 
insupportable  9  auquel  nos  voisins  par  leur  vigilance  et  notre; 
Donciialance  ont  réduit  nos]]sujets,  apportant  en  notre  royaume 
et  emportant  d'icelni ,  toutes  les  marchandises  qu'il  leur  platt, 
sans  nous  en  payer  aucuns  droits,  et  exigeant  sur  nosdits  sujets , 
tant  sur  les  marchandises  qu'ils  portent  vendre  en  leurs  pays  que 
sar  celles  qu'ils  y  achètent,  de  grandes  impositions  contre  la 
raison.  Pour  y  remédier,  et  établir  quelque  égalité  des  condi- 
tions du  commerce  entre  nos  voisins  (  avec  lesquels  le  trafic  est 
permis)  et  nous,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les 
mêmes  impositions  qui  se  lèvent  es  entrées  et  ports  de  nos  voi- 
sins, sur  les  marchandises  que  nos  sujets  y  vendent  et  achètent , 
seront  levées  et  reçues  en  nos  ports  sur  les  marchandises  que  les 
marchands  étrangers  et  sujets  de  nosdits  voisins  y  vendront  et 
achèteront  dorénavant. 

(429)  Exhortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  Tindustrie^ 
de  se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  con>* 
-  pagnies  et  sociélez  de  traiic ,  navigation  et  inarchandise  en  la 
manière  qu'ils  verront  bon  être.  Promettons  les  protéger  et  dé- 
feadre ,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales  ,  et  lei» 
maintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront  pour  la  bonne 
conduite  et  succès  de  leur  commerce,  môme  les  faire  assister  de 
nos  vaisseaux  de  guerre  pour  escorter  et  assurer  leurs  voyages.  • 
(45o)  £t  pour  apporter  ci-après  un  ordre  et  règlement  au  fait 
desdits  voyages,  commerce  et  navigation,  après  avoir  fait  .rap- 
porter et  voir  en  notre  conseil ,  les  réglemens  anciens  faits  pour 
le  même  sujet,  ouïs  les  plus  expérimentez  matelots,  officiers  de 
là  marine  et  marchands  trafî(|uant  sur  mer  :  de  l'avis  de  notredk 
<^Oûseil ,  et  de  notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
Richelieu,  grand  maître  et  surintendai  t  général  de  la  navigation 
et  commerce  de  France  :  nous  avons  statué  et  ordonné ,  statuons 
€t ordonnons,  que  dorénavant  et  à  toujours  il  sera  par  nous  et 
nos  successeurs  rois,  entretenu  cinquante  vaisseaux  du  port  de 
<|uatre  et  cinq  cents  tonneaiix,  armez  et  équipez  en  guerre  comme 
*^ appartient,  outre  les  pataches  et  autres  vaisseaux  de  moindre 
port  que  nous  ferons  entretenir  selon  les  occurrences  et  les  occa» 
Sious  qui  s'oifriront ,  tant  pour  la  sûreté  de  nos  ports  et  havres 
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que  pour  servir  d*escorteti  aux  marchafidft  et  leur  tenir  la  mer 
libre. 

(45 1)  Que  sur  chitcun  desdits  vaisseaux  il  y  ait  un  coiuoiiset 
écrivain  solvabie,  qui  soit  présent  lorsque  l'on  payera  les  salaires 
et appointemens  des  pilotes,  matelots  et  mariniern,  ordonnez 
pour  la  garde  et  équipage  desdifs  navires  ,  des  arnieii,  munitions 
et  victuailles,  dont  il  tiendra  registre  «  dans  lequel  il  écrira  les 
noms,  surnoms  des  pilotes,  maîtres  et  contre-maitres «  matelots 
et  mariniers,  le  lieu  de  leur  naissanoe  et  demeure,  et  chacun 
four  le  chemin  que  feront  lesdits  vaisseaux,  pays,  côtes,  men 
et  rivières  qu'ils  découvriront,  et  les  prises  qui  se  féroiH  en  guerre 
Gu  en  conduisant  les  navires  des  marchands.  £l  pour  empêcher 
les  fraudes,  ledit  écrivain  avant  que  de  s*embarquer,  sera  tenu 
faire  cotteret  parapher  chacun  des  feuillets  de  ses  registres^  par 
le  juge  de  la  marine  et  son  greffier,  et  se  chargera  desdtts  regis- 
tres au  greffe  de  la  juridiction  du  juge  qui  aura  paraphé  lesdits 
registres. 

(43a)  Voulons  que  desdits  navires ,  il  en  soit  mis  et  baillé  entre 
les  mains  des  plus  notables  marchands  des  villes  et  commuuau- 
tezdece  royaume,  par  notredit  cousin  et  ses  successeurs eii la- 
dite charge  ,  le  nombre  et  quantité  qu'il  conviendra  et  sera  ué« 
cessaire  pour  conduire  et  accompagner  les  vaisseaux  qui  iront  à 
la  droguerie .  arangaison  sur  le  banc  à  la  pèche  des  morues  etbft«' 
leines,  et  en  tous  les  voyages  qu'ils  voudront  entreprendre,  pour 
remettre  le  trafic  et  la  tiavigation  entre  les  mains  de  nos  sujets* 
selon  les  conventions  et  traitez  qu'ils  feront  avec  notredit  cousu 
et  ses  successeurs  sur  ce  sujet,  It'squels  nous  promettons  ratifier 
et  avoir  agréables. 

(455)  Et  pour  faire  que  dorénavant  Ton  ne  manque  plus  en  ce 
royaume  de  chefs ,  capitaines j  pilotes,  canoniers  ,  matelots  et 
charpentiers  pour  employer  à  la  navigation  ;  afin  de  donner  plus 
de  courage  à  toutes  personnes  de  s*y  appliquer  chacun  selon  sa 
portée  et  sa  condition,  nous  ferons  entretenir  à  nos  dépens  certain 
nombre  de  personnes  de  différens  âges,  sous  des  pilotes  expéri- 
mentez, même  nous  appointerons  des  pilotes  hydrographea,  des 
plus  capables  qui  se  pourront  trouver,  qui  trois  fois  la  seoiaine 
s'occuperontàenseignerpubliquemeotèslieux'et  ports  oùils  seront 
établis  Tartdela  navigation  ;  et  tous  ceux  qui  voudront  l'entendre 
6t  s'adonner  audit  art,  seront  reçus  indifféremment  sàus  payer 
aucune  chose,  et  par  ce  moyen  pourront  apprendre  la  théorie  de 
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ce  dont  l<^s  divers  vtyyages.  qu'on  leur  fera  faire  leur  enseignera  ïa 
pratique. 

(434)  Ordonnons  i\u%r  principales  villes  maritimes  <ïe  notre 
royaume,  les  maires,  consuls,  échevitis  et  habitans  d'icelles  à  no- 
tre imitation ,  soient  tenus  ëlablir  en  chacune  un  pilote  hydro- 
graphe expérimenté  pour  instruire  comme  dessus  tous  ceux  qui 
roiidront  se  rendre  capables  de  la  marine. 

(435)  Ordoriùons,  encore  qu'outre  les  canoniers  qui  serviront 
aétuellé^ient  dans  les  vaisseaut,  il  soit  donné  à  cent  autres  ca- 
nOtiiërs  trinquante  livres  chacun  par  an,  afin  que  quand  ceux 
qui  seront  en  nosdits  vaisseaux,  viendront  à  manquer  nous  en 
puissions  commodément  mettre  d'aulies^  en  leur  placé. 

(456)  Ordonnons  pureiliehient  à  cent  cinquante  matelots,  de- 
puis Tâgé  de  seize  jusques  à  vingt  ans,  qui  auront  servi  cinq  ou 
six  ans  eh  la  rtier,  iès((uels  nods  ferons  tirer  des  vaisseaux  de  ton- 
\d  lés  côtes  les  plus  prochaines  des  lieux  où  nous  établirons  nos 
escadres,  qui  se  voudront  faire  instriiire  pour  être  canoniers,  et 
pttiij*  è'et  effet  viend^ofnt  trois  fois  la  semaine,  quand  ils  ne  seront 
Cil  vdyagé  sur  mer,  aux  lieux  de  nos  esca(fres  où  Ton  fera  Ciier- 
dUt  du  canon  ,  à  chacun  dix  livres  par  an  :  lesquels,  quand  ceux 
ànsquels  iious  assignons  cinquante  livres  de  pension  viendront  à 
itiourir,  màntecoiit  en  leur  place ,  et  jouiront  de  leur  pension. 
Ordonnons  qu'il  y  ait  à  chaque  école  douze  prix  de  dix  écus  cha- 
C9h  Tannée,  eniployez  en  dra|[)  pour  habiller  ceux  qui  les  gagne- 
fimt.  Et  néanmoins,  afin  quMis  puissent  gagner  teiii*  vie  ,  ei con- 
tinuer Texercice  dé  lài  rnèr,  nous  ordonnons  à  ceux  qui  les  auront 
60  charge,  de  leur  permettre  de  fois  à  autre  de  se  louer  aux  maî- 
tres des  navires  pour  faire  lés  voyages. 

(45>r)  Outre  lesdit^  [irix  dehtineàc  pout  les  écoles  des  càiiouiers 
qui  se  tiendront  aux!  lieux  bù  sont  nos  escadtes,  pour  abonner 
courage  aux  habitans  de^  villes  maritimes  de  se  porter  aux  en- 
treprises de  mer,  et  à  l'exercice  des  ardies,  nous  avons  permis 
aux  échevins  desdites  villes  et  habitans ,  d'instituer  auséi  des 
prix  les  jours  de»  fêtes  et  dimanches  «  et  d'enroller  des  matelots 
et  iharimers  originaires  désdifes  villes  cit  lieux  cîrconvoisins,  et 
habitant  te  long  des  côtés  de  la  lirier ,  pour  s'exercer  à  tirer  le  ca- 
non des  navires  et  vaisseaux,  permettadt  à  tous  ceux  des  côtes 
voisines  de  pouvoir  venii*  au.4dits  lieux  pour  y  être  enroillé^,  et 
avoir  pàH  aux  exercices  qui  s'y  feront. 

(438)  Vôuloii's  éri  oulré  appointer  cinquante  hnatt^és  ëhai'pen- 
Liéi-8  qui  sérôiîi  eJtfployè^  à  ïa  côWslriicfittrl  dté  ^dlssèàui,  et  à  vî- 
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Mterlesfonds  des  navires  qui  iront  en  mer,  afin  qu'il  n*en  arrive 
aucun  inconvénient ,  et  que  quantité  de  personnes  en  s'embar- 
quant  en  de  mauvais  vaisseaux ,  ne  se  mettent  point  au  bazard 
de  perdre  la  vie  et  les  biens. 

(459)  Et  d^autant  que  la  (navigation  ayant  été  ci -devant  négli- 
gée en  ce  royaume,  quantité  de  pilotes,  charpentiers,  calfacteurs, 
canoniers ,  matelots,  mariniers,  pêcheurs,  et  autres  de  nos  sujets 
qui  font  profession  d*aller  en  mer,  se  sont  retirez  vers  lesétran* 
gers  faule  d*employ,  et  se  sont  mis  à  leurs  gages  ,.  le  commerce 
étant  rétabli,  et  y  ayant  de  quoi  les  employer  en  ce  royaume, 
nous  enjoignons  à  tous  nos  sujets  qui  sont  employez  à  la  naviga- 
tion en  pays  étrangers,  de  retourner  en  notre  royaume  pour  ser- 
vir à  nos  vaisseaux,  et  autres  qui  appartiennent  à  nos  sujets, 
selon  la  capacité  et  condilion-d'un  chacun,  sur  peine  de  confisca- 
tion de  corps  et  de  biens,  et  qu'ils  ayent  à  se  rendre  aux  villes  et 
lieux  de  leurs  anciennes  demeures,  six  mois  après  que  les  juge- 
qui  exercent  la  jurîsdiction  de  la  marine,  leur  en  feront  faire  It 
commandement  en  leurs'  domiciles,  ou  après  la  publication  ai 
leurs  ordonnances  particulières  sur  les  rays ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé; et  à  faule  de  satisfaire  au  commandement  qui  leurer 
aura  été  fait,  mandons  'iux  juges  età  tous  les  officiers  qui  seroo 
établis au£  ports  etlwvres,  de  procéder  contre  les  contrevenans 
et  de  continuer  les  procédures  commencées  depuis  Tannée  162 
contre  les  absens  et  les  désobéissans,  selon  la  rigueur  des  ordon 
nances  :  défendant  ausdits  juges  et  autres  officiers  de  recevoir  au 
cunes  excuses  sans  en   donner  avis  à  notredit  cousin  le  cardini 
de  Richelieu,  attendant  lequel,  les  procédures  encommencé< 
contre  lesdits  absens  ne  pourront  être  retardées  ;  u'entendoi 
aussi  qu*à  l'avenir  aucuns  pilotes,  charpentiers,  calfacteurs,  c: 
noniers,  matelots,  mariniers  et  pécheurs,.»!  aucuns  navires,  vai 
seaux,  armes,  agrez  et  munitions,  sortent  des  portset  havres  sai 
congé  de  celui  auquel  il  appartiendra  de  le  demander* 

(440)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'aller  serv 
hors  notre  royaume,  de  matelots  et  mariniers,.ni  pour  travailla 
à  la  construction  des  navires,  confection  de  cordages  et  destoil 
propres  aux  voiles ,  et  autres  servans  à  la  navigation  ,  sans  noti 
expresse  permission  ,  à  peine  de  la  vie. 

(440  ^^  ^^"  m^^  nous  sachions  exactement  les  forces  qi 
nous  pourrions  mettre  en  mer  pour  les  employer  aux  occasion 
nous  voulons  qu'en  la  présence  de  notre  procureur  et  de  cei 
qui  seront  commis  à  cette  fin ,  les  juges  dressent  doresnayant  pi 
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chacun  an  au  mois  de  décembre,  sans  prendre  aucune  taxe  ni 
vacation  «  un  état  certain  contenant  les  noms,  surnoms  et  la  de- 
meure  de  tous  les  capitaines,  maistres  conducteurs,  pilotes,  char- 
peutiers,  calfacteurs,  canouiers ,  matelots,  mariniers  et  manou- 
vriers,  et  tous  les  hommes  qui  font  profession  du  mestier  de  la 
mer,  résidant  en  l'étendue  de  leur  ressort  et  juridiction  :  le  nom- 
bre (les  navires, barques,  chaloupes,  pataches  et  autres  vaisseaux, 
la  grandeur  et  le  port  dMceux,  et  le  nom  des  bourgeois  à  qui  ils 
appartiennent,  tant  François  qu'estangers,  et  de  tous  leurs  ca- 
Doos'de  fonte  verte  et  de  fer,  armes  et  munitions.  Lesquels  estats 
signez  des  juges  ,  de  notredit  procureur ,   juge  de  la  mer  et  du 
greffier  de  la  juridiction  de  la  marine,  et  de  celui  qui  sera  com- 
mis, seront  envoyez  à  notredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  , 
ou  audit  secrétaire  de  la  mer  résidant  près  de  sa  personne,  pour 
en  tenir  fidèle  registre  auquel  on  puisse  avoir  recours  quand  il 
sera  besoin. 

(442)  £t  pour  ce  que  cet  ordre  étant  ainsi  établi  on  se  peut 
passer  très  facilement  en   notre  royaume  des  estrangers  et  de 
leurs  vaisseaux  pour  la  navigation ,  nous  défendons  très  expres- 
sémeutde  charger  ni  fréter  aucuns  navires  et  vaisseaux  étrangers 
eo  nos  ports  et  havres,  ni  par  iceux  tirer,  emporter,  ni  permet- 
tre être  tiré,  emporté  hors  des  païs,  terres  et  seigneuries  de  no- 
tre obéissance,  aucunes  denrées,  marchandises  ni  biens  quelcon- 
ques, sauf  et  réservé  le  sel,  même  pour  les  transporter  d'une  de 
BO8  villes,  ports  et  havres  en  une  autre.  Comme  aussi  nous  faisons 
inhibitions  et  défenses  aux  étrangers,  soit  marchands,  maîtres 
conducteurs  de  navires,  matelots  et  mariniers,  prendre,  char- 
ge, recevoir,  accueillir  ni  accepter  en  leurs  navires  et  vaisseaux, 
aucunes  denrées  et  marchandises,  ni  biens  quelconques,  à  la  re- 
serve du  sel,  pour  transporter  hors  notre  royaume  ni  d'un  port 
en  un  autre,  à  peine  de  oonfîscatioa  des  navires^  vaisseaux,  den- 
rées et  marchandises,  un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  notredit  cou- 
sin ,  à  cause  de  sadite  charge ,  et  l'autre  au  dénonciateur ,  si  ce 
u'est  qu'il  ne  se  trouve  aucuns  vaisseaux  appartenant  à  nos  sujets 
en  DOS  ports  et  havres  où  se  doivent  charger  lesdites  marchan- 
tises:  auquel  cas  lesdits  marchands,  maîtres  de  navires  et  au- 
tres, pourront  fréter  et  charger  les- vaisseaux  étrangers,  des  den- 
rées et  marchandises  qu'ils  voudront  transporter  es  païs ,  royau- 
mes et  provinces  étrangères  seulement ,  pourvu  que  lesdits  vais- 
seaux soient  chargez  de  marchandises  et  non  autrement,  avec  la 
permission  et  congé  de  notredit  cousin  ,  ses  commis ,  ou  des  of- 
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ficicrs  de  la  marine,  par  lesquels  voulons  qu*il  koîI  prpcéilé  con- 
tre ceux  qui  loueront  les  navires  et  vaisseaux  étrangers  ou  lestr^- 
teront  au  préiudîce  de  nos  sujets  et  du  public,  conjtrjB  les  ancien- 
nes ordonnances  de  la  marine. 

(44^)  £t  d'autant  (ju'il  arrive  souvent  que  les  iiayireB  qui  font 
les  voyages  de  longs  cours  ne  débitent  escortes  éloignét^s  toutt:  la 
marchandise  dont  ils  se  chargent,  et  pour  laquelle  sortant  àt» 
ports  et  havres  de  ce  royaume  ,  ils  ont  f)ayô  nos  droits  aux  bu- 
reaux des  traites  foraines;  tellement  qu'il  $oi}i  forcez  de  rappor- 
ter ladite  marchandise  en  notre  royaume,  et  pour  laquelle  nos 
fermiers  ont  prétendu  depuis  douze  ou  quinze  années  prendre  les* 
dits  droits  forains  tout  ainsi  que  si  elle  viçnolt  die  l'étranger. 
Ayant  égard  que  ladite  marchandise  doit  être  tenue  et  réputé 
comme  celle  qui.  n'a  sorty  uotredit  royaume  puisqu'elle  ye$t 
rapportée  par  nos  mêmes  sujets  et  dans  leurs  vaisseaux,  nous 
voulons  et  entendons  que  celle  marchandise  ne  soix  tenue  de 
payer  nos  droits  d'entrée,  ni  même  pour  la  sortie  de  nosdils  ports 
pour  la  seconde  fois,  eu  cas  que  les  navires  qui  les  auront  ame- 
nées  ressortent  de<«dit8  ports  sans  décharger,  et  qu'il  n'y  soit  coffi- 
mis  aucune  fraude  ni  abus. 

[444)  Etstir  les  plaintes  qui  nous  ont  é|é  faites  par  plusieurs 
marchands,  capitaines  et  conducteurs  de  navires,  et  autres  nos 
sujets  qui  font  profession  du  mesticr  de  la  naer,  qu'ils  n'osent  plus 
armer  ni  équipper  navires  et  vaii^seaux  pour  aller  aux  voyages  de 
long  cours  et  éloignez,  à  cause  des  empéchemens  qui  leur  aoQ^  t 
donnez  par  l'avarice  des  marchands  étrangers  et  de  coux  qui  l^or  i 
veulent  faire  perdre  la  retraite,  pour  leur  vendre  de  la  deux^tjroft  ' 
ou  quatrième  main  des  denrées  ou  marchandises  qu'ils  avoieot 
uncîènnemeut  de  la  première.  Reconnoissant  le  préjudice  que  la 
dijtcontinuation ,  rupture  pu  empêchement  des  voyages  de  IpAgs 
coi^rs^  apporterait  à  nostre  état,  et  combien  il  importe  à  nos  sujets 
de  les  j^aîntenir  et  garder  en  la  possession  et  jouissaoce  4^11^ 
voyages.  En  conséquence  des  lettres  de  déjQlaration  du  iS'joMr 
de  décembre  1578,  et  arrest  de  nostre  conseil  du  23*  (oqr  i^ 
juin  i6i5et  iSuoust  1618,  nous  avons  maintenu  et  gardé  a.os  sa- 
jets  que  quel<{ue  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ep  la  posses- 
sion ,  jouissance  et  cotntinuatiou  des  voyages  de  longs  ÇQUjrs  :  vou- 
lons et  ordonnons  qu'en  les  continuant  ils  piiis-seot  et  leur  soit 
loisible  d'aller  trafiquer  es  lieux  ^lenlionnez.esdites  lettres  et  ar- 
rests,  et  par  tout  ailleurs,  et  e.n  rapporter  lei?  denrfies  ,j^t  J^ç^^^ 
chandises  qu'ils  avoîent  accoutumé,  et  poi\r  se  fairei.^rmfU'  et 
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équiper  avec  noscre  congé  ou  celui  de  noslredtt  cousin,  d'hommes, 
armefty  munitions  et  victuailles  et  autres  choses  nécessaires, 
nombre  suffisant  de  navires  et  vaisseaux  ,  et  avec  iceux  se  gou- 
verner avec  les  étrangers ,  et  leur  faire  pareil  traitement  qu'il» 
reccvvont  d'eux,  sans  entreprendre  sur  les  rois,  états,  biens  et 
sujets ,  princes  et  comnaunautez ,  amis  el  alliez  de  cette  couronne^ 
eonformément  aux  traitez  faits  avec  eux ,  el  que  les  capitaines  • 
mdistrçs  et  conducteurs  des  navires  et  vaisseaux  esiant  de  retour 
de  leur  voyage,  ne  seront  recherchez  ni  inquiétez  par  quiconque 
goit  ou  puisse  estre.  aius  vuulonsjiu'en  payant  les  droits  pour  ce 
dus.  el  faisant  apparoir  aux  juges  qui  exercent  ia  juridiction  de  la 
marine  qu'ils  n'auront  contrevenu  aux  ordonnances  de  la  ma- 
rine, ils  soient  et  demeurent  paisibles  possesseurs  des  prises  qu'ils 
auront  faites  sur  ceux  qui  leur  empêchent  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  après  qu'elles  auront  esté  jugées  bien 
ou  mal  faites  par  noslredit  counin.  Défendansà  nos  cours  de  par- 
lemeut,  gouverneurs  des  villes  maritimes,  capîtdines,  garde- 
Qostes  maistres  des  ports  et  autres  nos  effîciers  de  prendre  aucune 
cour,  juridiction  et  connoissance  des  actes  d'hostilités  et  prises 
faites  lîii  mer  par  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  ceux  de  nos  sujets 
qu'ils  auront  armez  avec  nos  congez  ou  ceux  de  nostredit  cou- 
eu  ,  pour  lesdits  voyages  de  long  cours  ou  pour  courir  sus  à  nos 
«onemis  :  Vouians qu'en  ce  et  en  toutes  choses  les  étrangers  soient 
traitez  en  ia  même  forme  et  manière  que  nos  sujets  seront  trai- 
Ib  par  lesdits  étrangers ,  et  »'y  comportent  avec  toute  loyauté  et 
frobité,  eu  sorte  qu'ils  ue  comniellenl  aucun  acte  qui  mérite  rc- 
•préhenslou  ou  châtiment. 

(4'|5]  Et  aûn  que  iesdits  marchands  ayeïit  ilou  seulement'iu 
mer  et  les  entrées  des  rivières  libres,  même  quUls  ne  soient  tra- 
vaillez et  chargez  de  levées,  nouveaux  droits  et  impositions  au'- 
très  que  celles  qui  sont  introduites  par  len  ordonnances  r  Nous 
voulons  que  dedans  trois  mois  aprèn  la  publication  des  présen- 
tes, Les  gentilshommes  et  tout  autres  qui- ont  des  terres  situées  le 
loDg  des  côtes,  rivières,  chemins  et  passages ,  et  les  gouverneurs 
et  capitaines  des  villes  et  places  miritiines ,  et  les  cpmmunautez 
desvilles  qui  ont  droit  de  lever  et  prendre  sur  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  sur  les  denrées  et  marchandises  quientrent  et  sortent, 
montent  et  descendent,,  passent  et  repassent  les  rivièrcH,  ports  et 
havres  >oieut  tenus  de  remettre  un  tableau  au  greffe  de  la  juri- 
diction de  la  marine ,  et  un. autre  en  lieu  émioeat  à  l'endroit  du 
paasageoù.lu  recette  se  fait,  contenant  la  taxe  des  droits  :  et  six 
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semaines  après  la  publication  des  présentes ,  communiqaer  les 
litres  eu  vertu  desquels  ils  prétendent  lesdits  droits ,  et  les  en- 
voyer en  nostre  conseil ,  pour  iceux  vus  estre  ordonné  ce  que  de 
raisiunc  Et  à  faute  de  se  faire  dans  lesdits  temps,  nous  leur  dé- 
fendons par  ctfs  présentes  d*ea  citutinuer  la  levée  »  sur  peine  de 
répétition  au  double»  et  aux  marchands,  maistres  et  conduc- 
teurs de  navires,  de  les  payer.  Voulons  en  outte  que  pareils  ta- 
bleaux soient  mis  contenans  les  droits  qui  nous  sont  dûs  pour  la 
sortie  et  pour  rentrée  de  toutes  les  marcliandises  suiette»  au 
payement  de  no&dit  droits,  pour  le  soulagement  des  n&archauds. 
(4  16)  £t  si  aucuns  droi'i  se  lèvent  en  vertu  de  dons  obtenus 
de  nous  ou  des  rois  nos  prédécesseurs,  sans  cause  raisonnable, 
nous  les  avons  cassez  et  révoquez,  cassons  et  révoquons  par  ces 
présentes  y  ensemble  les  commissions  obtenues  sur  iceux  et  toutes 
autres  commissions  extraordinaires ,  sans  que  désormais  ceui 
qui  ont  obtenu  lesdils  dons  s'en  puissent  aider  ni  continuer  la 
levée  des  droits  à  peine  de  concussion  ;  remettant  toutefois  à  ju- 
ger de  ceux  qui  se  troUveroient  fondez  en  une  longue  et  très- 
ancienne  possession  ,  avec  titre  sur  les  pièces  qu'ils  nous  en  rap* 
porteront. 

(447]  £t  pour  traiter  les  marchands  et  ceux  qui  s'adonneront 
à  la  navigation,  avec  toute  sorte  de  faveur  ,  voulons  non  seule* 
ment  les  garantir  d'oppression  et  de  toutes  les  nouveautez  que 
l'on  voudroil  introduire  contre  la  liberté  du  commerce,  mais 
même  les  dispenser  de  ce  qu^on  a  accoutumé  de  prendre  sur  eax 
légitimement  et  modérer  pour  cet  effet  en  ce  qui  se  pourra  lan- 
gueur de  nos  ordonnances.  Après  avoir  considéré  .les  divers  aboi 
qui  se  commettent  en  Texécution  de  nosdiles^rdonnances^  aux 
le  sujet  du  droit  de  bris ,  et  combien  il  est  rude  que  ceux  dont 
Içs  vaisseaux  périssent  en  mer  soient  privez  de  ce  qui  se  peut  re- 
couvrer de  leur  naufrage  :  nous  ordonnons  que  d'oresn avant  les 
maistres  des  navires,  batteiux  ou  chalouppes  ou  autres,  qui 
trouveront  quelques  biens  ou  marchandises  flottantes ,  soit  en 
pleine  mer  ou  à  la  côte ,  ou  arrestées  es  rives  et  grèves  d'icelle, 
-soient  tenus  en  faire  leur  rapport  audit  juge  de  la  marine  à  l'ios- 
,  tant  qu'ils  auront  rencontré  lesdits  biens  et  marchandises  et  en 
faire  un  sommaire  inventaire  ,  avec  défense  audit  juge  de  oe 
vendre  que  ce  qui  ne  se  pourra  conserver,  dont  toutefois  ils  re- 
tiendront marque  et  échantillon  pour  la  reconnoissance.  £t  s'il 
..avient  que  lesdits    biens   et  marchandises  ne  soient  réclames 
diins  trois  mois,  ce  qui  en  restera  sera  vendu ,  le  tout  par  i'au- 
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lorité  desdits  juges,  en  relenant  aussi  pareil  écliaDlillon.  Et  ce 
qui  proviendra  desdites  ventes  sera  mis  avec  lesdits  échantillons 
entre  les  mains  d\in  notable  bourgeois  ,  pour  estre  rendu  dans 
un  an  à  ceux  auxquels  se  trouveront  appartenir  lesdites  mar* 
cbandises  :  exhortans  tous  nos  sujets  de  secourir  soigneusement 
ceux  à  qui  ces  accidens  arriveront.  Et  afin  qu'outre  la  charité  ^ 
Vutilité  qui  leur  reviendra  du  secours  qu'ils  donneront  en  telle 
occasion  aux  affligez,  les  oblige  à  n'y  manquer  pas ,  nous  confir- 
mons les  droits  de  sauvemens  qui  seront  taxez  en  toute  équité  par 
les  officiers  de  la  marine,  en  la  présence  des  marchands  ou  de 
leurs  commis ,  sans  que  les  gouverneurs  des  villes  et  lieux  mari- 
times puissent  saisir  et  arrester  et  mettre  en  leurs  mains  à  Tave- 
nir  lesdites  marchandises  sauvées  ni  s^entremettre  dudit  droit  de 
bris»  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  et 
dWre  condamnez  aux  dépens^  dommages  et  întérests  des  mar- 
chands réclameurs. 

(44B)  Défendons  à  tous  huissiers  ou  sergens  de  donner  aucunes 
assignations  pour  cas  concernans  le  fait  de  la  navigation  et  trafic 
par  mer  9  aux  capitaines,  mai^tres  et  conducteurs  des  navires ^ 
et  aux  intéressez  dans  les  voyages,  cargaisons  et  entreprises  de 
mer  pour  le  fait  d'icelles ,  devant  autres  juges  que  ceux  qui 
exercent  la  jurisdlction  de  là  marine,  à  peine  de  trente  livres 
d'amende,  au  payement  de  laquelle  les  contrevenans  seront 
ooitraints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d*î«> 
celles. 

{449)  l'Cis  juges  de  première  instance,  leurs  greffiers  ou  com- 
mis, seront  tenus  de  délivrer  à  la  poursuite  et  diligence  dessub- 
ilituts  esdites  justices  de  notre  procureur  général ,  à  ceux  qui 
seront  establis  sur  les  lieux  et  commis  par  notredit  cousin,  les 
rapports  que  les  capitaines ,  maistres  et  conducteurs  des  navires^ 
feront  à  leur  retour  des  voyages  et  entreprises  de  mer,  avec 
l^examen  de  ceux  de  leur  équipage ,  et  de  trois  mois  en  trois  mois 
l'extrait  des  sentences  et  condamnations  qu'ils  auront  données , 
elles  relies  de  ceux  qui  seront  appellans  d'icelles  sentences,  sans 
en  prendre  aucun  salaire  ou  émolument ,  à  peine  de  trois  cent 
livres  d'amende. 

(4S0)  Défendons  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes  qui  ont 
des  terres  situées  le  long  des  costes  de  la  mer ,  et  aux  gouver- 
neurs des  villes  maritimes  et  autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
toieot,  de  se  dire  et  intituler  amiraux  et  vice-amiraux  en  leurs 
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^c'i^nenries ,  terres  e\  goavcrnemens.  Gomme  aussi  nous  faisotiH 
inhibitions  et  défenses  très-expresses  à  tous  officiers  des  seig^ueurs 
liauts-justicîers,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  et  de  tous 
d<^peus  9  dommages  et  int^rest  des  parties,  d'entreprendre  sur  la 
iurisdictiou  des  causes  civiles  et  criminelles  qui  procéderont  du 
fait  du  nnvigage,  et  des  lettres  et  contrats  de  chartepartie,  frette- 
mens  et  affrettemens  des  navires  et  vaisseaux ,  du  transport  des  . 
iharchandises,  pêcheries,  voyages  et  négociations  de  mer,  piN 
lerles,  prises  de  navires  et  vaisseaux  en  paix  ou  en  guerre  et 
leurs  dépendances ,  et  de  toutes  les  choses  qui  pourroient  avenir 
eu  la  mer  et  grève  dUcelle,  les  rivages ,  costes,  ports  el  havres, 
enclos ,  tant  des  villes  ,  bourgades  que  dehors ,  que  la  mer  cou?re 
et  découvre,  tant  que  le  flot  de  Mars  se  peut  estendre ,  ensemble 
des  causes,  procès,  querelles  et  différens  entr*cux  ou  avec  no* 
Kujets  pour  quelque  occasion  et  en  quelque  façon  et  manière 
que  ce  soit  ou  puisse  eslre  ;  ains  en  laisser  la  conuolssance  aux 
officiers  qui  exercent  la  jurisdiction  de  la  marine  en  tous  lesporU 
et  havres  de  ce  royaume,  en  première  instance. 

(45 1)  Défendons  pareillement  aux  gouverneurs  des  villes  ma- 
ritimes  ,  seigneurs  ,  ^ntilshommes  et  autres  qui  ont  des  terres 
situées  le  long  des  costes  de  la  mer,  de  connoistre  du  cominene 
et  trafic  par  mer,  âe^  embarquemens^  arrivages  des  jnavirei  et 
Visitation  d*iceux  ,  ni  de  Tordonnance  et  disposition  des  guets 0f 
gardes,  tant  pour  le  défaut  des  personnes ,  qu'armes,  însttlatii* 
de  clercs  de  guet ,  et  de  la  garde  des  costes  de  la  mer ,  ni  des  W 
et  naufrages,  et  tout  ce  qui  sera  jette  par  la  mer  es  grèves  if* 
belle  ;  ains  en  laisser  la  disposition  aux  officiers  qui  eierœfltl^ 
jurisdiction  de  la  marine  es  premières  instance»».  Comme  a«i 
nous  leur  avons  fait  et  faisons  défenses  de  donner  contez  >  sdrf' 
conduits  et  attaches,  pour  tirer  hors  de  nos  ports  et  "havl*!,*! 
faire  entrer  ,  passer  et  repasser  aucuns  navires  on  vaisseaax^sQ 
personnes  de  quelques  qualités  et  condition  qu^eileS''  soient^  >î 
prendre  et  exiger  sur  les  habitans  des  paroisses  situées  le  louf 
des  costes  de  la  mer,  sujets  à  la  garde  ou  an  guet /le' droit  <fc 
guet ,  ni  sur  les  batteaux  qui  vont  à  la  pêche ,  ni  sur  les  péchears 
par  capitulation,  aucuns  droits  sous  prétexte  de  redevances (< 
droits  patrimoniaux  que  lesdits  seigneurs ,    gentiUhoi'nmes  t^ 
autres  prétendent  en   leurs  terres  j  et  les  gouverneurs  el^leur^ 
lieutenans  en  leurs  gouverntemens.  Voulant  i)ue  ceux  qui  ifuroBi 
péché  ayent  la  liberté  d'apporter  le  poisson  d«  tenir  pèche  i^ 
villes,  porls  et  havres  Ue  leur  demeure,  et  icetisii  ytnèr^'êidà' 
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Iriibucr  8ao8  aucun  trouble  ni  empêchement.  N'entendons  toute- 
fois préjudîcîer  à  nos  droics  ni  à  oeux  appartenans  légitimement 
aux  seigneurs  des  lieux ,  villes  et  communautez  «  si  aucuns  ils 
ont;  pour  justification  desquels  nous  leur  ordonnons  de  meltre 
dans  trois  mois  leurs  titres  es  mains  de  nostre  procureur  général^' 
pour  leur  estrè  fait  droit. 

(45^2)  £t  pour  convier  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  de  s'adonner  au  commerce  et  (rafio  par  mer, 
et  faire  connoître  que  nostre  intention  est  de  relever  et  faire iTo- 
Dorer  ceux  qui  s*y  occuperont  :  nous  ordonnons  que  tous  gentils* 
iMRnmes,  qui  par  eux  ou  par  personnes  interposées^  entreront 
en  part  et  société  dans  les  vaisseaux  ,  denrées  et  marchandises 
d'iceux,  ne  dérogeront  point  à  noblesse,  sans  toutefois  pouvoir 
vendre  en  détail  ni  eslre  exempts  des  droits,  devoirs  et  imposi-» 
»      lions  qui  se  payent  pour  les  droits  d'entrée ,  sortie  et  pass-ige 
^       d*icelLes  denrées  et  marchandises.  Et  que  ceux  qui  ne  seront 
^r     nobles ,  après  avoir  entretenu  cinq  ans  un  vaisseau  do  deux  à  trois 
œots  tonneaux ,  jouiront  des  privilèges  de  Noblesse,  tant  et  si 
^      looguenoiient  qu'ils  continueront  l'entretien  dudit  vaisseau  dans  hâ 
^^     commerce ,  pourvu  qu'ils  l'ayent  fait  bastir  en  notre  royaume  et 
°^     BOQ  .autrement  :  et  en  eas  qu'ils  meurent  dans  le  trafic,  après 
'"'''     J*«voir  continué  quinze  aus  durant,  nous  voulons  que  les  veuves 
^     ioaissent  du  même  privilège  durant  leur  vidutté ,  comme  aussi 
leurs  eufans,  pourvu  que  Viih  d'enlr'eux  continué  la  négcdoiatioii 
dudit, commerce  et  l'entretien  d*un  vaisseau  par  l'espace  de  dix 
^^    «M.  Voulons  en  outre  que  les  marchands  grossiers  qui  tiennent 
^    i&agasins  sans  vendre  en  détail  et  autres  marchands  qui  auront 
"^     esté  eschevins  y  consuls  et  gardes  de  leurs  corps ,  puissent  prendre 
**  *  U  qualité  de  nobles  ,  et  tenir  rang  et  séance  en  toutes  les  a8sem->> 
^    blées  publiques  et  particulières  immédiatement  après  nos  lieu- 
*     teoaos  généraux ,  conseillers  des  eiéges  présidiaux  et  nos  procu- 
'■     ^ors  généraux  esdits  sièges  ,  et  autres  juges  royaux  qui  seroiu 
'      Mir  le»  Uewx. 

^         (4^5)  Et  d'autant  que  nos  sujets  habilans  des  paroisses  situées 

'     le  long  des^ostes  de  la  mer,  sont  tenus  d'»cliet(er  et  se  fournit 

^     d'arxlies ,  poudres  et  munitions ,  et  de  faire  la  garde  en  guerreet 

^     le  guet^en  paix  pour  la  cousorvatiou  des  provinces  mariiimen  de 

ce  rqy^uime;  pour  leur  donner  aueillenr  moyen  de  s'aituer  et 

coulînuer  à  faire  le  guet  et  la  garde,  et  empêcher .qu'^ihne:(Hi 

ime  des  denoentes  d'ennemis  on  pirates  aux  lieux  plus  daugc- 

t^uZy  nous  savons  fait  ot  faisou.^  inhibitions  et  défenses  aux  capi^^ 
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taines,  chefs  et  conducteurs  des  gens  de  guerre,  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanterie  9  de  loger  d*oresnavant  aux  paroisses  situées 
à  demie  lieuë  de  la  mer  ni  prendre ,  lever  ni  exiger  aucunes  es- 
tapes  sur  les  habitans  d'icelles,  ni  des  autres  paroisses  qui  sont 
obligées  et  ont  accoutumé  de  faire  la  garde  et  le  guet  le  long  des 
costes  de  la  mer. 

(454)  Et  parce  que  la  pescherie  est  une  des  choses  des  plus  im- 
portantes pour  le  commerce  ,  afin  de  la  restablir  et  remettre  en 
Testât  qu'elle  doit  estre,  nous  voulons  que  les  83, 84  et  85*  articles 
des  ordonnances  de  Tannée  i584«  soient  étroitement  observez 
sur  le  sujet  des  raies  9  senes  et  aplets,  parcs  et  pescheries  con- 
struites de  nouveau  sur  le  bord  et  es  grèves  de  la  mer ,  bayes  et 
embouchures  des  rivières  ,  sur  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances, lesquelles  nous  enjoignons  à  nos  officiers  de  la  marine 
de  faire  publier  et  afficher  de  trois  en  trois  mois  9  à  la  réquisition 
et  diligence  des  substituts  de  notre  procureur  général,  et  d*avoir 
soin  de  Tobservatiou  d'icelles,  à  peine  de  nous  en  répondre.  Or- 
donnons en  outre  9  que  tous  ceux  qui  iront  à  la  pesche  représen- 
teront le  procès- verbal  des  mesureurs  de  rets  9  de  Tannage  et  vé- 
rification qu'ils  auront  faite  de  leurs  amplets  avant  que  d'obtenir 
congé.  Et  pour  ce  que  le  fait  de  la  pesche  est  très-important  an 
public,  il  sera  par  nous  fait  un  règlement  particulier  pourem-  ^ 
pécher  les  abus  qui  se  commettent  diversement  et  par  différem 
moyens  en  nos  provinces  qui  confrontent  la  mer. 

(455)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  bourgeois,  maistreset 
conducteurs  de  navires  9  vaisseaux  et  autres  qui  voudront  trai- 
quer  9  négocier  ou  envoyer  navires  en  mer,  ayent  à  prendre  coogi 
dudit  sieur  grand  maistre  et  surintendant  général  de  la  naviga-  K 
tion  et  commerce  de  France  9  sur  les  peines  portées  par  les  o^  *>" 
don^ances.  ^ 

(456)  Défendons  aux  maistres  conduoteurs  de  navires  et  vais-  ^ 
seaux  9  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens ,  en  retou^  ^ 
nant  des  voyages  de  long  cours ,  d'entrer  en  aucun  havre  estran-  *f 
ger  :  et  en  cas  qu'ils  fussent  contraints  par  mauvais  temps  00  ^ 
chassez  des  vaisseaux  pirates,  ou  par  autre  nécessité  se  relâcbef)  ^ 
ils  n'y  pourront  faire  leur  séjour  ni  décharge,  ains  seront  teooi 
d*en  partir  et  faire  voile  au  premier  temps  propre.  Voulons  qu'à 
leur  retour  les  maistres  et  conducteurs,  et  ceux  de  leur  équipage» 
soient  interrogez  et  enquis  sur  ce  sujet  chacun  en  particulier. 

(457)  Enjoignons  à  nos  officiers  9  maistres  des  ports ,  juges  de< 
traites  ou  ceux  de  la  marine,  de  visiter  soigneusement  les  vii^ 
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seaux  des  marchands  lorsqu'ils  seront  prests  d^aller  en  mer,  ou 
lorsqu'ils  aborderont  et  arriveront  en  nos  porls  pour  y  décharger 
leurs  marchandises  dont  ils  seront  avertis 9  et  d'y  procéder  inces- 
samment dès  rinstant  qu'ils  en  seront  requis.  Ordonnons  aux 
chefs  et  capitaines  commandans  aux  vaisseaux  de  guerre  qui  se- 
ront aux  ports  et  rades  des  lieux  où  se  chargeront  les  vaisseaux 
des  marchands  allans  en  mer,  ou  en  ceux  où  ils  aborderont  pour 
y  décharger  venans  de  voyage  ,  leur  donner  assistance  et  mai» 
forte  s'ils  en  sont  requis. 

(458)  Défendons  pareillement  aux  maistres  et  conducteurs  des 
navires  et  vaisseaux  au  retour  de  leurs  voyages ,  de  décharger  le 
lest  de  leurs  navires*  sur  les  rais  et  dans  les  ports  et  havres,  sur 
peine  de  confiscation  desdits  vaisseaux  et  des  marchandises  qui 
se  trouveront  dedans. 

(459)  Ordonnons  que  tous  les  pilotes  establis  dans  les  navires 
après  leur  retour  des  longs  voyages,  seront  tenus  de  mettre  es 
mains  de  nostredit  cousin ,  ou  de  ses  commis  sur  les  lieux  pour 
lui  faire  tenir,  copie  close  et  scellée  de  leur  routier  et  journal^ 
avec  l'observation  des  variations  de  l'esguille ,  et  le  découvrement 
des  terres,  costes  de  mer  et  isles  adjacentes,  et  les  sondes  et 
fonds  pour  connoistre  et  juger  l'avantage  que  Ton  peut  tirer  de 
leur  navigation. 

(460)  Et  d'autant  que  nos  officiers  et  les  maires  «  eschevins, 
consuls  et  syndics  des  villes,  n'ont  eu  le  soin  de  faire  curer  et 
nettoyer  nos  ports  et  havres,  et  donner  cours  aux  rivières  qui  y 
afHuent,  comme  ils  y  sont  tenus  d'office  par  nos  ordonnances; 
plusieurs  de  nosdils  ports  se  trouvent  assablez  et  incapables  de 
tenir  de  grands  vaisseaux  en  sûreté  :  nous  ordonnons  à  nostredit 
cousin  de  faire  diligemment  procéder  à  une  visite  générale  de 
nosdits  ports  et  havres,  pour  connoistre  Testât  auquel  ils  sont  de 
présent,  leur  profondeur,  capacité  et  sûreté,  ce  qu'il  convient 
pour  les  remettre' en  bon  et  suffisant  estât,  avec  Testimation  des 
réparations  pour  ce  nécessaires,  et  de  tout  en  faire  dresser  pro- 
cès verbaux  pour  chaque  port,  pour  nous  estre  représentez  par 
nostredit. cousin  dès  l'instant  qu'il  les  aura  reçus,  et  iceùx  vus., 
estre  pourvus  aux  réparations  et  entretenemens  desdits  ports  et 
havres ,  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  et  qu'il  appar- 
tiendra. 

(461)  Et  pour  le  surplus  des  réglemens  nécessaires  pour  le 
traict  du  commerce  et  de  la  navigation,  nous  voulons  que  les 
anciennes  ordonnances  soient  estroitement  observées  en  tous  les 
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poinlM  ausquelfl  n*y  eftt  dérogé  par  le  présent  règlement,  lequel 
fions  enjoignons  à  toutes  personnes  d*observer  selon  la  forme  et 
teneur,  aux  peines  portées  par  lesdites  ordonnances,  attendant 
qae  par  rexéeution  du  présent  estabiissement ,  nouis  voyons  le 
bien  et  commodité  que  nostre  royaume  en  recevra  :  et  à  ce  qd^aa- 
oun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  fait  extrait  sommaire 
#ur  lesuites  ordonnances  et  sur  le  présent  rég^ierneot,  des  articles 
f>Tincipaux  et  généraux  servans  à  la  sûreté  de  la  navigation  et  au 
soulagement  de  ceux  qui  s'en  entremettront,  lequel  sera  afiQohé 
en  tous  les  ports  et  havres  de  nostredit  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  anœz  et  féaux  les  gens  teoans 
nos  cours  de  parlemens,  chambres  de  nos  comptes,  cours  de  nos 
aydes,  el  à  tous  autres  nos  officiers,  et  à  chacun  d'eux  «  comme 
à  lui  appartiendra  ;  que  nos  présentes  ordonnances  faites  sur  les 
plaintes  et  remontrances  des  députez  des  trois  estais  de  nostre 
royaume,  tenus  en  nostre  ville  de  Paris,  en  Tannée  1614»  ®^  ^^^ 
avis  des  assemblées  des  notables  tenus  en  la  Ville  de  Rouen,  en 
l'année  1626,  ils  gardent,  observent  et  entretiennent,  fassent 
garder  ,  observer  et  entretenir  Inviolablement  de  point  en  point 
selon  leur  forme  et  teneur ,  sans  lés  enfreindre  ne  souffrir  aucune 
cliose  estre  faite  au  contraire^  et  afin  de  perpétuelle  mémoire, 
ils  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent  et  sans  dé' 
lay  après  la  publioatioil  d'icelles  :  car  tel  est  notre  plaisir  ,  et  afin 
que  oe:  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avofis  fait 
mettre  nostre  scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  àt 
grâce  1629  «  et  de  nostre  règne  le  dix  neuvième;  signé  i  Louis;  et 
plus  bas,  par  le  roy ,  De  Loménie ;  et  scellées  sur  lacs  de  soye  du 
grand  sceau  en  cire  verte. 

Sommaire  des  séances  du  parlement  de  Patis  sUt  la  vérifica- 
tion de  V ordonnance  de  16'lg 

(Reg.  maouscr.  da  pari.,  conseil  secret.) 

;6  janvier  iGng*  —  Présens  les  dues  de  Chevreuee ,  grand 
chambellan  9  à  droite  du  trône  du  roi,  aux  hauts  sièges,  les 
ducs  d'Dsez,  de  Veiitadour,  de  Brissac,  maréchal  Saint-Géran, 
maréchal  de  Schomberg,  sieur  d'Ëffîat,  duc  de  Luxemboui|;> 
deMonlbazon,  de  Chaulne,  maréchal  de  Bassompierre ;  àgaU' 
che,  sur  les  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Richelieu,  de  Bercelle, 
de  la  Valette;  en  la  chaise  du  greffier,  le  garde  des  Sceaux;  sur 
les  sièges  des  gens  du  roi,  les  présîdens  Lejay,  de  Bellièvrei 
Pcilier^  de  lUlesmes,  Séguier,  le  Bailleul  et  de  Thèles;  sur  une 
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forme  9  les  secrétaires  d'état  Phellppeaux ^  de  Loménie,  Bouillit- 
lier;  dans  le  parquet-^  8ur  les  formes,  cinq  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes;  sur  les  fleurs  de  lys,  dans  le  parquet, 
rarchcvèque  de  Paris  et  les  évéqucs  de  Scnlis  et  Grenoble  ; 

Requérant  Talon,  avocat  général; 

Le  garde  des  sceaux  venant  aux  présidetis,  lui  a  été  dit  qn*il.s 
supplient  le  roi  de  surseoir  l'envoi  dans  les  provinces  descaiiiers 
coutenant  les  articles  vus  aux  assemblées  des  notables  es  années 
1614»  1617  et  1626,  puis^que  S.  M.  trouve  bon  <|uc  son  parle, 
ment  voie  les  articles,  pour  en  délibérer  et  lui.cn  faire  remon- 
trances; que  le  garde  des- sceaux  pou  voit  prononcer  Tenregis- 
treuient,  à  la  charge  du  rttentum  que  dessus,  dont  scroit  fait 
registre,  ce  qui  fut  approuvé  par  le  garde  des  sceaux,  disant 
méaie  qu'il  le  signeroit  s'il  ou  lui  envoyoit  le  registre,  parce  ({ue 
telle  étoit  Tintentiou  du  roi  et  de  son  conseil. 

i^j^J'^vier.  —  Le  président  Lejay  a  fait  rapport  à  la  compa- 
gnie que,  malgré  sa  promesse,  le  garde  dos  sceaux  a  demandé 
copie  signée  des  cahiers,  portant  enregistrement  et  vérification. 
—  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  <rdonne  qu'il 
sera  sursis  à  ia  délivrance  jusqu'après  la  vérification. 

26  janvier .  —  Le  président  a  dit  aux  chambres  q^ue  Loménie, 
secrétaire  d^état,  avoit  témoigné  de  la  part  de  la  reine  sa  sur- 
prise de  ce  que  le  parlement  délibérait  sur  des  cahier:»  vérifiés 
«n  préF.euce  du  roi.  La  cour  a  ordonné  qu'elle  ferait  des  remon- 
trances sur  le  droit  qu'elle  avoit  dé  délibérer. 

D  er  d  lier  janvier.  ^^Le  président  rend  compte  de  remontrances 
faites  à  la  reine  sur  le  droit  dont  on  vouloit  dépouiller  le  parle- 
ment ^  en  manquant  à  la  promesse  qui  lui  avoit  été  faite.  La 
reine  répond  que  le  roi  seroit  mécontent  de  n'avoir  pas  l'ordon- 
naoce  enregistrée  sivr  parchemin. 

10  fivritr.-^he  président  rend  compte  d'une  nouvelle  visitt3 
à  la  reine,  contenant  remontrances  sur  les  droits  du  parlement 
de  «lélibérer  sur  les  lois  nouvelles.  La  reine  répond  que  pendant 
quatre  mois  le  parlement  pourroit  délibérer  sur  les  ordonnances. 

ÔfnArs,—  La  cour,  sur  la  préface ,  a  arrêté  des  remontrances 
.par  écrite  à  cette  fin  qu'aucuns  de  messieurs  des  chambres  seront 
députés  pour  dresser  les  mémoires; 

Sur  le  premier  article,  que  les  édils  et  lettes-patentes  de  dé- 
claration ne  seront  exécutées  qu'elles  n'aient  été  délibérées  et 
vérifiées  es  parlemens  et  autres  juridictions  auxquelles  la  corn.- 
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mission  en  est  attribuée,  suivant  l'ordre  de  tout  temps  observé 
es  lois  du  royaume. 

7  mars. — Sur  le  deuxième  article,  arrêté  que,  suivant  Tordon- 
nance  de  Blois ,  aucun  ne  pourra  être  pourvu  ni  nommé  aax 
évéchéset  ducbés»  abbayes  et  cbefs.d'ordre ,  soit  par  mort»  rési- 
gnation ou  autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  François,  nonob- 
stant toutes  dispenses  ou  clauses  dérogatoires. 

16  mars.  —  Sur  le  troisième  ,  a  arrêté  que  dudit  article  se- 
ront ôtés  les  mots  nous  écrirons  et  traiterons  avec  notre  samC 
père  le  pape  afin  qu'il  soit  apporté  règlement  y  et  ce  qui  ensuit^ 
et  qu*au  surplus  ledit  article  sera  observé  conformément  à  Far- 
tlcle  7  de  Tordonnance  d^Orléans. 

8  mai.  —  Sur  le  quatrième  ,  arrêté  qu'à  sa  place  on  substi- 
tuera les  27,  3o  et  3i  de  Tordonnance  de  Blois. 

9  mai,  —  Sur  le  sixième  article,  substituer  le  vingt-quatrième 
de  Toidonnance  de  Blois. 

11  maù  —  Ajouté  au  huitième  que  les  abbés,  abbesses  et  chefs 
de  monastères  ne  pourront  recevoir  ni  bailler  l'habit  à  aucunes 
personnes,  sans  consentement  de  leurs  père,  mère  et  tuteur, 
et  qu'ils  ne  soient  âgés,  les  hommes  de  vingt-cinq  ans  et  lès 
filles  de  ving;t  ans  accomplis. 

i5  mai,  —  Sur  4e  treizième  article,  il  y  sera  substitué  le  ^S' 
de  l'ordonnance  de  Moulins. 

On  ne  trouve  plus  depuis  de  traces  de  la  délibération  do 
parlement  sur  l'ordonnance  de  1629. 


N*  i63.  —  DécLÂiÂTioif  qui  perm,et  aux  présidei%s  et  eofueiltett 
au  parlement  de  Paris  de  faire  pourvoir  un  de  îturs  fiU 
d'un  office  audit  Parlement,  à  la  charge  que  le  père  etU 
fils  ne  pourront  exercer  dans  la  même  chambre,  niparli- 
ciper  aux  mêmes  délibérations. 

Paris,  i4  janvier  1629  ;  reg.au  pari,  le  9  février.  (Vol. DDD,  fo  i4a.) 

N*  164.  —  DicLÀBÀTioir  contre  les  habitans  de  Priv4^  (a). 

An  camp  de  Privas,  juin  1629;   reg.  au  parl.de  Toulouse  le  %y  aoûK(Merc. 

franc.,  XV,  483.) 

(1)  V.  cî-devaot  note  sur  la  déclaration  du  i5  décembre  i628..Apxès  la  pmc 
de  La  Rochelle,  toutes  les  cités  protestantes  se  soumirent  k  Tautorité  du  roi. 
La  petite  ville  de  Privas  seule  soutint  un  siège  contre  l'armée  royale,  et  plat6t 
que  de  se  rendre,  les  habitans  s'enfuirent  tous^  et  se  dbpersërent  dans  lesautiM 
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N»  i65.  —  Édit  de  création  (Tun  office  de  Maréchal  de  France 

en  faveur  de  L.  de  Mariitac  (i). 

Au  camp  de  Privas ,  juin  1639.  (  Merc.  franc.,  XIY*  487*) 

N*"  166.  —  DicLARATioN  pour  ie  rétahiissement  du  comnuree  avec 

ia  Grande  Bretagne  (a). 

Au  camp  d*Alez,  a3  jain  1629  ;  reg.  aa  pari,  le  9  aoClt.  (Vol.  DDD,  f*  i64«  — 

Merc.  franc.,  XV,  61 5.) 

N*  167.  —  Provisions  de  la  charge  de  gouverneur  de  Brouage^ 
Oleron  et  de  Vile  de  Ré,  en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu. 

Fontaioebleaa ,  9  nofembre  1629;  reg.au  pari,  b  19  décembre.  (  Vol.  DDO  , 

N**  168.  —  Arrêt  du  Conseil  d'état  qui  enjoint  aucB  con frères 
de  ia  passion  de  remettre  aux  mains  d'un  député  à  ce  corn-- 
mis  les  titres  et  pièces  justificatives  du  droit  de  propriété  f 
par  eux  prétendus  sur  Ç hôtel  de  Bourgogne  (3), 

Saiot-Germain-en-Laye,  7  novembre  1629.  (Reg  du  conseil  privé.  —  Hist.de 
Paris, par  Lobineau ,  Paris,  1725,  t.  V,  p. 819.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  Kobert 
Guériu  dit  ia  Fleur,  Hugues  Guéru  dit  Flecheiles^  Henry  Le- 
grand  dit  Belleviile,  Pierre  le  Messier  dit  BellerosCy  et  leurs 
asjjociez,  comédiens  ordinaires  de  S.  M.,  tendant  à  ce  que,  poui^ 
les  causes  y  contenues,  il  plaise  à  S.  Al  ,  sans  s'arrêtera  la  ré- 
ponse faite  par  quelques  particuliers ,  se  disant  maitres  de  la 
confrérie  de  la  passion  et  résurrection  de  nostre  sauveur  et  ré- 
deaipteur  J.-C,  et  qui  soubz  cette  qualité  et  autres  tiltres  spécieux 


villes  du  Languedoc.  La  déclaration  de  juin  1639  les  déclare  criminels  de  l&ae- 
majesté ,  et  leurs  biens  acquis  au  roi. 

(1)  V.  sa  condamnation  ei-aprèd  en  i63a. 

(2;  V.  ci-devant 8  mai  1627.  ....,,.. 

(3)  Cet  arrât  fut  rendu  à  Toccasion  d'une  requête  présentée  au  roi  en  son  oon* 
seil,  par  la  société  des  comédiens  du  roi,  contre  le  mon'opolé  exei^é  par  les 
confrères  de  la  pas8Îon.  Il  résulte  de  cette  requête  que  les  confrères  ayant  fait 
croire  que  Tbôlel  de  Bourgogne  était  le  «eul  lieu  destiné  pour  représenter  toutes 
histoires  et  comédies,  avaient  souvent  empêché  les autiiBAç.omédiens,  tant  fran- 
çais qu'étrangers,  de  donner  des  représentations  en  autre  lieu»  et  s'attribuaient 
de  grands  profits  par  la  location  de  cet  hôtel.  —  V.  lettres-patentes  de  Fran- 
çois II,  mars  iSSg  et  les  notes.  —  Les  privilèges  des  confrèreii  avaient  été  con- 
firmés par  déclaration  de  Henri  IV,  avril  1697,  dont  nous  n'avons  pas  donné 
le  texte.  V,  ci-après  déclaration  du  16  avril  1641. 
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se  sont  emparez  de  la  maison  sise  à  Paris,  vulgairement  appelée 
i'hostei  de  Bourgogne ,  ordonner  que  lesdits  prétendus  maîtres 
satisferont  à  Tarrêt  du  conseil  du  lo  octobre  dernier.  Cependant, 
attendu  que  les  suppiians  payent  le  prix  convenu  pour  le  louage 
d*icelle  maison ,  de  laquelle  lesdits  prétendus  maîtres  se  réser- 
vent la  meilleure  partie  des  loges  et  galeries  autour  d'icelle  par 
des  puissances  comme  absolues,  ordonner  pareillement  qu'ils 
jouiront  de  toute  la  totalité  d'icelle  maison,  sans  réservation 
d'aucunçs  loges,  avec  défenses  auidits  prétendus  maîtres  (ie 
commettre  ni  préposer  aucun  à  la  perception  des  deniers  qui  se 
perçoivent  aux  portes ,  aux  jours  que  lesdits  suppiians  repré- 
Aéntcnt  la  comédie  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d^amende  contre 
chacun  desdits  prétendus  maîtres,  et  de  prison  contre  ceux  qiû 
seront  commis  pour  ladite  recepte.  Veu  la  requête  signée  Rous- 
seaoadvocat;  autre  requête  présentée  au  conseil  par  lesdits  sup- 
piians le  ip  octobre,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  dans  la  huitaine 
lesdits  prétendus  maîtres  apporteront  leurs  tiltres  et  contrat*:  * 
en  vertu  desquels  ils  s'attribuent  le  lieu  nommé  i'hosui  de 
Bourgogne  j  au  bas  de  laquelle  est  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour* 
par  lequel  est  ordonné  que  ladite   requête  sera  signifiée  aux 
maîtres  de  ladite  confrérie^  et  à  eux  enjoint  de  mettre  es  niaiir* 
du  sieur  de  Ppmmereu,  conseiller  du  roy,  et  maître  ^les  requête.'* 
ordinaire  de  son  hostel,   dans  quinzaine  ,*  pour  tous  délais,  le> 
tiltres  et  pièces  justificatives  da  droit  par  eux  prétendu  ,  pour 
iceux  çommun,iquer  auxdits.  suppiians,  et  rapport  fait  au  con- 
seil ,  être  fait  uroit  ainsi  que   dé  raison  ;  signification  d'icelui 
du  i3  dudit  mois  d'octobre;  acte  contenant  la  réponse  desditi 
maîtres  de  ladite  confrérie  à  ladite  requête,  par  laquelle  ils  de- 
mandent leur  renvoi  pardevant  le  prévost  de  Paris ,  et  que  lesdil:» 
«upplians  ne  sont  p^rti^s  capables ,  signifié  le  fi6  dudit  mois  d'oc- 
tobre dernier;  ouy  le  rapport  dudit  sieur  de  Pommereu^  coni' 
missaîre  à  ce  député,  et  tout  considéré  ;  le  roi  en  son  conseil, 
conformément  audit  arrêt  donné  en  icelui  le  lo  octobre  a  or- 
donné et  ord.Qfi^ç.  que  lesdits  maîtres  de  ladite  confrérie  met- 
tront es  mains  du  commissaire- à  ce  député^  dans  huitaine ,  pour 
tous  délais,,  tes 'tiltres  et  pièces  justificatives  dudit  droit  par  eo: 
prétendu  en  I'hostei  de  Bourgogne;  autrement,  et  à  faute  œ 
faire,  .  era  fait  droit  sur  la  demande  desdits  coinédiei^,  saus 
.aucune  forclusion  ni  signification  de  requête. 
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!f*  tOg.  —  DictituLTioif  portant  qu'il  sera  payé  tm  droit  de 
trente  sois  sur  chaque  (ivre  de  taéae  apporté  dês  pays  étran- 
gerSf  excepté  pour  celui  venant  des  iles  Saint-Christophe  p 
ia  Barhade ,  et  autres  qui  appartiennent  à^  la  compagnie 
des  îles  de  V Amérique  (  i  ). 

Paris,  17  novembre  1639  ;  reg.  en  la  coar  des  aides  le  dernier  décembre.  ^Blan- 
chard ,  Gompil.  cbronol.  ~  Moreau  de  Saint-Mërj^  I  •  ^^*  ) 

Louis 9  etc.  Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  depuis  peu 
de  temps  on  fait  venir  des  pays  étrangers  quantité  de  petun  et 
tabacy  sans  payer  aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu*il  n*a  été 
comprif»  dans  les  anciens  tarifs  et  pancartes ,  ce  qui  aurait  donné 
Heu  d'en  faire  apporter  grande  quantité  en  notre  royaume,  de 
sorte  que  nos  sujets,  à  cause  du  bon  marché,  en  prennent  à 
toutes  heures  dont  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération  en 
leur,  santé;  à  quoi  voulant  pourvoir  : 

A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le  petuh  on 
tabac  qui  sera  apporté  des  pays  étrangers  en  notre  royaume,  il 
sera  d*orénavant  prélevé  trente  sous  par  livre  pour  le  droit  d'en- 
trée, excepté  pour  celui  qui  viendra  de  Tlsle  Saint-Christophe, 
la  Barbade  et  autres  îsles  occidentales  qui  appartiennent  à  la 
compagnie  formée  pour  habiter  lesdltes  isles,  duquel  droit  nous 
Tavons  déchargé  et  exempté,  déchargeons  et  exemptons  par  ces- 
dites  présentes,  pour  favoriser  d'autant  plus  rétablissement  et 
accroissement  de  la  compagnie ,  qui  a  été  dressée  pour  le  bien 
général  de  notre  royaume. 
Si  donnons,  etc. 


N*  170.  -^  DÉGLÂiATioif  qui  défeivi  dt- faire  aucun  étailissement 
de  monastère,  maison  et  commutiauté  r/.gu(ière  et  rclir 
gieuse  de  l'un  où  Vautre  sexe  ,  satis  permission  expresse  du 
Koiii). 

Parié,  ai  novembre  1699;  reg.  au  pâfl.  le  i3  déûèmbro.  (  PreuT.  des  lîb.  de 
l'égl.  gallic. ,  p.  1 159.  —  Abrégé.des  mèai;  du  clergé,  IV,  470.  ) 

Louis,  etc.  Le  soin  que  nous  avons  de  Tétablir  en  notre  état 
'ancienne  piété  qui  Ta  rendu  si  florissanft  et  recommandablé , ^ 
pourvoir  autant  qu*il  est  possible  à  la  réduction  de  tous  nos  sujet» 


(i)  V.cî-devant  l'édit  de  mai  i«a8. 

(a)  V.édit  de  Uuia  XIV,  du  7  jvip  1,6%. 
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à  régliia ,  Doat  oblige  de  veiller  iocessamment  à  ce  que  les  effets 
de  la  dévotion  soient  employa  avec  la  discrétion  nécessaire  pour 
en  retirer  Futilité  qu'il  appartient.  Et  d*autaut  qu'il  a  plu  à  Dieu 
réduire  en  notre  obéissance  les  villes  et  lieux  que  les  factions  for- 
mées en  cet  état  par  divers  prétextes ,  même  à  Toccasion  de  la 
religion  prétendue  réformée ,  en  avaient  séparées,  et  que  par 
notre  édit  fait  sur  la  réduction  desdites  places ,  nous  avons  or- 
donné qu^il  n'y  seroit  établi  aucune  maison  de  religieux  ou  reli- 
gieuses qui  ne  vécussent  en  l'exacte  observation  de  leurs  règlejiy 
et  en  la  réformation  dMcelles.  Voyant  d'ailleurs  que  la  dévotion 
de  nos  sujets  catholiques  se  porte  continuellement  à  divers  éta- 
blissemens  de  communautés  religieuses  de  Tun  et  de  Fautre  sexe^ 
dans  les  bonnes  villes  de  notre  royaume ,  où  le  repos  et  la  dou- 
ceur de  la  tranquillité ,  et  le  secours  des  charités  de  plusieartf 
personnes  affectionnées  à  la  piété,  les  attire  à  ces  institutions  9 
qui  pourroieut  être  de  beaucoup  plus  grand  fruit ,  si  elles  sefai- 
soient  es  villes  et  provinces  infectées  de  l'hérésie ,  que  nous  dësi-- 
rons  et  espérons  ramener  par  les  bons  exemples  et  le  soin  des 
prélats.  Voyant  aussi  que  nos  bonnes  villes ,  plus  particulièrement 
préservées ,  se  trouvent  déjà  remplies  de  plusieurs  familles  reli- 
gieuses 9  desquelles  elles  peuvent  recevoir  toute  la  consolation  et 
édification  qui  se  peut  désirer. 

Savoir  faisons ,  qu'ayant  mis  cette  affaire  en  délibération  eo 
notre  conseil:  de  l'avis  d'icelui,  et  de  notre  certaine  science» 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avons  dit  9  déclaré  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  disons  déclarons  et 
ordonnons , 

(i)  Qu'il  ne  pourra  ci-après  être  fait  aucun  établissement  h 
monastère ,  maisons  et  communautez  régulière  et  religieuse  de 
Tun  ou  l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lieu  que  ce  soit,  même 
des  ordres  ci -devant  reçus  et  établis  dans  le  royaume,  tans  notre 
expresse  permission ,  par  lettres  signées  par  l'un  de  nos  secré- 
taires d'état,  et  scellées  de  notre  grand  sceau,  afin  que  noos 
puissions  juger  de  Tutilité  d'iceux ,  et  selon  les  occasiooig,  ordon- 
ner et  a«)signer  les  lieux  et  villes  auxquelles  nous  jugerons  plus  à 
propos  de  les  faire  établir  pour  l'utilité  de  nos  sujets  et  avance- 
ment de  la  foi  et  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine. 

(2)  Défendons  à  tous  prévôts  des  marchands,  maires,  échevlns 
et  corps  des  villes,  d'en  recevoir  ou  admettre  aucun  ,  sans  avoir 
auparavant  obtenu  nosdites  lettres;  et  au  cas  que  sans  icellesil 
se  fit  ci-après  aucun  établissement,  nous  voulons  qull  soit  nul  et 
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comme  non  fait,  sans  aucune  espérance  d'en  obtenir  ci-après 
aucunes  lettres  ou  permission  de  nous. 
Si  donnons  9  etc. 


N«  7 1 .  «—  Lbttbbs-patbiitbs  pour  VétahlUstment  à  la  RochtlU  , 
d'un  collège  dirigé  par  les  Jésuites  (1). 

Paris ,  décembre  1629  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt. ,  le  8  février  i63o ,  et  au  parL 

le  18  mars  i65i.  (  Yol.LLL.,  f<»  aSi.) 

N*  172.  —  DÉCLARATION  portant  que  (es  offices  de  procureurs  ou 
avocats,  postulant  dans  les  cours  de  parlement,  chambre 
des  comptes,  cours  des  aides,  haillages,  sénéchaussées,  etc., 
sont  héréditaires  (a). 

Paris ,  a  janvier  i63o  ;  publ.  au  sceau  le  7.  (  Filleau  ,  a»  7  »  56a.  —  Descorbiac  9 

690.) 

N»  i;5.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  de  contrôleurs 
généraux  des  postes  et  relais  de  France ,  et  création  de  trois 
offices  de  surintendans  généraux  des  postes  et  chevaucherie 
de  l'écurie  du  roi  (3). 

Paris,  janvier  i63o;  publ.  au  sceau  le  i«'  février.  (Blanchard  1  i568.  —  Traité 

de  la  pol.  de  Delamarre,  IV»  S60.} 

K'  174.  —  Lettrbs  portant  don  à  Gaston  9  duo  d'Orléans,  du 
duché  de  Valois,  par  accroissement  d'apanage  (4)* 


(1)  Afin  de  détruire  Tcsprit  de  protestantisme  existant  dans  la  ville. 

(a)  V.  décret  impérial  du  19  juillet  1810,  et  la  loi  du  a8  avril  1816,  art.  91  , 
qai  a  rétabli  la  transmissibilité  des  offices  ministériels.  —  Nous  n'avons  pas  re- 
trouvé le  texte  de  cette  déclaration. — La  clause  d'hérédité  s'est  trouvée  plusieurs 
fois  abrogée  et  rétablie  selon  les  besoins  du  trésor.  V.  ci-devant  note  sur  l'édit 
de  Henri  III,  mars  i586,  et  ci-après  sur  l'hérédité  ,  édit  de  décembre  1639* 

(3)  T.  lettres-patentes  de  Louis  XI,  19  juin  i464;  <le  Charles  VIII,  37  fan- 
▼ier  1487;  et  de  Henri  IV,  mars  1597,  et  la  note.  —  Depuis  Louis  XI ,  il  n'y 
eot  point  de  changement  remarquable  dans  les  postes,  jusqu'à  Louis  XIII.  Sous 
ce  prince,  les  postes  devinrent  publiques, et  les  particuliers  commencèrent  à  se 
servir  de  cette  voie  pour  le  transport  de  leurs  lettres  et  paquets.V.  ci-après  l'édit 
de  mai  publié  au  sceau  le  a4  du  même  mois,  portant  l'étahiissement  des  offices 
héréditaires  de  courriers,  et  du  bureau  général  des  dépêches  de  la  poste  de  Paris. 
Celui-ci  se  borna  à  substituer  les  surintendans  généraux  des  poxtes  et  relais  de 
France  aux  contrôleurs  généraux ,  avec  attribution  des  mêmes  droits,  préroga- 
tives et  privilèges.  —  Lafargue ,  dans  son  nouveau  code  voiturin ,  ne  parle  pas 
de  cet  édit,  ni  de  celui  du  mois  de  mai  ci-après.  —  V. ci-après  l'édit  de  msà 
i635 ,  sur  Li  police  des  rouliers  et  messagers. 

(4j  V.  note  sur  les  lettres  d'élablîssemens  de  cet  apanage,  en  i6a6.  Une  dé- 
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Pari*,  janvier  ïS%o  ;  reg.  au  pari,  le  6  février  suivant ,  en  la  ch.  dies comptei, l( 
6octobre,er  en  la  cour  des  aides,  le  23  décembre  i635«  (Vol.DDD,  f>  sai.- 
Merc.  franc.,  XVI,  34*  ) 

N*  1^5.  —  DÉCLARATION  qui  défend  ie  cours  des  monnaies  étran 
gères  (t) ,  sauf  les  pistoies  d'Espagne. 

Paris,  5  février  i65o;  reg.  en  la  cour  des'motinaies  le   18  du  même  mois. 
(Reg.-de  U  cour  des  moonaies,  coté  HH,  f'  3470 

N*  176.  —  Jugement  prononcé  à  Dijon  par  te  roi,  en  personne 
contre  des  séditieux  (2). 

Dijon,  a8  avril  i63o.  (Merc. franc.,  t.  16,  a*  part.,  p.  i5i  etsuiv.) 

N°  177.  -^  Edit  de  création  de  maîtres  des  courriers  t  en  tiir 
d'offices  héréditaires ,  et  du  bureau  général  des  dépêches  d 
(a  poste  de  la  ville  de  Paris  (3). 

Grenoble,  mai  i63o;publ.  au  sceau  le  aS.  (Blanchard,  Gompil.  chronoJ.- 

Traité  de  la  pol.,  IV,  675.  ) 

LaDM  y  etc.  —  (4)  Nous  avons  par  cettui  notre  présent  édit  per 
péluel  et  irrévocable. 

(1)  Créé,  cl  érigé,  créons  et  érigeons  en  chef  et  titre  d^office 
domaniaux  les  charges  et  offices  cy-  après  déclarez,  pour  y  ètr 
dès-à-présent  par  nous  pourvu  de  personnes  capables,  et  à  Tave 
nir  sur  la  nomination  et  présentation  du  surintendant  généra 
des  postes  étant  en  exercice ,  auxquels  les  veuves,  héritiers  a 
ayant  cause  des  pfHrrvtis  a uxdîtsofiices  xlouLaniaux«  nommerou 

claratîon  du  3  5  janvier  i63i  -permet  au  duc  d'OHéans  de  notacAer  aux  oi 
Hces  royaux  et  aux  béoélices  de  ce  duoh^. 

(1)  Confirmation  de  ^ordonnance  de  septembre  i6oa ,  qui  réglé  U  râleur  dt 
monnaies.  V.  à  sa  date.  L'ordonnance  de  i63o  fut  confirmée  par  déciamliua  de 
aS.  janvier  et. a3  juillet  i63'i. 

j(a}  Plusieurs  vignerons ,  sur  telyniit  qui  avait  couru  qu'une  cour  des  itides  al 
lait  être  rétablie  à  Dijon,  avaient  pillé  et  démoli  les  maisons  des  ftHiettonoaife 
publics.  —Le  roi  l'appren'd ,  se  transporte  à  Dijon,  de  Troycs  où  il  était  ,«t  fiii 
comparaitrc  les  coupables  en  sa  présence  ;  un  avocat  au  parlement  les  ëéfi^nd 
et  le  garde  des  sceaux  leur  lit  l'arrêt  par  lequel  ils  sont  exilés  de>]a  •vûlle  ctide 
environs.  La  ville  est  condamnée  aux -dommages>intérèts  rc;sultantda;pill«ge.T 
la  loi  de  vendém.  an  4  »  qui  reconnaît  le  f>rîncipe  de  la  respossabilité. 

(3)  V.  ci  devant  note  sur  l'ëdit  de  janvier,  «t  ci-apt!Ô8,  déclaration  du  17  j«i* 

i6f>5.  Les  charges  de  maîtres  des  courriers  sabsistèrcut  jusqu'en   166a,  i^oc 

Louis  XIV  les  supprima,  et  réunit  à  son  domaine  le  revenu  djas  poris-de  lellfe^ 

«t  paquets  qui  leur  avait  été  attribué.  V.  déclaration  du  16  mara:i67.l,;afqèt  d* 

conseil  du  18  juin  1681 ,  ordonn.  du  ^8  mai  i^iS  ,-végl;  du  a  levriqr.i^aS., 

(4)  Tïons  n'avons  pas  retrouvé  le  préambule. 


■  ARtLLàG  ,  GARDE  DES  SCEAOt.  —    NAl    l63o.  55l 

personnes  de  capacité  et  probité  pour  la  fondation  d^icelles  ; 
sçavoir,  trois  offices  de  nos  conseillers  mattres  de»  courriers,  el 
(lu  bureau  général  des  dépêches  de  la  poste  de  Paris,  contrôla 
leurs  provinciaux  des  postes  en  retendue  des  généralités  de  Pa- 
rU,  Orléans  et  Soissohs»  ancien,  alternatif,  et  triennal;  pour  par 
1«  s  pourvus  desdits  offices  recevoit*  et  faire  Tenvoi  et  distribu- 
tion chacun  en  Tannée  de  leur  exercice,  de  tous  nos  dépesches, 
lettres  et  pac|uets  des  particuliers  arrivans  audit  bureau  de  Paris, 
des  provinces  de  notre  royaume  et  pays  étrangers  par  les  estaf- 
fettes  et  ordinaires  établis  et  à  établir ,  et  généralement  par  quel- 
que autre  voye  que  ce  soit. 

(2)  Aux  pourvus  desquels  offices  nous  avons,  en  leurdite  an- 
née d'exercice,  attribué  et  attribuons  aussi  en  hérédité  tous  les 
droits  et  émolumens  provenans  du  port  des  lettres  des  particu- 
liers, lombans  audit  bureau,  et  en  ceux  établis  et  à  établir  en 
l'étendue  desdites  généralitez  ,  à  qoelques  sommes  que  lesdits 
poitsse  puissent  monter,  sans  qu'il  leur  en  puisse  être  pris  ou 
dimiitué  aucune  chose ,  pour  quelques  causes  et  occasion  que  ce 
«oit;  sauf  pour  les  ordinaires  d^Ëspagne,  Flandres  ,  Angleterre, 
iBoUaude  et  Allemagne,  arrivans  et  passans  par  notredtte  ville  de 
Paris,  et  autres  ordinaires,  courriers  exiraordinaires,  et  message- 
nes  étrangères  ,  établies  et  à  établir  sur  ledit  pays ,'  tant  pour  no-' 
Ircdii  service  qu'utilité  publique,  pour  Tentière  direction  et  con- 
iluite  desquelles  nous  avons  créé  trois  nos  conseillers  maîtres  des 
courriers  avec  pleine  attribution  en  Tannée  de  leur  exercice,  de 
lûusies  ports  de  lettres  et  paquets  venans  par  lesdites  voyes,  el 
du  bénéfice  provenant  du  passage  desdits  ordinaires,  avec  pou- 
voir de  'nommer  au  surintendant  général  de  nos  postes  étant  eii 
exercice,  personnes  capables  pour  la  conduite  d<'.sdits  ordinaires , 
courriers  à  journée,  lesquels  avant  d'entrer  en  volte,  prêteront  le 
serfnent  entre  les  rtiàins  dudît  surintendant  général;  exceptons 
toutefois  les  courriers  allans  à  journée  établis  sur  Londres  * 
Bruxelles,  Anvers  et  autres  villes  du  Païs-Bas ,  que  nous  voulons 
payer  seulement  les  droits  accoutumés  auxdits  maîtres  des  cour- 
fiers  étrangers  de  Paris ,  étant  en  exercice  :  lequel  en  outre  pourra 
coitimelire  telles  personnes  capables  qu'il  avisera ,  dans  les  bu- 
reisfux  des  postés  de  saîn't  lean-de-Luz,  Bayon ne,  Bordeaux, 
ftooen,  Dieppe,  Calais  et  Nantes,  pour  la  réception,  envoi  et 
distribution  desdilès  lettres  étrangères  seulement,  qui  se  rece- 
vrouten  chacun  desdiis  Vieux;  sans  qu'autres  que  lesdits  maîtres 

des  courriers  pour  les  ëlrangets,  étant  On  exercice^tni  leurs  com- 
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mis,  poissent  livrer  lesdites  lettres  et  paquets,  et  en  percevoir  les 
ports,  dont  ils  jouiront  selon  la  taxe,  et  tout  ainsi  qu*en  ont  joui 
les  controUeurs  généraux  des  postes  ,  en  vertu  des  lettres  de  dé- 
claration qu'ils  en  ont  en  divers  temps  obtenues,  tant  de  nos  prédé- 
cesseurs que  de  nous,  que  nous  voulons  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur^  avec  pouvoir  auxdits  maîtres  des  courriers  étran- 
gers de  renouveller  les  traitez  faits  avec  les  généraux  et  cour- 
riers majors  des  postes  d'Espagne ,  Flandres  et  Angleterre ,  et 
autres  païs  étrangers. 

(3)  Trois  offices,  ancien  ,  alternatif  et  triennal  de  nos  conseil- 
lers maîtres  des  couriers  et  du  bureau  des  dépesches  de  notre 
ville  de  Lyon,  controUeurs  provinciaux  des  postes  de  ladite  géné- 
ralité, et  en  celle  de  Dauphiné,  avec  même  attribution  aux 
pourvus  desdites  offices  ,  étant  en  exercice ,  des  ports  de  lettres 
et  paquets  venans  de  noire  royaume,  tombans  audit  bureau,  et 
en  l'étendue  de  ceux  établis  et  à  établir  esdites  généralitez. 

(4) Trois  autres  offices  de  nos  conseillers  mallres  des  courriers 
pour  les  dépesches  étrangères  audit  Lyon ,  avec  Tentière  dispo- 
sition des  ordinaires  passans  d'Espagne  en  Italie ,  et  d*Itaiie  en 
Espagne,  et  de  nos  ordinaires  partant  dudit  bureau  de  Lyon 
pour  l'Italie  et  Suisse,  et  arrivant  desdits  pays  auxdits  bureauXt 
pour  les  faire  marcher  par  les  voyes  accoutumées;  et  jouir  par 
lesdits  maîtres  des  courriers  étrangers,  étant  en  exercice,  des 
tommes  de  deniers  par  nous  ordonnées  et  accordées.pour  ce  re- 
gard, outre  et  par-dessus  ce  qu'ils  ont  accoutumé  de  recevoir 
pour  le  transport  et  conduite  desdits  ordinaires  d*£spagne,  etce 
qu'ils  prennent  du  port  des  lestres  étrangères,  et  autres  droilf 
attribués  à  ladite  charge,  ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  lei 
controUeurs  généraux  desdites  postes,  ou  leurs  commis,  confor- 
mément à  nos  lettres  de  déclaration  ,  desquels  nous  voulons  être 
naturels  François >  et  de  la  religion  catholique,  apostholique  et 
romaine  ,  avec  les  mêmes  facultés,  privilèges,  pouvoirs  et  fonc- 
tions que  les  maîtres  des  courriers  de  Paris,  de  nommer  personnes 
capables  au  surintendant  général  des  postes,  étant  on  exercice) 
pour  le  transport  desdits  ordinaires. 

(5)  Pareils  offices  de  nos  conseillers  controUeurs  provinciaux 
des  postes,  anciens,  alternatifs  et  triennaux  en  nos  villes  de  Tou- 
louse, Bordeaux,  Dijon,  Nantes,  Aix,  Bourges,  Moulins,  Tours, 
Potiers,  Limoges,  Montpellier^  Riom,  Calais,  Rouen  et  Meti, 
pour  en  jouir  par  les  officiers  es  années  de  leurs  exercices,  en  Té' 
tendue  des  généralitez  où    ils  sont  établis,  aux  mêmes  droits. 
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pouvoirs  f  autorité  et  émolumeiis  »  que  ceux  pourvus  de  seni'- 
blables  offices  aux^bureaux  de  Paris  et  Lyon. 

(6)  Et  pour  ce  qu'es  villes  de  Calais  et  Metz,  il  n'y  a  point  de 
généralitez,  aius  sont  iesdites  villes  comprises  sous  les  générali-* 
tez  d'Ànoiîens  et  Cbâlons,  voulons  et  déclarons  lesditos  générali* 
tez  être  du  département  des  offices  crées  esdites  villes  de  Calais 
et  Metz,  chacun  en  droit  soy;  et  annexons  celle  de  Caen,  où  il 
n'y  a  aucune  création  de  mairres  des  couriers»  à  la  généralité  de 
Rouen  ,  avec  pouvoir  et  faculté  à  tous  les  pourvus  desdits  offices 
de  maîtres  des  couriers  et  controllenrs  provinciaux  ,  créés  par 
notre  présent  édit ,  de  jouir  et  exercer  lesilits  trois  offices  d'an- 
cien, alternatif  et  triennal,  conjointement  par  une  seule  per- 
sonne, avec  pouvoir  de  commettre  en  la  fonction  d'iceux  ,  per- 
sonnes fidèles   et  capables  aux  bureaux  des  postes  établis  et  à 
(établir  dans  Véteodue  de  leur  généralité,  dont  ils  demeureront 
civilement  responsables,  et  de  percevoir  les  émolumeus  desJits 
ports  de  lettres  et  paquets  qui  tomberont  auxdiu  bureaux,  cou- 
formément  au  règlement  des  taxes  du  16  octobre  1627,  suivant  nos 
lettres-patentes  données  sur  icelni  au  mois  d'août  i()a8,  ci-al- 
^hécs  sous  le  contre-sqel  de  noire  chancellerie ,  que  nous  avons 
le  nouveau ,  en  tant  que  besoin  seroit,  approuvé  et  confirmé, 
approuvons  et  confirmons  par  ces  présentes;  et  de  prendre  par 
esdits  officiers  pareilles  taxes  pour  les  bureaux  à  établir,  à  pro- 
[lortioa  de  la  dislance  des  lieux  ;  faisant  expresse  inhibitions  et 
iéfeoses  auxdits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provinciaux  , 
le  surtaxer  les  lettres  et  paquets ,  ni  souffrir  être  surtaxés  par 
eurs  commis  ou  débiteurs,  au-dessus  de  la  taxe,  à  peine  decon- 
îussion,  dont  lesdits  surintendans  généraux  counottront* 

(7)  Auxquels  maîtres  des  couriers  nous  avons  encore  permis 
it  accordé  de  prendre  et  recevoir  les  supplémens  que  nos  provinces 
losnent  et  donneront  cy-aprës,  pour  l'entretien  des  couriers 
:)rdinaires  desdites  provinces.  Pourront  à  cet  effet  établir  de  nou- 
veaux bureaux  des  dépèches  en  toutes  les  villes,  bourgs  et  boor^ 
Sadcsde  notre  royaume,  esquels  nos  postes  sont  établis ,  et  qui 
seront  sur  la  route  des  postes,  et  proche  d'icelles,  où  ils  jugeront 
le  bien  de  notre  service  et  commodité  publique  le  requérir^  pour 
en  jouir  par  lesdits  maîtres  des  couriec<4  et  controlleurs  provin- 
ciaux, comme  des  autre  bureaux  ja  établis. 

(8)  £n  joignons  à  tous  nos  gouverneurs»  maires,  éohevins  con- 
mis,  et  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets,  d^autoriser 
^favorîstr  lesdits  uouveaujL  étabUssemens  desdits  bureaux  de^ 

i6.  %^ 
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dépesohes ,  moyennant  lesquelles  attributions  desdits  droits  e 

snppléinens,  lesdits  maîtres  des  couriers  seront  tenus  de  com 

mettre  à  leurs  irais  et  dépens  en  tous  lesdits  bureaux  établis  et^ 

établir  9  des  commis  et  distributeurs  en  nombre  sufiisanty  poui 

faire  la  distribution,  réception  et  envoi  de  toutes  lettres  etpa 

quels  pour  notre  service  et  de  nos  sujets;  desquels  commis' il 

demeureront  civilement  responsables,  et  les  pourront  révoquer; 

leur  volonté.  Comme  encore  peuvent  établir,  àleurs  frais  et  dé 

pens,  suffisant  nombre  de  couriers  pour  les  ordinaires,  et  le 

faire  partir  de  notre  ville  de  Paris  deux  fois  par  semaine,  su 

chacune  de  toutes  les  routes  des  postes,  à  jours  réglés ,  pourpoc 

ter  nuit  et  jour  nos  dépesches  et  celles  du  public  9  par  toutes  ne 

villes  et  places  frontières  qui  seront  sur  lesdi tes  routes  des  poste 

avec  telle  diligence,  qu'ils   ne  pourront  mettre  ou  employi 

qu'une  heure  pour  chaque  poste,  les  sept  mois  des  plus  gram 

jours  d*été ,  et  une  heure  et  demie,  les  cinq  mois  des  plus  petL 

jours  il^hyver,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  ^  et  de  pua 

tion  exemplaire  s'il  y  échet.  Et  pour  cet  effet  seront  tenus  toi 

les  maîtres  des  postes  de  notre  royaume ,  chacun  en  droit  so; 

pour  satisfaire  au  service  pour  lequel  nons  leur  avons  attribi 

les  gages  dont  ils  jouissent ,  de  fournir  promptement  jour  et  nt 

auxdits  couriers  ordinaires ,   dépêchés  par  lesdits  maîtres  d 

couriers,  ou  leurs  commis,  un  cheval  seul ,  bon  mallier,  sa 

guide,  deux  fois  la  semaine*  et  au  choix  desdits  couriers  po 

aller,  et  aulres  deux  fois  pour  le  retour,  sans  payer  aucune  chc 

pour  le  port  desdits  ordinaires,  qui  ne  pourront  excéder  la  p 

sauteur  de  cent  livres.  Faisant  très  expresses  défenses  auxd 

maîtres  des  postes  de  les  retarder,  ni  exiger  aucune  chose  pouri 

courses  desdits  ordinaires ,  ni  souff'rir  qu'il  soit  exigé  par  let 

postillons  ou  domestiques,  à  peine  de  concussion. 

(9)  Enjoignons  à  tous  officiers,  greffiers,  notaires  et  serge 
des  lieux,  de  délivrer  auxdits  couriers  tous  actes  de  plaint 
sommations  et  certifications  dont  ils  sont  requis,  pour  raison  c 
exactions  9  retardemens  ou  aulres  violences  qui  leur  pourroie 
être  faites  en  leur  voyage  par  aucuns  desdits  maîtres  des  posti 
et  à  tous  gouverneurs,  maires,  échevins,  consuls,  et  autres  1 
officiers  et  sujets,  de  leur  prêter  toute  faveur  et  main-forte  pc 
diligenler  leursdits  voyages.  Et  pour  sûreté  desdits  maîtres  < 
couriers,  de  la  fourniture desdils  chevaux,  nous  leur  avons  { 
exprès  affecté  les  gages  desdits  maîtres  des  postes ,  pour  U 
rembourseniient  do  ce  que  lesdits  maîtres  des  postes  auront  ej^ 
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de  leurs  couriers  ordinaires,  et  de  ce  qu'ils  auront  été  contraints 
de  payer  pour  passer  les  chevaux  de  Tune  desdites  postes  à  l'au- 
tre, avec  défenses  aux  receveurs  généraux  des  finances  de  payer 
lesdits  gages ,  au  préjudice  des  oppositions  que  lesdits  maîtres  des 
couriers  y  fourniront. 

(lo)  Défendons  très-expressément  à  tous  fermiers  des  relais, 
et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
d'établir  des  chevaux  de  traite,  pour  faire  aucuns  établisscmens 
d'ordinaires  es  lieux  où  lesdits  bureaux  des  dépesches  sont  ou  se- 
ront établis,  à  peine  de  six  mille  livres  d'amende,  et  de  tous  dé- 
pens, donimageset  intérêts.  £tau  cas  qu'aucunes  desdites  postes  se 
trouvent  délaissées ,  et  que  lesdits  maîtres  des  courriers  et  con- 
trolleur«  provinciaux  soient  contraints,  pour  le  port  desdits  or- 
dinaires, de  faire  mettre  un  ou  deux  chevaux  à  leurs  dépeusà 
ladile  poste,  ou  de  payer  les  courses  des  chevaux  des  postes  voi- 
sines de  ladite  poste  délaissée,  nous  avons  attribué  les  gages  aux- 
dits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provinciaux.  Ordonnons 
pour  cet  effet  au  surintendant  général  des  postes,  d'employer  en 
ses  élats  les  maîtres  des  couriers  qui  auront  fait  desservir  ladite 
poste,  ou  payé  lesdites  cours«\s. 

(il)  Voulons  que  lesdits  surintendans  généraux  des  postes  ré- 
cent tous  les  différends,  contentions  et  débats  qui  pourroient 
naîlre  entre  lesdits  maîtres  des  couriers,  pour  le  règlement  de 
leurs  charges ,  ensemble  de  tous  les  autres  couriers  et  officiers 
dépendaus  d'icelles.  Lesquels  réglemens  et  ordonnances  seront 
exécutés  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, dont  si  aucunes  interviennent,  ensemble  de  l'exécution 
du  présent  édit,  nous  en  avons  réservé  la  connoissanceà  nous  et 
]  à  notre  conseil,  et  icelle  interdite  à  toutes  nos  cours  et  juges 
quelconques.  Lesquels  maîtres  des  courieN  et  controlleurs  pro- 
vinciaux seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'ils  nous 
doivent ,  entre  les  mains  du  surintendant  général  desdites  postes 
en  exercice,  moyennant  quoi,  et  attendu  racluel  service  que 
nous  rendent  lesdits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provin- 
ciaux, ils  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exeniptions  et  immu- 
Bilezdout  jouissent  nos  officiers  domestiques  et  commensaux. 

(12)  Et  d*autant  que  lesdits  offices  de  maîtres  des  couriers  et 

controlleurs  provinciaux  doivent  dépendre  et  repondre  de  leurs 

charges  aux  surintendans   généraux  des  postes,  nous  voulons 

<luHlsne  puissent  être  revendus  séparément,  qu'en  remboursant 

^     H'eilleaieQt  et  en  uo  seul  et  actuel  payeiiieot,  tant  ce  qui  aura 
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été  payé  en  uos  coffres  pour  lesdites  charges  de  suriotendaDS  g 
néraax  des  postes ,  <|ue  pour  lesdits  offices  de  maîtres  des  coarie 
et  controileurh  proviuctanx  créés  par  le  présent  édit,  enseml] 
les  frais  et  loyaux  cousts  des  acquéreurs  d'iceux. 
Si  donnons ,  etc. 

N*  1 78.  —  DÉGLiBiTioN  par  laquelle  le  roi  enjoint  à  lotis  ses  s 
jets  de  quitter  le  service  du  duc  de  Savoie ,  et  de  sortir  de  « 
états  (i). 

Lyoo,  6  mai  i63o.  (  Fréd. -Léonard ,  tom.  4*  —-  Bec.  des  traités  de  paix,  tom. 

p.  389.) 

N*  179.  —  Edit  portant  pouvoir  à  Gaston,  due  d*OrUani 
frère  du  roi ,  de  commander  à  Paris  et  environs ,  en  Val 
sence  du  roi  (a). 

LyoQ,  8  mai  i63o  ;  reg.  le  16.  (  Vol.  DDD,  P>  aSa.  ) 

N°  180.  —  DécLARATioii  portant  règlement  pour  Vexécutiono 
celle  du  mois  de  mars  162.^1 ,  sur  la  nourriture  et  la  suisû 
tance  des  soldats  estropiés  (3). 

LyoD,  ao  mai  i63o.  (Blaochsird,  iSji.) 

N'  181.  —  Triihé  et  renouveltement  d'alliance  pour  sept  of 
nées  entre  la  France  et  les  états-généraux  des  provinc 
ufiies  des  Pays-Bas  (4). 

La  Oaye ,  17  juin  i(î3o.  (  Fréd.-Lëonard ,  tom.  5.  «^  Rec.  des  traites  de  ptix 

t.  5 ,  p.  390.  ) 


(1)  Cette  déclaration  fut  le  prélude  de  la  guerre  que  Louis  XIII  déclara  bie 
tôt  au  duc  de  Savoie,  et  ^ont  Richelieu  avait  fait  tous  les  préparatifs.  Ellee 
poiir  motif  les  entreprises  de  ce  prince  sur  Tltalie  ,  et  renvahi^semsnt  * 
Montferrat  ;  l'Autriche  et  TEspagne  agissaient  de  concert  avec  lui,  et  ctl 
dernière  puissance  assiégeait  Gazai.— Mais  la  bataille  de  Suze,  suivie  de  la  pr 
de  cette  ville  par  lej  Français  ,  força  le  duc  de  Savoie  è  la  paix.  —  11  rendit 
Montferrat ,  au  duc  de  Mantoue ,  et  fit  lever  le  siège  de  Gazai  par  ses  alliés. 

(a)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement  que  c'est  la  reine  qui  goaven 
le  royaume  en  Tabsence  du  roi ,  qui  ne  dura  que  quelques  mois.  (  Lettres-p 
tentes  du  1*'  février  1639.  ) 

(5)  Y.  ci-devant  note  sur  l'ëdit  de  Henri  III,  février  i585,  et  le  mandemei 
d  u  37  mars  i586.  —  V.  aussi  Tédit  ci-devant  de  mars  i6a4  ,  et  ci*après  celoi  c 
novembre  i653.  L'hôtel  des  invalides  a  été  fondé  sous  Louis  XIV  ,  par  l'éc 
d'avril  1674. 

(4)  Cette  alliance  avait  commencé  en  1608,  sous  Henri  IV;  elle  availpo 
but  de  s'opposer  à  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche.  Louis  XIII  s'u^^^ 
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N°  i8a.  —  Lettres  de  convocation  des  états  de  Bretagne  (i). 

Juillet  i65o.  (  Merc.  franc. ,  tom.  16 ,  a*  part.,  p.  5^y,  ) 

îï'  i83.  —  Traité  entre  ia  France  et  l'empereur  de  Maroc. 

Rade  de  Salé  ,  5  septembre  i63o.   (Fréd.  I^éooiird ,  toiii»<p.5.--  Rec.des 

tiaités  de  paix  9  t.  3 ,  p.  299.) 

(1)  Accordé  pour  le  terme  de  deux  ans 9  depuis  U  date  des 
présentes,  que  si  les  vaisseaux  du  port  de  Salé  ont  pris  quelques 
vaisseaux  François  depiu's  le  troisième  dernier  9  ils  seront  obligez 
de  les  rendre  avec  (es  marcliandises  et  personnes,  sans  que  rien 
o^en  soit  frustré,  conformément  à  Tacte  qui  en  fut  fait  le  même 
jour  audit  Douant  avec  le  capitaine  du  P^é  Itclari,  sans  que  les 
propriétaires  des.  vaisseaux  de  Salé  y  puissent  deman'^er  ou  pré- 
tendre choses  quelconques,  ce  à  quoi  seront  pareillement  obli- 
gez, et  exécuteront  les  vaisseaux  de  S. M.,  et  tous  autres  sujets  du- 
dit  royaume  ('a)- 

(2)  Que  diu-ant  le  temps  de  deux  ans,  aucune  armée  ni  vais- 
seau du  roi  de  France  rie  pourront  faire  guerre  audit  château 
de  Salé  .  ni  à  ses  habitans  ou  citez  de  sa  juridiction  ,  ni  même  à 
aucun  vaisseau  du  port  dudit  lieu  ,  ni  les  molester  en  façon  quel- 
conque où  ils  les  rencontreront,  ni  leur  ôter  aacuue  chose>  soit 
captifs  ou  reniez  par  mer  ou  par  terre. 

(3)  Que  les  vaissesiux  de  sadite  M.  T.  C.  et  de  ses  sujets pour- 
TOQt  venir  au  port  de  Salé,  entrer  dans  la  barre,  se  pourvoir  de 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  vivres  ou  autres  provisions  qui 
leur  seront  données  à  prix  modéré,  et  se  retirer  quand  bon  leur 
semblera ,  sans  que  personne  les.  offense  ou  donne  empêche- 
ment. 

(4]  Pareillement  que  les  marchands  du  royaume  de  France 
pourront  librement  venir  audit  port  de  Salé  avec  leurs  navires 
et  marchimdises,  et  y  négocier  avec  toute  seureté  et  satisfaction 
connue  en  terre  d*amis,  payant  les  droits  accoutumez  ;  et  s'il  ar- 

psyer,  pendant  7  années,  un  million  par  an  aux  état»  généraux  (art.  i«'  )  ;  en  . 
^^  de  guerre ,  il  pourra  payer  moitié  en  argent ,  et  moitié  en  soldats  et  vaid- 
*c^ax  (art.  4);  l<^s  parties  contractantes  s'engagent  à  faire  cesser  les  déprédations 
des  corsaires  d'Alger  et  Tunis  (art. 6);  )e  droit  d'aubaine  est  respect JTement 
^fcoH(art,  Il  ), 

(0  Tenus  par  le  prince  de  Gondé',^en' vertu  de  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le 
^^<  —  Ils  furent  ouverts  le  7  août  par  une  longue  harangue  du  prince,  et  ils 
^  lermiDèrent  par  le  vote  des  forts  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

(>)  Cet  article  prit  fin  et  s'acheva  le  a4  dadit  mois,  parce  que  les  otages  fu- 
^^^  rendus  de  part  et  d'antre.  (  Ilote  du  recuieil  des  traités.  )  . 
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rive  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  que  lesdits  vaisseaux  viennent  à 
échouer  sur  ladite  barre  à  rentrée  ou  sortie  dudtt  port  de  Salé, 
ou  donner  de  travers  à  la  côte  de  sa  juridiction  ,  les  habitansdu- 
dit  lieu  seront  obfigez  de  les  assister  à  sauver  et  mettre  en  as- 
seurance  les  marchandises»  personnes/munitioiis  et  toutes  au- 
tres choses,  sans  prétendre  sur  ce  aucun  droit,  et  la  mênle.ohli- 
^'ilion  auront  les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  en  ses  ports  et  cdtes  en- 
vers les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé. 

(5)  Que  si  quelques  vaisseaux  d^Ârgel  ,*  Tunes  ou  de  quelque 
autre  part  que  ce  soit,  meinent  au  port  de  Salé  quelques  Fran- 
çois chrétiens,  de  leurs  marchandises,  et  les  mettent  en  vente ^ 
ou  désirent  les  aliéner  aux  habitans  dudit  lieu  de  S.ilé,  ils  seront 
obligez  de  Tempécher,  et  ne  consentir  point  qu'ils  les  vendent . 
et  si  par  autres  voyes  que  ce  soit  il  est  conduit  des  François  dan 
ledit  lieu  de  Salé  par  mer  ou  par  terre ,  il  leur  sera  fait  bon  pas- 
sage, et  seront  renvoyez  en  France  dans  les  vaisseaux. 

(6)  Que  si  les  vaisi»eaux  dudit  port  de  Salé  prennent  quelque 
vaisseaux  de  leurs  ennemis,  dans  lesquels  il  se  trouve  quelque 
François  regnicoles  dudit  royaume,  ceux  de  Salé  seront  oblige: 
de  leur  donner  liberté  avec  toutes  leurs  marchandises. 

(7)  Que  audit  chdteau  et  ville  de  Salé  il  y  aura  un  consul  de  1* 
nation  Françoise  à  la  nomination  dudit  illustrissime  seigneui 
rardinai  de  Richelieu,  et  jouira  des  libertés,  franchises  et  préé- 
minences qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  consuls  François 
avec  le  libre  exercice  de  la  religion  apostolique  romaine  avec  les 
autres  François,  et  ledit  consul  poursuivra  à  ses  dépens  les  pvo- 
cez  qui  seront  intentez  entre  les  vaisseaux  de  France  et  dudit 
port  de  Salé,  jusques  à  la  fin  de  cause,  et  la  même  obligation 
aura  celui  qui  de  la  part  dudit  lieu  de  Salé  devra  assister  au 
royaume  de  France. 

(8)  Que  si  quelques  vaisseaux  du  royaume  de  France  portent 
quelques  marchandises  appartenans  aux  ennemis  dudit  lieu  de 
Salé,  elles  seront  perdues  venant  au  pouvoir  des  vaisseaux  dudit 
lieu  de  Salé,,  lesquels  seront  seulement  obligez  de  laisser  libre!! 
les  François  regnicoles  de  France  avec  leurs  marchandises,  ai 
leur  rendre  leurs  navires  et  payer  les  frais,  ce  que  pareillemeol 
garderont  les  François  à  l'endroit  des  vaisseaux  de  Salé. 

(9)  Que-tous  les  vaisseaux  dudit  port  de  Salé,  tant  de  guerr 
que  marchands,  ayant  comm,îs!^ion  ou  licence  de  Douan  pour 

.ront  aller  à  toutes  les  isles  et  port»  dudit  royaume  de  France,  ^ 
ses  seigneuries,  et  se  pourvoir  de  toutes  sortes  de  vivres  et  autrtf 
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choses  Décessaîies  que  ceux  de  la  terre  seront  obligez  de  leur 
donner  à  prix  modéré,  et  les  marchands  pourront  vendrj  el  ac- 
cepter les  marchandises  que  bon  leur  semblera,  comme  en  terre 
d'amis,  sans  que  personne  les  moleste,  ni  donne  empêchement 
en  payant  les  droits  accoutumez. 

(lo)  Que  aucun  des  vaisseaux  de  Salé  ne  pourra  prendre  au- 
cuns vaisseaux  qui  soient  dans  les  ports  et  rades  de  France. 

(il)  Que  si  les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé  ont  pris  quelques 
vaisseaux  français  depuis  le  24  août  dernier,  que  les  otages  furent 
rendus  d'une  part  et  d*autre,  et  cessa  Teffet  des  trêves  jusques 
aujourd'hui  troisième  septembre,  les  prises  sei^nt  bien  faites  ,  et 
ce  qui  se  prendra  depuis  ledit  jour  sera  rendu  et  restitué  en  la 
furme  susdite  et  capîtulée  ce  qui  s'effectuera  réciproquement. 

(12)  Que  S.  M.  T.  C.  roi  de  France  sera  suppliée  de  comman- 
der que  les  Andalons  et  Mores  prins  de  la  Patache,  de  la  Yaci 
eu  levant,  et  dans  la  quaravelle  de  Morata  Yaci^  seront  rendus 
et  rais  en  liberté,^  et  ainsi  ontété  conclus  et  capitulée  ladite  trêve, 
pendant  le  temps  de  laquelle  s'il  s'offre  quelque  autre  chose  pour 
le  bénéfice  des  parties,  ifsera  receu  et  accompli,  promettant  les- 
dites  parties  de  tenir  pour  ferme,  stable  et  inviolable  ce  que  des- 
sus, sans  que  personne  y  contrevienne  en  aucune  manière  ou 
temps,  et  les  archers  ou  capitaines  qui  contreviendroient  seront 
rigoureusement  châtiez;  ^car  ainsi  l'ont  promis,  octroyé  et  signé 
lesdites  parties. 

N*  1^84.  —  Lbttbbs- PATENTES  portant  permission  aux  jésuites 
d'établir  un  second  collège  à  Lyon. 

Lyon,  octobre  16J0  ;  reg.le  34  juillet  i65a  (1).  (Ordonn.  de  Louis  XIV. — Vol;. 

MMM,^  23.) 

N*  i85.  —  TftAiTÉ  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  (a). 

Baiisbonne,  i3  octobre  i63o.  (Fréd. -Léonard,  tom.  IV.—Merc.  franc.  ,toin.  16, 
p.  704*  —  Recueil  des  traités  de  paix ,  tom.  3  ,  p«3oi.) 

• . 

(1)  Le  retard  que  cet  enregistrement  a  souffert ,  doit  être  remarqué  ;  il 
provient  sans  doute  de  la  résistance  du  clergé  régulier,  V.  i  édil  de  rétablis- 
sement de  cet  ordre ,  en  septembre  i6o3,  et  la  note. 

(a)  Ce  traité  a  pour  objet  de  régler  les  difficultés  quîs^étaîent  élevées  pour  la 
luccegsion  aux  duchés  de  Montferrat  et  de  Mantoue,  par  suite  de  la  mort  du 
dernier  duc.  —  Les  prétcndans  étaient  le  duo  de  Savoie  ,  soutenu  par  l'Es- 
P^gne,  la  duchesse  de  Lorraine,  soutenue  par  la  France,  et  les  ducs  de  Gon- 
'«Ive  et  de  Guastalïa  ,  protégés  par  l'empereur  d'Allemagne.  —  Il  est  conveau 
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N*  186.  ^  DécLiRATio.i  portant  règlement  pour  ta  Uùrairittl 

impriment  de  Paris  (1). 

Salnt-Germain-en-Laye,  ai   décembre  i65o,  reg.  le  6  leptembre  1601.  (Vol 

DDDyfo5ai.) 

LociSy  cic.  L'expérience  nous  ayant  fait  connoître ,  aux  rois  uos 
prédécesseurs  el  à  non<a,  combien  la  facilité  et  liberté  des  impres- 
sions est  préjudiciable  à  ]*étaljes  grands  désordresct  încoovéïiiens 
qui  en  procètlent,  ne  se  sont  pas  conlenlez  d*y  pourvoir  et  re- 
médier p.ir  plusieurs  et  diverses  ordonnances;  mais  encore  par- 
ticulièrement  par  les  statuts  et  réglemeus  des  marchands  li- 
braires, imprimeurs  et  relieurs  de  leur  bonne  ville  de  Paris,  afin 
de  les  obliger  à  veiller  et  avoir  l*œil  sur  les  actions  de  ceux  les- 
quels y  contreviennent,  et  po'ir  ce  que  le  plus  ouïssant  remède 
pour  empêcher  cette  liberté  consiste  en  Tobservation  et  exécu- 
tion des  édîts,  ordonnances,  statuts,  réglemens  et  arrêts  contra- 
dictoirement  rendus  par  notre  cour  de  parlement,  en  consé- 
quence d'îceux  et  notamment  de  Part.  7  desdits  statuts  et  régle- 
mens ,  par  lequel  défenses  sont  faites  à  tous  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs  de  tenir  et  avoir  pins  d*une  boutique  et  imprimerie,, 
laquelle  ils  sont  obligez  tenir  en  Tuniversilié ,  au-dessus  de  Saint- 
Yves  ou  au-dedans  du  palais,  et  non  ailleurs,  auquel  article 
plusieurs  d^entre  eux  coulicviennent  d^autantplifs  hardiment  que 
leurs  contraventions  demeurent  impunies  ,  quelr^ues  instances 
que  les  syndics  fassent  en  justice  contre  les  contrevenans,  les- 
quels logent  et  tiennent  boutiques  indifféremment  en  tous  les 
endroits  et  quartiers  de  la  ville  que  bon  leur  semble  ,  pour  ôter 
le  moyen  auxdits  syndics  de  les  pouvoir  commodément  observer) 
et  visi>er  leurs  impressions,  et  la  lumière,  et  cognoissance  aux 
juges  des  libelles  diffamatoires,  mauvais  et  pernicieux  livres 
qu'ils  font  mettre  sous  la  presse  et  exposer  eu  vente  sourdement 
et  en  cachette. 


que  les  préU'niioo<  de  la  ducbessede^Lorraine  seront  soumises  à  la  décision  de 
l'empereur,  qui  prendra|[piéalablement  l'avis  des  princes  de  l'empire.  —  I<e 
duc  de  Savoie  reçoit  pour  sa  paît,  les  places  de  Moniferrat.  —  Le  duc  de  Guas- 
talla  renonce  à  la  sienne,  moyennant  six  mille  écus  de  pension  qqe  l'empereur 
lui  assure ,  et  pour  sûreté  desquels  il  prend  possession  de  plusieurs  terres  da 
duché  de  Manloue.— L'investiture  des  duchés  è^t  promise  au  duc  de  Goozalre, 
i  charge  d'hommage  envers  l'Autriche,  Louis  XÎÏl  refusa  Je  ratifier  ce  Irail^î 
entr'autres  motifs,  parce  que  le  titre  de  majesté  ne  lui  était  point  donné  dani 
l'acte  n  ainsi  qu'à  l'empereur  ;  toute  fois  il  fut  pleinement  exécuté. 

(1)  V.   ci-devant  la  dédaiation  de  juin  1618,  et  les  noufeaux  statuts  desii* 
b  rai  ré»  et  imprimeurs  à  la  suite.  V.  aussi  J'ordonoance  de  1620  ,  et  la  note. 
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Ce  mal  pressanl  plus  quo  jamais  >  et  voulant  une  fois  pour 
>utes  y  remédier,  en  sorte  que  ics  libraires  et  imprimeurs 
DÎenl  retenus  dans  leur  devoir  par  Tapréhension  de  la  punition 
•rdinaîre  contre  ceux  qui  se  dispenseront  de  la  rigueur  de  nos 
)rdonnaTiccs. 

Sçavoir  faisons  qu'ayant  fait  voir  en  notre  conseil  les  édits , 
ordonnances,  statuts,  réglemens  el  arrêts  de  nolrcdite  cour  cî- 
altachés  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  de  l'avis  d*î- 
cel'.ii  et  de  notre  certaine  science ,  ijlcjne  puissance  et  autorité 
royale,  avons  dil  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes, 
pour  ce  signées  de  notre  main ,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  iceux  édits,  ordonnances,  statuts,  réglemens  par  nous 
homologués,  et  nos  arrêts  de  ûotredite  cour  de  parlement  de 
Paris,  donnés  en  conséquence,  soient  ponctuellement,  stricte- 
ment et  iiiviolablemcnt  gardés,  observés,  entretenus  et  exécutés 
parles  libraires,  imprimeurs  et  lelieurs  de  notre  ville  de  Paris, 
Mng  qu'ils  puissent  s'en  dispenser  en  quelque  sorte  el  manière 
que  ce  soit^  conformément  aux  art.  7  et  19  desdits  statuts  et 
^réglemens. 

(aj  Nous  leur  avons  fait  et  faisons  très  expresses  et  itératives 
défenses  de  tenir  plus  d'une  boutique  (a)  et  Imprimerie,  tant 
en  autres  lieux  et  endroits  de  la  ville  et  fauxbourgs  d'icelle,  qu'en 
l'université,  au-dessus  de  Saint-Yves  et  au-dedans  de  notre  pa- 
lais, quoique  propriétaire  des  maisons  ailleurs  situées  et  d'étaller 
en  quelque  lieu  (|ue  ce  soit  (  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à 
ne  vendre  que  des  usages  exceptés),  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, applicable  moitié  aux  pauvres  de  charité  et  moitié  aux 
enfermés,  pour  la  première  fois  qu'ils  y  auront  contrevenu, 
d'être  déchus  de  leur  profession  et  vacation  pour  la  seconde  et 
dcpiioition  corporelle  pour  la  troisième  fois,  les  deux  libraires 
privilégiés  suivant  notre  cour  exceptés ,  par  l'arrêt  de  notre  con- 
seil du  18  janvier  dernier,  que  nous  voulons  el  entendons  être 
pareillement  suivi,  observé  el  entretenu  par  lesdits  deux  pri- 
vilégiés, sans  qu'ils  y  puissent  déroger  ni  contrevenir,  ni  tenir 
leurs  boutiques  ailleurs  qu'aux  lieux  désignés  par  icelui  sur  les 
ïnèmes  peines. 


(OChateaunenf  de  Laubcspine  succéda  le  i4  novembre  i63oà  Marillac  exile 
*1  occasion  du  procès  de  son  frère.  Yoy.  ci-après  8  mai  i63a. 

(3)  La  m*^me  chose  a  clé  jugée  par  la  cour  de  cat^ralion  les  36  norembrc  et  8 
'iêcembre  i8a6. 
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(3)  Et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  qualité  s'ingèrent 
(ie  tenir  imprimeries  en  leurs  maisons  particulières,  desquelles 
\c6  ouvriers  peuvent  abuser  à  Tinsçu  de  ceux  qui  les  font  tra- 
vailler. Faisons  aussi  défenses  auxdits  particuliers  de  plus  tenir 
imprimerie  chez  eux,  et  auxdits  ouvriers  dé  travailler  en  icelles, 
sur  peine  de  confiscation  de^dites  imprimeries  co^itre  les  pro- 
priétaires, et  de  châtimens  exemplaires  contre  ceux  lesquels  y 
travailleront. 

Si  donnons,  etc. 


N**  187.  —  TBirrÉ  d*a(tiance  entre  ia  France  et  le  roi  de  Suède  \ 

[Gustave- Adolphe)  (1). 

I 

Bcrnwald  ,  i3  janvier  i63i.  (Fréd. -Léonard ,  tom.  3.—  Merc.  franc.,  XVII-    ' 

—  Bec. des  traités,  t. 3  ,  p. 3 II.  }  ' 

N»  188.  —  Lettres  PATENTES  par  lesquelles  le  roi  déclare  yw 
Vaiioye  de  Notre-Dame  du  Val-de-Grâce  est  de  fondation  : 
royale  (a). 

Paris ,  février  i63i.  (  Blanchard ,  Gompîl.  chronol.  —  Dulaure ,  Hist.  de  Fariii 

tom.  5,  4/7*) 

N'  18g.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  contrôleurs  (Ut 
restes  et  ions  d'état  du  conseil ,  et  de  solliciteurs^ généraux 
des  affaires  du  roi  (3). 

Paris,  mars  1 63 1.  (Blanchard,  Gompil.  chronol.) 

(i)  Ce  traité  a  pour  objet  le  rétablissement  des  princes  et  états  d'Allemagne 
soumis  ou  usurpés  par  l'empereur,  à  la  faveur  des  derniers  troubles.  — Sa  du* 
est  limitée  au  i*»  mars  1736  (art.  10  ).  Le  roi  de  Suède  s'oblige  de  conduirett 
Allemagne  3o,ooo  hommes  d'infanterie  ,  et  6000  de  cavalerie ,  et  la  France  à 
payer  pour  leur  entretien  4oo,ooo  écus  par  an.  —Ce  traité  fut  bientôt  suinik 
l'invasion  formidable  de  Gustave- Adolphe,  en  Allemagne,  et  de  l'abaiaseincit 
de  la  maison  d'Autriche. 

(2)  En  Angleterre,  l'avocat  général  prend  le  titre  de  solliciteur  général  de  roi. 

(3)  Il  existait  depuis  le  neuvième  siècle  ,  dans  une  vallée  près  de  Bièvre-le- 
Châtel ,  une  abbaye  appelée  F  ai  degraee.  Ancommencemeift  du  dix-septièiDe 
siècle,  lesbâtimcns  tombaient  en  ruines  et  se  trouvaient  menacés  de  fréqoeai^ 
inondations.  Ce  fut  alors  4ue  tes  religieuses  résolurent  de  transférer  leur  abbtjr^ 
à  Paris.  Elles  achetèrent  à  cet  effet  un  vaste  emplacement  an  faubourg  Saiot* 
Jacques.  La  reine  Anne  d'Autriche  paya  le  prix  de  cette  acquisition,  et  te  fit 
déclarer  fondatrice.  —  L'église  et  le  couvent  du  Val-de-Grâce  furent  fondés p^r 
cette  princesse,  en  accomplissement  d'un  vœu  qu'elle  avait  fait  au  ciel,  ^ 
obtenir  don  de  fécondité.  Les  constructions  ne  furent  terminées  qu'en  i"^* 
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S®  190.  —  DÉGLARATioBT  portant  que  (es  propriétaires  et  acqué- 
rturs  des  terres  du  domaine  du  roi  seront  tenus  incessam^ 
ment ,  et  dans  six  mois  pour  tout  délai,  d'obtenir  des  let- 
tres de  ratification  (i). 

Paris,  16  mars  i63i  ;  publ.  au  sceau  le  même  jour,  (f^éron,  l ,  849.) 

Louis,  etc.  Les  grandes  et  immenses  charges  que  nous  avons 
été  contraints  de  porter  depuis  plusieurs  années  pour  maintenir 
notre  état  en  grandeur  et  nos  sujets  en  repos,  nous  ont  néces- 
sitez de  faire  plusieurs  aliénations  de  terres  de  notre  domaine, 
augmentations  de  gages  et  droits  à  nos  officiers,  qui  font  bonne 
partie  du  revenu  de  notre  royaume,  et  que,  pour  celte  occa- 
Kion  nous  ferons  tout  notre  possible  de  racheter  et  réunir,  et 
amortir  ce  qui  est  à  la  charge  de  nos  finances;  mais  comme 
nous  ne  pouvons  nous  promettre  d'y  parvenir  qu'avec  beaucoup 
de  temps,  à  raison  des  dépenses  que  nous  avons  encore  à  sup- 
porter; aussi  devons-nous  pourvoir  à  ce  que  la  nature  desdites 
terres  et  domaines  ne  périsse  point  dans  Toubliance,  et  ne  soit 
fait  propre  à  ceux  qni  les  ont  acquis,  pour  tes  tenir  et  en  jouir 
comme  de  leur  patrimoine,  et  par  ce  moyen  nous  exclure  et 
priver  indirectement  de  la  faculté  de  rachat,  que  le  temps  ne 
peut  prescrire,  et  semblablement  éviter  que  lesdites  augmenta- 
tions de  ga»es  no  soient  point  rendues  héréditaires,  sous  la  forme 
que  pratiquent  nosdils  officiers,  d'en  jouir  en  vertu  de  simples 
quittances  du  trésorier  de  nos  parties  casuelles,  étant  tout  no- 
toire ijue  leur  étant  licite  d'en  disposer  à  leur  volonté  et  par  de 
simples  transports,  sans  obtenir  nos  lettres,  quelque  vacation 
iu*it  arrive  de  leurs  offices  à  notre  profit,  jamais  lesdites  aug- 
mentations de  gages  n'y  retourneront,  et  passeront  touj^iurs  de 
main  à  autre,  sans  que  nous  y  puissions  remédier,  qu'en  fai- 
(•«ut  observer  nos  ordoiu^ances  et  réglemens,  qui  portent  expres- 
sément que  les  contrats  de  vente  en  domaine  n'auront  effet  qu'en 
prenant  nos  lettres  de  ratification  d'iceux,  et  pareillement  pour 
1^  jouissance  de  toutes  attributions  et  augmentations  de  gages 
ft  droits,  joint  que  nous  sommes  bien  avertis  que  plusieurs  de 
nos  officiers  et  autres  de  nos  sujets  jouissent  desdits  g^Jges  en 
vertu  de  quittances  non  remplies  de  leur  nom,  et  comme  por- 
teurs d'îcelies  seulement. 

(0  V.  l'ordonnance  de  i560,  sur  rinaliénabilité  du  domaine  ,  et  not«  sur  Vé- 
"t  de  Henri  IV,  du  mois  de  septembre  1691, 
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A  ces  causes,  sçavoir  faisons  que  oour  prévenir  les  incoDvé- 
nieos  cUdessuH  remarquez,  et  faire  cesser  lesdits  désordres,  de 
Tavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et  atilorilé 
royale,  nous  ciisons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  si§;Dées  de 
notre  main,  que  tous  propriétaires  et  acquéreurs  des  terres  de 
nosdits  domaines  et  augmentation  de  gages  ayent  in  cesse  m  ment, 
et  dans  six  mois  pour  lout  délai,  du  jour  de  la  publication  des 
présentes ,  à  obtenir  de  nous  lettres  de  ratitîcalion  ei  altributioQ 
du  tout,  et  pareillement  à  toutes  mutations,  lesquels  contrats 
ils  feront  controller  et  enregistrer  oar  nos  conseillers,  contrai- 
leurs  et  gardes  des  papiers  de  notre  conseil ,  en  notre  cbambre 
du  Louvre  -  pour  y  avoir  recours  quand  oesoin  sera  ,  à  peine  de 
Dullilé  desdtts  contrats  et  de  privation  desdites  terres  et  domaines 
et  augmentation  de  gages ,  défendant  à  tous  nos  officiers  de  leur 
en  laisser  la  possession  libre  et  paisible,  (ju^après  C|UMl  leur  sera 
apparu  de  nosdiles  lettres,  sur  peine  d*en  demeurer  responsables 
en  leurs  noms  privez. 

Si  donnons ,  etc. 


i 


■!%. 


N'  191.  —  DÉCLiBATioN  contre  ceux  qui  ont  stêivi  Gasioti^  frln 

du  roi,  hors  du  royaume  (i). 

PîjoQ  ,  3o  mars  i63i  ;  reg.  au  pari,  de  Dijon ,  le  dcroier  du  mois.  (Merc.  franc., 

tom.  17,  p.  i46«) 

•■^^■■"— -^-^-^■^— ^-^— —— -i»— ^— ^— ^^^— — — ^~""~~^'— ^■~''        — — .— ^— i—»— ^^»^— ^— ^^^^i— 1^— ^^^^^ 

(1)  La  relae-roèrc  qui  favorisait  la  noblesse  contre  le  cardinal  de  Richefieo, 
irritée  de  n'avoir  pu  l'emporter  dans  l'esprit  du  roi  !»ur  ce  ministre  ,  avait  qaiti^ 
la  cour  et  s'était  retirée  à  Gompiègne,  d'où  le»  prières  du  roi  et  ope  lettre  dacv^ 
dinal  ne  purent  la  déterminer  à  revenir.  Gaston,  de  son  côté  »  se  relira  âût'     *' 
Jeans  ,  et  assembla  la  noblesse.  Le  roi  lui  députa  le  cardinal  La  Valette ,  pou     F 
l'engagera  faire  sa  paix  avec  Richelieu.  11  lui  écrivit  même;  lotout  en  vain;  Gaston 
quitta  Orléant  et  s'enfuit  en  Bourgogne,  et  puis  ensuite  en  Lorraine  ;  !e  roii'j 
suivit,  et  arrivé  à  Dijon ,  il  fît  expédier  la  déclaration  dont  il  >«'agit  ici.  Après  J  avoi' 
rappelé  toutes  les  faveurs  dont  il  a  comblé  Gaston,  son  frère  ,il  déclare  çrimiodi 
de  lèse^majesté  ,  les  comte  de  Moret.  le  duc  d'£lbœof,  les  ducs  de  Bellegarde 
et  de  Bouanez,  le  président  Lecoigneux  et  autres  qui  avaient  déterminé Ga»loa 
à  sortir  du  royaume  et  qui  l'avaieut  suivi,  avec  confiscation  de  tous  IfMirsbicDf 
et  privations  de  leurs  emplois,  si  dans  un  mois  ils  ne  sont  pas  venus  à  résipiscence 
et  ordonne  de  leur  courir  sus  partout  où  on  les  trouvera.  Le  parlement  refu*> 
d'enregistrer  la  déclaration  par  délibération  du  35  avril,  qui  contient  une  cen- 
sure amère  de  l'administration  de  Bicbçlieu.  Alors  le  roi  mande  le  parlement 
au  Louvre,  et  le  i3  mai ,  la  délibération  est  arrachée  du  registre  en  sa  présence 
et  lacéiée.  Plusieurs  conseillers  et  un  président  sont  exilés;  Louis  les  meoaçs 
de  placer  sept  ou  huit  d'entr'eux  dans  un  régiment  de  mousquetaires  ,  pour  j  ap*    I 
prendre  l'obéissance  Cependant,  de  retour  au  palais,  le  parlement  renditurrêtpor- 
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N*  19a.  —  Tbaité  entre  (a  France  et  V Espagne  (i). 

^Quera«que,  6  avril  i63i.  (  Fréd.-Lêooard  ,  a,  4*  —  Merc. franc. ,  t.  17.  —  Rec. 

dcd  traités  de  paix,  tom.  3,  p. 317.) 

N*  193.  —  DÉGLABATioM  ilu  roi  en  faveur  du  cardinal  de 

Richeiieu  (a). 

Fontaineblean ,  26  mai  i63i.  (  Merc.  franc. ,  XVII,  p.  187,  l'e  part.  ) 

'      N**  194.  —  Traité  d'aiiiance  entre  la  France  et  V électeur 

*  de  Bavière  (5). 

Fontainebleau,  3o  mai  i63i.  (Fréd. -Léonard  ,  tom.3>  p.  16. — Rec. des  traités 

de  paix  ,'  tom.  3  ,  p.  3a  1  • } 

N*  195.  —  DÉGLABATioN  qui  étohiit  une  chambre  de  justice  pour 
ia  recherche  et  la  répression  du  crime  de  fausse-mon^ 
naie  (4)> 

$aiot>Germain-co-Laye,  14  juin  i63i.  (Ord.  5,  3,  a,  398. — Merc. franc.,  XVII, 

tant  que,  sans  déférer  à  une  interdiction  injuste  et  arbitraire^  le  prétident  Ba- 
TîlJon,  les  conseillers  Si'arron ,  Laine  et  Gayan  exilés  seraient  invités^  au  nom  de 
ia  compagnie,  à  venir  occuper  leurs  places  accoutumées  ;  Barilloo  et  ses  col- 
lègues ne  purent  obéir;  des  soldats  les  avaient  enlevés  de  leur  don^icilc. 

(i)Il  a  pour  objet  Texécution  de  celui  de  Ratisbonne,  du  i3  octobre  i63o, 

et  la  solution  des  difficultés  qu'il  avait  suscitées.  On  y  stipule  beaucoup  de 

conditions  qui  regardent  le  duc  de  Savoie  ,  lequel  le  ratifia  le  a6  avril  i63i.  — 

Toutefois ,  il  parait  que   Richelieu  se  défiait  de  sa  fidélité  ,  car  par  un  article 

secret  >  il  est  convenu  que  la  place  de  Suie  (  qui  donne  l'entrée  en  Savoie  et  en 

Piémont  ),  et  celle  d'Aviglane«  demeureront  entre  les  mains  des  Suisses,  alliés 

de  France  et  de  Savoie  ,  jusqu'à  ce  que  le  duc  de  Savoie  ait  donné  des  otages 

suffisans.  —  L*exécution  de  ce  traité  a  été  ordonnée  par  une  convention  faite 

entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie,  le  3o  mai  suivant.  (  Frcd. -Léonard  ,  a  ,  4. — ' 

Rec.  âes  traités  de  paix  ,  tom.  3,  p.  3ai.)  —  Autre  trailé  du  19  juin  i63  1 ,  pour 

rëclaircissement  tant  de  ce  dernier  que  de  celui  de  Ratisbonne.  ^Fréd.- Léonard, 

lom,  4*  —  Rec.  des  traités  de  paix,  tom.  3,  p.  3a a.) 

(a)  11  paraît  que  Gaston  et  ceux  de  son  parti  répandaient  dans  le  public  que 
U  reine  mère  était  retenue  prisonnière  à  Gompiègne  par  le  cardinal  de  Ricbe- 
lieu.  Cette  déclaration  a  pour  objet  de  le  disculper  et  de  rappeler  ses  services. 
U  est  difficile  de  croire  qu'elle  ne  soit  pas  l'ouvrage  du  cardinal  lui  môme,  pour 
eo  imposer  à  ses  ennemis. 

(3)  Pour  huit  ans.  —  Le  roi  de  France  s'engage  à  défendre  l'électeur  de  Ba* 
vière*contre  tous  ceux  qui  se  s'efforceraient  de  troubler  sa  dignité  ;  on  avait 
évidemment  l'Autriche  en  vue  ,  car  par  l'art.  6 ,  il  est  convenu  que  le  traité  de- 
meurera secret,  sans  doute  pour  ne  point  éveiller  le  ressentiment  de  cette  puis« 
sance  ,  la  Bavière  en  étant  voisine.  —  Ge  traité  est  le  fruit  de  la  politique  de  Ri- 
chelieu qui,  pour  abaisser  la  maispn  d'Autriche,  détachait  tousses  voisins  de  son 
alliance. 

(4)  G'est  qne  commission.  La  fausse  monnaie  a  été  jagëc  par  des  tribunaus 
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N*  196.  —  Lettbes-patbhtes  pour  VenregUtrtmtnîiCut 
du  pape,  qui  approuve  ia  congrégcUion  xU  i*  or  art 
Benoît,  dite  de  Saint-Maur  (1). 

Saint-Germain-en-Laje ,   i5  foin  i63i  ;  rcg.  an  parh  le  al  mars  16^ 

££E,  foi6i.) 

^*  ip»-.  —  DÉCLABiTioif  contre  les  biasphématturs  ( 

Paris ,  7  août  i63i.  (  Traité  de  la  police ,  tom.  i*%  p.  $17.) 

N°  198.  —  DÉGLÂRiTioN  sur  ia  sortie  de  ia  reine  mère  d 
de  Gaston,  duc  d'Orléans,  hors  du  royaume  (5 

Paris,  la  août  i63i  ;  reg.  le  i5,  le  roi  séant  au  lit  de  justice.  {Vol.  DD! 

Merc. franc. ,  XVll ,  p.  377.  ) 

N*  1^9.  — -  Lettbes  direction  de  ia  pairie  de  Richeiit 

Monceaux,  août  i63i  ;  reg.  au  pari,  le  4  septembre.  (  Vol. DDD,  f 
Joly  •  I ,  add.,  p.  loa.  —  Merc.  franc,  XVII,  p.  106.  ) 


d'exception,  jusqu'à  la  charte  de  i8i4  qui^a  aboli  les  commission. h 
nauz  extraordinaires.  »•  Aujourd'hui ,  la  peine  de  mort  existe  toujoui 
crime  «  maisc*c8t  un  fait  qu'elle  n'est  jamais  appliquée.  —  V.  Trait 
pénal,  par  Rossi,  1899. —  Le  parlement  ne  voulut  enregistrer  cette  d 
qu'avec  des  modificattoQS,  qui  consistaient  à  choisir  tous  les  memb 
commission  dans  le  sein  delà  cour,  au  lieu  d'y  associer  des  maîtres  de 
de  l'hôtel  du  roi,  comme  cela  était  ordonné;  mais  par  déclaration  c 
tembre  ,  le  roi  ordonna  l'exécution  de  Tédit ,  nonobstant  les  modifit 

(1)  Erigée  en  France  par  bref  du  pape  Urbain  VIII  ,  17  mai  1691 , 
par  autre  bref  du  11  janvier  1637  ;  cette  congrégation  est  célèbre  p 
vaux  littéraires  et  scientifiques.  C'est  elle  qui  a  fondé  la  bibliothèque 
ûermain'des-Prés ,  dont  le  fond  est  réuni  aujourd'hui  à  la  hibliuthèqi 
Parmi  les  ouvrages  qu'elle  a  laissés,  nous  citerons  l'art  de  vérifier  les  d 
toire  de  Bretagne,  l'histoire  delà  ville  de  Paris,  la  Cailta  christia 
cueil  des  hlsturiens  de  France  ,  recueil  des  chartes  et  diplômes,  la  Fr 
faire,  etc.  etc.  ,V.  Histoire  littéraire  de  la  congrégation  de  Saint-Ma 
Bruxelles  et  Paris,  1770. 

(3)  V.ci'devant  notesurl'ordonnance  du  lonovembre  i6i7;ccUe-c 
mêmes  peines.  Elle  ajoute  que  tes  condamnés  tiendront  prison  jus^u 
paiement  des  amendes  ,  et  que  s'ils  n*ont  pas  le  moyen  de  tes  payer , 
punis  eorporettement,  —  C'est  à  dater  de  ce  règne  que  les  ordonnant 
les  blasphémateurs  ne  portent  plus  comme  pénalité  le  percement  de 
La  Gazette  des  cultes  du  i^r  août  1839  rapporte  un  cdit  de  l'archei 
mola  ,  qui  prononce  celte  peine  barbare  pour  blasphème. 

(3)  Elle  contient  le  récit  des  menées  de  la  reine-mère  et  de  Gaston, 
5o  mars,  et  ne  f:iit  que  reproduire  les  dispositions  de  la  déclaration 
avons  donnée  à  cette  date. 

(i)  C'est  la  sixième  pairie  ictuelle ,  snÎTant  la  liste  du  4  juin  i8i4 1  ' 
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'  200.  — -  Dbglaration  portant  que^  par  provision,  H  sera 
délibéré  par  (es  conseillers  de  ta  grande  chambre  du  parle- 
ment  de  Paris  sur  V enregistrement  des  lettres  d* érection  df> 
pairies ,  sans  y  appeler  les  conseillers  qui  servent  aux  en^ 
quêtes  (i). 

Lonccaux,  Soaoût  iG3i;  reg.ao  pari,  le  a  septemb  e.  (Vol.  DDO^f^Sii*) 

N'  201.  —  Synode  national,  tenu  par  tes  protestans  (a). 

GharentoD,  i«' septembre  i63i.  (Merc.franç.^  ann.  )63i«) 

^  202.  —  Traité  entre  (a  France  et  Vempereur  de  Maroc  (5). 

^roc,  17  septembre  i63i.  (  Fréd.-Léooard  ,  tom.  5.  —  Merc.  fraDç*,  XVll  , 
part,  a  ,  p.  ijS.  —  Rec.  des  traités  de  paix ,  tom.  3 ,  p.  333.  ) 


les  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  —  Cette  pairie  n'a  pas  souF- 
Tert  dVxtinction  par  la  mort  du  cardinal.  Les  lettres  d'érection  la  déclarent  trans- 
missible  à  ses  héritiers  et  ayans -cause.  Elle  passa  sur  la  tête  de  son  nereu  ,  A.i- 
maod  de  Yignerot,  sieur  de  Pont-Gourlay ,  chef  de  la  maison  actuelle  de  Riche  - 
Heu.  —  V.  le  testament  de  Richelieu,  (  ouvrage  cité  de  M.  Jay ,  pièces  juslifîca- 
tiyes ,  tom.  a.  ) 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  les  ordonnances  du  25  août  1817  ,  on  est  obligé  de 
prendre  i^agrément  du  roi  pour  fadmission  des  successeurs  à  titre  héréditaire  ; 
depluâ,  la  chambre  aurait  droit  de  refuser  l'admi:ision  des  pairs  dispensés  du 
majorât  et  non  héréditaires.  —  On  pensait  que  la  chambre  aurait  refusé  de  lais- 
Kl  siéger  dans  son  sein  les  79  pairs  nommés  par  l'ordon.  du  4  novembre  i837« 
jtiqn^à  ce  qu'ils  eussent,  en  constituant  majorât ,  assuré  l'hérédité  de  leur  pai- 
rie. Mais  les  pairs  de  l'opposition  ayant  été  eux-mêmes  créés  en  1819  aussi  vi- 
cieusement pour  la  plupart ,  n'ont  pas  voulu  élever  cette  difficulté. 

(3)  Uû  commissaire  nommé  par  le  roi  le  présida  ;  chaque  province  y  envoya 
>C8  députés. —  Le  roi  assura  les  protestans  de  sa  protection.  Le  cahier  adressé  au 
roi  contenait  les  demandes  suivantes  :  1°  l'observation  des  édits  de  pacification; 
a*  l'établissement  de  l'exercice  dans  les  lieux  où  il  n'avait  pas  été  défendu;  Z" 
la  permission  aux  ministres  de  prêcher  en  tous  lieux  où  leurs  devoirs  les  appel- 
leraient; 4°  continuation  de  l'assemblée  des  synodes  ;  5o  confirmation  des  mi- 
nistres étrangers;  60  admission  des  protestans  aux  charges  et  dignités.  Ce  cahier 
fut  présenté  au  roi  qui  le  reçut  gracieusement,  et  le  cardinal  de  Richelieu  ha  • 
'•ngoa  les  députés.  —  On  peut  voir  dans  le  Mercure  les  réglemens  sur  la  dis- 
cipline faite  en  ce  synode;  ils  contiennent  des  articles  curieux.  Y.  loi  du  8 
•▼ril iSoa. 

(3)  Le  roi  de  France  y  prend  le  titre  d'etnpereur  pour  traiter  avec  l'empereur 
de  Maroc,  sur  un  pied  d'égalité.  Un  article  porte  que  si  les  consuls  de  France 
commettent  à  Maroc  quelque  délit  en  leurs  afifaires,  il  leur  sera  pardonné.  — 
^>Q8  un  autre  traité  du  24  du  même  mois  ,  le  roi  de  France  prend  encore  le 
titre  d'empereur.  11  porte,  entr'autret^clioses,  qn'on  ne  forcera  à  changer  de  re- 
"S>on  ,ni  les  Maures  qui  bont  enJFi-ance,  ni  les  Français  qui  sont  à  Maroc,  leur 
^^^nt  pleine  liberté  de  culte.^ L'art.  5  de  la  charte  de  i8i4  assure  au  reate,  la 
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N«  2o5.  —  DÉGLiRATion  portant  défense  tVexporter  tes  Mis  (i). 

Vandcuvre,  dernier  septembre   i63i;reg.  le  1 5  octobre  saiTant.  ( Traité  de  la 

police,  lÎT.  5,  tit.  i4  ,  chap.  6,  p. 965.) 

N°  204.  —  Arrêt  de  ia  chambre  du  domaine ,  qui  confisque  et 
réunit  au  domaine  du  roi  te  comté  de  Moret ,  les  tiens  de  ia 
comtesse  de  Moret ,  (es  duchés  d'Eiéœuf,  de  Btilcgarde^  It 
marquisat  de  Rohannes,  (es  biens  du  président  Le  Coi- 
gneuXt  du  marquis  d'Oisan  et  autres  (2). 

Fontainebleau  ,  i5  octobre  i63i.  (Merc.  franc.,  XVII,  p.  i5o  etsuiv.  ) 

N"  2o5.  —  Traité  entre  ta  France  et  ie  due  de  Savoie  (5). 

MtKefleur  ,  19  novembre  i63i.(Fréd. -Léonard,  a, 4-  —  Merc.  franc,  XVII, 
part,  a  ,  p.  4^.  —  Rec.  de^  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  3a5.  ) 

No  206.  —  Edit  portant  qu'au  tieu  du  droit  de  retnède,  Userik 
payé  trois  sous  par  once  d'' orfèvrerie  et  autres  ouvrages, 
hors  (es  monnaies  (4)« 

Fontainebleau,  octobre  ]63i  ;  reg. en  la  cour  des  monn.,  le  11  février  i63a. 

(  Beg.  cour  des  monn.,  FF»  F»  oy,  ) 

N*  207  —  Ordonnance  qui  prescrit  aux  officiers  de  ia  reine- 
mère  et  de  Gaston,  duc  d'Ortéans,  de  sortir  du  royaume  (5). 

Fontainebleau ,  so  octobre  1731.  (Merc.  franc,  XVII ,  a«  part.,  p.  173.) 

faculté  de  professer  en  France,  même  le  mahométisme.  —  V.  cî-devaat  trtitè 
du  3  septembre  i63o. 

(1)  Ifous  avons  inséré  ou  mentionné  dans  notre  recueil  un  grand  nombre  d1^ 
dits  semblables,  toujours  provoqués  par  la  crainte  d'une  disette  ,  et  rëvoqiifr 
quand  le  danger  a  cessé  d'exister. —  V.  note  sur  la  déclaration  de  Henri  IV,  Ai 
12  mars  1595. 

(2)  Cettechambre  avait  été  établie  à  la  suite  de  la  cour,  par  édit  do  a6  sep- 
tembre i63]*  — Les  biens  confisqués  appartenaient  à  ceux  contre  lesquels  aviit 
été  portée  la  déclaration  du  3o  mars  précédent,  pour  avoir  accompagné  Gaston 
hors  du  royaume  ,  et  qui  n'avaient  pas  profité  du  délai  de  grâce. 

(3)  Victor  Âmédée.  —  Il  a  pour  unique  objet  de  procurer  à  la  France  nw 
place  en  Savoie,  pour  £ïirc  passer  des  troupes  en  Italie,  dans  le  cas  o£|  lesSi' 
pagnols  y  voudraient  pénétrer;  il  est  convenu  à  cet  effet,  que  Pignerolet  d'aatrei 
forts  seront  remis  entre  les  mains  des  Suisjtes. 

(4)  Le  remède  en  matière  de  fabrication  de  monnaie  répond  à  la  iMrûM» 
employée  aujourd'hui.  V.  loi  des  a4  août  et  i3  septembre  1795  ,  aS  thermidor 
an  3,  et  3  brumaire  an  5.  Sur  la  garantie  en  matiér«  d'or  et  d'argent,  V.  loi  du 
1 9  brumaire  an  6. 

(5)  Elle  est  la  suite  e(  la  conséquence  de  celle  du  5o  mars.  V,  ci-devant. 
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H*  ao8.' —  Rbhobtiakces  faites  par  ie  partcfnent  à  LouU  XIII  » 
contre  V exécution  faite  sur  une  place  de  Paris,  petidant  ia 
nuit,  et  pàr^ardre  de  Richelieu ^  de  deux  hommes  condam- 
nés à  mort  par  des  com,missaires  (  i). 

Paris  y  aS  noTembre  i63i.  (Saint-Aulaire ,  Histoire  de  la  Fronde.—  Introd. , 

p.  ai.) 

lï*  909.  —  AirIt  du  parlement  de  Paris,  gui  condamne  deux 
écoliers  protestans  à  faire  amende  honorable  et.  à  une 
amende  de  laoo  livres ,  pour  avoir  communié  à  Noël. 

Paria  ,  17  février  i632.|{  Merc.  franc.,  XVII,  i"  part.  27.  ) 

N*  a  10.  —  Traité  entre  ia  France  et  l'Angleterre  (a). 

Saint-Germain-en-Laye^  39  mars  i632.  (  Fréd. -Léonard  ,  t.  5.  —  Merc.  franc., 
XVIII,  4o.  —  Bec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  328.  ) 

If  *  a  i  1 .  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  rendre  les  ri» 
vières  d*Ourcq,  de  V elles, 'de  Chartres ,  de  Dreux  et  d'E- 
tampes,  navigables. 

Ruel,^3  avril  i632;  reg.  le  7  septembre.  (  Vol.  EEE,  ^  60.  ) 

K*  aia.  —  Déclaration  portant  défenses  à  toutes  personnes  de 
receler  les  officiers  de  Gaston ,  duc  d'Orléans  (5). 

8«iDt-6ermain-eD-Laye ,  5  avril  i63a.  (Merc. franc.,  XVIII,  i"  part.,  p.77. ) 

(1)  Ces  remontrances  portaient  que  :  •  S.  M.  avait  intérêt  à  ne  pas  commettre 
<«  son  autorité  entre  les  mains  de  gens  qui  eu  abusaient  et  la  rendaient  odieuse 
^  et  méprisable,  les  peuples  ne  pouvant  comprendre  que  des  actions  justes 
«  dierchassent  les  ténèbres,  et  que  les  supplices  faits  pour  l'exemple  dusi^ent 
«  être  exécutés  en  un  tems  auquel  ils  n*en  pouvaient  produire;  que  la  nuit  devant 
«  être  un  tems  de  repos  et  de  relâche  pour  les  plus  misérables,  aucuns  s'étaient 
«  imaginés,  en  la  voyant  choisirpour  une  exécution  de  ju«tice,  queo'étaitune  vio- 
«lence,  et  le  désir  de  faire  en  cachette  ce  que  publiquement  on  n'eût  osé 
^  entreprendre,  et  qu'enfin  ,  un  tel  procédé  autorisait  à  croire  que  cette  exé- 
«  CQtioo  n'avait  pas  été  la  punition  d'un  crime,  mais  l'exercice  d'une  vengeance 
«  particulière.  » 

Le  parlement  manda  en  outre  le  sieqr  Laffemas ,  qu'on  appelait  le  éaurreau 
^0^t9Tdinai ,  et  lui  fit  défense  d'exercer  aucune  poursuite  en  vertu  de  commis- 
^^  t  i  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  ,  et  d'être  pris  à  partie  en 
**^  propre  et  priv  é  nom  • 

(a)  Il  a  pour  objet  la  restitution  à  la  France  de  la  Nouvelle-France,  de  TA- 
^^ie  et  du  Canada ,  et  des  navires  et  marchandises  pris  de  part  et  d'autres  dans 
*^  <leroière  guerre.  —  On  sait  que  dans  ia  suite  les  Anglais  reprirent  cette  bdic 
^*^Qie,  qu'ils  ont  conservée  depuis. 

9)  C'est  la  conséquence  de  celle  du  30  octobre  i63i . —  V.  ci-dessu$. 
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N-  31 3.  —  TâAiTB  entre  ta  France  et  ie due  de  Savoie  {ViéUir- 
Amédée  ) ,  par  iequti  celui-ci  abandonne  au  roi  f  pour  laïc- 
jours,'  la  ville  et  ie  château  de  Pignerol,  le  village  et  fort 
de  La  Pérouse^  et  autres  (1). 

Saint •Germain-en.Laye,  5  mai  i63a.  (  Fréd.Léooard,  t.4.  —  Rec.  des  traités 

d«  paix  ,  toin.  5 ,  p.  535. ) 

N.  214.  —  Abbêt  d'une  commission  y  qui  condamne  à  mort  le 
'    maréchal  de  Mariltac ,  pour  crime  de  péculat ,  et  qui  con-^ 
fisque  ses  biens  (2). 

Ruel,  8  mai  i65a.  (Merc.  franc.  XVlIf ,  ire  part.,  p.  87.  —  Manuscr.  de  h 
Bibiioibèque  royale,  Saint-Germain,  tond*  i'raoçais,  coté  55 1.) 

Veu  par  la  chambre  souveraine  establie  par  ie  roy  à  Ruel  (5] , 

(1)  Le  roi  de  France  s'oblige  en  échange  de  payer  4949O00  ëcus,  dus  parle 
duc  de  Savoie  à  celui  de  Mantouc.  Le  duc  de  Savoie  s'oblige  à  fournir  passage 
aux  Français ,  toutes  les  fois  que  besoin  sera.  Ce  traité  fat  annulé  par  ud  autre 
traité  seerti  du  même  jour ,  dans  lequel  il  est  dit  que  ce  n^est  qu'on  leurre  poor 
tromper  le  public  ,  et  avoir  moyen  de  tenir  secret  ie  traité  de  Querasqae.  V.ea 
i65i.  La  supercherie  alla  si  loin  ,  que  les  habitans  de  Pignerol  prêtèrent  ser* 
ment  au  roi  de  France  ,  le  1 1  novembre  i63a.  —  L'acte  de  prestation  se  troare 
dans  le  lec.  des  traités  de  paix,  t.  3,  p.  337. 

(2)  Le  plus  grand  tort  du  maréchal  de  Marillac  fut  d*étre  ennemi  de  Richelicoi 
etpartisan  de  la  reine  mère. — Il  Tut  arrêté  au  camp  de  Folisso^en  Piémont,  psi> 
transféré  en  France  ,  à  Verdun ,  où  l'instruction  de  son  procès  commença  pu 
la  confrontation  qu'on  lui  fit  subir  avec  quelques  prétendus  témoias  de  ses  exac- 
tions. — La  discipline  militaire  était  teikment  relâchée  à  cette  époque,  dit  UM 
Saint-Aulaire  (Hist.  de  la  Fronde),  qu'il  n'y  avait  peut*être  pas  en  France» 
seul  ofiBcier  supérieur  ou  subalterne  qui  eût  pu  échapper  à  l'accasation  de^ 
culat.-^  De  Verdun,  Marillac  fut  transféré  au  château  de  Ruel.  Ce  fut  li  qtt^ 
roi  nomma,  pour  le  juger,  une  commission  dont  les  membres, désignés  par^ 
cbelieu ,  étaient,  pour  la  plupart ,  ennemis  personnels  de  raeca).é  ef  dévoua ** 
pouvoir.  —  La  première  «éance  eut  lieu  le  i3  mars. —  Marillac  récuse  le  gn^ 
des  sceaux  Ghâteauneuf.  —  Le  roi  évoque  l'incident  à  son  conseil,  et  rejette b 
récusation  par  arrêt  du  s5  mars.  —  Nouvelle  récusation  de  Marillac  coatreph* 
sieurs  membres.  —  Nouvelle  évocation,  et  nouvel  arrêt  qui  ordonne  qtn^ 
ennemis  resteront  juges  au  procès. —  Marillac,  qui  avait  servi  pendant ^o**! 
sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  se  présenta  avec  dignité  devaut  ses  jnges.'-B^' 
se  défendit  pas  sur  les  crimes  qu'on  lui  imputait ,  tant  l'accusation  lui  psisin»^ , 
extraordinaire  :  Un  homme  comme  moi ,  dit-il ,  accusé  de  péculat  1»  *-  H  P*"*  ; 
longuement   de    ses  services,  et  termina  par  dire  qu'il  était  résigné  à  inooffi 
et    qu'il  voulait  seulement    rendre  au  roi,  sans  flétrissure,  les  titres  qu'ils 
avait  reçus  comme  marque  de   confiance  et  de  fidélité.  — Il  tut  exécuta  ^ 
place  de  Grève ,  le  i5  mai  i63a  ;  et  ie  garde  des  sceaux  de  Marillac,  iOii  fi^> 
eut  tant  de  douleur  de  cet  assassinat  juridique,  qu'il  en  mourut  peu  de  teisp* 
après  (  le  7  août)  à  Châteaudun.  '. 

(3)  Tout  dans  cette  affaire  est  odieux;  le  choix  même  du  liiu,  quic'''^  '  i%c^ 
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en  Parîsifl,  le  procès  criminel  extraordinafrement  fait  par  tes 
commissaires  à  ce  députez ,  à  la  requête  du  procureur  général  de 
S.  M.  y  à  messire  Louis  de  Mariilac,  Marescbal  de  France,  liea^ 
tenant  pour  le  roy,  es  pays  de  Messin,  Thoul  et  Verdun 9  gouver- 
neur des  villes  et  citadelle  dudit  Verdun,  prisonnier  au  ehasicaa 
dudit  Ruel,  accusé  des  crimes  de  péculat,  açncussiov»  levée  de 
deniers 9  exactions*  faussetés  et  suppositions  de  quittances ,  foules 
et  oppressions  faites  sur  les  sujets  du  roy; 

Informations  faites  par  lesdils  commissaires ,  suivant  les  com- 
missions du  roy,  des  5  et  16  décembre  i63o  ;  lettres^patentes  du 
14  may,  et  la  juin  et  3  juillet  i63i ,  pour  procéder  par  les  com-« 
missaires  y  dénommés  à  Tinstruction  et  iiigement  dudit  procès 
en  ladite  ville  de  Verdun  ; 

Interrogatoires,  réponses  9  confessions  et  dénégations  dndît  de 
Mariliac  ;  prpcès-verbaux  des  récollemens  et  confrontations  Ôe^ 
tesmoina,  extrait  des  faits  justificatifs  et  de  reprochas  divlit  ac- 
cusé; nominations  de  tesmoins  sur  icenx  ; 

Arrêt  donné  par  lesdits  commissaires  sur  la  requête  dddtt 

procureur  général,  le  ao  octobre  suivant,  contenant  qu^il  auroit 

communication  dudit  extrait  ;  requête  dudit  procureur  général , 

du  29  dudit  mois  d'octobre  et  10  novembre  suivant,  à  ce  qu'ayant 

égard  que  la  preuve  d'ollice  que  ledit  accusé  prétendoit  faire 

degdits  faits  justificatif:)  et  de  reproches  étoit  superflue  et  inutile, 

parce  qu'il  vérifieroit  le  contraire  par  pièces  authentiques  :  con- 

senloit  néantmoins  que  le  fait  concernant  un  nommé  Penard  fut 

tenu  pour  preuve ,  et  que  les  dépositions  faites  par  le  sieur  de 

Vauberons  et  Gabriel  de  Langres  ne  feusacnt  vues ,  et  fut  dit  que 

les  parties  mettroient  leurs  pièces  pardevant  le  greffe  :  arrêt  du 

10  novembre  9  par  lequel  ayant  égard  aux  déclarations  et  conseil-** 

temenl  dudit  procureur  général ,  aoroit  été  ordonné  qu'il  ne 

seroit  fait  preuve  de  faits  contenus  en  premier  et  troistèine  des- 

dits  reproches )  et  sans  préjudice  des  preuves  préteivdue»  résulter 

des  pièces  produites  par  ledit  procureur  général ,  qu'il  seroit 

procédé  à  l'examen  des  tesmoins  nommés  par  ledit  acuusé  stiif 

le  fait  d'absence  par  lui  allégué  ; 

Arrêt  du  conseil  d'estat,  donné  à  Château-Thierry^  le  9  dudit 
mois  de  novembre ,  contenant  que  toutes  les  récusations  propo- 


tnattOQ  de  campagce  dn  cardinal  de  Richelieu.  Rdiel  est  célèhve  par  le  souvenir 
^ei exécutions  que  et  ministre  y  fit  foire  «ans  jugement,  pour  satisfaire  ses  ven" 
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*tées  par  ledit  de  Mariliac  contre  aucuns  de  ses  juges  seroient 
portées  à  S.  M.  par  le  greffier,  pour,  iceHes  vues  9  ordonner  ce 
qu'il  appartiendroit. 

Autre  arrêt  du  conseil  d'estat ,  tenu  à  Metz ,  le  aa  dudit  mois 
de  décembre  suivant,  par  lequel  ayant  esgard  à  la  déclaration  et 
consentement  dudit  procureur  général ,  sans  s'arrêter  aux  arrêts 
dudit  Verdun ,  en  ce  qui  concernoit  la  preuve  dudit  fait  d'ab- 
sence ,  auroit  esté  ordonné  que  les  parties  mettroient  ez  mains 
dudit  greffier ,  dans  la  quinzaine ,  toutes  les  pièces  dont  elles 
8*entendaient  aider; 

Requêtes  présentées  à  S.  M.  par  ledit  de  Mariliac  9  à  ce  que  le 
délai  à  lui  donné  pour  produire  lui  fût  prolongé  et  compulsoire, 
octroyé  pour  le  recouvrement  de  toutes  pièces  :  arrêt  donné 
audit  conseil,  le  27  juillet  dernier,  contenant  prolongation  duàit 
délai  de  quinze  jours  et  ledit  compulsoire  octroyé  ; 

Lettres-patentes  des  4  et  10  de  mars  suivant ,  contenant  qn^'l 
seroit  procédé  par  les  commissaires  y  dénommés  au  jugement 
dudit  procès  audit  Ruel;  arrêts  donnés  par  ladite  chambre ^  les 
i5  et  16  dudit  mois  de  mars,  par  lesquels  auroit  été  permis  audit 
de  Mariliac  de  se  faire  assister  de  conseil ,  et  prendre  un  sollici- 
teur tel  et  ainsi  que  bon  lui  sembleroit  ;       » 

Autre  arrêt  du  ao  dudit  mois  de  mars  et  19  avril  suivant,  par 
lesquels  auroit  esté  ordonné  qu'iPseroit  procédé  à  la  vérificalioD 
des  escriptures  et  signatures  dudit  de  Mariliac ,  et  autres  pro- 
duites par  ledit  procureur  général  par  experts  dont  les  parties 
'  conviendroient; 

Arrêt  du  a6  dudit  mois  de  mars,  contenant  nomination  fale 
d'office  desdits  experts ,  sur  le  refus  desdites  parties  d'en  nom- 
mer :  procès- verbaux  de  vérification  desdites  escriptares  et  si- 
gnatures 9  des  a4  et  ^^  dudit  mois  de  mars  et  25  dudit  moii 
d'avril  ; 

Promesses  faites  par  ledit  de  Mariliac  à  Jacques  Drouart  »  pré- 
tendu munitionnaire  en  l'armée  de  Champagne  ,  des  ao  mars  et 
1*'  juin  1626,  par  lesquelles  il  auroit  promis  audit  Drouart  delà 
dédommager  et  indemniser  de  tout  risque  qu'il  pourroit  encourir 
à  cause  des  deux  contrats  qu'il  avoit  passés,  touchant  lepain  de 
munition,  et  des  quittances  par  lui  signées  pour  la  réception  des 
deniers  ordonnés  pour  le  payement  dudit  pain,  attendu  que 
ledit  Drouart  n'avojt  reçu  iceux  et  ne  fuisoit  que  prêter  son  nom-' 
arrêt  du  19  dudit  mois  d'avril,  contenant  que  les  promesses  et 
autres  pièces  énoncées  en  icelui  seroient  représentées  audit  de 
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Harillao,  pour  être  par  lui  reconnues ,  et  en  cas  de  dénégation  « 
pernais  audit  procureur  général  de  faire  procéder  à  la  vérification 
d^iceiies  par  tesmoius  et  experts  :  procès-verbal  desdits  commis- 
saires dudit  jour,  contenant  le  refus  fait  par  ledit  de  Marillac,  de 
reconnottre  l'éscripture  et  signature  desdites  promesses  et  autres 
pièces  à  lui  représentées  ; 

Arrêt  du  29  dudit  mois  d'avril ,  donné  sur  la  requête  dudit  de 
Blarillac  «  par  lequel  ayant  égard  à  sa  déclaration  qu'il  consen- 
toit  que  les  cinq  signatures  de  Louis  de  Marillac,  apposées  aux 
deux  promesses  d'indenàbité  par  lui  faites  audit  Drouart ,  les  .11 
de  mars  et  1*'  juin  i6a5 ,  et  des  trois  missives  des  6  de  juillet  el 
6  mai  i65o,  feussent  tenues  pour  bien  reconnues,  auroit  esté 
ordonné  que  ladite  requête  seroit  mise  au  sac.; 

Productions  tant  dudit  procureur  général  que  dudit  accusé  : 
lequéte  dudit  de  IVlarillac,  du  présent  mois  de  mai ,  à  ce  qu'il  fût 
i%çu  à  faire  preuve  des  prétendus  £aîts  de  justification  y  men- 
tionnés, et  au  toisé  des  murailles  et  autres  ouvrages  de  fortifica- 
tion faits  en  ladite  citadelle  de  Verdun ,  mises  au  jsac. 

Requête  dudit  procureur  général ,  dudit  4  du-  présent  mois  de 
mai,  à  ce  que  les  pièces  y  jointes  feussent  reçues;  lesdites  re- 
quêtes et  pièces  mises  au  sac  :  autres  requêtes  dudit  accusé ,  du 
17  dudit  mois  d*avrit  et  7  dudit  présent  mois  de  mai  >  avec  ses 
escrip turcs  :  motif  de  droit  et  autres  pièces  jointes;  aussi  mises  au 
sac  Conclusions  dudit  procureur  général ,  ledit  accusé  ouj  et 
interrogé  sur  la  sellette  et  tout  considéré  : 

Ladite  chambre  a  déclaré  et  déclare  ledit  de  Mariilac  atteint  et 
coavaincu  desdits  crimes  de  péculat,  concussions,  levée  de  de-r 
niers,  exactions,  fausseté  et  suppositions  de  quittances,  foulles 
et  oppreissions,  par  Lui  faites  sur  les  sujets  du  roy,  pour  répara- 
tion desquels  elle  Ta  privé:  et  prive  de  tous  honneurs  ,  états  et 
dignités ,  et  l'a  condamné  et  condamne  à  avoir,  par  Texécuteur 
de  la  haute  justice ,  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud ,  qui ,  pour 
cet  effet,  sera  dressé  eu  la  place  de  Grève  de  la  ville  de  Paris  ; 
ordoniie  que  les  terres,  ûefs  et  domaines  qu'il  tient  de  S.  M., 
demeurent  réunis  à  la  couronne  ;  le  surplus  de  tous  ses  droits 
acquis  et  confisqués  au  roy,  surflesquels  sera  préalablement  prise 
la  soipme  de  100,000  liv.  pour  estre  emploïée  à  la  restitution  des 
deniers ,  et  autres  choses  par  lui  exigées  sur  les  communautés  et 
autres  particuliers. 
Fait  en  ladite  chambre,  à  Ruel,  etc.;  signé  de  Laubespine, 
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giirde  des  sceaux  de  Frauoc  ;  de  Jugé  t\  de  Bretagqe ,  rap- 
porteurs. 


N*  ai5.  —  DicuiiTioN  par  (aqwiU  VéUcUur  de  Ttèvt$nM9c^ 
personne  et  ses  états  sous  ia  protection  du  rai  de  France  (i). 

GobletttE,  xsjain  i63a.  (  Frédér  .-Léonard ,  t.  III,  p.  17.— Rec.  des  traité  a 

de  paix,  t.  $.,  p.  Sa5.) 

No  a  16.  li—  iBAiré  entre  ia  France  et  te  duc  de  Lorraine  {Char^^ 
4eê  III),  aux  termes  duquel  tes  villes  et  les  châteaucç  et  forts 
de  Stenat  et  Jametz  demeurent  en  dépôt  entre  les  mains  du 
roi  de  France  pour  quatre  ans  j,  et  qui  lui  abandonne  ie 
comté  de  Clermont,  en  Auvergne,'  en  pleine  propriété  e( 

■  souveraineté. 

Liverdun,  »6  |niD  463a.  (Frédér,  Léon,  t.  ^I.  ^Rec.  des  traités  depaûit 

t.  5,  p.  356.) 

N*"  ai7«  —  Let^aes-pateiites  qui  éf^élissent  un  couvent  de  frèm 
pf^heurs  au  faubourg  St.- Germain  ^  à  Paris. 

PoQt-à^MooMOD,  juillet  i653.  Reg.  le4iioftt.  (Toi.  EEE,f»  2^.) 

N°  ai8.  -^  DÉCLARATION  sur  ia  réduction  des  portions  congruu 

en  faveur  des  ecclésiastiques  (a). 

Fvn^inebleaa,  17  iu>ût  i65a;  reg.  au  grand  conseil  leso  mars  i655y  sarlçltra 
de  justice,  (Joly,  I    add,  3aa.  Mém,  clergé,  II,  ^«5.) 

]i9PiB«  etc.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  ci-devaBl 
par  les  prélats  et  ecclésiastiques  de  cettui  notre  royaume ,  depvi 
Qonllmiées  par  les  agens  généraux  du  clergé,  que  par  nosdef- 
iiières  ordounances  publiées ,  nous  séant  en  notre  cour-de  parle- 
ment ,  au  mois  de  janTÎer  1629,  il  y  a  plusîeurs'àrtîcles  préjudi- 
ciable» h  Vordre  ecclésiastique,   qui    ne  se   peuveilt  exécuter 


»        .     i , 


(1)  L'électeur  reconnaît  le  roi  de  France  pour  son  seigneur  ^  et  lui  livre  ses 
plus  fortes  places;  le  motîfdecct  acte  est  qu'il  pense  ne  pouvoir  se  garantir  def 
guerres  qui  éclatât  fré^aetemetat  entre  la  France ,  l'Allemagne  et  TEspagne.-- 
L'«zécfition  de  det  acte  a  été  réglée  par  des  articles  arrêtés  entr^  les  vàèintè  sou- 
veraios  (sans  date)  (Fréd.  Léon ,  t.  3,  p.  a&  r-Rec.  des  tcait.  de  paix»  toau  3, 
p.  533).  L*élecleuf  de  Trêves  y  prend  ua  langage  suppliant  enTenle  rpi,  etie 
prie  de  faire  partir  ses  tioupes  de  l'éleclorat,  à  cause  de  la  pauvf^é  de  ses  ht' 
bîtans. 

(a)  V.  l'att.   i5  de  lier  grande  ord.  de  18^9.  Depuis  la  loi  dt  1790,  les  ecclé- 
siastiques reçoivent  un  traitement  en  argent. 


I 

l 
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qii^avec  beaucoup  de  difficultés  et  chaDgcment  des  choses  éta« 
bliesdès  long-temps  par  dos  provisions,  comme  ils  nous  ont  fait 
entendre  par  le  menu,  par  leurs  remontrances,  tant  verbales 
que  par  écrit.  Après  nous  avoir  fait  représenter  le  cahier  de  nos- 
dites  ordonnances ,  et  mûrement  considéré  tous  fes  articles  (|iti 
concernent  ics  ecclésiastiques  ;  que  c'est  du  x5%  touchant  la  ré- 
duction des  portions  congrues  à  trois  cents  livres,  dont  ils  se 
plaignent  le  plus  :  désirans  traiter  iceux  ecclésiastiques  le  plus 
favorablement  que  faire  sa  pouira,  avons,  de  notre  grâce,  pleine 
'     puissance  et  autorité  royale  ,  statué  et  ordonné,  statuons  et  or- 
*^     donnons,' que  la  réduction  faite  des  portions  congrues  à  troÎA 
^     cents  livres,  aura  lieu  en  nos  provinces  de  deçà  la  rivière  de 

*  Loire;  et  pour  les  diocèses  de  Bretagne  et  provinces  de  deçà  la  ri- 

*  Tièrede  Loire,  à  deux  cents  livresseulement,  comprenant  dans  les- 
dites  portions  les  petites  dixnies,  le  fonds  des  cures,  les  fonda- 

f  lions  des  obits  ,  et  autres  revienus  ordinaires  ;  et  à  la  charge  aussi 
qu*ès  lieux  où  de  tout  temps  et  ancienueté  il  y  a  portion  de  dixmes 
et  revenus  entre  les  évèques,  chapitres,  abbés,  prieurs,  et  lesdits 
curés  ou  vicaires  perpétuels  desdites  cures,  iceux  curés  et  vicai- 
res seront  tenus  de  se  contenter  de  leursdils  anciens. partages. 
Si  doDuons,  etc. 


N*  21^.  —  Déclabatiob  qui  aboiU  le  duché  de  Montmorency , 
et  ordonne  de  faire  le  procès  au  titulaire  (i)« 

Cosnc ,  aS  août  i65a  ;  reg.  au  fort  de  Toulouse  le  le*  septembre.  (  Merc.  fraoç. , 

t.  i8,  p.  549.) 

N*  220.  -—  Abticles  de  paix  accordés  par  le  roi  de  France  à 

Gaston,  duc  d'Orléans  (2}. 

Bdziers,  i«' octobre  i63a.  (Merc.  fr.,  t.  18,  p.  774.,  Bec.  des  traités  de  paix, 

t.  3  ,  p.  3.57.) 


»... 


(1)  y.  cî-api*è8  Se  octobre ,  nrrêt  qui  le  condamne  à  mort. 

(a)  Toutes  les  espérances  de  Gaston  s'étaient  évanouies  par  la  prise  du  duo 
de  Blontmorency  son  allié ,  au  combat  de  Gastclnaudarj.  Dès  lors  il  ne  songea 
plus  qu'à  faire  sa  paix  avec  le  roi.  Il  est  juste  de  dire  qu*il  demanda  la  grâce  d« 
Montmorency  et  de  tous  ceux  qui  avaient  suivi  sa  fortune.  Ces  demandes  furent 
portées  au  roi  par  un  de  ses  officiers  ,  le  i3  septembre  i63a,  avec  prières  à  lU- 
cheiieu  de  s'employer  auprès  du  roi  pour  leur  accept'ation.  Mais  le  roi  refusa  ^ 
chement.  Toutes  les  villes  qui  tenaient  encore  pour  Gaston  rabandonaèrent.  -r* 
Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  1 5 septembre ,  confisqua  les  biens  d'un 
graod  nombre  de  ses  partisans  et  du  duc  de  Montmorency.   11  fallut  bieja  «lors 
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N*  321.  -^  Edit  portant  quê  tes  Hoitafidais  ne  sont  poinU  iujui 

au  droit  dCauhaint  en  France  (i). 

Toulouse,  octobre  i63a;  reg.  le  10 mars  i634.  (Vol.  EEE,  f*  118.) 

N*  aas.  —  Aeiât  du  parlement  de  Toulouse,  qui  condamne  à 
mort  Henri  9  duc  de  Montmorency  9  comme  coupable  du 
crime  de  haute- trahison  (a)< 

Toulouse,  3o  octobre  i63a.  (  Merc.  fraoç.,  XVIII,  ae  part.,  p.  58i.  —  Manuscr. 
de  la  bibl.  royale,  suppléofi.  français ,  coté  35o-8.  ) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  au- 
jourd'hui 3o*  jour  d'octobre  i632,  en  la  grand'cbainbre ,  icelle  et 

se  soumettre. —  Les  articles  de  paix  furent  rédigés  par  Kichelieu,  ^ÎD'épargoa 
pas  les  humiliatîoos  au  prince  déchu.  —  Gaston  acceptai  les  articles  de  paix  eo 
ces  tertaes  : 

•  rfous  Gaston  ,  fils  de  France ,  consentons  au  contenu  de  tout  ce  que  dei- 
«  sus,  et  promettons  en  parole  et  foi  de  prince  d'exécuter  si  religieusemeot, 
«  que  nous  n*y  contreviendrons  en  aucune  façon.  Nous  promettons  en  outre  de 
«  conspirer  de  tout  notre  pouvoir  à  tous  les  bons*  desseins  que  le  roi  a  pour  le 
«  bien  et  la  grandeur  de  son  état;  et  de  plus,  aimer  tous  ceux  qui  servent  Si 
c  Majesté,  et  particulièrement  notre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  que  oost 
«  avons  toujours  estimé  pour  sa  fidélité  à  la  personne  et  aux  intérêts  du  roi  et 
«  de  rétat.  »  s 

(i)  Sur  le  droit  d'aubaine ,  V.  le  Réftrt,  de  Jwrisp, ,  hoc.  y«  ,  et  le  Gode  dci 
aubaibs ,  par  Gachon. 

(7)  Le  duc  de  ^lontmorency  s'était  joint  au  parti  de Gastoa ,  duo  d'Orléans; 
mais  00  lui  suppose  de»  vues  d'ambition  perbouoelle  ;  et  il  est  certain  que  Uno 
blesbe  de  France,  peu  confiante  dans  l'habileté  de  Gaston,  considérait  le  duc 
comme  le  dernier  soutien  de  son  autoHté.  —  Gaston  était  rentré  en  France  ven 
le  mois  de  juin  i63a ,  à  la  tête  d'une  faible  armée  ,  qu'aucun  mécontent  n'é- 
tait venu  grossir.  Après  avoir  lancé  dans  le  public  un  manifeste  violent  contre  k 
cardinal  de  Richelieu,  il  pénétra  dans  le  Languedoc.  —  Le  prince  et  le  mare 
cbnl  se  réunirent  à  Lnnel  le  3o  juillet  ;  ils  marchaient  an  secours  de  Saint-Félii 
de  Garmain  ,  assiégé  par  le  cardinal**ea  personne ,' quand  ils  rencontrèrent  l'ar- 
mée du  roi  y  près  de  Gastelnaudary.  Le  combat  fut  sanglant.  Le  duc  de  Moot- 
morency  fut  pris  et  conduit  à  Toulouse.  Gaston  se  réfugia  dans  Mézière  et  8( 
soumit.  —  On  agita  dans  le  conseil  dujroi  la  question  de  savoir  si  on  ferait  1( 
procès  au  duc.  Richelieu  se  prononça  pour  l'affirmative  ,  et  il  l'emporta ,  cai 
personne  n'osa  être  d'un  avis  contraire.  TJn  premier  arrêt  du  i5  septembre,  mil 
fous  les  biens  du  duc  sous  le  séqustrc.  — *  Le  duc  fut  interrogé  le  37  octobrepsi 
deux  conseillers  du  parlement.  Il  ne  déclina  point  la  compétence  de  la  courj 
avoua  tout ,  et  protesta  de  ^on  repentir;  le  lendemain  il  fut  confronté  avec  lei 
témoins.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  la  cour  de  puissant  et  de  considéré ,  demandai 
grâce ,  et  la  discontinuation  du  procès  ;  mais  en  vain  ,  Richelieu  fut  inflexible, 
il  y  eut  même  un  rassemblement  devant;  Ie^palais',du  roi.  —  Les  cris  de  grâce  si 
firent  entendre  :  «  Si  je  suivais  les  inclinations  du  peuple  ,  je  n'agirais  pas  en  roi , 
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les  autres  chambres  y  assemblées 9  présens,  Mgr.  de  ChasCeau- 
oeuf»  garde  des  steaux,  MM.  de  Bertier-Montrabe »  premier  pré- 
sident, Gaminade,  Desplus  de  Fieulx  et  deGarrand,  présidens, 
six  maîtres  des  requestes  ordinaires  deThostel,  Maussac,  Doyen, 
et  le  reste  des  conseillers  des  chambres  assemblées , 

Veu  par  la  cour,  les  chambres  assemblées,  le  procez  criminel 
exlraordinairement  faict  par  les  conseillers  et  dommissaîres  à  ce 
commis  et  députez  par  les  lettres-patentes  du  roy  du  25«  aoust 
dernier ,  registrées  es  registres  de  ladite  cour,  le  a5*  dudit  mois 
d'octobre ,  à  la  requeste  du  procureur-général  du  roy ,  contre 
messire  Henry  de  Montmorency,  chevallier  des  ordres  du  roy , 
pair  et  mareschal  de  France,  gouverneur  du  pays  de  Languedoc» 
prisonnier  dans  la  maison  commune  de  la  présente  ville  de  Thou- 
louze,  à  cause  du  crime  de  lèze-ma  jesté , 

Les  charges  et  informations  ,  interrogatoires,  responses,  con- 
fessions, dénégations,  confrontations  de  tesmoings,  objects  et 
reproches,  original  de  la  délibération  tenue  en  l'assemblée  des 
estais  dudit  pays  de  Languedoc,  en  datte  du  aa*  juillet  dernier , 
signée  d'Albance  ,  évesque  d*Alby,  président  ;  Jean  ,  évesque  de 
LodèVe ,  et  plusieurs  autres  diocésains  dudit  pays  ,  ensemble  du- 
dit de  Montmorency  ; 

Quatre  commissions  concernant  les  impositions  dudit  diocèze 
de  Beziers  ,  signées  Montmorency,  et  plus  bas,  par  Mgr.  le  com- 
missaire principal,  Guillemins,  datées  du  a6 dudit  niois  de  juil- 
let; ledit  Guillemins,  greffier,  pour  le  roy  auxdlts  estats  de  Lan- 
guedoc ,  des  4  aoust  et  27  septembre  dernier  ; 

Ordonnance  ou  mandement  faict  au  lieu  de  Chaussez ,  de 
fournir  vivres  et  estapes  nécessaires  pour  la  levée  d'une  compa- 
gnie de  cent  hommes  de  pied  du  sieur  de  Forgnac,  dudit  jour  a6 
juiliet  dernier ,  signé  Montmorency ,  et  ^Contresigné  par  Monsei- 
gneur H  ureau; 

dit  Loais  XIII  au  maréchal  deCbatillon,  qui  le  suppliait  d'avoir  égard  à  ces 
prières.  » —  La  bondamnatiou  était  si  certaine  ,  que  le  roi  permit  au  duc  de  faire 
iOD  testament ,  et  lui  donna  un  confesseur.  ~  ï^onobstant  la  disposition  de  l'ar- 
rêt ,  il  fut  exécuté  hors  la  vue  du  public ,  dans  b  cour  de  l'hôtel-de^Tille.  Il  n'a- 
vait que  58  ans.  Il  était  regardé  comme  le  plus  aimable  et  le  plus  brave  seigneur 
do  royaume.  — ^I^ar  la  mort  du  maréchal  de  Montmorency,  la  pairie  dont  il 
^ait  le  titulaire,  se  trouva  éteinte.  Elle  fut  transférée'par  lettres  de  mar»  i633aa 
prtoce  de  Gondé,  beau-frère  du  maréchal.  Cette  pairie  se  trouve,  d'après  la  liste 
da4  juin  i8i4*  et  1rs  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque ,  la  a8  des 

pairies  actuelles.  —  Les  Montmorency  actuels  ne  sont  plut  descendaus  directe 

des  premiers  barons  chrétiens. 
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Trol8  lellres  missives  escriUs  à  Mgr.  le  coipte  d'Alby,  Fantre  k 
révesque  d'Alby,  et  Fautre  au  sieur  de  Mombnin ,  si^ées  aussi 
de  MoDtmorency,  et  par  lui  recoguues; 

Lettres-patentes  du  roi  données  à  Cosne  le  3*  d*apust  dernier, 
par  lesquelles  le  roy  déclare  Sedit  duc  de  Montiaoreocy  criminel 
de  lèse-maieslé,  deschcu  de  toutes  grades,  honneurs,  la  duché 
de  Montmorency  esteinte  et  réunie  à  la  couronnât  et  toutes  et 
chcuneses  autres  terres  et  seigneuries  et  biens,  meubles  et  im- 
meubles  acquis  et  confisqués  à  sadite  Majesté  ;  et  que  le  procei 
lui  sera  fait  et  parfait  par  la  cour,  à  laquelle,  en  tant  qxie  besoin 
seroit,  le  roy  en  attribue  jurisdiction  et  cognoissauce,  et  icelle 
interdite  à  toutes  autres  cours ,  nonobstant  le  privilège  de  pairie 
QU  autres  qu*ou  pourroit  alléguer  ; 

Arrest  donné  sur  la  vérification  et  registre  desdites  leltres-p.v 
tentes  du  1*'  septembre  dernier; 

Inventaire  des  productions  avec  le  dire  et  conclusions  du  pro* 
cureur  du  roy;  ouy et  interrogé  par  ladite  cour  ledît^prévenu  suc 
les  cas  et  crimes  à  luy  imposez  ; 

Dit  a  esté  que  la  cour,  les  chambres  assemblées 9.  a  déclaré  et 
déclare  le  procez  estre  en  estât  de  îugerdeÛlnitivemeat  sans  en- 
quérir de  la  vérité  des  objects  et  reproches»  ledit  de  Montmo- 
rency atteint  et  convaincu  de  crime  de  lëse-maiesté  au  premier 
chef,  pour  réparation  duquel,  suivant  lesditea  lettres^patentes 
du  roy  données  à  Cosne  ledit  jour  a3*  aoust  dernier,  et  arrest  de 
la  cour  donné  s.ur  le  registre  d^icelle  le  i^'  jour  dç  septembre 
aussi  dernier,  l'a  privé  et  prive  de  tous  estais  ,  honneurs  etdi« 
guitez,  et  Ta  condamnéet  condamne  à  estre  livré  es  mains  ^ 
la  haute  justice  qui  lui  tranchera  la  teste  sur  un  échaffault  quiA 
cet  eifet ,  sera  dressé  en  la  place  du  Salin  ,  et  a  déclaré  et  déclare 
les  terres  de  Montmorency  et  d'Amville,  privées  à  jamais  du  oom 
et  tiltre  de  duché  et  pairie;  icelles  terres,  ensemble  ses  autres 
terres  et  seigneuries ,  immédiatement  tenues  du  roy,  réunyet  au 
domaine  de  la  couronne,  et  tous  et  chacun  ses  autres  bieiis* 
meubles  et  immeubles,  et  généralement  quelconques,  eu  quel 
lieu  qu'ils  soient  situés  et  assis ,  acquis  et  confisqués  au  roy, 
Et  plus  bas, 
Prononcé  ledit  jour  audit  de  Montmorency  par  les  conseillers 
et  commissaires  à  ce  députés,  et  exécuté  dans  la  maison  de  vit)<*, 
suivant  autre  arrest  donné  conformément  aux  lettres-patentes  (i,^ 
du  roy. 


(1)  C«s  lettres  sans  dnte  qlii  s«  trouvent  à  la  suiU  deTarr^t  portent  que  cc<iw 


nt 
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N^  333.  —  Edit  pour  i'étaôiissenient  du  partcmentdô  Metz  (i). 

fifaiot-Germain  en-Laye,  janvier  1633^  publ.au  sceau  le  i5.  (  Joly,  I ,  add.  « 
«25. -r-  Merc.  franc.,  18,^48.—  HÎBt.chancell.,  I,  55a.  ) 

N»  224.  —  AbbAt  du  parlement  de  Dijon,  qui  condamne  à  mort, 
pour  crime  de  haute^trahison,  (es  dues  d*Eibœuf,  de  Mont'^ 
pensier  et  de  Goulas  (2). 

Dijon,  14  jaDvier  i633.  (Merc.  frauç.,XlX,  i»o  part.,  p.47«) 

N**  225,  —  Abbêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  défense  d'exé- 
cuter tes  condamnés  ailleurs  qu*en  places  publiques  (5). 

Paris,  19  janvier  i633.  (Arcliiv.) 

N*  326.  «"c^  Tbaitjs  d* alliance  entre  la  France  et  f  électeur 

de  Brandebourg  (  î). 

Dresde^  a6  février  i633.  (  Fréd.-Léonard^  t.  3,  p.  239.) 

No  237.  —  Tbaité  entre  ia  France  et  te  duc  de  Saççe  (5). 

presde,  a6  février  i63i.  (Fréd.tLéonard  ,  t.  3. —  Rec.  des  traités  de  paix,  t,  3» 

p.  a4o.  ) 


<   '^   ^     ' ..  'j'  ' 


Bux  prières  qui  lui  ont  été  faites ,  le  roi  vent  bien  ne  pas  user  de  la  sévérité  mé- 
ritée par  le  duc  de  Montmorency  ;  en  conséquence,  il  enjoint  an  parlement  de 
lelaire  exécuter  daas  sa  prison' et  non  en  la  place  du  Salin  conime  Tarrêt  le 
portait. 

(1)  C'est  le  lo»  dans  l'ordre  d'ancîçnneté.  V.  note  sur  l'édit  àt  mars  i553. 
Metz  est  aujourd'hui  le  siège  d'une  cour  d'appel. 

(a)  lis  avaient  suivi  Gaston  duc  d'Orléaus  hors  de  France.  V.  déclaration  du  3o 
inars  i63i.  Gaston  n'avait  pu  obtenir  leur  grâce,  en  acceptant  la  paix  proposée» 
par  Richelieu.  Ils  ne  furent  exécutés  que  par  effigie.  — Par  autre  arrêt  du  cha- 
pitre de  l'ordre  du  ^aint-£sprit ,  présidé  par  le  roi,  les  condamnés  furent  dé- 
gradés ;  la  cérémonie  de  la  dégradation  eut  lieu  à  Notre-Dame,  en  présence  des 
cardinaux  et  de  la  noblesse.  —  Y.  à  la  date  du  3o  octobre  i65a  l'arrêt  de  con- 
damnation du  duc  de  Montmorency. 

(3)  V.les  remontrances  faites  par  le  parlement  en  novembre  i63i,  et  la  note. 
Nous  n'avons  paii  trouvé  le  texte  de  cet  arrêt. 

(4)  Encore  un  allié  que  le  cardidal  de  Richelieu  enlevait  à  l'Allemagne. 

(5)  Ce  traité  a  le  môme  objet  que  tous  ceux  qui  précèdent,  celui  de  renverser 
la  maison  d'Autriche,  et  du  maintenir  dans  leur  intégrité  les  petits  états  qui 
l'entourent.  —  Ces  traités  furent  combinés  avec  celui  que  le  roi  de  Suède  con- 
clut à  la  même  époque  avec  la  noblesse  d'Allemagne  ,  après  avoir  vaincu  l'Au- 
triche et  l'Espagne  dans  plusieurs  oombata, 
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N*  aa8.  —  Lbitbbs-patbiitbs  partant  don  dcê  idem  e4mftsqué9 
sur  Henri ,  duc  de  Montmorency ,  far  arrêt  du  pariement 
de  Toulouse  du  5o  octobre  i65a ,  aux  hiritien  de  Montmo^ 
rency,  épouses  de  Fentadour,  de  Condietd'AngouUme  (i). 

Paris,  mars  i653:  reg  au  pari,  le  9,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  11.  (Ord. 
de  Louis  XIII ,  f<»6,  coté  3,  E  ,  £i»  io5.—  Merc. franc.,  XVIII,  p.978.) 

N*  339.  —  DÉGLABATioH  sur  ics  visitcs  dcs  caves  p  par  Us 

employés  des  aides  (2). 

Paru,  37  mars  i653.  ( Rec.  coar  des  aides.) 

.   liouis,  eto... .  Bien  que  nous  ayons,  par  le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale des  aydes,  registre  ou  besoin  a  été,  réglé  la  perception  des 
droits  d'icelle,  tant  sur  les  marohands  de  vin,  hôteliers  et  caba- 
retiers,  qu'antres  vendant  vin  à  pots  et  sans  assiette  de  notre  ville 
de  Paris  et  fauxbourgs  d*icelle ,  au  sujet  du  réglenaeot  porté  par 
ledit  bail,  avec  M*"  Mathieu  Brabant,  adjudicataire  général  des- 
dites aydes  et  notre  amé  et  féal  conseiller  et  secrétaire  de  notre 
maison  et  couronne  de  France,  et  de  nos  finances  M*  Etienne 
Brioys  ayant  les  droits  cédés  dudit  Brabant  ; 

Mous  aurions ,  après  avoir  vu  ledit  bail ,  les  pièces  produites  de 
part  et  d'autre  et  que  lesdites  parties  ont  été  ouyes  par  leu» 
bouches pardevant  les  sieurs  commissaires  à  ce  députés,  qui  noas 
ont  rapporté  leur  différend, fait  un  règlement  pour  raccélération 
du  payement  de  nos  droits  et  soulagement  de  nos  su  jeté,  seloo 
et  ainsi  qu'il  est  porté  par  Tarrèt  de  nostredit  conseil  dont  l'extrait 
estcy  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  afin  d'être 
suivi ,  gardé  et  observé  pour  tout  le  temps  dudit  bail  qui  a  com- 
mencé le  1*'  avril  i(>3a. 

A  ces  causes  savoir  faisons  que  conformément  à  notredit  arrêt 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons,  déclarons,  voulons  et  non» 
plaît,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 

(  1)  «Qu'en  chacune  visite  que  feront  les  clercs  commissaires  des 
caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice  >  Ils  bailleront  copies  de 
leurs  inventaires  et  procès- verbaux  aux  hôteliers,  cabaretiers  et 


(i)  Le  code  péoal  de  1810  qui  admettait  la  coofiscatiOB,  donnait  ausiiau 
gouvernement  la  faculté  de  rendre  tout  ou  partie  aux  héritiers.  —  V^ci-devant 
3o  octobre  i65a ,  l'arrêt  de  coodamaatioo  du  duc  de  Montmorency. 

(a)  Le  droit  de  Tisite ,  tout  odieux  qu'il  est ,  est  consacré  par  la  législation 
nouTclle,  et  les  procès-yerbaux  font  ibi.  Voj.  loi  du  a8  avril  1816.  De  là  vient 
la  dënominetion  de  raU  de  came. 
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autres  vendant  vins,  lesquels  ils  interpelleront  de  signer,  et  en 
cas  qu'ils  ne  savent  signer  ou  quMls  soient  refusans  de  ce  faire, 
sera  la  cause  du  refus  insérée  dans  lesdits  inventaires  et  procès- 
verbaux;  et  pourront  lesdits  hâtèlliers,  cabaretiers  et  autres  ven- 
dant vins ,  appeler  un  élu ,  notaire  ou  sergent  pour  être  présens 
anxdits  procès- verbaux  de  visite  auxquels  nous  voulons  foy  être 
adjoutée,  sauf  Tinscription  en  faux ,  tout  ainsi  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  l'un  des  élus  et  sur  iceux  pourra  et  avons  permis  et 
permettons  audit  Brabant  et  à  ceux  ayant  ses  droits  cédés,  de 
délivrer  les  contraintes  que  nous  voulons  être  signées  par  l'un 
desdits  élus  sans  aucuns  frais  et  sans  délai,  autrement  çt  en  cas 
de  refus  de  ce  faire,  ne  délaisseront  lesdites  contraintes  d'être 
exécutées  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  ordonnances: 

(9)  En  outre  qu'après  que,  sur  la  dénonciation  des  hôtelliers, 
cabaretiers  et  autres  vendant  vin  qui  aura  été  faite  au  bureau  de 
ladite  ferme ,  lesdits  clercs  commissaires  des  caves  ou  commis 
ayant  serment  à  justice,  auront  déchargé  leurs  inventaires  et  re- 
gistres de  la  quantité  de  vins  qui  se  seront  trouvez  gastez  et  non 
propres  à  entrer  au  corps  humain,  que  lesdits  hôtelliers,  cabare- 
tiers et  autres  vendant  vin  ne  puissent  être  contraints  payer  au- 
cune chose  audit  fermier  pour  lesdits  vins  gastez. 

(3)  Et  pour  faire  cesser  les  procès  et  différents  qui  arrivent 
entre  ledit  fermier  et  ceux  qui  vendent  vin  en  détail,  nous  vou- 
lons que  pour  le  vin  qui  sera  débité  à  pots  et  sans  assiette,  il  soit 
payé  au  fermier  quatre  livres  seulement  pour  chacun  muîd  et 
pour  le  regard  du  vin  qui  sera  vendu  en  assiette,  hôtellerie  ou 
cabaret ,  qu'il  lui  sera  payé  cent  sols  pour  chacun  muid  : 

(4)  Entendons  néantmoins  que  lesdits  marchands  de  vin  et 
bourgeois  puissent  donner  le  couvert  et  admettre  dans  leurs  caves, 
bouges  ou  celliers  ceux  qui  voudront  boire  en  passant,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  de  donner  pain,  viande  ni  même  avoir  aucunes 
tables  pour  asseoir,  dont  sera  fait  rapport  par  les  clercs  commis- 
saires des  caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice ,  aux  procès - 
verbaux  desquels  foy  sera  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Si  donnons,  etc..  • 


S8t  LOoia  km.  —  nicmuEu  »  F.  m. 

N*  a3o.  —  DéciiAATion  qui  crée  des  banquiers  eeetésioitiquts, 
en  titre  d* office,  dans  plusieurs  viUes  (i). 

Chantilly,  a5  «Tril  i635  ;  pabl.  ao  sceau  le  ai  juin.   (  Abrégé  des  Ifëmoiret  du 

clergé,  tom.  X,p.  147^0 

N""  a3i.  —  Edit  de  création  de  chevaliers  du  guet,  exempts, 

archers  y  etc.  (s). 

Fontainebleau  ,  mai  i633  ;  reg.  à  la  ch.  des  concipt.  le  aa  juin  ,  et  an  gnod 
conseil  le  dernier  septembre.  (Traité  de  la  pol. ,  I ,  a43«  ) 

N^  à3a.  —  DÉGLABATioN  portant  pouvoir  aux  huissiers  et  ttr* 
gens  d'instrumenter  partout  le  royaume  (3). 

Ghantilty ,  17  juillet  i633;pubU  au  sceau  le  37  avril  i834.  (Blanchard,  i6o5.] 

N"  253.  —  ÂBBÈT  du  parlement  de  Paris  %  qui  donne  commis- 
sion au  procureur  général  de  saisir  ie  duché  de  Bar  sut  U, 
duc  de  Lorraine  (4). 

Paris,  3o  juillet  i633.  (Merc«  fr.,  t.  XIX,  p.  111  ,  i'«  part.) 

No  254«  —  Edit  de  création  de  deux  offices  d'intendans  et  ordon- 
nateurs des  hâtimens  royaux  du  Louvre^  de  l'hâtei  de  Bout' 
éon ,  des  Tuileries  et  autres ,  à  trente  lieues  à  ia  ronde, 
excepté  Fontainebleau  (5). 

Bar,  août  i633;  reg.  en  la  ch.  des  rompt.  le  a3  octobre.  (  Ordonn.  des  comp- 
tes ,  bibl.  du  cOQScil  d*état ,  tom.  V.) 


(1)  Voj.  ci-devant  édit  de  Henri  II ,  juin  i55o,  et  ci-après,  édit  de  novea- 
bre  1637  ;  de  Louis  XlV,  octobre  1646,  mars  1673,  3o  janvier  1675,  jaoïier 
1690, septembre  169! ,  juin  et  juillet  1703,  9  octobre  171a,  juin  et  octglie 
1715,  et  3  août  1718. 

(a)  Suppjimés  par  édit  de  Louis  XIV,  d'août  1669.  V.  ci-devant  ordoiiB. 
du  roi  Jean,  6  mars  i36o;  de  Charles  VIII«  10  avril  1491;  de  François  I", 
Janvier  1639. 

(3)  Conformément  à  Tédit  de  janvier  i586.  —  II  n'y  a  que  let  kuissîersàlà 
Cour  de  casiation  qui  aient  aujourd'hui  ce  droit. 

(4)  Cet  arrêt  tfl  fondé  sur  ce  que ,  au  mépris  de  l'usage  immémorial,  fo 
dno  de  Lorraine  (Charles  III)  avait  refusé  de  rendre  hommage  ao  roi  poarlo 
duché  de  Bar.  Le  duc  se  soumit  d'abord ,  puis  ensuite  il  assembla  des  tronpff  » 
une  guerre  s'ensuivit ,  et  le  traité  du  6  septembre  la  termina.  (  Y.  ci-après  à  la 
date  du  17  décembre.) 

(5)  Une  déclaration  du  mois  de  décembre  créa  deux  contrôleurs  genéraoa 
alternatifs  des  bfttimens  et  manufactures. 


■■? 


•  ' 
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N^  i35«  —  LBTTBBS-PATEirrEs  portant  régUmeni  pour  VétaMissc-- 
ment  d'une  congrégation  sur  le  mont  yaiérien{i). 

Août  i653.  (BUochard,  1606.) 

N'  a36.  «^  TiAiii  entre  la  France  et  la  Suide  {Christine  Regi-^ 
tant),  et  Us  princes  et  villes  confédérées  de  l'Allemagne  (a). 

5  octobre  i633.  (Recneil  de  Traites,  t.  3.) 

N*  257.  — Tbutb  d alliance  entre  ia  France  tt  tes  princes  et 
états  protestans  des  cercles  et  provinces  électorales  de  Fran* 
conie,  de  Sauaùe  tt  du  Rhin. 

Fraocfort-sur-le-Blcin ,  iS  septembre  i633.  (Fréd.  Léon-,  t.  3.  — Rcc.  des  Trait; 

dép.,  t.  3,  p.  347.) 

N*  a38.  -^  Arrêt  du  parlement  de  Metz,  qui  condamne  Fran^ 
çois  Alpheston  à  être  rompu  et  brûlé  vif,  comme  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  la  vie  du  cardinal  de  Richelieu  \^). 

Mtrtï,  u3  septembre  i63a.  (Merc.  fr.,  t.  19,  f*  part.,  p.  191.} 

^ï•  23i).  -^  Lettres-patentes  pour  l'achèvement  de  la  cféture 
de  Paris  et  l'adjonction  des  faubourgs  Saint- Honoré  y  Mont-^ 
marCre  et  Ville- Neuve  (4)- 

Paris ,  33  novembre  i633  ;  reg.  le  5  juillet  i634.  (  Vol.  EEE,  f»  319.  —  Merc* 
Tranç.,  20,  718. —  Delamarre,  Traité  de  la  police,  tom.  1*»  p.  85.) 

■  I       ^—  ...  m  I  m  II  i»^^^—     I  i.iM     — 1— M^»— —a— ^— — >— ■!      I    II       *— — ^^.^ 

(i)  O.)  prés  1  me  que  ce  moat  avait  très  ancieoâemeant  ssrvi  à  la  célébration 
duculle  des  Gaulois.  La  congrégetion  établie  par  Louis  XIII  fut  supprimée  par 
)e  décret  du  5  avril  1793.  —  Les  îuzarbtes  ayant  été  rétablis  en  France  par  or- 
donnance du  3  février  1816,  formèrent  une  congrégation  au  mont  Yalérien,  qai 
leur  fut  donné  pour  60  ans  par  une  ordonnance  royale  dn  i3  septembre  i8aa. 
■~  Gtttte  ordonnance  est  illégale,  puisque  le  mont  Yalérien  étant  un- bien  do- 
maaial ,  ne  pouvait  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi.^V.  ci-devant,  en  1697  , 
l'établissement  de  la  congrégation  des  missions  dite  de  saint  Lazare. 

(a)  Gustave-A  dolpbe  était  mort  à  la  bataille  de  Lutzen  au  sein  de  ses  triomphes. 
Ce  traité  est  lasuite  et  la  conséquence  de  celui  qu'il  avait  conclu  lui-même  arecla 
France  le  i3  janvier  i65i.  Le  chancelier  Oxenstiern  était  demeuré  ministre  de 
1>  fille  de  Gustave  (  reine  de  Suède)  et  avait  été  nommé  directeur  de  la  confédé" 
ration  allemande. 

(3)  U  fut  exécuté,  après  avoir,  en  vertu  d'une  disposition  de  Tarrêt,  été  ap- 
pliqué à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire»  afin  d'avoir  les  noms  de  ses 
^t^plices;  il  en  désigna  quelques-uns  en  effets  qui  forent  poursuivis  et  con- 
^*><i)oés  par  conlumace. 

(4)  C'est  l'approbation  de  plusieurs  articles  arrêtés  au'  conseil  du  roi  avec  uo 
P^tliculier,  pour  la   clôture  de  l'enceinte  de  Paris.  Ces  articles  portaient  : 

*  Qu'il  feroit  achever  la  construction  des  murs  •  pour  renfermer  dans  la  ville 

*  les  fauxbourgx  Saint-Honoré  ,  Montmartre  et  la  ville  neuve,  à  commencer 
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N*  a4o.  —  DftcLiBATioif  êur  le  crime  de  péeuiai  (i). 

St-Germaîn-en-Laye,  a6  noTembre  i633;  reg.  aa*parL  le  dernier  {oillet  i654. 

(Vol.  EEE,fo34aO 

Louis,  etc. ..  Nos  officiers  comptables  uous  ayant  fait  remontrer 
qu^encore  que  par  les  anciennes  ordonnances  de  ce. royaume, 
déclarations  et  réglemens  faits  en  conséquence  d'icelles  sur  Je 
fait  de  nos  finances  il  ait  été  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  de 
nos  deniers  contre  ceux  qui  en  auraient  le  maniement  en  cas 
d*iufraction  des  formes  prescrites  par  lesdites  ordonnances  ou  en 
cas  d'abus  et  noLalversation,  par  Testablissement  du  crime  de  pé- 


i 


«  par  la  noa?eIle  porte  Saînt-Honoré ,  que  Pidou  avoit  fait  construire  au  boot 
«  du  fauzbourg  Montmartre,  et  l'autre  qui  seroit  nommée  de  Richelieu,  ao 
«  bout  d'une  rue  neuve  qui  seroit  faite ,  à  commencer  de  la  rue  des  Petiti<> 
«  Champs ,  au  travers  des  anciens  remparts,  et  contrescarpe^  pour  aller  rendre 
«  au  chemin  qui  conduit  au  derrière  de  la  ville  TEvéque  ;  Qu'il  seroit  tenu  de 
«  faire  abbattre  et  démolir  les  anciennes  portes  ,  murailles  et  remparts,  faire 
«  combler  les  anciens  fosscz ,  depuis  la  grande  galerie  du  Louvre  jusqu'à  la 
«  porte  Sa)nt*Denys,  et  s'obligeroit  de  rendre  tous  ces  ouvrages  faits  dans  deox 

•  ans.  En  contréchan^e  de  tous  ces  ouvrages  que  Froger  s'obligeait  de  faire,  il 
«  lui  fut  donne  toutes  les  places  des  reropars ,  fossez,  contrescarpes  et  dehon 
«  dans  toute  cette  cstendue ,  les  places  des  anciennes  portes  Saint-Honoré  et 
«  Montmartre,  et  généralement  toutes  les  terres  qui  apparicnoieut  à  sa  majesté 
«  et  au  public,  même  celles  oii  se  tenoit  lors  le  marché  aux  chevaux  ,  pour  y 
«  faire  bastiret  construire  des  rues  et  places,  suivant  les  alignemens  quilny 
«  seroient  donnez.  Il  lui  estoit  permis  de  faire  bastir  dans  cette  nouvelle  ea- 
«  ceinte  des  hzlles ,  marchez ,  boucheries  et  poissonneries  ;  même  pour  débar- 
«  rasser  la  halle  au  bled  ,  et  remédier  aux  ineonvéniens  que  la  trop  grande  a(« 
«  fluence  des  chariots ,  charettcs  et  chevaux ,  y  causoient  journellement  ;  il  loy 
«  fut  permis  d'en  faire  construire  une  au  fauxbourg  Sainr-Germain ,  pour  ton 
c  les  bleds  qui  seroient  amenez  du  costé  de  la  Bausse.  Il  fut  ordonné  que  le 

•  marché  aux  chevaux  et  autres  bestiaux ,  qui  se  tenoit  alors  près  la  porte  St.- 
«  Honoré,  seroit  transféré  en  un  autre  lieu  moins  incommode,  afin  dé  laisser 
c  cet  endroit  libre  pour  y  bastir,  et  aux  autres  places  qui  noat  proches  ;  et  par 
«  ce  moyen  embellir  la  ville,  parles  beaux  édifices  qui  s'y  pourroient  faire.  H 
c  fut  permis  de  prendre  toutes  les  terres  des  particuliers  comprises  dans  le  des 
«  sin  ,  en  les  récompensant  sur  le  pied  du  quarantième  denier,  si  mieux  n'ai- 
■  maient  les  prppriétaires  recevoir  le  prix  porté  par  leur  dernier  contrat.  U  lut 
«  aussi  stipulé  ,  qu'en  cas  que  dans  la  suite ,  le  démoli^sement  de  la  butte  qui 
«  estoit  au  derrière  du  fauxbourg  Saint-Honoré ,  au  dedans  de  cette  nouvelle 
«  enceinte  se  fîst,  Sa  Majesté  permettait  à  Froger  de  transférer  les  moulins 
«  qui  estoient  alors  sur  cette  butte,  et  de  les  faire  rebastir  sur  les  bastions  de 
<  la  nouvelle  closture.  »  — Sur  l'enceinte  de  Paris  V.  l'édit  de  Henri  II,  no- 
vembre i548. 

(i)  V.  à  sa  date  «{dit  de  François  I*'  du  i^'mars  i54S,  et  ci-devant  la  grande 
ordonn.  de  1629,  art.  390  et  suiv.  V.  ci-après  déclaration  de  fjouis  XIV,  5  mai 
1690  et  3  juin  1701.  V.  le  Gode  pénal  de  1810,  art.  a54,  aSS,  156  et  4o4* 
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ulat^  néantmoînS)  au  préjudice  de  ce,  par  les  ordonDanceti  nou- 
eUement  faites  eD  Tannée  1629,  ledit  crime  de  péculat  a  été  es- 
endu  en  plusieurs  cas  èsquels  par  lesdites  anciennes  ordonnances 
1  n'échet  pas  seulement  des  amendes  en  la  plus  part  d*iceujc  : 
omme  aussi  on  a  estabii  par  icelles  de  nouvelles  formes  dont  l'ob- 
ervation  est  impossible  et  inutile  à  nostre  service  et  qui  ne 
endent  qu'à  des  longueurs  et  vexations,  et  toutefois  il  a  été  or- 
looné  par  lesdites  ordonnances  de  1629,  que  ceux  qui  ne  les 
»bserveront  seront  atteints  dudit  crime  de  péculat;  la  rigueur 
lesquelles  a  donné  sujet  à  la  plus  part  de  nos  anciens  officiers , 
tour  n'être  pas  journellement  exposés  audit  crime  de  péculat,  de 
c  retirer  de  l^administration  et  maniement  de  nosdites  finances; 
it  à  leur  imitation  ceux  qui  sont  à  présent  pourvus  desdite.4 
charges,  méditent  semblable  retraite  par  les  mêmes  craintes  et 
^oosidérations  ^  s'il  ne  nous  plaît  pourveoir  à  la  sûreté  de  ceux 
ienosdits  officiers  comptables  qui  veulent  exercer  leurs  charges 
:vec  hontieur,  et  faire  punir  ceux  qui  contreviendront  auxdttes 
ncîennes  ordonnances,  selon  la  rigueur  d'icelles,  et  pour  cet  ef- 
t:t  régler  et  réduire  lesdites  ordonnances  de  1629  à  celles  qui  ont 
té  jusqties  ici  observées  et  pratiquées  en  ce  royaume,  retrancher 
t  même  réformer  les  formes  inutiles  et  prescrites  par  icelles  : 

A  ces  causes ,  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  lesdites  an- 
tennes ordonnances  niêoie  celle  du  i*'mars  i545  registrée  tant 
^n  notre  cour  de  parlement  que  chambre  des  comptes,  les  dé- 
iarâtions  et  réglemens  intervenus  en  conséquence  d'icelle  et  les 
rticles  desdites  ordonnances  de  1629,  concernant  tant  Tadmi- 
istration  et  maniement  desdites  finances  que  ledit  crime  de 
éculat. 

De  l'avis  d^icelui  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance 
t  autorité  royale ,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
>ar  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît  le> 
it  crime  de  péculat  ne  pouvoir  être  expliqué  et  entendu  que  es 
as  portez  par  les  ordonnances  précédentes  celles  de  Tan  1629: 
t  sur  le  retnmchement  des  formes  nouvellement  établies  par  les- 
ites  ordonnances  de  1629,  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  bon  et 
niple  réglemieut  que  nous  ferons  arrêter  en  notredit  conseil  pour 
t  sure  administration  de  nosdites  finances,  et  en  attendant  nous 
^donnons  qu'il  en  sera  usé  conformément  auxdites  ordonnances 
^écédentes  et  nonobstant  celles  de  ladite  année  1629,  que  nous 
Q  voulons  avoir  lieu  pour  ce  regard  seulement,  ni  que  nosdits 
Qicicrs  en  puissent  avoir  encouru  aucunes  peines  tant  pour  lo 
16.  ^  îi5 


é. 
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passé  que  pour  Faveoir ,  dont  nous  les  avons  déchargez  et  dé- 
chargeons par  cesdites  présentes,  attendu  le  retardement  qa*eUes 
apportent  journellement  à  nos  affaires  et  service. 
Si  donnons ,  etc. . . 


N*  241*  —  EwT d'ifistitfjUion^  àBicétrt^  d^unétabiisêemefUpout 
V entretien  de ê  êoidats  invalides ,  êous  le  titre  de  Commau- 
derie  de  Saint- Louis  (1). 

St-Gennaio-en-Laye ,  novembre  i653  ;  reg.au  grand  conseil  le  39  décembre. 

(Abrégé  des  mém.  du  clergé ,  IV,  19S6.) 

Louis  ,  eto.  Comme  ainsi  soit  qu'un  des  principaux  fondemeos 
des  grands  états ,  soit  appuyé  sur  la  force  et  sur  les  armes,  et 
que  les  rois  soient  nécessairement  obligés  à  Pentretennement  des 
gens  de  guerre,  pour  conserver  la  paix  et  le  repos  dans  leurs 
états,  et  empêcher  les  entreprises  des  princes  étrangers  :  il  n'y  a 
aussi  rien  qu'ils  doivent  avoir  ea  plus  singulière  recommanda- 
tion ,  que  de  traiter  avantageusement  ceux  qui  sont  comme  les 
instrumens  d'un  si  grand  bien  ,  non  seulement  en  départissant 
avec  jugement  les  charges»  les  honneurs  et  les  récompenses; 
mais  aussi  en  soulageant  la  misère  d'une  infinité  de  soldais  qui 
ont  répandu  généreusement  leur  sang  pour  le  service  de  leur 
prince.  Les  privilèges  accordés  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  à 
ceux  qui  ont  suivi  la  profession  des  armes  ,  sont  une  marque 
très -certaine  de  celte  vérité  ;  mais  leur  piété  et  leur  justice  ont 
paru,  lorsqu'ils  ont  appliqué  leur  soin  à  adoucir  la  misère  de  ceoi 
que  le  sort  de  la  guerre  a  rendus  incapables,  non  seulementik 
continuer  le  service  qu'ils  avoient  voué  à  leur  patrie  ,  mais  même  [ 
de  faire  la  moindre  fonction  qui  les  puisse  garantir  de  la  néces- 
sité ;  l'ancien  établissement  des  religieux  lais  dans  les  abbayes  de 
notre  royaume,  a  été  saintement  fait  et  observé  durant  plusieurs 
siècles,  mais  le  temps  qui  altère  toutes  choses,  ayant  du  tout 
corrompu  cette  sainte  institution  ,  Ta  rendue  du  tout  inutile  et 
sans  aucun  soulagement  pour  le  public  :  car  ou  ceux  qui  ob- 
tiennent ces  places  de  religieux  dans  les  abbayes  ,  ne  sont  pas  de 
la  qualité  requise  par  l'inslitution ,  ou  les  abbés  mêmes  supposent 
de  leurs  domestiques ,  qu'ils  récompensent  de  ce  bien  destiné  à 


(1)  V.  ci-devant  ordonn.  de  Henri  III,  4  mars  1578  et  février  i585;  de 
Henri  IV,  juillet  1604.  — V.  ci-après  déclaration  de  Louis  3UV,  janvier  i6;o» 
et  édit  d'avril  1674  »  qui  fonde  Thôtel  royal  des  Infalides. 
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tout  autre  usage ,  ou  les  soldats  qui  légitimement  sont  pourvus 
de  ces  places ,  en  composent ,  pour  n'être  obligés  à  la  résidence , 
et  pour  avoir  la  liberté  de  vaguer  et  demander  leur  vie  :  ce  qui 
est  injurieux  à  nous  et  au  public ,  et  honteux  à  eux-mêmes;  et 
bien  que  cette  institution  soit  en  quelque  chose  usitée ,  et  peut, 
étant  bien  observée  9  apporter  du  soulagement  à  ce  mal ,  il 
semble  néanmoins  très  {uste  5  que  ceux  qui  ont  rcndfù  des  preu- 
ves  de  leur  valeur  par  leurs  services  9  qu'il  leur  reste  avec  un 
médiocre  entretien  pour  la  vie,  quelque  marque  d'honneur,  y 
ayant  de  la  dureté  de  les  voir  réduits  par  leurs  bonnes  actions , 
dans  une  misérable  condition;  et  passer  ce  qui  leur  reste  de  la 
vie  avec  des  personnes  misérables  et  sans  honneur. 

A  ces  causes,  considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  remédier 
à  Tun  et  à  l'autre  de  ces  maux  ;  après  avoir  fait  examiner  les  di- 
vers mémoires  qui  nous  ont  été  proposés  :  nous,  de  l'avis  des 
princes  et  principaux  seigneurs  de  notre  conseil, 

(1)  Avons  établi  et  établissons  parce  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  une  communauté  en  ordre  de  chevalerie,  sous  le 
nom  et  titre  de  commanderie  de  St. -Louis  ;  où  tous  ceux  qui  fe- 
ront voir  par  bonnes  preuves  et  attestations  qu'ils  ont  été  estro* 
pies  à  la  guerre  pour  notre  service  ,  seront  reçus  et  admis  pour  y 
être  nourris  et  entretenus  le  reste  de  leurs  jours  de  toutes  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

(2)  Et  attendu  que  depuis  quelques  années ,  nous  avons  com^ 
mis  à  notre  très -cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardinal  duc  de  Ri- 
chelieu, pair,  grand-maître  ,  chef  et  sur-intendant  général  de 
la  navigation  et  commerce  de  France,  la  conduite  de  nos  ar« 
mées,  qui  ont  eu  tant  dedans  que  dehors  notre  royaume  ,  tous 
les  bons  succès  que  nous  nous  étions  proposés ,  et  qu'en  cette 
grande  conduite,  il  a  eu  une  particulière  connoîssance  des  gens 
de  guerre  qui  ont  mérité  en  nous  servant,  nous  avons  cstirné  que 
nim«  ne  pouvions  jetter  les  yeux  sur  une  personne  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui,  pour  parvenir  à  rétablissement  et  exécution 
de  notre  dessein  en  cette  occasion;  ce  qui  lui  sera  d'autant  plus  fa- 
cile durant  la  paix,  que  nous  l'avons  vu  dans  les  grandes  peines  et 
fatigues  de  la  guerre,  et  dans  la  direction  générale  des  affaires 
de  notre  royaume ,  avoir  soin  des  moindres  choses  de  la  police 
des  armes  ;  nous  l'avons  donc,  par  cesdites  présentes ,  d^^puté  et 
nommé,  nommons  et  députons,  pour  être  par  sop  ordre  pourvu 
an  bâtiment  et  construction  de  ladite  commanderie ,  et  en  gé* 
néral  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rétablissement,  subsis^ 
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tance  et  police  d'icelle,  le  tout  suivant  les  réglemens  et  statot^ 
que  nous  en  ferons  dresser;  et  ce  fait,  voulons  et  cntendoDs 
qne  la  direction  ,  administration  et  surintendance  générale,  ap*» 
pnrtienne  à  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
Lyon,  grand  aumônier  de  France,  et  après  lui  ses  successeur:» 
en  ladite  charge. 

(3)  Et  d'autant  que  par  notre  déclaration  du  mois  de  mars 
1624,  et  20  de  mai  i63o.  nous  aurions  ordonné  que  toutes  et 
chacuoes  les  abbayes  de  notre  royaume  paieroient  par  chacun 
an  la  somme  de  cent  livres  par  forme  de  pension  pour  la  nour- 
riture et  eniretennement  d'un  soldat  estropié  ;  considérant  que 
les  dépenses  qui  seront  nécessaires  pour  rentretenuement  de  la- 
dite commanderie  seront  grandes  ,  en  sorte  que  lesdites  sommes 
de  cent  livres  ne  seront  suffisantes;  nous  avons  jugé  à  propos 
d'ordonner,  comme  nous  faisons  par  cesdîtes  présentes,  qu'outre 
lesdites  abbayes,  tous  et  chacuns  les  prieurés,  dont  le  revenu 
excédera  la  somme  de  deux  mille  livres  par  an ,  paieront  par 
chacun  an  pareille  somme  de  cent  livres ,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  de  {anvier  prochain  ,  lesquelles  sommes  voulons  éîre 
reçues  par  les  receveurs  particuliers  des  décimes  de  chacun  dio- 
cèse ,  pour  être  ensuite  délivrées  et  mises  es  mains  du  receveur 
de  ladite  commanderie  ,  qui  sera  par  nous  à  cet  effet  nommé  9 
auxquels  receveurs  particuliers  avons  attribué  et  attribuons, 
par  ce  présent  édit,  trois  deniers  pour  livre  pour  les  frais  et  sa- 
laires ,  ports  et  voitures  desdites  sommes  qu'ils  recevront  desdites 
abbayes  et  prieurés ,  et  six  deniers  audit  receveur  général. 

(4)  Et  afin  que  nous  puissions  avoir  connoissance  certaine  de 
toutes  les  abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  notredit 
royaume,  mandons  à  tous  nos  baillis,  sénéchaux  ,  prévôts,  leurs 
lieutenans ,  et  autres  juges  royaux ,  qu'ils  ayent  à  faire  dans  deux 
mois,  après  la  publication  du  présent  édit,  un  état  exact  des 
abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  ressort ,  pour 
icelui  fait,  être  envoyé  dans  ledit  temps,  à  notre  très-cher  et 
féal  sieur  Seguier,  chevalier,  garde  des  sceaux  de  France:  et 
attendu  que  ladite  commanderie  ne  peut  être  si  promptement 
bâtie  pour  y  recevoir  et  loger  les  soldats  qui  sont  estropiés. 

(5)  Voulons  cependant  que  ceux  qui  se  trouveront  avoir  été 
assignés  de  leurs  pensions  sur  quelques  abbayes,  reçoivent  par 
les  mains  dudit  receveur  général  ladite  somme  de  cent  livres  par 
chacun  an  ,  de  quartier  en  quartier;  et  à  cet  effet ,  spront  tenu^ 
de  se  présenter  à  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal 
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de  Lyon  »  et  lui  mettre  es  mains  les  arrestations  et  lettres  qu'ils 
ont  obtenues ,  pour  ensuite  9  sur  Tétat  qui  sera  par  lui  fait  et  ar- 
rêté^ leur  être  renouvellées  les  patentes  expédiées  en  la  forme  ac- 
coutumée ,  en  vertu  desquelles  ils  recevront  dudit  receveur  gé- 
néral ladite  somme  de  cent  livres ,  de  quartier  en  quartier ,  ainsi 
que  dessus ,  faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
Eibbés  et  prieurs ,  de  payer  à  l'avenir  ladite  somme  de  cent  livres 
h  autres  qu^aux  receveurs  particuliers  des  décimes  des  diocèses 
dans  lesquels  ils  sont  situés. 
Si  donnons  9  etc. 


N*  24^*  —  Lettres  -  PATEiiTEs  pour   ^enregistrement  des  irai- 
tés  (1)  faits  entre  le  roi  et  Charles  ^  duc  de  Lorraine  (1). 

8t-Germaio-eo-Laye,  17  décembre  i633.  (Vol.  ££E.  f«  a45 M«rc.  fr.  t.  19, 

p.  i55  et  161.  — Trait,  de  paix,  t.  3 ,  p.  356.) 

N*  343,  —  Lit  de  justice,  tenu  par  le  roi  au  pariemsnt  de 

Paris  (2). 

Pari«,  16  janvier  i634.  (Merc.ir.  t.  ao,  v»*part.,  p.  39.) 

N**  a44-  —  £i>i7  sur  les  iaiiies  y  l'usurpation  des  titres  de 

fioéiesse ,  etc.  (3). 

Paris,  janvier  i634;  reg.  à  la  cour  des  aides  avec  modification,  le  8  avril.  (Né- 
ton  I ,  85i.  — Reg.  Gobr  def)  aides,  p.  116. ) 

Louis ,  etc.  encore  que  nous  soyons  nécessitez  d^armer  puis- 
samment pour  prévenir  les  mauvais  desseins  de  ceux  qui  vou- 

(i)  Par  le  premier  du  6  janvier  i63i  (Bec.  des  Trait.,  t.  3,  p.  3i  i) ,  le  duc 
de  Lorraine  promet  de  n'entreprendre  rien  contre  la  couronne  de  France,  et  de 
se  rëonir  à  Louis  XIll  pour  conserver  Tindépendance  de  la  confédération  eu 
Allemagne  et  soutenir  la  ligue  catholique.  —  Far  le  second,  dn  6  septembre, 
dit  Traité  de  Nancy  (Mfid, ,  ibid,^  p*  346),  le  duc  remet  entre  les  mains  du  Roi, 
pour  quatre  aunces ,  lu  ville  de  Nancy,  comme  gage  de  sa  fidélité.  —  Et  par  le 
tioîsiëme,  du  3i  décembre  {léid,  ^  iéid,),  le  duc  promet  de  donner  passage 
aux  Français  en  «as  de  guerre  avec  l'Allemagne,  et  livre  la  place  de  Marsal.  — 
.Oosait  que  Ifancy  fut  rendu  au  duc  de  Lorraine,  et  ne  fut  réuni  définitivement 
à  la  France  que  par  le  mariage  de  la  fille  de  Stanislas  avec  Louîh  XV. — Le  droit 
de  vérification  des  Traités  est  aujourd'hui  contesté  aux  Chambres.  (Rapp.  de 
^«  Pasquicr  sur  la  loi  du.crédit  de  4^  millions,  1829.) 

(a)  Gaston  avait  encore  quitté  le  royaume.  Le  roi  lit  au  pailement  une  dé- 
claration très-étendue ,  par  laquelle  il  lui  pardonne  ainsi  qu'à  ceux  qui  l'ont 
*uivi,  à  condition  qu'ils  sortiront  de  France  dans  le  délai  de  trois  mois.  •—  Voy. 
^i-aprèsla  déclaration  au  sujet  des  lettres  de  Gaston  (octobre). 

i?)  Voy.  ci-devant  édit  de  Henri  IV,  mars  1600,  et  la  note;  de  LoiJsXIIL^ 
l^in  i6i4«  Les  droits  de  taille  personnelle  ont  été  abolis  par  la  loi  du  i5  mars. 
'79^)  et  remplacés  sous  le  titre  de  contribution  personnelle,  par  la  lui  du  3  oi* 
^^  in  y,. 
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droicnt  affoiblir  noire  autorité,  et  par  ainsi  obligez  à  de  grandes 
dépenses  .  qui  pourroient  retarder  l'effet  du  désir  que  nous  avons 
de  décharger  nos  sujets  des  levées  que  la  même  nécessité  nous  a 
obligé  de  continuer  :  nous  leur  faisons  néanmoins  dès  à  présent 
ressentir  cette  grâce,  en  leur  remettant  un  quartier  du  principal 
de  la  taille ,  et  de  la  crue  extraordinaire  des  garnisons  de  ia  pré- 
sente année  i634*  Quoique  les  surcharges  qu'ils  ont  souffertes  ne 
procèdent  pas  des  impositions  qui  se  lèvent  pour  nous  et  à  notre 
profit,  étant  de  beaucoup  moindres  que  celles  qui  se  faisoîent  du 
règne  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  ;  môme  es 
années  1609  et  1610,  à  cau^e  des  décharges  que  nous  avons  ac- 
cordées à  nosdits  sujets  contribuables,  es  années  1627  et  i6a8» 
et  s*il  y  a  quelque  augmentation  ,  elle  n'est  causée  que  des  levée? 
qui  se  font  au  profit  des  particuliers  acquéreurs  des  droits  aliénez 
sur  nos  tailles^  dont  nous  vou<lrions  bien  aussi  soulager  nosdits 
sujets  ,  si  la  foy  publique  et  la  considération  desdits  propriétaires 
qui  nous  ont  assisté  aux  occasions  ne  nous  en  ôtoit  le  moyen. 
Nous  avons  louti^fois  si  utilement  pourvu  aux  abus  qui  se  com- 
meltoient  à  la  levée  desdits  droits,  par  nos  lettres  de  déclaration 
du  mois  de  décembre  dernier,  que  nous  espérons  que  nos  sujets 
contribuables  en  recevront  annuellement  plus  de  six  millions  de 
livres  de  décharge.  Et  pour  y  apporter  cet  ordre ,  nous  avons  re- 
fusé les  supplémens  qui  nous  ont.été  si  souvent  et  si  instainment 
offerts  par  les  propriétaires  des4its  droits  ,  pour  leur  en  laisser  la 
jouissance,  ainsi  et  en  la  même  forme  qu'ils  faisoient  ci-devant. 
Par  l'exécution  duquel  règlement,  et  de  celui  que  nous  avons  fait 
expédier  pour  rétablir  Tancienne  discipline  mililaire  parmi  nos 
gens  de  guerre ,  et  pour  les  obliger  de  payer  leur  dépense  aux 
lieux  des  assemblées,  séjour  et  passages,  au  moyen  du  paiement 
que  nous  leur  ferons  faire  par  avance  des  deniers  de  notre  épar- 
gne ,  de  leur  solde,  entretcneme.nt  et  surtaux  :  nous  avons  sujet 
de  croire  que  nos  sujets  recevront  un  grand  soulagement  :  mais 
encore  beaucoup  plus  par  la  révocation  de  tant  de  privilèges  que  se 
sont  arrogez  aucuns  de  nos  ofïicierspar  l'autorité  de  leurs  char- 
ges, et  des  exemptions  dont  jouissent  les  plus  riches  et  plus  puis- 
sans  des  paroisses,  qui  ont  acquis  des  droits,  sous  prétexte  de 
certains  offices  imaginaires,  fondez  sur  des  clauses  glissées  dans 
no^  éaits,  déclarations  et  arrêts,  quoique  d'ailleurs  le  revenu  de 
leurs  acquisitions  monte  à  des  sommes  immenses ,-  outre  et  par 
dessus  le  pied  des  aliénations  qui  leur  ont  été  faites. 

A  quoi  nous  voulons  poul^voir  ps^r  le  présent  ré^leno^enli  dont 
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l*eiécution  doit  être  aussi  prumpteet  inviolable ,  qu'elle  est  né- 
cessaire; et  avons  pour  cet  effet  commis  et  député  de  nos  princi- 
paux officiers,  pour  se  transporter  dans  nos  élections  et  dans  les 
paroisses ,  pour  imposer  et  faire  comprendre  es  rolles  des  tailles 
lesdits exempts  et  privilégiez,  au  soulagement  des  pauvres^  afin 
que  chacun  portant  sa  juste  part  et  portion ,  selon  ses  facultez  et 
moyens,  il  n*y  ait  plus  d*inégalité  en  l'assiette  desdites  tailles, 
que  nous  sçavons  n'être  pas  excessives ,  pour  la  grandeur  et  puis'- 
sance  de  cette  monarchie;  pourvii  qu'elles  soient  également  dé- 
parties. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  des  princes  de  notre  sang,  officiers    de 
notre  couronne,  et  principaux  de  notre  conseil ,  et  de  notre  pro- 
pre mouvement,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
loyale,  nous  avons  quitté  ,  remis  et  déchargé,  quittons,  remet- 
tons et  déchargeons  nos  sujets  de  tout  ce  qu'ils  devront  du  prih- 
cipal  de  nos  tailles,  et  de  la  crue  extraordinaire  de  nos  garnisons  , 
du  quartier  d*avril,  mai  et  juin  de  la  présente  année  i654«  Vou- 
loDs  et  nous  plaît  qu'ils  jouissent  effectivement  de  notre  présente 
grâce,  remise  et  décharge,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 
par  DOS  amez  et  féaux  conseillers ,  les  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France  de  chacune  généralité,  en  exécution  de  l'état  de 
distribution,  et  de  nos  lettres  patentes,  qui  leur  seront  pour  cet 
effet  adressées  :  et  pour  donner  plus  de  moyen  et  facilité  aux  con- 
tribuables à  nos  tailles,  de  payer  les  trois  autres  quartiers  de  nos- 
dites  tailles  et  crue  extraordinaire  ^de  ladite  présente  année,  dont 
nous  désirerions  bien  les  décharger ,  si  les  deniers  qui  en  doivent 
provenir  n'étoient  affectez ,  tant  au  payement  des   gages  d'of- 
ficiers et  autres  charges  ordinaires  de  nos  recettes  générales  et 
particulière^  que   de  celle  de  notre  épargne ,  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  cet  état  :  nous  avons  encore,  par  notredit  présent 
édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

(i)  Que  nonobstant  tous  les  annoblissemens  accordez  depuis 
^ÎQgt  ans  en  çà  (moyennant  finance  ou  autrement)  et  les  usur- 
pations des  privilèges  de  noblesse  :  tous  ceux  qui  sont  n^.z,  et  ^é 
trouveront  de  condition  roturière  ,  seront  mis  et  im[)osez  à  la 
laille,  selon  leurs  moyens  et  facultez  :  excepté  les  douze  annoblis 
par  notre  édit  du  mois  de  mny  1628,  en  faveur  des  associez  en  la 
compagnie  de  la  nouvelle  France.  Et  pour  les  villes  ,  bourgs  et 
villages  qui ,  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit ,  ont  obtenu 
txemptioai  décharges  et  abonnemens ,  ils  contiriueront  à  en 
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jouir  durant  la  présente  année;  pendant  laquelle. rapportant  tesi 
lettres  qu'ils  en  ont  obtenues ,  leur  sera  pourvu  sur  la  continua- 
tion  ,  selon  qu'il  sera  jugé  raisonnable  en  notre  conseil.  N'enten- 
dons toutefois  y  comprendre  nos  villes  de  Paris  9  Rouen ,  le  Havre , 
Dieppe  et  Quiilebeuf,  et  les  villes  qui  payent  la  subvention: 
même  celle  de  Chdteauroux,  abandonnée  en  conséquence  des 
articles  secrets  du  traité  de  Loudun,  qui  paye  sa  part  et  portion 
de  ce  qui  s'impose  pour  la  subvention  des  villes  franches  delà 
généralité  de  Bourges 9  lesquelles  en  fouiront  comme  ct^devant 
elles  ont  bien  et  dûëment  fait. 

(2)  Défendons  à  tous  nos  sujets  d'usurper  le  titre  de  noblesse, 
prendre  la  qualité  d'écuyer  et  de  porter  armoiries  timbrées ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende,  s'ils  ne  sont  de  maison  et 
extraction  noble.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts  de  faire  toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  usur- 
pateurs desdils  litres  et  qualitez. 

(5)  Seront  taxez  et  imposez  aux  tailles  tous  ceux  lesquels  n'é- 
tant nobles  de  race  9  usurpent  ledit  titre  9  sous  prétexte  de  quel- 
ques sentences  et  jugemens  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  obte- 
nues, si  elles  ne  sont  confirmées  par  arrêts  contradictoiremeot 
donnez ,  avec  parties  valables  et  intéressées. 

(4)  Et  pour  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'il  ne  sera  expédié 
aucunes  lettres  d'annoblissement,  sinon  pour  de  grandes  et  im« 
portantes  considérations»  lesquelles  seront  régistrées  en  nos  cours 
des  aydes,  nos  procureurs  généraux  eu  icelles  ouïs  :  et  les  habi- 
tanset  procureurs  syndics  de  la  paroisse  où  ils  feront  leur  rési- 
dence ,  appelez  et  indemnisez. 

(5)  Les  bâtards,  quoiqu'ils  soient  issus  de  pères  nobles ,  ne  se 
pourront  attribuer  le  titre  et  qualité  de  gentilshommes,  s'ils 
n'obtiennent  nos  lettres  d'annoblissement  9  aussi  fondées  sur 
quelques  grandes  considérations  de  leurs  mérites,  vérifiées  en 
nos  Cours  des  aydes,  nosdits  procureurs  généraux  ouïs;  et  les 
habitans  et  procureurs  syndics  de  la  paroisse  de  leur  demeure 
appeliez  et  iademni.nez  :  autrement  seront  iesdits  bâtards,  leurs 
veuves  et  enfans  imposez  aux  tailles. 

(6)  Les  maires,  consuls^  échevins  et  conseillers  dessillés,  ayant 
privilège  de  noblesse  par  anciennes  concessions,  qui  seront  élus 
à  l'avenir,  ne  pourront  jouir  de  l'exemption  que  pendant  le  tems 
de  l'exercice  de  leur  charge  seulement ,  sans  que  leurs  enfans 
puissent  jouir  d'aucuns  privilèges  de  noblesse;  et  quatità  ceux 
€^i  ont  ci-devant  exercé  lesdites  ch^arges,  et  les  exercent  à  pré- 
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^ent,  jouiront  desdits  privilèges  de  noblesse,  ne  faisant  actes  dé- 
rogeans. 

(7)  Les  descendans  des  frères  de  la  pucellc  d'Orléans ,  insérez 
an  corps  de  la  noblesse,  et  vivans  à  présent  noblement ,  jouiront 
(les  privilèges  de  noblesse,  et  leur  postérité  de  mdle  en  maie, 
vivans  noblement.  Mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne  vivent  à  pré- 
sent noblement ,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  d'aucuns  privilèges. 
Gomme  aussi  les  filles  et  femmes  descendantes  des  frères  de  ladite 
pucelle  d'Orléans ,  n'annobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (i). 

(53)  Les  nobles,  ecclésiastiques,  chevaliers  de  Malte,  officiers 
privilégiez  et  habitans.de  notre  ville  de  Paris,  pourront  faire 
valoir  par  leurs  mains  une  de  leurs  terres  et  maisons,  et  celles 
qui  sont  adjacentes  et  contiguës  en  dépendant.  £t  pour  les  au- 
tres terres  et  métairies ,  qu'ils  feront  valoir  par  receveurs  bu  ser- 
viteurs, lesquels  seront  taxez  tout  ainsi  que  pourroient  être  taxez 
ieors  fermiers  desdites  terres  et  métairies  ;  et  pour  le  regard  des 
iiabitans  demeurant  aux  villes  franches ,  autres  que  notredite 
ville  de  Paris,  s'ils Tont  valoir  leurs  terres  on  métairies  par  re- 
ceveurs ou  serviteurs,  ils  seront  taxez  aux  tailles^  comme  pour- 
voient être  taxez  leurs  fermiers x>u  laboureurs.  N'entendons  tou- 
efois  comprendre  au  présent  article  les  maisons  consistant  en 
'I08  et  vignes,   pour  lesquelles  il  en  sera  usé  comme  il  a  été 
'i-devant  fait;  même  les  habitanK  de  notre  ville  de  Lyon,  qui 
CHiiront  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  letlres- 
i^atentes  du  feu  roi  Charles  IX,  en  l'année  1 56 1  ,  registrées  en 
toire  cour  des  aydes  à  Paris,  le  8  d'octobre  i563. 

{34)  Les  fermiers  des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
demeurant  es  villes  franches,  seront  taxez  à  nosdites  tailles,  à 
aisou  du  profit  qu'ils  pourroient  faire  en  leurs  fermes ,  ep  cha- 
iine  des  paroisses  où  les  biens  et  héritages  dont  ils  seront 
ermiers  seront  assis ,  à  raison  de  ce  que  pourroit  porter  un 
îrmier  particulier  qui  demeureroit  èsdites  paroisses,  à  cause 
e  la  jouissance  desdites  fermes,  nonobstant  qu'ils  demeurent 
sdites  villes  franches. 

(35)  Nul  ne  pourra  être  exeinpt  des  tailles  par  le  simple  con- 
Bnteraeut  des  habitans  des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  cer- 
aines  sommes  pour  toutes  tailles  ,  au  préjudice  des  autres  ; 
uais  chacun  habitant  sera  taxé  suivant  ses  facultez. 


(i)  y.oî-deTant  déclaration  du  a5  octobre  161a.  Noqs  ne  donnons  pas  le  lexle 
U  art,  8  i  Sa;  ils  ne  sont  que  la  rëpëtiiion  de  Tord,  de  i6ii^. 
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(56)  Ceux  qui  ont  ci-devant  induement  jouy  de  TexeinplioD 
des  tailles  y  seront  taxez  à  une  seule  fois,  à  la  première  assiette 
qui  se  fera,  autant  qu'ils  eussent  porté  les  deux  années  der- 
nières à  la  décharge  des  autres  habitans  de  la  paroisse. 

(57)  Les  habitans  demeurant  es  villes  et  lieux  taillables,  qui 
auront  pris  à  ferme  queii^ues  terres  et  métairies  hors  le  détroit 
de  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront  les  taxes  des  précé- 
dcns  fermiers,  à  proportion  du  profit  qu'ils  y  pourront  faire,  et 
la  payeront  en  la  paroisse  de  la  situation  d'icelle,  outre  la  taille 
qu'ils  doivent  au  lieu  de  leur  demeure  pour  le  surplus  de  leurs 
biens  et  facultez,  ce  qui  sera  encore  observé  pour  les  héritien 
de  ceux  qni  auront  tenu  lesdites  fermes  et  qui  en  continueront 
la  iodissance;  et  au  cas  que  les  héritages  dépendans  desditai 
fermes  soient  situez  en  diverses  paroisses  9  lesdits  fermiers  00 
héritiers  payeront  ladite  taxe  en  la  paroisse  du  lieu  où  sera  bâti 
le  principal  logement  desdites  fermes  et  métairies. 

(58)  Les  asséeurs  seront  collecteurs  en  la  même  année  deleiii 
charge,  et  les  habitans  des  paroisses  capables  de  l'exercer fll; 
ayant  moyens  suflîsans  pour  ce  faire  ,  même  les  fermiers  des 
gcntilbommes  et  officiers  de  nos  élections,  tenus  et  obligei  iê 
la  faire  par  ordre  et  chacun  à  leur  tour  sans  exceptions  d'aucunf  1 
et  au  lieu  de  quatre  asséeurs  collecteurs,  ordonnez  parles  régl^ 
mens  ci -devant  faits  pour  les  grandes  paroisses  taxées  à  quiov 
cents  livres  du  principal  de  la  taille  et  au-^dessus,  voulons  qoï 
eu  soit  nommé  p|Our  l'avenir  jusqu'4  huit ,  et  pour  les  moicdM 
paroisses  quatre ,.  afin  qu'ils  se  puissent  soulager  l'un  l'autreilf 
plus  facilement  lever  nos  deniers,  laquelle  levée  ils  feront i* 
semble  par  quartier  ou  demi  année,  ainsi  qu'ils  deipeurersA 
d'accord  entre  eux  :  demeurant  toutefois  responsables  les  vM 
des  autres.  Et  se  fera  ladite  levée  sur  les  originaux  des  roltei 
vérifiez  par  les  élus ,  sur  lesquels  le^  paiemens  qui  seront  faits  pa' 
les  cottisez  seront  écrits  au  même  instant  que  lesdits  paiemeai 
seront  faits,  à  peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire,  enjoignait 
aux  élus  de  procéder  contre  les  contrevenans  avec  sévérité  et 
de  parapher  tous  les  feuillets  desdits  rolles  en  les  vérifiant,  afiD 
qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus. 

(59)  Lesdits  asséeurs  collecteurs  seront  élus  et  nommez  par  les 
habitans  <lea  paroisses  ducmcnt  assemblez,  issue  de  grande 
messe,  à  jour  de  dimanche  ou  fête;  et  sera  l'assemblée  qui  » 
devra  faire  pour  ladite  élection ,  publiée  au  prône  des  grandes 
messes  par  deux  dimanches  consécutifs ,  de  laquelle  ils  ne  poQf* 
ront  être  déchargez,  sinon  le  procureur  syndic  de  la  paroisse  où 
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»dit8  habitaus  appelez ,  et  le  premier  jour  de  ianvier  venu,  nul 
le  pourra  être  déchargé  de  ladite  charge  pour  quelque  cause  et 
>ccasioii  que  ce  8oit ,  et  en  cas  d'appel  de  la  sentence  des  élus  sur 
adite  décharge,  lesdits  asséeurs  collecteurs  élus  feront  Passietle 
Bt  collecte,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  Fappel,  sauf  leurs 
iépenS)  dommages  et  intérêts,  et  en  cas  qu'aucun  desdits  asséeurs 
collecteurs  fussent  insolvables  le  corps  de  la  paroisse  eu  demeu- 
rera responsable. 

(4o)  Les  trésoriers  de  France  feront  le  départementale  la  taille 
lorles  élections  dépendant  de  leur  généralité ,  huit  jours -après 
ivoir  reçu  le  brevet  que  nous  leur  envoyons  par  chacun  an,  de 
ïo  qui  86  doit  imposer  Tannée  suivante  ^  et  ledit  département 
iît,  ils  renvoyèrent  incontinent  et  sans  délai,  et  dans  le  mois 
*août  au  plus  lard  en  notre  conseil,  auquel  département  nous 
)Qr  ordonnons  de  vaquer  avec  justice  et  égalité ,  selon  qu'ils 
econnottront  que  chacune  élection  devra  porter;  ouy  le  rapport 
t  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées ,  sans  y  ap- 
^rter  aucune  faveur, ou  passion  ;  et  d'autant  que  le  plus  80u- 
9ui  lesdits  trésoriers  favorisent  l'élection  de  leur  demeure ,  où 

bureau  des  fiuancciê  est  établi  au  préjudice  des  autre»  élec- 
tius,  moindres  en  paroisses  et  facultez;  nous  permettons  aux 
os  des  élections  qui  se  prétendront  surtaxées,  de  faire  leur 
^tiçès-Tcrbal  sommaire  des  raisons  qu'ils  auront  à  dire,  et  re- 
bisenter  lesdites  taxes,  et  l'envoyer  en  notre  conseil  pour  y 
Ire  pourvu;  et  seront  les^élections  des  bureaux  où  sont  les  gé- 
éralitez  en  notredit  conseil ,  à  la  décharge  et  soulagement  des 
lires.  . 

.(4^)  ^^^^  commissions  seront  à  Tavenir  envoyées  auxdits  tré- 
triers  de  France  dès  le  mois  de  novembre ,  pour  la  levée  de  nos 
tilles  de.  l'année  suivante,  et  par  eux  huit  jours  après. aux  élus 
es  élections. 

(42)  Leiiditsélus,  huit  jours  après  qu'ils  auront  reçu  nos  com- 
litisjons,  feront  le  département  des  tailles  des  paroisses  de  leur 
iectioii  j  auquel  ils  pr.ocèderont  avec  la  plus  grande  égaillé  que 
lire  sa  pourra ,  le  fort  portant  le  folble ,  sans  aucune  consi- 
ération  ou  aÛeclion  particulière  du  lieu,  de  leur  demeure  ou 
s  celui  où  leurs  biens  sont  assis,  à  peine  d'être  tenus  des  non 
ileurs  en  leurs  propres  et  privez  noms ,  et  de  privation  de 
urs  charges  ;  et  en  cas  que  les  trésoriers  de  France  recpn- 
Ms^ept,  en  faisant  leurs  chevauchées .»  que  lesdits  élus  favo- 
il9p|  ift:  ville  en  laquelle  ils  seront  demeurans,  iU  1^  ta^^eront, 
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assemblez  en  leur  bureau  en  nombre  suffisant  9  aussi  à  la  dé- 
charge et  soulagement  des  antres  paroisses  de  i^élection. 

(43)  Et  afin  que  lesdits  élus  soient  instruits  de  ce  que  cluh 
cune  paroisse  doit  porter,  ils  feront  leurs  chevauchées  en  temps 
dû  et  accoutumé,  incontinent  après  la  récolte,  ainsi  qu*îl  leur  a 
été  prescrit  par  les  réglemens  ci-devant  f.iits  ;  et  sMnformeront 
soigneusement  de  la  fertilité  ou  stérilité  de  Tannée;  de  ceux 
qui  seront  décédés  ou  délogez  des  paroisses  depuis  la  cotte  pré* 
cédente,  dont  ils  feront  un  état,  comme  aussi  des  exempts  et 
privilégiez,  des  causes  de  leur  exemption  ou  privilège,  en  quelle 
qualité  ils  en  jouissent;  si  aucuns  s'attribuent  le  titre  de  noblesse 
ou  d'exemption  induement  ;  si  nosdits  officiers  comnotençanx  ^ 
ceux  de  la  reine,  notre  très  chère  épouse,  et  notredit  cousiol^ 
prince  de  Gondé,  servent  leur  quartier  ou  non,  quel  quartier- 
ils  servent ,  comme  aussi  s'il  y  a  quelqu'un  desdits  habitani 
qui  s'exemptent  de  tout  ou  partie  desdites  tailles  par  autorité 
qu'ils  prennent  sur  les  autres,  faveur  ou  autrement.  Et  ne  pooi^ 
ront  lesdits  élus  fiaire  leurs  chevauchées  deux  années  conséci 
tives  en  même  paroisse  ,  mais  seront  tenus  de  changer  de 
parlement  par  chacun  an,  sans  pouvoir  choisir  les  paroisses  qa'j 
auront  une  fois  eues  en  département,  qu'ils  n'ayent  été  en  toato 
les  paroisses  de  leur  élection. 

(44)  £t  d'autant  que  les  chevauchées  desdits  élus  qui  doireri 
servir  au  département  des  tailles  de  la  présente  année  ont  M 
ou  dû  ^tre  par  eux  faites  dès  le  mois,  d'octobre  dernier ,  et  qtf 
notre  vouloir  et  intention  est  que  nos  sujets  taillables  commet 
cent  à  jouir  dès  ladite  année  présente ,  du  bénéfice  et  décbflf 
qu'ils  doivent  attendre    du  présent   règlement ,   en  taxant  (k  V 
imposant  aux  tailles  les  prétendus  nobles  et  privilégiez  dont  \i$- 
exemptions  sont  par  nous  révoquées, et  les  principaux  habitaoi 
des  paroisses,  aux  sommes  qu'ils  doivent  légitimement  porter) 
eu  égard  à  leurs  facultez ,  nous  ordonnons  aux  élus  des  électioni 
qui  ont  fait  leurs  cbevauchées  audit  mois  d'octobre,  de  se  rendre 
tous  en*  la  ville  où  le  siéze  et  bureau  de  leur  élection  est  établi; 
huit  jours  après  la  publication  des  présentes ,  et  y  demeurer, 
«ans  en  pouvoir  désemparer  pour  quelque  cause  et  oceasion  que 
ce  soit,  jusques  à  la  fin  du  mois  de  may  prochain,  et  incontineot 
nos  commissions  reçues,  de  procéder  au  département  des  tailles 
sur  les  paroisses  de  leur  élection  pour  ladite  année  présente,  et 
ce  fait  envoyer  leurs  commissions  aux  asséeurs,  collecteurs, 
manans  et  habitans  desdites  paroisses,  ausquels  asséeurs,  col- 
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îcteurs  ils  ordonncrout  par  lesdites  commissions  de  se  trans- 
orter  à  jour  certain  et  préfix  ,  eu  la  ville  où  le  bureau  de  l'élec- 
on  est  établi  pour  procéder  à  Tassiette  de  la  taille,  en  la  pré- 
puce de  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées  en  leur 
aroisse,  auquel  jour  lesdits  asséeurs,  collecteurs  seront  tenus 
*  trouver 9  et  en  cas  d'absence >  maladie  ou  autre  légitime  em- 
^cheaieut  de  celui  qui  aura  fait  la  chevauchée^  les  élus  en 
orps  en  commettront  un  autre. 

(45)  Le  rolle  du  priucijjal  de  la  taille  de  Tannée  présente  sera 
«it  par  tous  lesdits  asséeurs  en  la  présence  de  Télu  qui  aura  fait 
es  chevauchées  en  ladite  anqée  dernière,  et  pour  cet  effet  se- 
ont  tenus  se  transporter  en  ladite  ville  où  le  bureau  et  siège  de 
élection  est  établi,  au  jour  qui  leur  aura  été  assigné  par  les-* 
ites  comissions,  à  laquelle  assiette,  après  le  serment  par  eux 
sût  pardevant  ledit  élu,  ils  vaqueront  en  leurs  loyautez  et  con- 
oieoces,  sans  aucune  discontinuation  ,  afin  que  lesdits  asséeurs 
ÎAssent  le  moindre  séjour  que  faire  se  pourra ,  auquel  rolle  sera 
Daployée  la  condition  des  cottisez,  comme  de  juge,  notaire, 
t^i&er,  sergent,  procureur  de  seigneurie^  marchand,  artisan^ 
ftrmîer  de  gentilhomme,  des  officiers  des  élections  >  ou  labou- 
idur;  et  si  le  laboureur  travaille  pour  lui  ou  pour  autrui,  et  à 
f>mbieD  de  charrues,  afin  dC'  reconnoitre  par  la  lecture  dudit 
^lle  si  la  taille  aura  été  bien  assise,  et  en  fin  d'icelui  sera  mis  les 
^ms  des  ecclésiastiques  ,  des  nobles  et  exempts  ,.s*il  y  en  a  en 
i%  paroisse,  avec  la  cause  de  leur  exemption  ,  et  s'il  y  en  a  il  en 
^«ra  fait  mention  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  as- 
^eurs,  collecteurs  qui  auront  fait  sciemment  lesdites  omissions, 
lesquels  exempts  et  privilégiez  les  substituts  de  notre  procureur 
(énéral  lui  envoyèrent  par  chacun  an  un  état  signé  et  certifié 
l*eux,  aussitôt  que  les  roUes  auront  été  vérifiés  par  les  élus,  et 
în  cas  qu^aucun  desdits  asséeurs,  par  maladie  ou  autre  légitime 
empêchement  ne  se  puisse  transporter  en  ladite  ville,  elle  sera 
^aite  par  les  autres ,  qui  vaudra  comme  si  les  absens  y  avoieut 
assisté. 

(46)  Après  que  Tassiette  aura  été  réglée  en  la  présente  année, 
l'année  prochaine  et  suivante ,  les  asséeurs  et  collecteurs  des 
paroisses  taxées  à  quinze  cents  livres  du  principal  de  la  taille,  et 
au-dessus  ,  députeront  quatre  d'entr'eux,  et  ceux  des  paroisses 
taxées  au-dessous  desdites  quinze  cents  livres,  deux  qui  se  trans- 
porteront par  chacun  an  pardevant  l'élu  ,  qui  aura  fait  ses  che- 
vauchées en  leurs  paroisses,  au  jour  qui  sera  assigné  par  les  com- 
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niissioDs  qui  leur  seront  envoyées  :  en  la  présence  duquel  ils  pro'  / 
céderont  àTassiette  dndit  principal  de  la  taille ,  à  laquelle  ils  n 
queront  sans  discontinuation ,  comme  dessus  :  et  afîn  qu%jtsit 
ne  fassent  grand  séjour,  ils  porteront  aux  élus  le  projet  duroUel^ 
avec  les  noms  9  qualKez  et  conditions  des  cotisez,  pouryem-F*' 
ployer  les  sommes  et  taxes^des  y  dénommez.  A  chacun  desquefiF^ 
asséeurs  des  paroisses  éloignées  de  trois  lieues,  et  au -dessous  de  f?^ 
la  ville  de  l'élection,  nous  attribuons  trente  sols;  aux  paroisiei 
éloignées  de  cinq  lieues ,  cinquante  sous ,  et  aux  paroisses  éloi- 
guées  depuis  cinq  lieues  jusques  à  dix  et  au-dessus  ^  quatre  livra 
aussi  chacun  pour  leur  voyage,  séjour  et  retour,  outre  lesqoa* 
tre  deniers  pour  livre  dont  ils  jouissent  pour  le  droit  de  coliecte; 
et  pour  la  façon  des  rolles  ordinaire»  et  extraordinaires,  elpoat  ' 
la  minute  et  copie  dMccux ,  douze  livres  pour  les  grandes  paroisses 
de  trois  cents  feux,  et  au-dessus;  neuf  livres  pour  les  médiocres 
de  deux  cents  feux.,  et  au-dessus  jusques  à  trois  cents;  et  sixli- 
vres  pour  les  petites.  Et  pour  le  bois ,  feu  et  chandelle  quatre  li- 
vres dix  sols  pour  les  grandes  paroisses  ;  soixante  sols  pour  les 
médiocres,  et  quarante  sols  pour  les  petites.  Leur  défendantd'en 
imposer  davantage;  et  aux  élus  et  substituts  de  notre  procurent 
général  de  le  permettre,  ni  de  prendre  aucun  salaire  pourleor 
vacation  d'être  présens  à  ladite  assiette,  à  peine  de  concussioD;  \\ 
et  pour  le  taillon,  garnison  et  autres  crues  extraordinaires,  elles 
seront  faites  au  sol  la  livre  sur  ledit  principal  de  la  taillci 
taillon ,  garnisons ,  que  droits  aliénez  »  compris  en  un  méois 
roUe. 

(47)  Nul  ne  pourra  assister  à  l'assiette  avec  lesdits  asséeoAi 
collecteurs,  excepté  le  premier  notaire,  sergent  ou  autre  per 
sonne  qu'ils  voudront  choisir,  pour  écrire  lesdites  taxes  sans  qae 
le  greffier  de  l'élection,  ses  clercs  et  commis  y  puissent  vacqoer 
directement ,  ce  que  nous  leur  défendons  très  expressément,  et 
à  tous  seigneurs,  gentilshommes  d'apporter  aucune,  contrainte  à 
la  volonté  desdits  asséeurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  (iefset 
droits  de  haute  justice ,  et  de  payer  en  leurs  propres  et  privei 
noms  les  cottes  parts  de  ceux  qu'ils  auront  fait  décharger  et  mo* 
dérer,  et  à  tous  juges,  officiers  et  autres  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  d'intimider  ou  de  contraindre 
lesdits  asséeurs  en  la  liberté  de  leurs  voix  ,  à  peine  de  pri?atioD 
de  leurs  charges,  et  de  punition  exemplaire. 

(48}  Le  rolle  de  la  taille  sera  fait  sous  deux  chapitres:  ao  pre- 
mier desquete  seront  compris  les  fuges,  conseillerf ,  subslltali 
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^^>s  procureurs  généraux  ,  ofiQciers  des  greniers  à  sel ,  procu- 
^s  fiscaux  ,  notaires  ,  avocats,  greffiers  procureurs  poslulans  , 
^îers;  métayers  des  nobles,  des  ecclésiastiques,  des  élus,  gré- 
'Uers,  controlieurs,  et  autres  personnes  qui  peuvent  avoir  cré- 
il  et  autorité  sur  les  autres  habitant,  que  Icsdits  asséeurs  n*osent 
txer  à  ce  qu'ils  peuvent  légitiuiement  porter,  ni  les  habitans 
^s  paroisses  en  faire  plainte,  de  crainte  d'encourir  inimitié. 
ou8  lesquels  seront  taxez  d'office  par  Télu  qui  aura  la  paroisse 
1  département,  tant  par  Tavis  desdits  asséeurs,  collecteurs,  que 
ir  les  autres  preuves  et  connoissances  qu'il  aura  reçues,  faisant 
s  chevauchées,  de  leurs  commodilez,  biens  et  facultez  :  et  se 
ront  lesdites  taxes  à  la  requête  et  diligence  du  substitut  de  no- 
B  procureur  général  en  l'élection.  Lequel  à  cet  effet  prendra 
immunication  des  procès- verbaux  des  chevauchées  des  élus, 
li  lui  seront  par  eux  délivrées,  ou  copies  d'iceux  signées  de 
urs  mains;  et  sera  fait  mention  sur  Tarticle  de  la  taxe  des  co- 
iez  de  cette  qualité,  employez  au  premier  chapitre  dudît  rolle, 
le  l'élu,  ce  requérant  le  substitut  de  notre  procureur  général, 
s  aura  taxés  d'office  pour  les  causes  résultant  de  son  procès- 
rbal ,  sans  préjudice  de  leurs  oppositions  en  surtaux;  auquel 
rocès-verbal  les  causes  de  ladite  taxe  seront  particuliërcaient 
:prinriées. 

(49)  £n  l'autre  chapitre  dudit  rolle  seront  employez  tous  les 
itres  habitans  taillables  dont  les  conditions  ne  sont  assez  re- 
ommandables  pour  leur  donner  du  pouvoir,  autorité  et  crédit 
ir  les  autres  habitans  de  la  paroisse,  desquels  les  dits  asséeurs, 
>llecteurs  taxeront  en  leurs  loyautés  et  consciences. 

(50)  Les  asséeurs,  collecteurs.ne  se  pourront  cottiser  et  moins, 
i  leurs  parens  et  alliez  en  Tannée  de  leurs  charges,  qu'iU 
toient  l'année  précédente,  ou  sur  le  pied  de  leur  cotte,  au  cas 
ue  la  taille  eût  été  augmentée  ou  diminuée  ;  sinon  qu'ils  ayent 
)ufiert  quelque  notable  perte  en  leurs  biens  ,  commoditez  et 
rofits:  pour  raison  de  laquelle  il  soit  jugé  par  les  élus,  au  nom- 
re  de  trois  pour  le  moins,  que  ledit  rabaii  leur  ait  dû  être  fait;  et 
'ils  le  font  autrement ,  leur  taxe  sera  augmentée  à  ladite  raison, 
utre  laquelle  ils  payeront  encore  la  même  somme  de  plus  par 
orme  d'amende,  que  lesdits  élus  ne  pourront  ifiodérer  :  ce  qui 
era  déduit  aux  habitans  à  la  première  assiette  qui  se  fera 
ur  eux. 

(5i)  Et  parce  que  nous  sommes  particulièrement  informez 
|ue  la  plus  grande  surcharge  des  habitans  des  paroisses  provient 


m 

ioO  LOUIS  XIII.  —  BICHBLUUy  T*   M. 

des  diverses  levées  qui  se  font  sur  eux  au  courant  de  raonèâ 
par  assiettes  particulières ,  la  plupart  desquelles  procèdent  de  dé- 
pens de  surtaux  si  excessifs ,  que  tel  opposant  à  qui  est  ordonné 
vingt  sols  de  modération ,  obtient  deux  et  trois  cents  livres  de  dé- 
pens contre  une  seule  paroisse»  nous  pour  y  pourvoir,  voulons  et 
ordonnons  que  tous  ceux  qui  se  prétendront  surtaxez  ,  fournis- 
sent leurs  moyens  d^oppositions,  trois  mois  après  que  Tassiette 
aura  été  faite  au  greffe  de  l'élection ,  lesquels  passez  ils  ne  se- 
ront  plus  recevables  oppusans  en  surtaux,  et  que  dans  ledit 
temps  ils  les  fassent  signifier  au  substitut   de  notre  procureur 
général ,  et  aux  babitans  de  leur  paroisse ,  ou  à  leur  procureur 
syndic  :  lesquels  s^assembleront  à  jour  de  dimanche  ou  fête  issue 
de  grande  messe»  pardevant  le  notaire  ou  curé  du  lien  ,  pour 
délibérer  sur  lesdits  moyens  d*opposition>  et  y  fournir  des  ré- 
ponses, si  bon  leur  semble,  qu'ils  envoyeront  audit  substitut,  et 
icelles  feront  signifier  à  l'opposant,  sans  que  lesdits  habitan» 
puissent  être  assignez  sur  lesdites  oppositions ,  mais  seront  les- 
dits procès  instruits  avec  ledit  substitut;  et  sera  tant  par  lui  que 
les  opposans,  convenu,  huitaine  après  la  signification  faite  delà 
réponse  desdils  babitans,  de  trois  prud'hommes  des  paroisses 
circon voisines,  ou  de  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  ne  soient  tailla- 
bles  ni  parens  des  opposans;  sinon  il  en  sera  nommé  d'office 
parjesélus,  qui  seront  ouïs  par  le  commissaire  examinateur,  en 
la  présence  les  uns  des  autres,  sur  la  su  position  desquels^  et  sur 
le  procès- verbal  de  Télu,  qui  aura  fait  les  chevauchées  en  la  pa* 
roisse,  et  assisté  à  Tassiette,  moyen  d'opposition,  réponses  à 
icelle,  et  extraits  des  rolles  des  trois  années  précédentes,  sen 
par  les  élus,  autres  que  celui  qui  aura  procédé  à  la  taxe,  le  pro- 
cès jugé  :  et  en  cas  d'appel  de  la  sentence  des  élus,  les  appella-^ 
tions  n'en  seront  reçues,  si  la  taxe  n'excède  dix  livres  du  princi- 
pal de  la  taille  et  des  autres  à  l'équipolent,  conformément  à  Tar- 
ticle  5  de  Tédit  de   l'année   1600.  Et  si  la  taxe  excède  ladite 
somme,  seront  tenus  les  opposans  faire  porter  le  procès  et  sen- 
tence des  élus  aux  greffes  de  nos  cours  des  aydes  à  leurs  frais  : 
sur  lequel  appel  les  hahitans  des  paroisses,  ne  pourront  être  pa- 
reillement intimez,  mais  seulement  ledit  substitut,  pour  lequel 
notre  procureur  général  èsdites  cours  prendra  le  fait  et  cause. 
Et  sera  Tappel  jugé  en  nosdites  cours  sur  ledit  procès  principal, 
sans  que  les  élus  et  substitut  de  notredit  procureur  général,  as- 
séeurs  et  collecteurs  puissent  être  pris  à  partie  en  leurs  noms, 
tant  en  cause  principale  que  d*appel;  sinon  en  cas  de  conçus- 
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sion  seulement  y  ni  lesdites  taxes  modérées  en  oosdited  cours^sur 
le  simple  consentemeol  des  habitans  des  paroisses.  De  même 
sera  observé  sur  les  oppositions  en  surtaux  du  sel  d*impôt9  es 
lieux  ou  ledit  impôt  est  établi. 

(Sa)  Les  rolles  des  tailles  qui  seront  exécutez  nonobstant  op* 
positions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d^icelles; 
pour  lesquelles  ne  sera  différé  par  nos  élus,  ni  par  eux  fait  dé* 
fenses  de  les  exécuter  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  à  peine 
de  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  des  dépens  »  dom- 
mages et  inléréts  des  collecteurs;  et  seront  tenus  les  cottisèz  de 
payer  leurs  taxes  es  mains  desdits  collecteurs:  et  en  casd*oppo- 
sition  en  surtaux,  et  de  contention  sur  la  taxe  des  particuliers 
prétendus  privilégiez,  ou  imposez  eu  diverses  paroisses  de  même 
élection,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  les  élus  du  ressort, 
desdites  parties  en  première  instance ,  et  par  appel  en  nos  courg 
dfii  aydes;  auxquelles  enjoignons  de  faire  renvoy  desdttes  causes, 
eucasqu'elies  ayent  été  introduites  en  première  instance  en  nos** 
dites  cours  des  aydes  ,  par  lettres  de  conversion  d^appel^  en  op* 
position  ou  autrement,  avec  condamnation  de  dépens  du  ren- 
voy, on  (elle  autre  peine  qu'ils  aviseront  bon  être. 

(53)  Pour  la  diûiculté  que  les  collecteurs  pourroient  avoir  de  se 
faire  payer  des  prétendus  exempts  qui  auront  été  cottisèz  ,  les* 
quels  bien  souvent  sont  craints  et  respectez  aux  lieux  où  ils  de- 
meurent.  Après  que  la  première  signification  de  leurs  taxes  aura 
été  faite  à  la  requête  et  diligence  desdits  collecteurs ,  s'iis  sont 
i^usans  ou  dilayans  de  les  payer  ;  les  receveurs  des  tailles  et 
tatlion  seront  tenus  d*en  faire  tes  poursuites  aux  frais  des  cotti- 
sèz, et  lesdits  collecteurs  déchargez  d*autant,  et  pourront  lesdits 
receveurs  donner  le  recouvrement  desdites  taxés  aux  prévôts  des 
niarécbaux,  leurslieutenans  et  archers  pour  le  payement  de  leurs 
ga^es,  après  les  commandemeus  faits  auxdits  taxez  à  la  requête 
desdits  receveurs  »  en  cas  de  refus  de  payement  ou  de  rébellion. 
£t  pour  cet  effet  ordonnons  que  la  taxe  de  la  taille  et  taillon  sera 
^^ite  par  deux  articles  séparez. 

(54)  Les  registres  des  receveurs  des  tailles  et  taillon  seront  dès 
^c  commencement  de  Tannée  eoltez  et  paraphée  en  chacun  feuil* 
^^1)  et  le  nombre  écrit  au  long,  et  non  en  chiffre,  par  le  président 
d<i  l'élection ,  en  la  présence  de  deux  élus;  dans  lesquels  regis- 
Ifes  et  ooo  autres  Lesdits  receveurs  écriront  ce  quUls  recevront 
des  collecteurs ,  à  Tinstant  que  les  payemens  leur  sevoot  fajti, 
<ur  quelle  nature  de  deniers,  eu  quelles  espèces  y  suivant  les 
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réglemens  précédeDs,  à  peine  d^être  convaiDCUS  de  concussion 

(55)  Lesdits  receveurs  des  tailles  et  taillon  ne  pourront  dé- 
cerner leurs  contraintes  contre  aucuns  particuliers  de  la  paroisse 
pour  le  payement  de  la  taille;  si  ce  n*est  en  cas  de  rébellion  de».. 
habitans,  ou  qu'ils  eussent  négligé  d'élire  desasséeurs  et  collée- 
teurs,  ou  que  lesdits  asséeurs  et  collecteurs  par  eux  élus,  dis- 
cussion sommaire  faite  de  leurs  biens,  ayent  été  trouvez  insol- 
vables; ce  qui  sera  jugé  au  préalable  par  les  élus  :  et  afin  que  ic^ 
sergens  des  élections  n*en  puissent  abuser,  comme  ils  ontfaiB: 
par  le  passé,  les  principaux  de  la  paroisse,  qui  doivent  être con — 
traints  solidairement  pour  le  général,  seront  dénommez  pacr* 
noms,  surnoms  ^^qualitez,  par  Ici  contrainleâ  desdits    receveurs 
et  ordonnances  desdits  élus.  Défendons  ausdits  sergens  et  autres 
qui  seront  employez  au  recouvrement  des  deniers  de  nos  tailles  -^ 
de  recevoir  leurs  salaires  des  habitans  ou  collecteurs  ,  sur  le^^ 
peines  portées  par  nos  précédentes  ordonnances,  maisrecevron  %• 
leurs  salaires  par  les  mains  deadits  receveurs,  suivant  la  taxe  qui 
en  aura  été  faite  par  le  président  et  deux  élus  de  l'élection,  en 
fin  de  chaque  quartier ,  qui  les  payeront  entièrement ,  sans  user 
de  rétention ,  ni  participer  à  la  taxe  desdits  salaires ,  desquels 
lesdits  receveurs  feront  le  recouvrement  des  collecteurs,  au  pre- 
mier payement  qu'ils  feront  et  donneront  lesdits  receveurs  lean 
contraintes  par  plusieurs  paroisses  voisines  au  même  sergent ,  et 
par  même  voyage  si  faire  se  peut.  Ausquels  sergens  nous  faisons 
très  expresses  défenses  d'exiger  aucuns  deniers  ni  traitemeot 
desdits  habitans  et  collecteurs  ,  ni  de  faire  aucune  exécution stf 
le  pain ,  le  lit ,  les  chevaux  et  autres  bêtes  de  labour ,  ustendks   \ 
et  outils  de  maneuvres  et  artisans  :  comme  aussi  de  découvrir 
les  maisons,  ni  arracher  les  portes  et  fenêtres,  le  tout  à  peine 
de  la  vie. 

(56)  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  receveurg  des  tail- 
les et  taillon  et  tous  nos  officiers  des  élections,  de  recevoir  ni 
exiger  aucune  chose  des  asséeurs  et  collecteurs  des  tailles ,  pro- 
cureurs syndics ,  manans  habitans  des  paroisses,  sous  prétexte 
de  présens  ou  gratifications ,  à  peine  de  concussion  contre  les- 
dits officiers ,  et  contre  lesdits  habitans ,  syndics,  asséeurs  et  coi- 

:  lecteurs,  de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  nécessitez  des 
églises  desdites  paroisses. 

.  (57)  Et  d'autant  qu'eu  aucunes  élections  lesdits  élus  interpré- 
tant le  9*"  article  de  i'édlt  du  mois  de  mars  1600  (  à  leur  fantaisie) 
se  sont  ingérez  de  distraire  les  hameaux  d'aucunes  paroisses  de 
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leur  élection ,  lesquels  auparavant  ladite  année  n^avoieDt  été  se-* 
parez  ni  désunis  du  corps  de  la  paroisse  :  ce  qui  apporte  de  gran- 
des incommoditez  et  frais  aux  uns  et  aux  autres ,  et  plusieurs 
procès  et  différends,  nous  voulons  que  les  hameaux  ainsi  distraits 
par  les  élus  de  leur  autorité  ,  soient  réunis  avec  le  corps  de  la  pa- 
roisse, sous  une  même  taxe,  comme  ils  étoient  auparavant  la- 
dite année  1600.  Excepté  ceux  qui  pour  quelques  considérations 
ont  obtenu  nos  lettres  de  désunion  régis trées  en  nos  cours  des 
ajdes;  pour  lesquels  lesdits  élus  disjoindront  leurs  taxes,  et  ajou- 
teront en  leurs  commissions,  et  au  département  de  la  taille ;^quî 
devra  être  levée  sur  toute  la  paroisse ,  de  laquelle  uu  tel  hameau 
payera  tant,  sans  que  lesdits  hameaux  ainsi  désunis  soient  res- 
ponsables de  la  taille  du  corps  de  la  paroisse ,  pareillement  la 
paroisse  de  celle  desdit»  hameaux  :  et  eu  conséquence  de  ce,  les 
babitans  desdit  hameaux  éliront  entre  eux  des  asséeurs  et  col- 
lecteurs particuliers  pour  Tassiette  et  collecte  des  sommes  dont 
seront  chargez . 

(58)  Les  particuliers  cottisables  ne  pourront  être  taxez  qu'au 
seul  lieu  de  leur  domicile ,  pour  tous  les  biens  qu'ils  possèdent, 
auront  acquis  et  acquerront  :  sans  user  par  les  habilans  ou  élus, 
de  transports  de  taxes ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  abusivement  en 
quelques  élections,  notamment  en  celles  de  la  généralité  de  Lyon  : 
demeurant  néanmoins  le  règlement  fait  pour  les  babitans  de  Mâ- 
connoîs  en  sa  force  et  vertu. 

(59)  Les  babitans  qui  voudront  déloger  de  leur  paroisse^  poui 
aller  demeurer  en  autres  lieux,  seront  tenus  de  faire  publier  leur 
délogement  auparavant  le  premier  jour  d'octobre  précédent  des 
tailles  assises  ,  et  le  faire  signiQer  aux  babitans  et  procureur  syn- 
dic de  la  paroisse,  et  exécuter  actuellement  la  translation  de  leur 
domicile  dans  le  premier  jour  de  janvier  :  nonobstant  lequel  dé* 
logement  ils  seront  taxez  Tannée  suivante,  en  la  paroisse  de  la- 
quelle ils  seront  délogez,  et  ne  pourront  être  taxez  en  celle  où  ils 
iront  demeurer,  qu'ils  n'y  ayent  demeuré  actuellement  sans  în- 
termission  ,  l'an  et  jour.  £n  laquelle  paroisse  ils  ne  pourront  être 
moins  taxez  qu^ils  étoient  en  celle  dont  ils  seront  délogez  :  et  sauf 
à  les  augmenter  s'il  y  échet,  sans  préjudice  de  leur  opposition 
en  surtaux  :  et  sera  la  paroisse  de  laquelle  ils  seront  délogez,  dé- 
chargée de  leurs  taxes  et  celle  où  ils  seront  allez,  demeurera 
chargée  d'autant. 

(60)  Ceux  qui  sortiront  de  lieux  taillables  9  même  ceux  dont 
les  exemptions  sont  révoquées  par  le  présent  édit,  pour  aller 
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demeurer  aux  villes  franches,  seront  taxez  et  imposez  esdiliî 
lieux  faillables,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayenl  acquis  domicile  dans  les- 
dites  villes  franches,  par  dix,ans. 

(61)  Et  parce  qu'aucuns  habitans  des  lieux  situez  sur  les  con- 
fins de  certaines  élections ,  se  retirent  ensemble,  en  une  cham- 
bre ou  petite  maison ,  située  en  une  autre  élection  ou  paroisse, 
que  celle  où  leurs  biens  sont  assis ,  où  ils  s'accordent  d'être  cot- 
tisez  à  leurs  sommes  légères  ;  et  y  ayant  demeuré  par  an  et  jour, 
ils  se  maintiennent  habitans  de  la  paroisse  en  laquelle  ils  se  sont 
retirez,  ne  délaissant  journeilemenl  de  travailler  aux  labourages 
et  culture  de  leurs  héritages  >  situez  en  celles  dont  ils  se  sont  dé- 
logez, et  y  faire  leur  trafic  et  commerce.  Comme  aussi  plusieurs 
habitans  des  villes  franches  demeurans  la  plupart  de  l'année  aux 
champs,  ci  s^e  retirent  seulement  auxdites  villes  franches ,  vers 
le  mois  de  décembre  ouau  commen  cernent  de  fanvier,  aupara* 
vaut  les  tailles  assises;  desquelles  ils  se  prétendent  pareillement 
bourgeois  et  habitant,  et  qu'ils  ne  séjournent  aux  champs  que 
pour  la  récolte  de  leurs  fruits  ,  et  par  ce  moyen  ils  s^exemptenl 
iuduement  du  payement  de  la  taille  :  à  quoi  voulant  pourvoir, 
nous  voulons  que  les  premiers  soient  toujours  cottisez  au  lieu  où 
ils  demeuroient  auparavant  leur  délogement  prétendu  ,  tant 
qu'ils  travailleront  au  labour  ^t  culture  de  leurs  héritages;  » 
mieux  n'aiment  les  bailler  à  ferme ,  à  personnes  payant  tailles 
en  leur  lieu;  et  que  les  derniers  soient  réputez  habitans  du  liea 
où  ils  font  le  plus  grand  séjour  durant  l'année,  et  qu'ils  y  payent 
la  taille,  comme  étant  leur  vrai  et  actuel  domicile. 

(62)  Et  pour  le  regard  des  habitans  demeurans  es  lieux  oùlo 
tailles  sont  réelles,  ayant  néanmoins  la  plupart  de  leurs  biens 
assis  ou  elles  sont  personnelles,  sans  y  être  coltisez ,  d'autant 
qu'ils  n'y  ont  leurs  domiciles,  voulons  que  conforménrtentaot 
réglemens  vprécédens,  ils  soient  coltisez  es  lieux  où  les  taillH 
sont  [)ersonnelles9  à  cause  du  bien  f|u'ils  y  possèdent,  et  que  Ie5 
fruits  et  revenus  de  leurs  héritages  demeurent  atfectez  an  paye- 
ment de  leurs  taxes. 

(63)  El  d'autant  que  la  plupart  des  privilégiez,  dont  Texeinp- 
tîon  est  révoquée  par  le  présent  édit  ,  sont  demeurans  dans  W 
villes  et  gros  bourgs ,  et  qu'il  y  en  a  peu  de  domiciliez  aux  pa- 
roisses du  plat  pays  :  enjoignons  aux  officiers  desdites  électionSi 
procédans  au  département  des  tailles ,  d'y  avoir  égard  ;  et  en  cof*' 
sidératioi)  augmc  nter  les  tailles  desdites  villes  et  lieux  où  ily  aura 
privilégiez,  k  la  décharge  de  celles  où  il  y  en  a  peu  '0»|x)laf,  ^  1 
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peine  d*en  répondre  par  leàdîls  offîciers  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

(64)  Et  sur  les  plaintes  que  nous'avons  reçues  des  officiers  de 
nos  élections  et  grenier  à  sel ,  de  ce  que  les  juges  ordinaires  en* 
treprennent  sur  leur  jurisdiction  et  connoissance  des  différends , 
dont  la  connoissance  leur  est  attribuée  par  nos  édits  et  ordon- 
nances :  même  prétendent  que  les  sentences  et  ordonnances  des 
élus  et  graînetie/s>e  doivent  exécuter  dans  les  lieux  de  rétablis- 
sement des  justices  ordinaires,  sans  leur  demander  permission  : 
informent  et  font  emprisonner  les  huissiers  et  sergens  porteurs 
desdites  sentences,  et  de  leur  autorité^ élargissent  et  tirent  hors 
des  prisons  ceux  qui  sont  emprisonnez  par  l'ordonnance  desdits 
élus  :  au  moyen  de  quoi  le  payement  des  droits  de  nos  tailles , 
aydes  et  gabelles  est  relardé  :  nous  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  sentences,  jugemens  et  ordonnances  desdits  élus  et  grai- 
netiers, même  les  ordonnances,  réglemens,  décrets,  défauts  à 
ban  à  trois  briefs  jours,  et  généralement  toutes  autres  ordon- 
nances qui  doivent  être  publiées  à  son  de  trompe ,  tambour  et 
autre  forme  de  cry,  et  affichées  aux  places  et  endroits  publtcs, 
soit  pour  saisies  d'héritages,  ventes  de  fruits,  on  autres  causes, 
boient  exécutez  par  nosdits  huissiers  et  sergcns  :  sans   pour  ce 
demander  aucun  pareatis,   ni  permission  ausdils  juges  ordinai- 
res,  ou  autres  officiers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient.  Ausquels  nous  faisons  très  expresses  défenses  de  troubler 
et  empêcher  lesdits  officiers  des  élections  et  greniers  à  sel  en  leurs 
jtirisdictioDS,  et  les  sergens  porteurs  de  leurs  ordonnances  en 
rexécution  d'icelles  :  et  de  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  et 
connoissance  du  fait  de  leurs  exploits,  sur  peine  de  suspension 
de  leurs  charges ,  de  mille  livres  d'amende  ,  et  de  tous  dépens  , 
dommages  et  intérêts,  leur  enjoignant  de  prêter  main -forte  aus- 
(lits  sergens ,  quand  ils  les  en  requerront  :  sauf  aux  parties  inté- 
ressées de  se  pourvoir  par  appel ,  oppositions  ou  autrement  par- 
devant  les  juges,  ausquels  par  nos  édits  et  ordonnances,  la  con- 
noissance en  appartient.  £t  en  cas  de  contravention  au  présent 
article,  lesdits  juges  contrevenans  seront  assignez  en  vertu  des 
présentes  en  notre  conseil,  auquel  nous  en  avons  réservé  la  con- 
noissance, et  iceile  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  cours  et 
juges  quelconques. 

(65)  Enjoignons  aux  présidens,  lieutenans  des  élus  des  élec- 
tions de  ce  royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  et  entrete- 
nement  dii  présent  règlement ,  à  peine  de  privation  de  l«urs  offî* 
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ces,  déchéances  de  tous  privilèges,  et  autres  plus  grandes  peines, 
s*il  y  échet  :  ordonnons  aux  commissaires  qui  seront  par  nous 
envoyez  en  nosdites  provinces,  de  corriger  les  abus  qui  s*y  trou- 
veront, procéder  contre  les  coutrevenans  par  condamnation  dV 
mendes,  et  interdiction  de  leurs  charges,  ou  autrement, 
extraordinairement,  ainsi  qu'ils  verront  bon  être  :  enjoignant  à 
nos  procureurs  des  bureaux  des  finances  ,  substituts  de  nos  pro- 
cureurs généraux  des  élections,  de  donner  avis  ^n  notre  conseil 
des  contraventions ,  à  peine  d*en  répondre  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 
Si  donnons ,  etc. 


N*  345.  -—  DvGLARATioif  portant  que  ies  commissaires  de  marine 
feront  enregistrer  à  ta  chambre  des  comptes  leurs  lettres  de 
provision  avec  l'acte  de  leur  prestation  de  serment. 

Chantilly,  10  mars  i654;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  aSmars.  (Mëmor.  ch. 
des  compt.  Vol.  EEEEEK,  f*  17a.—  Ordonn.  des  compt. ,  bibl.  du  Gooteil 
d'état,  tom.  5.) 

K»  246.  —  Edit  portant  défense  de  constituer  des  rentes  au- 
dessus  du  denier  1 8 ,  e£  aux  notaires  d'en  recevoir  les  con- 
trats^ sous  peine  de  privation  de  leurs  charges  (i). 

Cbaotilly ,  mars  i654;reg.  le  16    juin,  après  letlres  de  jussion.  (Vol.  EEE, 

f®  326.  —  Merc.  fr.  ao.  697. 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  très-honorè  seigneur   et  père, 
ayant  reconnu  que  le  profit  excessif  que  tiroient  les  particuliers 


(i)  Le  taux  des  rentes  et  des  intérêts  a  subi  beaucoup  de  variations.  Ancien- 
nement il  était  au  denier  3o  du  capital  (art.  376  de  l'ancienne  coutume  d'Or- 
léans, rédigée  en  iSog).  Cbarles  IX  le  fixa  au  denier  12,  par  l'édit  de  mars  1676. 
Henri  IV  au  denier  16,  par  édit  de  juillet  1601.  Louis  XIV  au  denier  ao,  pu 
édit  de  décembre  i665.  Louis  XV  au  denier  5o,  par  édit  de  mars  i7ao ,  non 
exécuté ,  parce  qu'il  ne  fut  pas  enregistré,  et  que  la  réduction  des  intérêts  était 
exorbitante;  puis  au  denier  3o,  par  autre  édil  de  juin  1724.  Rétabli  au  denier 
ao  par  édit  de  juin  i6a5.  Fixé  au  denier  a5  par  édit  de  juin  1766;  puis  enfin 
rétabli  au  denier  20  par  édit  de  Cévrier  1770,  mais  sans  notifier  aucunement 
les  contrats  antérieurement  passés.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  révo- 
lution.—  La  loi  du  1 1  avril  1793  déclara  que  l'argent  était  marchandise,  et  que 
le  taux  de  l'intérêt  était  facultatif.  Enfin  l'intérêt  fut  fixé  parla  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  à  5  p.  100  en  matière  civile ,  et  à  6  en  matière  de  commerce.  Beau- 
coup de  bons  esprits  et  d'économistes  distingués  ont  critiqué  cette  loi,  et  pen- 
sent que  l'argent  étant  une  véritable  marchandise,  l'intérêt  devait  en  être  fa- 
cultatif, et  que  son  cours  devait  être  réglé,  soit  sur  celui  de  l'argent  >  soit  sur 
celui  de  sa  rareté  ou  de  son  abondance^  etc.'  *' 
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des  ventes  et  constitutions  des  rentes,  auront  fait  négliger  le  tra-^ 
fie  et  commerce  9  el  attiré  la  ruine  de  la  plupart  de  la  noblesse  ;  ' 
par  son   édit  du  mois  de  juillet  1601  a  réduit  et  réglé  lesdites 
ventes  et  constitutions  de  rentes  à  raison  du  denier  seize»  le  mal  ^ 
ue  pouvant  souffrir  un  plus  grand  remède ,  à  cause  des  usures 
avantageuses  que  le  malheur  des  guerres  passées  avoit  comme 
autorisées,  et  du  peu  d'argent  quiéloit  lors  dans  le  royaume:  du- 
quel retranchement  néanmoins  cet  état  a  reçu  une  grande  uti- 
lité. Mais  à  présent,  par  le  bénéfice  d\ine  longue  paix ,  nos  sujets 
se  sont  rendus  si  puissans,  et  cet  état  si  abondant ,  que  la  réduc- 
tion ci-devant  faite  ne  produit  plus  l'effet  pour  lequel  elle  avoit 
été  ordonnée,  d'autant  que  les  particuliers  trouvent  tant  de  profit 
et  de  facilité  au  revenu  desdites  constitutions  ,  qu^ils  négligent 
celui  du  commerce ,  dont   le  rétablissement  toutesfois  est  si  îiu- 
portant  et  nécessaire  pour  la  subsistance  de  cette  monarchie , 
que  nous  ne  sçaurious  y  contribuer  avec  assez  de  soin  ,  ni  nous 
servir  de  meilleurs  moyens  et  plus  propres  pour  y  parvenir,  que  de 
Ceux  dont  s'est  servi  notre  Irès-honoré  seigneur  et  père,  en  modé- 
rant à  son  exemple  le  revenu  desdites  constitutions  à  un  pied  si 
légitime,  que  ceux  qui  par  leur  industrie  pourroient  rétablir  le- 
dit commerce  et  l'agriculture,  ne  soient  plus  retenus  dans  l'oisi- 
veté par  l'avantage  qu'ils  tirent  desdites  constitutions  de  rentes  , 
Bt  les  autres  en  puissent  tirer  un  profit  si  modéré,  qu'ils  soient 
obligez  parla  diminution  de  leurs  revenus  de  retrancher  le  luxe 
qui  a  cours. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  celte  affaire  en  délibéra- 
ion  en  notre  conseil,  où  étaient  aucuns  princes  de  notre  sang, 
lutres  princes,  officiers  de  notre  couronne,  et  autres  grands  et  no- 
:ables  personnages  :  de  leur  avis,  et  de  notre  propre  mouvement, 
certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
)ar  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable ,  dit,  statué  et  or* 
donné  ,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist , 

(1)  Que  dorénavant  les  constitutions  de  rentes  qui  se  feront 
par  nos  sujets  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,, 
ne  puissent  excéder  le  denier  dix-huit  par  au ,  à  quoi  nous  avons 
réglé,  réduit  et  modéré  le  pied  desdites  constitutions  danstoutes^ 
les  provinces,  sénéchaussées  et  bailliages  de  notre  royaume, no- 
nobstant les  ordonnances  ,  us  et  coutumes  des  lieux,  lesquelles 
nous  avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes. 

(2)  Défendons  très-expressément  à  tous  notaires  et  tabellions 
dépasser  les  contrats  qu'ils  en  feront  à  plus  haute  raison^  à  peine 
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de  prifation  de  leurs  offices  et  de  pure  perte  des  fioreimes  prin- 
oipales  contre  les  créanciers  au  profit  des  constituants ,  et  à  tous 
fuges  d*y  avoir  égard  ni  de  rendre  aucuns  jugeinens,  sentence 
et  condamnations  de  plus  grandn  intérests»  à  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  charges:  Déclarant  nuls  et  de  nul  effet  iesdils  con- 
trats de  constitutions,  sentences  et  jugemens ,  ensemble  toutes 
les  promesses  qui  pourroient  cstres  ci  après  faites  sous  seîngR  pri- 
vez portans  intérehts,  même  celles  de  clij«nge  et  rechange  «  si  ce 
n*est  à  regard  des  marcbands  fréquenlans  les  foires  de  nostre 
ville  de  Lyon ,  et  pour  cause  de  marchandises ,  sans  préjudice 
toutefois  des  constitutions  que  nou^  avons  ordonné  par  nos 
édits  auparavant  Pexpédilion  des  présentes;  lesquelles  constitu- 
tions nous  voulons  avoir  lieu  et  estre  faites  sur  le  pied  du  denier 
seize»  ainsi  qu*il  est  porté  paf  lesdits  édits. 


N*  247.  — '  Teaité  (tatiiancô  entre  la  Franco  et  les  Pays-Bas  [i). 

La  Haye,  i5  avril  i634>   Fiéd*  Léon.,  t.  5.*^  Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  I1I< 
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N*  348.  —  Deglabation  contre  les  duels  (a). 

Fontainebleau ,  mai  i654;  reg.   au  par!,  le  39.  (Vol.  EEE,  0»  397.  —  Merc. 

franc.  30.  656.  ) 

N*  249.  —  DECLARATION  dc  gucrre  à  VEspagne  (3). 

GbAteau-Tbîcrry ,  6jnini635;  reg.  le  18.  (  Merc.  franc.  «  tom.  30,  pag.  93} « 

29  part.) 

■  ■■■■■■I  I  i|  ,  I  m 

(1)  Conclu  pour  sept  années.  —  Le  roi  de  France  s'engage  à  payer  a  millioM 
3od,oo6  liv.  par  an ,  et  les  Pays-Bas  k  faire  la  guerre  par  mer  et  par  terre  aux 
Espagnols. 

(a)  Confirmation  de  l'ëdit  de  1636.  V.  il  sa  date. 

(3)  Lcii  griefs  de  la  France  contre  l'Espagne  y  sont  longuement  énailiéiéi. 
C'est  l'occupation  de  la  Wallelino  par  les  Grisons ,  alliés  de  la  France ,  l'incié- 
culion  du  traité  de  Guirasqueel  l'opprespioa  du  duc  de  Mantoue»  Te»  vexations 
contre  te  duc  de  Savoie,  les  défections  fréquentes  du  duc  de  Lorraine,  ame- 
nées par  les suggédtîobs  de  TEspagâe,  le  traité  avec  Gaston  d'Orléans  ;  enfla, 
la  captivité  de  l'électeur  de  Trêves ,  allié  de  France.  ~  Cette  déclaration  de 
guerre  était  seulement  destinée  pour  le  parlement  et  la  cour.  Voici  comment 
l'ouverture  des  hostilités  fut  annoncée  a  l'Espagne  :  Un  héraut  d'armes  •«  rendit 
à  Bruxelles,  où  se  trouvait  le  cardinal  infant  d'Espagne  ;  n'ayant  pu  être  admis  eo 
sa  présence,  il  jeta  devant  le  logis  du  sergent-major  de  la  place  un  papier  où  était 
écrit  :  <  Le  héraut  d'armes  de  France,  au  titre  d'AIençon ,  soussigné»  certifie  â 

•  tons  qu'il  appartiendra  ôtrc  venu  au  Pays-Bas  pour  trouver  le  cardinal  iniant 

•  d'Espagne;,  delà  part  du  roi  ton  mattre,  sotii  unique  et  MUYeraio  BdigAtur* 
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N»  a5o.  — Traité  d'alliance  entre,  la  France  et  (a  Suède  (i). 

Francfort,  7  juio  i634.  (  Frëd.  Léonard,  tom.3.  — Rec.  des  traitéb  de  paiX|  .1. 3, 

p.  352.) 

N*  25i.  —  Déclaration  qui  défend  d'attaquer  ies  Espagnols  et 
.  les  Portugais  e/^  deçà  du  premier  méridien^  à  l'ouest  9  et  en 
deçà  du  tropique  du  Cancer ,  pour  le  midi  (2). 

Saint  Gernaain  cn-Laje  »  i^'  juillet  i634  ;  reg.  le  27.  (  Merc.  franc.,  XX,  71  a.  ) 

Lo7is,  etc.  Les  principaux  marchands  de  nostre  estât,  et  autres 
nos  sujets  qui  s'adonnent  à  la  navigation  ,  nous  ont  remonstré, 
que  dans  les  costes^et  ports  d*Espagne,  depuis  quelques  années^ 
les  Espagnols  et  Portugais  ont  voulu  en treprendre  sur  leurs  vais- 
seaux, alians  ou  relournans  des  Indes  et  de  TÂmérique ,  sans 
considérer  que  la  voye  d'hostilité  n'est  permise  aux  uns  et  aux 
autres  qu'au  de-là  du  premier  méridien  pour  l'occident,  et  du 
tropique  de  cancer  pour  le  midy  ;  et  comnùe  la  légitime  défense 
ne  peut  élre  prohibée  à  nos  sujets,  et  que  mesme  il  leur  est  loi-. 
siblepar  nos  ordonnances  de  s'armer  contre  ceux  qui  leur  èm- 
peschenl  la  liberté  du  commerce  de  la  navigation;  ils  nous  ont 


■*-TW^ 


•  pour  lui  dire  que  puisqu'il  n'a  pa»  voulu  rendre  la  liberté  è  M.  rarclievâque 

■  de  Trêves,  électeur  de  TEmpire ,  qui  D'était  mis  sous  sa  proieciiou  ,  lorsqu'U, 
«  ne  la  pouvait  recevoir  ni  de  l'empereur  ni  d'aucun  autre  prince,  et  que  contre 

•  U dignité  de  l'Empire  et  le  droit  de»  gens  vous  retenez prisonner  un  prince  sou- 

•  veraîn  qni  n'avait  point  de  ^erre  contre  vous,sa  majénté  vous  dcélare  qii^ellé  est 

•  résolue  de  tirer  raison  paroles  armes  de  celte  ofiPense  qni  intéressé  tous  Icf  prin- 

■  ces  de  la  chrétienté.  >  Le  héraut  planta  eiisuite  sur  la  frontière  un  poteau  où' 
on  duplicata  de  cette  déclaration  était  attaché.  Un  manifesle  (Recueil  des  trai- 
tel  de  paix,  t.  3^  p.  365),  qui  n'estjque  la  paraphrasa  delà  déclaration  de  guerre,' 
Hit  ensuite  rédigé  sous  la  forme  d'une  lettre  au' duc  de  Monl^azôu,  et  lancé  dans 
ie  public;  il  a  la  dateMn  9  juin  i635.  Ce»  actes  Furetit  complétés  1*  paruné'dé- 
claration  du  roi  (Merc.  fr. ,  f.  ao,  p.  960}  portant  déférise  de  commercer'avéc* 
l'£«pagne  ;  %'*  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonnne  de  saisir  poltout 
<Àion  les  trouverait  les  marchandises  dcA  sujets  espagnols. 

(1)  Gomme  les  précédens  il  a  pour  objet  de  consolider  la  confédération!  alle-r 
nitiDde  contre  rAutriche,  k  laquelle  là  France  déclara  la  guerre  l'année  suivantei 
Ce  traité   fut  suivi  d'un  autre^traîté  du  26  août,  entre  le  roi  de  France  et  lé* 
chaocelier  Oxenstiern  ,  comme  directeur  général  d6  la  confédération.  (V.  Rec. 
^68  traités  de  paix  ,  t.  5  ,  p.  355.  )     " 

(a)  Le  pape  avait,  par  une  bulle,  partagé  le'monde  entre  les  couronnes,  «pr^s 
I>  découverte  de  TAmérique,,  au  commencement  du  seizième  siècle.  V.  Hisc. 
(te  la  géographie ,  par  Maltebrun,  tom.  i^',  p.  Soi.  Aujourd'hui,  d'après  le  droit 
^^eigeos,  la  mer  est  réputée  n'être  la  propriété  d'ascunenatiofij  sauf  ledrditsur 
i<i  e(^et ,  qui  s'étendent  à  la  pçrtëe  du  canon. 
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requis  de  leur  donner  permission  de  prendre  en  mer  lesdîts  Es- 
pagnols et  Portugais  9  allans  et  retournans  desdites  Indes  et  pais 
de  rAmérique,  en  queque  lieu  qu'ils  les  rencontrent.  Sur  quoi 
désirant  leur  faire  entendre  notre  volonté ,  pour  empescher  que 
par  quelque  action  violente  ils  ne  vinssent  à  troubler,  contre  no- 
tre intension ,  la  bonne  correspondance  en  laquelle  nous  vou- 
lons demeurer  y  et  par  ce  moyen  tomber  en  notre  indignation. 
Sçavoir  faisons ,  que  de  Tadvis  de  notre  cher  et  bien  aimé  cousin 
le  cardinal  duc  de  Richelieu ,  pair,  grand  maître  >  chef  et  sur-in- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France ,  nous 
avons  par  ces  présentes  nos  lettres  de  déclaration,  signées  de  notre 
main ,  fait  et  faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,   faisans 
voyage  par  mer,  d'attaquer  ni  courir  sus  aux  navires  espagnols 
et  portugais  qu'ils  trouveront,  pour  roccident   au  de-çà  du 
premier  méridien ,    et  |iour  le  midy  au  de-çà  du  tropique  du 
cancer;  voulant  que  dans  les  espaces  desdites  lignes,  nos  sujets 
laissent  et  souffrent  librement  aller,  traiter  ,  et  naviguer  lesdils 
Espagnols  et  Portugais ,  mesme  allans  ou  retournans  Jes  Indes  et 
pais  de  rAniérique ,  sans  leur  faire  ni  donner  aucun  trouble  ni 
empesohement  en  leur  navigation ,  ni  autrement,  pourveu  que 
nos  sujets  reçoivent   d'eux  à   l'advenir  pareil   traitement,  et 
qu'il  ne  soit  rien  entrepris  sur  eux  par  lendits  Espagnols  et  Por- 
tugais au  de-çà  desdites  lignes;  par  le  passé,  à  rencontre  desdits 
Espagnols  et  Portugais  au  de-là   desdites  bornes ,  ainsi  qu'ils 
trouveront  leurs  advantages,  jusqu'à  ce  que  lesdils  Espagnols  et 
Portugais  ayent  souffert  le  commerce  libre  à  nosdits  sujets  e& 
Pestendue  desdites  terres  et  mers  des  Indes  et  de  l'Amérique^  et 
leur  ayent  donné  libre  entrée  et  accez  pour  cet  effet  dans  tous 
lesdjits  pais ,  et  dans  les  ports  et  havres  d'iceux,  pour  y  traiter  et 
négocier  ainsi  qu'au  de-çà  desdites  lignes  ; 

Voulons  que  les  capitaines  de  navires  étant  de  retour  de  leurs 
voyages ,  eu  payant  les  droits  pour  ce  deus ,  et  faisans  apparoir 
que  les  vaisseaux  par  eux  attaquez,  ont  été  pris  au  de-là  du  pre- 
n^iier  méridien. pour  Toccident,  et  du  tropique  du  cancer  pour  le 
midy,  ils  soient  et  demeurent  passibles  des  prises  qu'ils  auront 
ainsi  faites  sur  lesdits  Espagnols  et  Portugais  »  sans  que  pour  rai- 
son de  ce,  lesdits  capitaines,  matelots,  .armateurs,  avitailleurs 
et  bourgeois  en  puissent  être  recherchez,  pour  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

Et  aûn  que  plus  facilement  on  puisse  juger  si  les  prises  auront 
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été  bien  ou  mai  faites ,  et  que  le  premier  méridien  5  auquel  ont 
été  bornées  leâ  amitiez  et  alliances^  soit  mieux  recongnu  qu'il 
n*a  été  depuis  quelque  temps;  et  après  que  nostredit  cousin  s'est 
fait  informer  par  personnes  capables  et  expérimentez  au  faict  de 
la  navigation  ,  nous  faisons  inhibition  et  défenses  à  tous  pilotes, 
hydrographes,  compositeurs  et  graveurs  de  cartes  ou  globes  géo- 
graphiques d'innover  ou  changer  Tancien  établissement  des  mé- 
ridiens, ni  constituer  le  premier  d'iceux  ailleurs  qu'en  la  partie 
la  plus  occidentale  des  isles  Canaries ,  conformément  à  ce  que  les 
plus  anciens  et  fameux  géographes  en  ont  déterminé;  et' partant 
Toulons  que  désormais  ils  ayent  à  recongnoitre  et  placer  dans 
lesdils  globes  et  cartes  ledit  premier  méridien  en  l'Isle-de-Fer  9 
comme  la  plus  occidentale  desdite^isles,  et  compter  de-là  le  pre- 
mier degré  des  longitudes  en  tirant  à  l'orient,  sans  s'arrêter  aux 
noavelles  inventions  de  ceux  qui  par  ignorance  et  sans  fondeoient 
l*ûot  placé  aux  Açores ,  sur  ce  qu'en  ce  lieu  aucuns  navigateurs 
auroient rapporté  réguille  n'avoir  point  de  variation,  estant  cer- 
laio qu'elle  n'en  a  point  à  plusieurs  autres  endroits,  qui  n'ont 
jamais  été  pris  pour  le  premier  méridien. 
Si  donnons  ;  etc. 


H<>  252.  —  Lettres-patbktes  portant  défenses  aux  marchands  cp , 
autres  personnes  d'exporter  les  monnaies  d'or  et  d^ argent  p 
tant  de  France  qu'étrangères ,  à  plus  haut  prix  que  celui 
porté  par  les  édits  (i).  .   ., 

!haotilly  ,  12  juillet  i634  ;  reg.  en  la  cour  des  monnaies  ,  le  12  août.  (  Reg.r<d9- 

la  cour  des  monn.,  coté  J  J,  f<»  iS^.  ) 

[•253.  —  Lettbes-patetstes  portant  régieinent  pour  tes  privi^ 
iéges  des  jésuites  du  collège  de  La  Flèche. 

ihantilly,  août  i654;  reg.  le  26  octobre,  au  pari,  de  Paris.  (Vol.  EEE,  f"  Sja  .  ) 

N*  254.  —  Déclaration  portant  réunion  au  domaine  des  de- 
niers consignés  entre  les  mains  des  receveurs  des  consigna- 
tions ^  et  de  ceux  qui  sont  entre  tes  mains  des  adjudicatai- 
res <,  qui  n'ont  point  été  .réclamés  depuis  3o  ans  (2). 

Chantilly,  18  août  i634;  reg. le  10  février  i655.  (Blanchard,  1617O  ' 


(0  V.  redit  de  Henri  IV ,  septembre  160a,  et  la  note. 
(3)  On  les  considérait  comme  acquis  au  domaine  par  prescription.  —  Aujour- 
oliai)  comme  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  les  biens  vacans  et  sans  maître 
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N*  a55.  -~  DïCLiBATioif  partant  défenses  aux  tninisirei  p 
tans  de  prêcher  hors  de  itur  résidence  (i  ). 

Saîut-GenDaio'eQ-Layc,   a  décembre    i6a4*i  reg.  en  la  chambre  de  T 
Castres  ,  le  5  janTÎer  i655.  (  Abrégé  des  mém.  du  clergé >  I  «  379 

LoQis ,  etc.;  Par  les  édiîs  de  pacificatioij  en  faveur  de  nos 
de  la  religion  prétendue  réformée ,  même  par  TarL  10  d< 
du  mois  de  janvier  i56i,  il  esl  très  expresséuient  défen<] 
ministres  de  la  religion  piélendue  réformée  ^  d*aller  de  1 
lieu  et  de  village  en  village  pour  y  prêcher  ;  ce  que  nous  :j 
réitéré  par  plusieurs  arrêts  de  notre  conseil.  Néanmoins  a 
judice  de  ce  les  ministres  de  notre  province  de  Languedo 
prêcher  en  plusieurs  lieux ,,quMls  appellent  annexes,  que 
n'y  fassent  pas  leur  résidence ,  et  que  Texercice  de  ladite  r 
prétendue  réformée  n'y  soit  pas  permis;  ce  qui  est  une  c 
vention  auxdits  édits  et  arrêts 9  dont  nous  recevons  jouruel 
des  plaintes.  £t  d^aulant  que  notre  intention  a  toujours 
faire  inviolablcmeiit  garder  les  édits  pour  le  bien  et  repos  ' 
nos  sujets,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue 
uiéc  ; 

A  ces  causes ,  de  Tavis  de  notre  conseil ,  nous  avons 
présentes  signées  de  notre  main ,  fait  très  expresses  inhi 
et  défenses  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réfon 
notre  province  de  Languedoc,  et  à  tous  autres 9  de  faire  |; 
liî  tout  autre  exercice' deladife  religion  prétendue  réform 
non  au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire ,  le  prêche  y  étant  ; 
.  à  peiue  d'être  punis  comme  infracleurs  de  nos  édits ,  et 
cents  livres  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  sero 
traints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes ,  et  autre: 
arbitraires. 


tJi\mlm 


6oot  dëvoliu.au  don^aiiie.  —  V*.  la  loi  du  ai  novembre  1790  ,  sur  la  ut 
domaines  de  Tétat. 

(1)  y.  ci-devant  édit  de  François  II ,  février  iSSg;  de  Charles  IX 
i56i,  s4  juin  i564f  7  septembre  i568,'  et  ci-devaot  i%  octobre  1690. 
aprëtf ,  déclarations  des  -Sûaoût  1683  ,  as  mai  i685,  a6  jain ,  ai  août  et  i 
bre  1684  t  février  et   a&  juillet  i685,  et  Tédit  du  mois  d'octobre  m ôm 
qui  révoque  celui  de  1698,  dit  de  Nantes. 
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N»  a56.  —  Arrêt  d'une  commission  qui  condamne  Urbain 

Grandier  à  être  brûlé  vif  (  i  \ 

Loudan  ,  18  aoftt  i63i.  (  Merc.'franç.,  XN  ,  i»*'part.,  771.) 

No  257.  -—  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  déclare  nul  ie 
mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans ,  avec  Marguerite  de 
Lorraine  (2). 

ParÎH,  5  septembre  i634.  (  Merc.  fr.,  t.yo,  prem.part.  p.  861.) 

(1)  C'est  une  de  ces  erreurs  judiciaires  qui  peignent  les  mœurs  de  Tépoque  et 
font  rétonacnient  de  la  postéritë.  — Urbain  Grandier  était  curé  de  réglise  de 
LouduD.  Cet  bomme  remarquable  et  par  son  esprit  et  par  ses  avantages  exté- 
rieurs, mais  de  mœurs  équivoques >  briguait  vers  i63a  ,  la  direction  du  couvent 
desUrsulines,  depuis  peu  établies  à  Loudun. — Une  des  religieuses  prétendit  que  le 
défunt  directeur  lui  était  apparu  pendant  la  nuit ,  puis  ensuite  qu'Urbain  Gran« 
dier  lui  était  apparu  lui-même  ,  pour  la  solliciter  de   violer  le  vxu  de  chasteté. 
Elle  communique  à  la  supérieure  son  rêve  (car  qu'était-ce  autre  chose?),  et  aus- 
sitôt tout  le  couvent  est  tourmenté  par  des  apparitions  nocturnes  ;  on  les  touche, 
on  les  frappe,  on  les  renverse:  bref,  le  diable  est  au  corps  de  toutes  les  reli- 
gieuses. Il  faut  l'exorciser.  —  L'exorcisme  a  donc  lieu  par  procès-verbal  du  6 
octobre.  Un  docteur  en  théologie  et  plusieurs  chanoines  y  procèdent.  La  pré< 
leocedu  démon  est  duement  constatée. On  l'a  entendu  dire  plusieurs  mots  latins, 
et  puis  en  français  :  Un  prêtre  m'y  a  mû,  un  prêtre  ne  m'en  ôtera  pat.  Cepen- 
dant, vaincu  par  les  exorcismes  ,  le  diable  se  retire.  —  Il  revient  de  nouveau 
dans  le  corps  des  religieuses  ;  mais  d'autres  procès-verbaux  le  forcent  encore  à 
lafuite. Cette  fois-ci,  la  justice  séculière  s'en  mêle,  et  l'évêque  de  Poitiers  s'unit 
au  lieutenant  criminel  de  Loudun ,  pour  exorciser  le  démon.  EnGu,  trois  méde- 
cim  ont  constaté  sa  présence,   et  la  mauvaise  volonté  qu'il  a  mise  à  partir.  — 
Le  nom  d'Urbain  Grandier  se  répand  dans  le  public ,  on  l'accuse  d'avoir  mis  le 
diable  au  couvent  de  Loudun,  de  plus  d'avoir  composé  un  livre  contre  le  célibat 
les  prêtres.  —  Les  religieuses  n'étaient  que  des  instrumens.  Qui  les  employait  f 
Richelieu  lui-même.  Pendant  qu'il  était  évéque  de  Luçon,  Urbain  Grandier 
ivait  eu  avec  lui  quelques  discussions  de  préséance  qui  avaient  vivement  irrité 
le  prélat.  Il  l'accusait  aussi  d'être  l'auteur  d'un  pamphlet  dirigé  contre  lui,  inti- 
tulé :  Lettres  de  ta  cordonnière  de  ta  reine-mère  a  M,  Barradas,  —  La  vengeance 
de  Richelieu ,  devenu  tout-puissant ,  fut  prompte  et  terrible.  —  Laubardemont 
est  envoyé  à  Loudun  pour  prendre  des  ^informations,  et  après  avoir,  comme  dit 
le  Mercure,   apporté  une  merveitletise  industrie  à  sonder  les  profondeurs  de 
raSairc ,  il  fait  arrêter  Urbain  Grandier.  —  Une  commis:iion  est  aussitôt  instituée 
pour  juger  le  malheureux  prêtre,  coupable  seulement  d'avoir  déplu  à  Richelieu* 
— Laubardemont  préside.  —  Urbain  Grandier  répond  à  tous  ses  interrogatoires 
avec  une  grande  supériorité  de  raison.  Il  confond  ses  accusateurs,    mais  le  ter- 
rible cardinal  voulait  sa  mort,  et  on  le  condamine  à  être  bruIé  vif,  après  avoir 
été  appliqué  à  la  question  extraordinaire  !  Raffinement  de  barbarie  odieux  à  l'é- 
gard d'un  criminel,  et  atroce  à  l'égard  d'un  homme  accusé  de  magie,  c'est-à- 
dire  d'un  crime  qui  n'existe  pas  1 

(a)  Le  roi  écrivit  le  a  janvier  16S4  &u  parlement  ^  pour  lui  apprendre  qu'il 
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N"*  ^58.  —  Édit  portant  établissement  (Pun  conseil  souvtrair^ 

à  Nancy  (i). 

MouceauXj  17  septembre  i634;  reg.  le  17  octobre,  audience  da  conseil.  (Mero • 

franc.,  t.  20,  p.  18a.) 

N»  aSg.  — TfiAiTB  de  confédération  et  d'alliance  entre  la  France 
et  les  états  évangéliqiies  des  cercles  et  provinces  électorales 
de  Franconie  s  Souabe  et  du  Rhin  (2). 

Francfort,  30  septembre  i654>  (Fréd.  Léon., t.  III,  p.  35. — Recueil  des  traités 

de  paix, t.  III,  p.  356.) 

^o  260.  -^  Traite  entre  la  France  et  la  Suide  (3). 

9  octobre  i634<  (Frédér.  Léon.,  t.  5  ;  Recueil  des  traites  de  pait ,  t.  III, 

p.  358.) 


donnait  commission  au  procureur-gënéral  de  poursuivre  la  nullité  du  mariage  de 
Gaston.  Il  donnait  pour  motif  que  le  duc  de  Lorraine  avait  séduit  Castoo  poat 
lui  faire  contracter  ce  mariage  sans  le  consentement  du  roi  de  France;  qu'il  s'é* 
tait  ainsi  rendu  coupable  du  crime  de  rapt  et  de  rébellion  ;  et  qu'il  se  servait  de 
Tascendant  que  sa  qualité  de  beau-père  lui  donnait  sur  le  duc  d'Orléans  poarle 
retenir  loin  du  royaume,  et  fomenter  avec  lui  des  troubles  en  France.  —  Il  avait 
écrit  pareillement  au  premier  président  du  parlement;  Tordre  donné  au  proca* 
renr-général  afin  de  poursuivre,  est  du  même  jour  a  janvier.  — >  Le  roi  ne  se  coo 
tenta  pas  de  Parrôt  du  parlement,  et  voulut  encore  avoir  l'avis  de  l'église.' 
L'assemblée  générale  du  clergé  de  France  fut  convoquée  au  grand  couvent  des 
Augustins,  à  Paris  ;  et  deux  conseillers  députés  par  le  roi  lui  présentèrent  à  ré- 
soudre cette  question  :  «  Les  mariages  des  princes  du  sang  qui  peuvent  prêtes* 
■  dre  â  la  succession  de  la  couronne ,  et  particulièrement  de  ceux  qui  en  sontls 
«  plus  proches  et  présomptifs  héritiers,  peuvent-ils  être  valabîes  et  légitimés 
«  s'ils  sont  faits,  non-seulement  sans  le  consentement  de  celui  qui  possède k 
«  couronne ,  mais  encore  contre  sa  volonté  et  sa  défense?»  — L'assemblée di 
clergé  se  prononça  pour  la  négative  par  délibération  du  10  juillet  i635.  (Vojei 
Merc.  fr. ,  t.  ao,  p.  io56  et  suîv.)  —  Ce  principe  consacré  par  deux  décisiooi 
successives,  se  retrouve  dans  un  décret  relatif  au  mariage  de  Jérôme  Bonaparte 
le  11  ventôse  an  XIII,  et  dans  les  constitutions  de  l'empire  du  18  mai  i8o4* 

(1)  Après  la  conquête  de  la  province  sur  le  duc  de  Lorraine,  Nancy  ne  resta 
que  peu  de  temps  à  la  France,  et  fut  rendu  au  cardinal  de  Lorraine  (frère  de  Ri- 
chelieu) donataire  du  duc  son  frère. 

(a)  Ce  traité  est  fort  important.  Les  desseins  des  alliés  y  sont  expliqués  clai- 
rement et  énergiquement.  Les  ennemis,  y  etst-il ,  sont  la  maison  d'Autriche,  l'Es- 
pagne et  leurs  adhérens.  Il  fut  signé  pour  la  confédération  par  Je  chancelier 
Oxenstiern ,  directeur  général. 

(3)  Il  a  pour  objet  de  mettre  sous  la  protection  de  la  France  plusieurs  places 
d'Alsace  y  d'où  la  couronne  de  Suède  retire  ses  troupes. 


lii 
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N*  a6i.  —  Tbaitb  de  confédération  entre  (a  France  et  (e  duc  de 
Wurtemberg  et  autres  princes  d'AUemagne  (i). 

Paris,  ler  novembre  i634.  (Fréd.  Lëoo,,  t.  III ,  p.  35.  ->  Bec.  des  traites  de 

paix  y  t.  III y  p.  357.) 

N<>  262.  —  DÉCLARATION  sur  ic  commercc  de  Vile  Saint- 

Christophe  (2). 

SaiDt-Germain-CD-LayCj  a5  novembre  i634.  (Morcan-Saîat-Mérjr,  constitufion  de» 

Colonies,  T)  27.) 

Louis  ,  elc.  ;  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  intéres- 
sés de  la  compagnie,  formée  sous  notre  autorité,  tant  pour  éta- 
blir une  colonie  de  nos  sujets,  et  des  habitations  de  François 
dans  Tisle  de  Saint-Christophe,  située  aux  Indes  occidentales  , 
et  instruire  les  habitans  d'icelle  de  la  vérité  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  de  laquelle  les  Indiens  n'avaient 
aucune  connaissance  ;  que  pour  la  faire  valoir  ;  et  en  retirer  les 
commodités  qui  y  naissent,  afin  d*établir  un  commerce  qui  soft 
utile  à  nos  sujets  ;  ladite  compagnie  aurait  fait  de  grands  frais  et 
dépenses  pour  y  faire  porter  nombre  d'hommes,  ensemble  des 
vivres,  marchandises ,  matériaux  et  ouvriers  pour  y  bâtir,  et  au- 
tres  choses  nécessaires  pour  s*y  établir,  et  continue  de  faire 
de  grandes  avances,  de  temps  en  temps,  pour  les  faire  sub- 
sister, comme  ils  ont  fait  depuis  rétablissement  d*icelle  jusqu^à 
présent;  de  quoi  elle  ne  peut  retirer  aucune  chose ,  pour  Tindem- 
niser,  sinon  du  tabac,  ou  petun ,  ou  rocou  et  coton,  que  lesdits 
Iiabitans  y  font  venir  parleur  labeur  et  travail,  à  la  charge  d*en 
rendre  annuellement  certaine  part  et  portion  de  leur  revenu  ^ 
qu'ils  doivent  envoyer  au  Havre-^de-Grdce,  suivant  les  conven- 
tions faites  avec  eux  ou  la  plus  part ,  avant  que  de  les  y  faire 
passer,  avec  défense  à  tous  autres  de  les  y  troubler;  mais  au  lieu 
de  ce  faire,  lesdits  habitans  de  ladite  isle,  à  toutes  iescommodi- 
tez  qui  s'^offrent,  vendent  aux  étrangers,  et  principalement  aux 
François  qui  ne  sont  dans  ladite  compagnie,  toutes  les  mar- 
chandises, ouïes  envoient  en  France  dans  des  ports  détournez, 
pour  les  vendre  et  en  retirer  le  prix,  sans  payer  que  fort  peu  de 
»  ..1   —  ■ ■     '       ■■  ■* 

(i)  ira  le  même  objet  que  les ;précédens.  Le  cbancelier  Oxenstiero  y  inter- 
vint comme  directeur  g^Snéral  de  la  confédération. 

(a)  V.  ci-devant  déclaration  dn  a  juillet  i6i5,  édit  d'octobre  i6a6  ,  rordonn. 
de  i6a8  sur  la  formation  delà  compagnie 'des  Indes,  et  la  déclaration  du  17 
novembre  1636.  —  V.  ci-après  ord.  du  la  février  i635. 
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chose  de  ce  qui  est  d  û  à  ladite  compagnie*;  tellement  que  ta  grd 
que  nous  lui  avons  faite  de  lui  donner  ladite  isle  pour  la  fa 
valoir,  ne  lui  a  servi  jusqucs  à  maintenant  qu^à  faire  de  grar 
frais  et  dépenses,  qui  lui  ont  été  et  seroienl  encore  à  Tave 
inutiles,  ce  qui  contraindroit  ladite  compagnie  à  quitter  toul 
abandonner  ladite  isle,  s*il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  lui  pourvo 

A  ces  causes  5  nous  dé^irant  conserver  ladite  compagnie  en 
gratification  et  don  que  nous  lui  avons  fait  de  ladite  isle  »  et  e 
pécher  qu'elle  ne  soit  frustrée  du  légitime  revenu  qui  lui  app 
tient  y  selon  les  conventions  qu'elle  a  faites,  tant  avec  ceux  qu'< 
a  envoyez  pour  l'habiter,  que  les  autres  qui  y  sont  allez  dep 
volontairement,  sont  obligez  d'entretenir,  si  autrement  ils  u 
conviennent  avec  ladite  compagnie,  ou  les  directeurs  d'icelle: 

Avons  fait  et  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses,  à  to 
nos  sujets  et  autres^  qui  partiront  de  nos  ports  et  havres,» 
qu'ils  passent  pour  aller  aux  Indes^occidcntales,  soit  qu'ils  aiiic 
exprès  en  ladite  isle  de  Saint>Chrislophe  et  autres  circonvoisioei 
d'y  accepter  ou  faire  acheter ,  ou  en  rapporter  le  tabac ,  rocou 
coton  qui  y  croissent,  sans  l'expresse  vouloir  ou  consenleoiei 
par  écrit  des  directeurs  de  ladite  compagnie ,  ou  que  ce  soil  pot 
le  compte  d'icelle,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  et  de  coi 
fiscation ,  tant  des  vaisseaux  que  dudit  tabac  et  autres  marchai 
dises  qui  seront  apportées  dedans*. 

Si  mandons,  etc. 

N*  263.  —  DÉCLARATION  SUT  it  paicmeiit  des  pensions  des  eari 
naux,  prélats,  chevaliers ^  officiers  et  commandeufii 
V ordre  du  Saint-Esprit  (  i  ). . 

Saint-Germain-en-Laye,  4  décembre  i634.  (Statuts  de  Tordre  du  Saint- Espnl 

p.  i3i.) 

N*  a64*  -^  DÉCLARATION  sur  la  réduction  des  portions 

congrues  (2). 

Saînl-Gcrmaio-eD-Laje,  18  décembre  i654,  vérif.  au  grand  cons.  !e  11   jaov 

i635.  (Abrégé  des  Mém.  du  clergé,  III,  18.) 

Louis,  etc.  Les  agons  généraux  du  clergé  de  notre  royaume  no 


(1)  y.  redit  d'institution  de  cet  ordre,  déceml>re  1 678,  sont  Henri  10' 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  pensions  attachées  à  cet  ordre. 

(à)  V.  ci-devaut  l'ordonnance  de  1699,  arté  i3,  et  la  déclaratioD  du  17  • 
1601. 
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>nt  fait  remontrer,  qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du 
nois  de  fanvier  1629,  art.  i3,  par  laquelle  nous  aurions  limilé 
es  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  perpétuels  k  3oo  livres^, 
leseroient  mus  tant  de  procès,  que  pour  les  faire  cesser,  noil» 
lurions  premièrement  fait  une  déclaration  du  17  août  i65a ,  par 
aquellc  nous  aurions  réduit  lesdites  pensions  congrues ,  pour  les 
îurés  et  vicaires  perpétuels  qui  sont  au-delà  de  la  rivière  de  Loire, 
et  en  notre  pays  de  Bretagne ,  à  la  somme  de  206  liv.  pav  as ,  la- 
quelle ayant  été  vérifiée  en  notre  grand  conseil^  les  évéques, 
abbés,  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  desquels  dé* 
pendent  les  cures  et  vicairies  perpétuelles  qui  sont  au-deçà  de 
ladite  rivière  de  Loire,  estimant  n'être  pas  de  pire  condition  que . 
les  autres,  auroîent  intenté  grand  nombre  de  procès,  tant  en 
notre  grand  conseil  qu'ailleurs,  pour  lesdites  portions  congrues; 
6d  telle  sorte  que  lesdits  agens,  pour  le  bien  et  repcM  du  clergé, 
ayant  recouvert  grand  nombre  de  procurations  desdits  arche> 
véques,  évéqucs,  abbés,  chapitres,  communautés  et  autres  ec- 
clésiastiques, se  seroient  adressés  à  nous,  et  sur  ce  fait  leurs 
remontrances  à  notre  conseil,  et  proposé  les  désordres  et  incon- 
▼énfens  naissans  de  cette  diversité  :  à  quoi  notredit  conseil  ayant 
égâird,  aurait  le  5o  mai  dernier  donné  arrôt ,  par  lequel  désirant 
faire  cesser  tous  les  susdits  procès  et  différends  concernant  les- 
dits curés  et  vicaires  perpétuels  des  paroisses  étant  au-deçà  de 
ladite  rivière  de  Loire,  el  interprétant  Tart.  i5  de  notredite  or< 
^ODDance,  aurait  modéré  lesdites  pensions  congrues  à  200  liv. 
far  an,  pour  les  curés  des  églises  paroissiales  qui  n'ont  point  de 
Vicaires,  et  à  3oo  ceux  qui  sont  obligés  de  tenir  des  vicaires,  aux 
charges  portées  par  ledit  arrêt,  en  conséquence  duquel  il  leur 
^*t  besoin  avoir  nos  lettres  de  déclaration ,  lesquelles  ils  nous 
^t  supplié  ïeur  octroyer. 

Nous,  à  ces  causes,  désirant  la  paixel  union  entre  les  person- 
"ïes  ecclésiastiques,^  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  en  co»firmanl  ledit  arrêt  du  conseil,  et  confor- 
•ïi^éinent  à  icelui,  en  interprétant  ledit  art.  i3  de  notre  ordon- 
"ïance  du  mois  de  janvier  1629, 

Avons  modéré  el  modérons ,  par  ces  présentes  signées  de  notro 
*ïïain  ,  lesdites  portions  et  pensions  congrues  des  vicaires  perpé« 
^els  et  curés  étant  au-deçà  de  ladite  rivière  de  Loire,  à  ladite 
'Omrne  de  aooliv.^par'an,  pour  lesdits  curés  des  églises  paroîs- 
îales  qui  n'ont  point  de  vicaires  ,  et  3po  liv.  pour  ceux  qui  put 
!Vi  ci-devant,  et  sont  à[présent  obligés  d'avoir  des  vicaires,  dont 
16.  «7 
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nous  remettons  le  jagement  anx  évêques  diocésains  ;  < 
noDS  >  voulons  et  noua  platt  qu^outre  lesdites  sommes  ,  h 
des  et  droittf  casuels  desdiles  églises ,  ensemble  les  fonda 
obits  demeurent  auxdits  curt^s  et  vicaires  perpétuels,  € 
petites  dixmes,  les  revenus  des  fonds  et  domaines  des  < 
autres  revenus  ordinaires,  qui  seront  précomptés  sui 
portions  congrues,  nonobstant  ledit  art.  de  notredile  ord< 
et  tous  autres  édtts  et  réglemens  faits  au  contraire  ,  an\: 
notre  grâce  et  pouvoir  susdit ,  nous  avons  à  cet  effet  < 
dérogeons^ 

N*  a65.   —  Lettres-patentes  pour  V établissement  de 

mie  (i)  française. 

Pdris,  janvier  i635;  irg.  an  pari,  le   lo  juillet  1637  après  lettres  d( 
deux  lettres  de  cachet  (a;.  (Vol.  FFP,  f«  ia3.  ~  Pélision,  Hist. 
I,3o.) 

Louis,  etc.  Aussitôt  que  Dieu  no:iH  eut  appelé  à  la 
de  retétat,  nous  eûmes  pour  but,  non  seulement  de  ren 
désordre  que  les  guerres  civiles  dont  il  a  esté  si  long-tem 
y  avoient  introduits,  mais  aUvSsi  de  renrichir  de  tous 
mens  convenables  à  la  plus  illustre  et  la  plus  ancienne 
les-  monarchies  qui  soient  a^jourdhui  dans  le  monde; 
que  nous  ayons  travaillé,  sans  cesse  ,  h  Texécution  de  ce 
sein ,  il  nous  a  été  impossible ,  jusqu'ici ,  d'en  voir  Tenlie 
plissement.  Les  mouvpmens  excités  si  souvent  dans  la 
de  nos  provinces,  et  l'assistance  que  nous  avons  été  ( 


(1)  Aujourd'hui  Tinstitut.  C'est  encore  une  des  fondations  du  carc 
chelieu  qui  s'en  fit  déclarer  le  protecteur.  Louis  XV,  par  lettres- 
175a  ,  modifia  les  statuts  dç  celte  compagnie.  La  convention  la  su) 
les  autres  académies  par  décret  du  8  août  1793;  réorganisée  sous  le  c 
tut  national  en  1795,  elle  reçut  en  i8o3  une  première,  et  en  18 1(>  un 
réorganisation.  Les  quatre  classes  de  l'ancien  institut  ont  repris  chac 
d'acad^^mie.  L'origine  de  l'académie  française  remonte  à  1639.  A  ce 
Gourard,  prote»tart,  qui  fut  de  la  première  nomination,  réunissait  < 
société  de  gens  de  lettres  qui  prit  en  i654  le  nom  d'académie  des 
puis  de  l'éloquence,  puis  enfin  celui  d'académie  française  par  letli 
Celte  compagnie  qui  a-compté  dans  son  sein  plusieurs  hommes  célèbr 
d'une  foule  de  médiocrités^  n'a  pas  reçu  Oescartes,  Pascal,  Molière 
de  Betz,  d'Aguessean,  Helvéïius,  les  deux  Rousseau,  Piron,  Dîd< 
marchais,  elc.  V.  Hist.  de  l'académie  par  Pélisson. 

(a)  Le  parlement,  en  haine  du  cardinal,  résista  longtemps  avant  d 
cts  lvttr«8*patcnti»s. 
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dt)nner'à  plusieurs  de  nos  alliés ,  nous  ont  divertis  de  toute  autre 
pensée  que  de  celle  de  la  guerre,  et  nous  ont  empêché  de  jouir 
du  repos  que  nous  procurions  aux  autres;  mais  comme  louiez  nos 
intenlions  ont  été  justes,  elles  ont  eu  aussi  des  succès  heureux; 
ceux  de  nos  voisins  qui  étoient  oppressés  par  leurs  ennemis,  vi- 
vent maintenant  en  assurance  sous  notre   protection  ;  la  tran- 
quillité publique  fait  oublier  à  nos  sujets  toutes  les  misères  pas- 
sées, et  la  confusion  a  cédé  enfm  au  bon  ordre  que  nous  avons 
fait  revivre  par  mieux  ,  en  rétablissant  le  commerce,  en  faisant 
observer  exactement  la  discipline  militaire  dans  nos  armées,  en 
réglant  nos  finances  et  en  réformant  le  luxe.  Chacun  sait  la  part 
■*■     que  nostretrès-chercttrè^-amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu 
a  eue  en  toutes  ces  choses;  et  nous  croirions  faire  toit  à  la  suffi- 
9*.     «ance  et  à  la  fidélité  qu'il  nous  a  fait  paroîlre  en  toutes  nos  af- 
--    fciires  depuis  que  nous  l'avons  choisi  pour  notre  principal  mi- 
nistre ,  sy  en  ce  qui  nous  reste  à  faire  pour  la  gloire  et  pour 
-:    l'embellissement  de  la  France,  nous  ne  suivions  ses  avis  et  ne 
i'    commettions  à  ses  soins  la' disposition  et  la  direction  des  choses 
ii.    qui  s'y  trouveront  nécessaires. 

\:       C'est  pounpioi ,  lui  ayant  fait  connoitre  nostre  intention,  il 
::    BOUS  a  représenté  qu'une  des  plus  glorieuses  marques  de  la  félî- 
\:    cité  d'un  estât  étoit  que  les  sciences  et  les  arts  y  fleurissent,  et 
et     que  les  lettres  y  feussent  en  honneur  aussi  bien  que  les  armes, 
iG     poisiiu'ellcs   «^out    un   des  principaux   ornemens   de  la   vertu; 
la-     qu'après  avoir  fait  tant  d'exploits  mémorables,   nous  n'avions 
lir    plus  qu'à  ajouter  les  choses  agréables  aux  nécessaires,  et  rorne- 
_    ment  à  l'utilité.  Et  qu'il  jugeoit  que  nous  ne  pourrions  mieux  ' 
,     Commencer  que  par  le  plus  noble  de  tous  tes  arts  qui  est  l'élo- 
^    qucDce  ;  que  la  langue  françoise  ,  qui  jusques  à  présent  n'a  que 
c    ^i^p  ressenti  la  négligence  de  ceux  qui  l'eussent  pu  rendre  la  plus 
parfaite  des  modernes ,  est  plus  capable  que  jamais  de  la  devenir, 
"     ^û  le  nombre  des  pi:rsonnes  qui  ont  une  cognoissance  particu- 
^    lière  des  advantages  qu'elle  possède  ,  et  de  ceux  qui  s'y  peuvent 
encore  ajouter  ;  que  pour  en  établir  des  règles  certaines,  il  avoî^ 
c     crdonné  une  assemblée  dont  les  propositions  l'a  voient  satisfait,  si 
tien  que  pour  les  exécuter  et  pour  rendre  le  langage  frunçois 
'     non  seulement  élégant,  mémo  capable  de  traiter  tous  les  arts  et 
:     louics  ies  sciences ,  il  ne  seroit  besoin  que  de  con  tinuer  ces  con- 
^^cences ,  ce  qtiî  se  pourroit  faire  avec  beaucoup  de  fruit  s'il  nous 
piaisolt  de  les  autoriser ,  de  permettre  qu'il  fût  fait  des  réglemeos 
^t  des  statats  poar  la  police  qui  doit  y  étr  j  gardée ,  et  de  gratiOer 


nm. 
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ceux  dont  eile%«eronl  composées  de  quelques  témoignages  hoûo- 
râbles  de  notre  bîenYeillance. 

A  ces  causes  9  ayant  égard  à  l'utilité  que  nos  sujets  peuvent  re- 
cevoir desdiles  conférences ,  et  inclinant  à  la  prière  de  notredit 
cousin , 

(  I  )  Nous  avons ,  de  nostre  grâce  spéciale  9  pleine  puissance  t\ 
autorité  royale,  permis ,  approuvé  et  autorisé ,  permettons ,  ap- 
prouvons et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
lesdites  assemblées  et  conférences.  Voulons  qu'elles  se  coali* 
Duent  désormais  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  le  nom  de 
VÀcc^démie  françoise;  que  notredit  cousin  s*en  puisse  dire  et 
nommer  le  chef  et  le  protecteur  ;  que  le  nombre  en  soit  limité  à 
quarante  personnes;  qu^il  en  autorise  les  officiers  ,  les  statuts  et 
les  réglemens ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  nous  que 
les  présentes,  par  lesquelles  nous  confirmons  dès  maintenaot, 
comme  pour  lors  ,  tout  ce  qu'il  fera  pour  ce  regard. 

(a)  Voulons  au^si  que  ladite  Académie  ait  un  sceau  ,  avec  telle 
marque  et  inscription  qu'il  plaira  à  nostredit  cousin  ,  pour  seller 
tous  les  actes  qui  émaneront  d'elle. 

(5)  Et  d'autant  que  le  travail  de  ceux  dont  elle  sera  composée 
doit  être  grandement  utile  au  public ,  et  qu'il  faudra  qu'ils  7 
emploient  une  bonne  partie  de  leur  loisir  ;  et  nostredit  cousin 
nous  ayant  représenté  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  pourroie&t 
trouver  que  fort  peu  souvent  aux  assemblées  de  ladite  Académie) 
si  nous  les  exemptions  de  quelques-unes  des  charges  onéreiisef 
dont  ils  pourroient  être  chargés,  comme  nos  autres  subjets^ff 
si  nous  ne  leur  donnions  moyen  d'éviter  la  peine  d'aller  soUicittf 
sur  les  lieux  les  procès  qu'ils  pourroient  avoir  dans  les  provincei 
esloignécs  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  oui  lesdites  assembléct 
se  doivent  faire.  Nous  avons,  à  la  prière  de  nostredit  cousiO) 
exempté  et  exemptons,  par  ces  mêmes  présentes,  de  toute  tu- 
telle et  curatelle  ,  et  de  tout  guet  et  garde  ,  lesdits  de  l'Académie 
françoise  ,  jusques  audit  nombre  de  quarante  k  présent  etè  fad* 
venir ,  et  leur  avons  accordé  et  accordons  le  droit  de  commitli- 
mus  de  toutes  leurs  causes  personnelles ,  possessoires  et  hypo- 
thécaires, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pardevaot  nos 
aniés  et  féaux  conseillers  ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  hôtel,  ou  les  gens  tenans  les  requêtes  de  notre  palais  à  Pa- 
ris, à  leur  choix  et  option ,  tout  ainsi  qu'en  jouissent  les  officiers 
domestiques  et  commensaux  de  notre  maison. 

Si  donnons ,  etc. 
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N*  a66..—  Abticles  accordés  par  ie  roi  aux  associés  de  îa  com^ 

pagnie  des  iles  de  {'Amérique  (i). 

Paris,  la  février  i635.  (  Moreau  de  Saint-Méry,  I)  29. ) 

Accordé  et  accepté. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lesdits  associés  continueront  la  colonie 
par  eux  établie  dans  l'isle  de  St  -Christophe ,  et  feront  tous  leurs 
eflTorts  d'en  établir  dans  les  autres  isles  principales  de  TAniérique, 
situées  depuis  le  lo' jusqu'au  3o*  degré,  au-deçà  de -la  ligue 
équinoxiale  ,  qui  ne  sont  occupées  par  aucun  prince  chrétien  ; 
a'il  y  en  a- quelques-unes  habitées  par  aucuns  princes  chrétiens, 
où  ils  puissen-t  s'établir  avec  ceux  qui  y  sont  à  présent ,  ils  le  fe- 
ront pareillement. 

(a)  Que  es  isles  qui  sont  dans  ladite  étendue  >  qui  sont  occu- 
pées à  présent  par  les  sauvages,  lesdits  associés  s'y  habituant., 
feront  leur  possible  pour  les  convertir  à  la  religîoa  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  et  pour  cet  effet ,  en  chacune  habitation , 
lesdils  associés  feront  entretenir  au  moinsvdeux  ou  trois  ecclé- 
siastiques ,  pour  administrer  la  parole  de  Dieu ,  et  les  sacremens 
aux. catholiques ,  etpour  instruire  les  sauvages  :  leur  feront  con- 
stiuire  des  lieux  propres,  pour  la  célébration  du  service  divin, 
et  leur  feront  fournir  des  ornemens ,  livres  et  autres  choses  né^ 
cessaires  pour  ce  sujet. 

(5)  Que  lesdils  associés  feront  passer  auxdites  isles  dans  vingt 
ans  ,^du  jour  de  la  ratification  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  faire  desdils 
articles,  le  nombre  de  quatre  mille  personnes  au  moins,  de  tout 
sexe ,  ou  feront  en  sorte  que  pareil  ou  plus  grand  nombre  y  passe 
dans  ledit  temps ,  duquel  ceux  qui  seront  à  présent  à  St-Chris- 
tophe  feront  partie  ;  et  pour  savoir  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont, 
et  qu'on  fera  passer  à  l'avenir  esdites  isles  ,  lesdits  associés  four- 
niront un  acte  certifié  du  capitaine  de  St-Christophe ,  du  nombre 
des  François  qui  y  sont  à  présent  ;  et  les  maîtres  des  navires  qui 
iront  à  l'avenir  à  ladite  isle,  ou  autres  affectées  à  ladite  compa- 
gnie ,  apporteront  un  acte  certifié  du  capitaine  ou  gouverneur 
de  l'isle  où  la  descente  aura  été  faite  du  nombre  des  personnes 
qui  y  auront  passé  à  la  charge  desdits  associés,  qui  sera  registre 
au  greffe  de  l'amirauté. 

(4)  Qu'ils  ne  feront  passer  esdites  isles,  colonies  et  habitations, 
aucun  qui  ne  soit  naturel  François,  et  ne  fasse  profession  de  U 

(1)  y.  ci-dcTant  déclaration  da  a$  norembre  i654  »  et  la  note. 
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religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  el  si  quelqo*iit 
d'anrre  condition  y  passoit  par  surprise,  on  Ten  fera  sortir  aus- 
sitôt qu'il  sera  venu  à  la  connoissance  de  celui  qui  commandera 
dans  ladite  isle. 

(5)  Que  lesdiSs  associc-s  pourront  faire  fortifier  des  places  et 
construire  des  forts,  et  établiront  des  colonies  aux  lieux  quMld 
jugeront  les  plus  commodes  pour  Tassurance  du  commerce  el  Isk 
conservation  des  François. 

(6)  Et  pour  aucunement  les  indemniser  de  la  dépense  qu'ils 
ont  ci-devant  faite  ^  et  qu'il  leur  conviendra  faire  à  Favenir ,  sa^ 
dite  M.  accordera  ,  s*il  lui  plaît,  à  perpétuité  auxdils  associés  eJt 
imtres  qui  pourront  s^associer  avec  eux,  leurs  hoirs,  successcur9 
f't  ayans- cause,  la  propriété  desilites  isVes  en  toute  instance  et  sel  « 
gncurie,  les  terres,  rivières,  ports,    havres,  fleuves,  étangs  , 
isles ,  mémemcfit  les  mines  et  minières  ;  pour  jouir  desdites  mines 
conformément  aux  ordonnances,  et  du  surplus  des  choses  dessus 
di;cs,  sadite  M.  ne  s*en  réservera  que  le  ressort,  la  foi  et  hom- 
mage qui  lui  sera  fait ,  et  à  ses  successeurs  rois  de  France,  par 
Tun  desdîts  associés  au  nom  de  tous ,  à  chacune  mutation  df 
roi ,  et  la  provision  des  membres  de  la  justice  souveraine ,  qoi 
lui  seront  nommés  et  présentés  par  lendits  associés,  lorsqu'il  sera 
besoin  d'y  en  établir. 

(7)  S.  M.  permettra  auxdits  associés  d'y  fondre  canons  et  boa* 
lets  ,  forges ,  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défensives ,  faire 
poudre  à  canon  ,  et  toutes  autres  munitions  nécessaires  pour  h 
conservation  desdits  lieux. 

(8)  Pourront  lesdits  associés  améliorer  et  ménager  lesditei 
choses  à  eux  accordées  en  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le 
mieux,  et  distribuer  les  terres  entr'eux^  et  à  ceux  qui  habiteront 
hur  les  lieux  avec  réserve  de  tels  droits  et  devoirs ,  et  à  telle 
charge  qu'ils  jugeront  à  propos. 

(9)  Pourront  lesdits  associés  mettre  tels  capitaines  et  gens  de 
guerre,  que  bon  leur  semblera,  dans  les  forts  qui  seront  con- 
struits esdites  isles,  et  aussi  sur  les  vaisseaux  qu'ils  y  envoyèrent, 
se  réservant  néanmoins  sadite  M.  de  pourvoir  de  gouverneur  gé- 
néral sur  tontes  lesdites  isles ,  lequel  gouverneur  ne  pourra  s'en- 
tremettre du  commerce ,  ni  de  la  distribution  des  terr-es  desdxtes 
Isles. 

(10)  Que  pendant  20  années,  nul  des  sujets  de  S.  M. ,  autres 
que  lesdits  associés  ,  ne  pourra  aller  trafiquer  esdites  isles,  ports» 
havres  et  rivières  d'icelles ,  que  du  cousentemeot  par  écrit  desditt 
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associés  9  et  sous  les  congés  qui  leur  seront  accordés  iui^  ledit 
consentement;  (e  tout  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et 
marchandises  de  ceux  qui  iront  autrement ,  applicable  au  profit 
deladile  compagnie;  et  le  grand-maître  de  la  navigation  et  com- 
merce ,  et  ses  successeurs  en  ladite  charge,  ne  donneront  aucun 
congé  pour  aller  auxdites  isles,  sinon  à  ladite  compagnie,  laquellis 
s'intitulera  dorénavant  ia  Compagnie  des  istes  de  V  A  nitrique, 

(il)  Et  pour  convier  lesdits  sujets  de  S.  I^I.  à  une  si  glorieuse 

entreprise,  et  si  ulile  pour  Télat,  sadite  M.  accordera  que  les 

desctfndans  des  François  habitués  esdites  îsies,  et  les  sauvages 

-    qui  seront  convertis  à  la  foi  et  en  feront  profession ,  seront  censés  . 

'.     et  réputés  naturels  François,  capables  de  toutes  charges,  hou- 

*.    nenrs,  successions,  donations  ;  ainhi  que  les  originaires  et  régnî- 

.^    coles,  sans  être  tenus  de  prtndre  lettres  de  déclaration  ou  na- 

K    turalité. 

?-       (12)  Et  d'autant  que  le  principal  objet  des  associés  et  de  ceux 

^*    qui  se  pourront  associer  est  pour  la  gloire  de  Dieu  et  Thonncur 

du  royaume,  S.  M.  déclarera  que  les  prélats  et  autres  ccclésias- 

-     tiques,  les  seigneurs  et  gentilshommes  et  les  officiers,  soit  du 

conseil  de  S.  M.,  cours  souveraines  ou  autres  qui  seront  associés» 

ne  diminueront  en  rien  de  ce  qui  est  de  leur  noblesse,  qualités, 

privilèges  et  immunités. 

(i3)  Que  les  artisans  qui  passeront  èsdites  isles  et  y  séjourne* 
Tonl  pendant  six  années  consécutives,  et  y  exerceront  leur  métier, 
soient  réputés  maîtres  de  chef*-d'œuvre  ,  et  puissent  tenir  bou- 
tiques ouvertes  en  toutes  les  villes  du  royaume,  à  la  réseive  do 
la  ville  de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouvertei 
que  ceux  qui  auront  demeuré  et  pratiqué  leur  métier  èsdites  isles 
pendant  dix  années  . 

(14)  Et  que  s'il  arrîvoît  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empô*. 
chat  lesdits  associés  d'exécuter  ce  à  quoi  ils  sont  obligés  par  les 
I>résen8  articles,  il  plaira  à  sadite  M.  leur  prolonger  le  temps  pour 
rexéculion  d'iceux. 

(i5)  Et  au  cas  que  lesdits  associés  manquaf>sent  en  quelque 
point,  à  ce  quoi  ils  s'obligent ,  sadite  M.  pourra  donner  liberté  à 
toutes  personnes  de  trafiquer  èsclites  isles,  et  dispO)?er  des  terres 
non  occupées  par  ladite  compagnie,  ou  autres  François  ayant 
droits  d'eux,  ainsi  qu'il  luijplaira,  sans  que  lesdits  associés 
puissent  être  tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  pour  le  défaut 

d'exécution. 

(16)  S.  M.  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  qu'il  appartiendra^ 
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foaies  Mtretnèceftsaîres  pour  rentretenement  de  ce  qne  dessus; 
et  en  cag  d'opposition  à  ladite  vérificalioii ,  S.  M.  sVn  réservera 
la  ooDDOÎssance  à  soi  et  à  sa  personoe. 


ii 


N''  267.  ^  OapomiAifCB  du  lieutenant  civil  sur  la  police  géni^ 

raie  de  Paris  (1). 

Puri»  ,  5o  mars  i655.  (Traité^de  la  p»lîcc,  I,  lai.)  J 

Sur  ce  qne  le  procureur  du  roy  nous  a  remontré,  que,  quelque 
soin  que  Ton  ait  pris  de  faire  exécuter  les  ordonnances  par  uous 
cy-devant  faites  sur  le  fait  de  la  police  de  cette  ville  4e  Paris,  pour 
empêcher  les  désordres  qui  s'y  cotnmeltent  d'ordinaire,  néan- 
moins, soit  que  la  malice  des  hommes  s'aiigmeiile  de  jour  en 
jour,  ou  qne  les  oiïiciers  discontinuent  leur  travail,  le  mal  Q*es) 
poiot  diminué;  au  contraire,  les  vagabons  et  gens  mal  vivaos 
courent  plus  que  jamais  :  et  le  prix  des  denrées  est  veda  à  tel 
excès ,  que  le  peuple  en  est  grandement  incommodé.  Requérant 
estre  sur  ce  pourvu  de  remède  convenable.  Considéré  lequel  r^ 
quisitoîre,  et  après  avoir  mandé  et  pris  avis  de  plusieurs  offiden 
et  notables  bourgeois  de  cettedite  ville,  pour  ce  assemblez  à  di- 
vers jours  en  la  chambre  civile  du  Chastelet  ;  même  informer  des 
achats  et  débit  des  marchandises  et  denrées  :  avoos^  ee  requérant 
ledit  procureur  du  roy,  ordonné  ce  qui  ensuit. 

Avons  enjoint 5  suivant  les  ordonnances  et  arrests  de  la  coor 
cy- devant  donnez,  à  tous  vagabons  sans  condition  et  aveu,  mèai 
à  tous  garçons  barbiers,  tailleurs,  et  de  toutes  autres  couditiooii 
et  aux  Biles  et  femmes  débauchées,  de  prendre  service  et  condi* 
tion  dans  vingt-quatre  heures,  sinon  vuider  celte  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris,  à  peine  contre  les  hommes  d^estre  mis  iU 
chaisne  et  envoyez  aux  galères  ;  et  contre  les  femmes  et  filles,  du 
fouet ,  d'estre  rasées  et  bannies  à  perpétuité,  sans  autre  forme  de 
procès. 

Sont  faites  défenses  à  tous  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  cette  ville  et  fauxbourgs,  de  les  louer,  ny  sous-louer 
qu'à  person^ies  de  bonne  vie  et  bien  famez,  ny  soufl^ir  en  icellet 
aucun  niauvals  train,  jeux,  ny  brelan,  à  peine  de  60  liv.  d'amende 
là  première  fois ,  la  perte  de^  levers  pendant  trois  ans  pour  U 

I'  .  I|I«H.I.«I» I  .11  I  ■  I        !■■«  I  II» 

(1)  Y.  ci-devant  ordoonance  de  Jean,  i35o  ,  dc^Charles  VX,  février  i^iS^t^ 
t\'MPié9  lettre»- patentes  da  94  m^i  i^S<>. 
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leooDde,  et  de  la  confiscation  de  la  propriété  pour  la  troisième 
fois,  au  profit  de  i*Hostel-Dieu  de  celte  ville* 

l*areilles  défenses  sont  faites  aui^  taverniers,  cabaretiets,  loueurs 
(le  chambres  garnies,  et  aux  autres,  de  loger,  ny  recevoir  de 
fOur,  ny  de  nuit,  aucunes  personnes  des  conditions  susdites,  leur 
administrer  aucuns  vivres ,  ny  alimens ,  à  peine  de  puuitioa 
exemplaire. 

Et  à  cette  fin  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  s^entremeltent 
de  k)^er  et  relouer,  soit  en  hostellerie  ou  chambre  garnie,  au 
mois,  à  la  semaine  et^à  la  journée,  de  s'enquérir  de  ceux  <{ul 
logeront  chez  eux,  de  leurs  noms,  surnoms,  qualitez,  conditions, 
demeurances ,  du  nombre  de  leurs  serviteurs,  chevaux,  le  sujet 
de  lenr  arrivée  et  le  temps  de  leur  séjour;  en  faire  registre,  le 
porter  le  même  jour  au  commissaire  de  leur  quartier,  luy  eu 
Wiieer  autant  par  écrit  ;  et  s*ii  y  a  aucuns  de  leurs  hostes  soup- 
çonnez de  mauvaise  vie ,  en  donner  avis  audit  commissaire ,  et 
de  bailler  caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  police  :  le  tout  à 
peine  de  4^  liv.  parisis  d'amende. 

Est  aussi  enjoint  à  tous  les  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville 
de  Paris,  aussi -tost  qu'ils  auront  avis  de  quelque  rébellion  faite 
aux  ofiQciers  de. justice  en  exécution  des  ordonnances  susdites, 
leur  donner  main-forte ,  confort  et  aide ,  pour  se  saisir  des  délin> 
qoaus,  les  emprisonner,  et  faire  en  sorte  que  la  force  en  demeure 
&Q  roy  et  à  la.  justice,  suivant  Tarrest  de  la  cours  du  ii  fé- 
Trier  1034. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  pages,  laquais  et  hommes 
de  chambre  de  porter  aucunes  épées,  bastons,.ny  armes  offen- 
sives et  défensives,  à  peiné  de  la  hard,  de  répondre  civilement 
par  les  maistres  des  délits  qui  seroient  par  eux  commis,  et  encore 
de  3oo  liv,  d'amende  payable  par  le  maistre ,  dont  le  page , 
iaqnais  ou  homme  de  chambre,  sera  trouvé  par  la  ville  aveo 
^pées  ou  autres  armes  ;  ladite  amende  applicable ,  le  tiers  au  dé- 
itonciateur  et  le  surplus  au  roy.  £t  à  cette  fin  est  enjoint  aux 
commissaires  et  autres  officiers  du  Chastelet  d'emprisonner  les 
)ootrevenans ,  pour  estre  punis  exemplairement. 

Défenses  sont  faites  À  tous  soldats  de  sortir  de  leur  quartier  sans 
laussecoi  ou  bandoulières  pour  estre  reconnus  ;  et  à  eux  enjoint  de 
e  retirer  en  leur  quartier  d'byver  à  cinq  heures,  et  en  esté  à  huit 
eures  ;  et  défenses  à  eux  de  loger  en  autre  lieu  qu'en  l'eatendue 
e  leur  quartier  :  et  où  ils  seront  trouvez  la  nuit  ailleurs ,  seront 
nprisonnesi  et  leurs  proc^  faits  commue  déserteurs  de  la  milice, 
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qjueroni  lesdiU  boulangers  lesdits  pains  de  leur  marque 
Hère  :  tieudront  poids  et  balances  en  leurs  boutiques ,  1 
peine  d*estre  déchus  de  la  maistrise,  et  de  plus  grande  pe 
échel.Pourrontoéamnoiiis faire  dupain  mollet,  façon  de  G 
et  d'autre  sorte  pour  la.commodité  deceux^qui  en  Toudro 
lesquels  ils  ne  pourront  exposer  à  leur  estalage  ;  ains  les  ; 
à  leur  arrière-boutique,  ou  en  tel  lieu  qu^il  ne  soit  e; 
pçine  de  4oo  liv.  parisis  d>mende,  et  de  plus  grande 
s*il  y  échet. 

Est  enjoint  à  tous  les  boulangers  de  gros  pain ,  tant 
ville  et  fauxbourgs,  que  forains  amenans  leurs  paius  a 
chei ,  de  les  vendre  par  eux ,  leurs  femmes ,  eufans  ou  se 
saqs  le  faire  vendre  par  des  regraltiers  et  personnes  int( 
à  peine  de  confiscation  et  de  60  liv.  parisis.  d'amende  coi 
€u«  des  «ontrevenans. 

IJie  pourront  iceux  boulangers  garder,  ny  serrer  es 
prochaines,  ny  même  emporter  ce  qui  leur  restera  de  pa 
seront  tenus  de  veodre  dans  les  trois  à  quatre  heures  de 
autrement  seront  mis  au  rabais ,  et  n'y  pourront  hauss 
du  matin  à  la  relevée  du  même  jour,  mais  plustost  le  di: 
Faisons  diéfenses  auxdits  boulangers  de  gros  pain  d4 
exposer  aucun  pain  aa-dessous  de  5  sols  5  à  peine  de  coi 
d'iceluy,  et  80  liv.  parisis  d'amende^ 

Enjoignons  aux  meusniers  d*avoir  des  fléaux  et  poids 
pour  peser  les  bleds  qui  leur  sçront  baillez  à  moudre  pai 
geois  et  boulangers,  pour  le  rendre  en  farine  à  même 
Leur  faisons  défenses d*a voir  aucuns  fours,  ny  huches 
et  cuire  pain  ,  ains  de  se  pourvoir  pour  leur  nourrituri 
boulangers ,  ny  de  nourrir  aucuns  porcs  ,  volailles  et  f 
peine  de  quatre-*vingts  livres  payrisis  d'amende  et  de 
corporelle. 

Pareillement  sont  faites  défenses  ausdits  meusniers, 
serviteurs  de  conduire  par  la  ville  leurs  bleds  et  farine 
de  dimanches,  et  festes  de  la  vierge,  et  autres  solen 
peine  de  confiscation ,  et  de  quatre-vingts  livres  parisis  c 
Pareilles  défenses  sont  faites  ausdits  meusniers  et  le 
teurs,  de  faire  courir  leurs  chevaux  et  mulets  par  U 
peine  du  fouet. 

Ordonnons  que  tout  le  bestial  à  pied  fourché,  qui  c 
marché,  n'y  pourra  estre  retiré  pour  le  nourrir,  engra 
revendre  par  après  par  le  menu  hors  ks  marches ,  i 
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(tersonne  que  ce  soit,  ains  sera  ledit  bestail  restant  ramené ,  et 
vendu  es  prochains  jours  de  marché ,  soit  du  lieu  où  première- 
ment il  aura  esté  exposé,  ou  du  plus  proche  marché  ;  et  si  dans  le 
second  jour  qu*il  seroit  exposé ,  il  n'est  vendu,  sera  mis  au  rabais; 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  regratter  ledit  bestial  de  mar- 
ché en  autre^  à  peine  de  punition  exemplaire;  et  sera  contraint 
laisser  au  premier  marché  ledit  bestial  au  prix  qu'il  l'aura  ache- 
té au  marché  précédent.  Que  le  bestial  amené  aux  marchez,  seira 
lotty  entre  les  maistres  bouchers,  si  aucuns  d'eux  le  requiert» 
afin  que  chacun  d  eux  soit  également  fournj. 

Défenses  ausdits  bouchers  d'acheter  bestial  à  sept  lieues  près 
la  ville  de  Paris,  sinon  es  marchez  publics,  et  les  jours  d'ioeux  ; 
d'aller  ny  envoyer  leurs  gens,  pour  détourner  sur  le  chemin,  et 
acheter  la  marchandise  que  l'on  y  amènera,  pour  estre  vendue 
esilits  marches,  ains  la  laisseront  venir  et  entrer  esdits  marches , 
poury  estre  vendue ,  à  peine  de  confiscation  du  bestial,  et  d*a- 
mende  arbitraire  ;  et  à  cette  fin  seront  toutes  personnes  reçues  à 
fe  dénoncer  au  procureur  du  roy. 

Enjoignons  aux  vendeurs  de  bestial  d^exercer  en  personne,  et 
iion  par  commis,  leurs  charges;  se  trouver  dans  les  marchez,  et 
ùire  registres  de  la  quantité  du  bestial  amené  et  vendu  en  iceux« 
du  prix  de  la  vente,  des  noms,  surnoms^  et  demeurances  des 
Vendeurs  et  achepteurs,  et  d*en  envoyer  par  chacune  semaine  es 
mains  dudit  musnier  greffier  un  extrait,  et  se  trouver  par  l'un 
d*eox  aux  jours  de  police  ,  à  peine  de  soixante  livres  parisis  d'à* 
ioende. 

Défendons  ausdits  bouchers  de  garder  le^uif  de  semaine  à  au^» 
tre:  leur  enjoignons  de  le  porter  par  chacune  semaine  au  marché 
à  ce  destiné  en  la  place  aux  veaux,  sans  en  faire  réserve,  sur  les 
mêmes  peines. 

Comme  aussi  défendons  ausdit  bouchers  de  mesler  les  suifs, 
ains  de  vendre  séparément  celuy  de  chacun  bestial,  sans  le  cor» 
rompre  d'une  graisse  qui  le  puisse  empirer ,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  suifs,  et  d^ameode  arbitraire. 

Et  pour  remédier  aux  abus  qui  sont  entre  lesdits  maistres  bou- 
chers, et  les  propriétaires  desdits  cstanx,  et  afin  de  faire  modérer 
le  prix  des  chairs,  défendons  ausdits  bouchers  de  tenir  par  eux, 
ou  personnes  interposées  ,  plus  d*un  ou  deux  estaux  en  une 
même  boucherie ,  ny  plus  de  trois  en  toute  l'estendue  de  cette 
ville  et  fauxbourgs ,  encore  qu'ils  en  fussent  propriétaires. 

£t  s'il  se  trouve  aucun  desdits  maistres  bouchers  avoir  et  tenir 
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le  plus  g;rand  nombre  d*cstaux,  que  trois  en  cette  TÎlIe  etlaui- 
bourgs,  seront  tenus  les  délaisser  à  ceux  des  maîsires  boochers 
qui  les  reqiiierernnt  à  prix  mo<Téré ,  et  qui  en  auront  besoio. 

Ausquels  bouchers  faisons  défenses  de  laisser  couler  le  saiig  de 
leurs  abbatis  dans  les  rues,  ny  le  jeller  en  la  rivière^  ains  de  le 
mettrt?  dans  des  vaisseaux  pour  le  porter  hors  la  ville»  à  peine  4e 
vingt -quatre  livres  parîsis  d'amende  et  de  prison. 

Défenses  sont  faites  à  tous  rôtisseurs  d^enlrer  aux  places  et 
marchez  9  ny  acheter  par  eux  ou  par  personnes  interposées  ,  au- 
cunes volailles  ou"  gibiers  9  sinon  après  les  dix  heures  du  mcîîio, 
et  ne  pourront  cuirc'en  leurs  ouvroû-^rs  et  boutiques ,  volailles  et 
gibier,  pour  les  vendre  et  débiter  cuites ,  ains  seulement  pour- 
ront vendre  et  débiter  cuites  pièces  de  bœuf,  veau,  mouton,  co- 
chons, porc  et  oyâons,  selon  l'ancienne  forme  et  coustume. 
Pourront  néanmoins,  8*ils  en  sont  requis  par  les  bourgeois,  fdire 
cuisson  d*autres  volatillcs  dans  leurs  maisons ,  et  non  à  leurs  00- 
vroûers. 

Les  poulailliersne  pojrront,  à  deux  lieues  des  environs  de  Parii. 
acheter  aucunes  volailles,  pigeons,  ny  gibier,  à  peine  de  confis* 
cation  des  marchandises. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  ausdits  poulailliers  et  rolis- 
setirs*  d^aller  ny  envoyer  leurs  gens,  ny  autres  personnes  au  de- 
vant des  denrées  qui  s'apportent  au  marché,  à  peine  de  confis- 
cation, et  d'amende  arbitraire  I  même  d'aller  ny  envoyer  aux 
hostellcries  où  arrivent  lesdites  marchandises ,  pour  les  arrerd 
acheter ,  mais  les  laisser  porter  au  marché ,  pour  y  estre  vendit' 
suivant  les  réglcmens  cy-dessus. 

Défenses  sont  faites  à  tous  marchands  de  vin  ,  et  cabaretierii 
d'acheter,  ou  faire  acheter  aucuns  vins  dans  Testendue  de  vin|t 
lieues  de  cette  ville  de  Paris,  avec  défenses  à  tous  marchansfo* 
rains  qui  amènent  vins  de  les  encaver,  ains  de  les  laisser  :  sçavoir 
ceux  qui  sont  arrivez  par  eau  dans  les  bateaux  de  Ja  vente,  ousuf 
la  Grève;  et  ceux  qui  arrivent  par  terre  sur  Testape  et  placede 
Grève,  pour  y  estre  vendus  et  débitez  suivant  les  ordonnances. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  et  bourgeois  de 
Paris,  de  prester  leur  nom  pour  aucun  forain^  ny  avouer  aucune 
marchandise,  si  elle  n'est  à  luy,  à  peine  d'amende  arbitraire.  ' 

Est  enjoint  aux  hostelliers,  cabaret iers,  marchands  débitans 
en  caves,  de  garnir  leurs  caves  de  toutes  sortes  de  vins ,  et  en  dé- 
biter au  public  à  divers  prix,  bon  vin  droit,  loyal  et  marchands 
sans  estre  mélangé ,  n'excédant  le  prix  qui  sera  par   nous  mis 
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autre ,  dont  les  cabaretiers  seront  tenus  mettre  une  pancarte  oii 
cdit  prix  sera  écrit  ;  à  peine  de  quatre  cents  livres  parisis  d*a- 
nende. 

Coninie  ans;*!  sont  faites  défenses  à  tontes  personnes  de  prendre 
lualiié  de  marclians  de  vins,  s*ils  ne  sont  notoirement  connus 
le  bonne  vie ,  et  qu'ils  aycnt  dans  leurs  caves  six  muids  de  vin  au 
noins. 

Faisons  défenses  à  tous  les  bourgeois  et  habîtans  de  cette  ville 
st  fauxbourgSy  d'aller  es  tavernes  et  cabarets,  et  aux  cabaretiers 
;l  laverniers ,  de  les  y  recevoir  pour  y  boire  et  manger  ,  à  peine 
le  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende w^ 

Avons  ordonné  que  tous  les  beurres  frais  et  salé,  apportes 
)our  estre  vendus  en  motte  et  tinettes  par  les  marchands  forains, 
»era  porté  au  poids  du  roy ,  pour  y  estre  pesé,  où  les  noms  des 
marchands  forains,  et  ceux  de  la  ville  qui  l'auront  acheté,  se- 
ront regîstrez  par  le  clerc  dudit  poids,  lequel  sera  tenu  porter 
ou  envoyer  au  commissaire  du  quartier  de  la  halle,  autant  du 
ffgistre  dudit  poids ^  qui  le  représentera  à  la  police,  pour  recon- 
noistre  et  découvrir  ceux  qui  enlèvent  les  beurres  des  places  pu- 
bliques, et  qui  font  les  monopoles  pour  l'enchérir. 

Que  tous  les  beurres  frais  et  salez  amenez  par  les  foYains, 
Mront  dés  l'instant  de  leur  arrivée,  déchargez  et  posez  es  mar- 
chez et  places  accoustumées,  et  non  es  hosjelleries ,  si  ce  n'est 
^à*ils  arrivent  à  heure  indeuê,  à  peine  de  confiscation  de  la  mar- 
di|ndise. 

Sont  faîtes  défenses  à  tous  facteurs  et  colporteurs  ,  d'aller  au 
levant  des  marchands,  ny  se  trouver  es  marchez  publics,  pour 
*ire la  vente,  et  port  desdits  beurres,  à  peine  de  punition  cor- 
•orelle;  et  en  cas  qu'ils  y  soient  trouvez ,  permettons  au  premier 
Ommissaire  de  les  emprisonner. 

£nj'>ignons  ausdits  forains  de  faire  la  vente  de  leurs  marchan- 
'Ses  en  personne. 

Comme  aussi  sont  faites  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
•tines,  de  regratler,  repélrir  et  patrouiller  aucun  beurre,  soit 
Slis  et  salé,  le  changer,  mixtionner,  ny  mesler  en  quelque  sorte, 

manière  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet. 

Pareilles  défenses  aux  beurriers  et  beurrières  de  cette  ville, 
li  ont  estaux  et  places  do  domaine  ,  pâtissiers^,  regrat tiers  ,  pa* 
milleurs,  et  toutes  autres  personnes  d'aller  au  devant  des  mar- 
ands  forains  hors  la  ville  9  ny  dans  les  hostelleries,  pour  faire 
éCt   achats,  à  peine  d'amend«  arbitraire,  confiscation  det 
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marchandises 9  et  de  Ipunition  corporelle,  ausqueU  beurriers, 
pâtissiers  et  regrattîers  «  interdisons  d*entrer  es  marchez  qu'après 
l^heure  prescrite  par  les  ordonnances  :  sçavoir,  le  malin  après 
onze  heures ,  soit  en  hyver  ou  en  esté ,  et  le  jeudy  de  relevée  à  la 
halle  au  bled  après  quatre  heures  en  hyver,  et  cinq  heures  en 
esté  9  sur  les  peines  que  dessus. 

Seront  tenus  les  beurriers  qui  tiennent  estaux  du  domaioey 
de  tenir  lesdites  places  garnies  de  beurres  frais  et  salés,  à  toutes 
heures  les  jours  de  marché  ;  et  leur  avons  permis  de  débiter  en 
pot  ou  en  motte,  beurre  frais  et  salle,  et  le  couper  au  filet  pat 
livres,  demi-livres ,  quarterons  et  deaiy  quarterons,  pour  la  com- 
modité du  public. 

Et  pour  obvier  aux  plaintes  qui  se  font  îournellement ,  et  pour- 
roient  e^tre  faites  à  Tavenir  contre  lesdits  pat  roui  lleur:)  et  pa- 
troûilleuses  de  beurre  :  défenses  leur  sont  faites  d'exposer  en 
vente,  uy  débiter  aux  halles  ,  marchez ,  ny  autres  lieux  publics > 
par  les  rues  aucun  beurre  patrouillé ,  à  peine  de  confiscation 
dïceluy  ,  de  cinquante  livres  parisis  d'amende ,  et  de  puuiiioo 
i3orporclle«  Faisons  défenses  à  tous  gagne-deniers  et  crocheté  uif 
de  prendre  plus  grands  droits  pour  le  port  desdits  beurres,  qofi 
ceux  qui  leur  ont  été  par  nous  taxez,  à  peine  du  fouet. 

Avons  enjoint  à  tous  marchands,  tant  de  cette  ville  de  Parii 
que  forains.,  de  promptement,  et  sans  délay  faire  charger,  voi* 
turer,  et  arriver  es  ports  de  Paris,  leurs  marchandises,  en  sorte 
que  les  ports  soient  sufïisamment  garnis  d*icclle  marchandifet 
qui  sera  liée  de  trois  liens  de  même  foin  ,  bottcleure  de  carré,  di 
poids  de  Tordonnance,  selon  les  saisons,  bon  ,  loyal,  sain,  sM) 
non  fourré,  recouvert,  ny  lardé;  à  peine  contre  les  défaillaus^ 
contrevenans ,  de  confiscation  de  la  marchandise  qui  sera  trou* 
vée  en  leur  possession ,  et  de  quatre  cents  livres  parisis  d*a« 
monde. 

Défenses  ausdits  marchands  de  vendre  lesdits  foins  ailleurs  que 
sur  les  ports  de  cette  ville,  ny  à  plus  haut  prix  que  celuy  qui  sera 
par  nous  fait  d'année  à  autre,  ny  en  faire  le  débit  par  autres  que 
par  eux,  leurs  femmes,  enfans  ,  serviteurs  et  domestiques  :  et  à 
cette  fin  faisons  défenses  à  tous  courtiers,  débardeurs,  trieun 
de  ladite  marchandise  de  foin ,  leurs  femmes ,  enfaos  et  servi- 
teurs, et  Si  toutes  autres  personnes  de  s'entremettre  de  vendre 
ledit  foin  pour  les  marchands;  le  tout  à  peine  de  ceDt  livres  pe* 
rîsis  d'amende. 

Et  afm  que  le  prix  de  ladite  marchandise  ne  puisse  e»tre  fi- 
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cédé,  seront  tenus  les  jurez  de  ladite  marchandiae,  mettre  tme 
banderolle  au  bout  du  bateau,  en  lieu  le  plus  éminen^,.  en  la- 
quelle sera  écrit  en  grosse  lettre  ledit  prix« 

Enjoignons  aux  jurez  de  ladite  ntarchandise ,  d'assister  sur  les 
ports  en  personne,  pour  y  faire  la  fonction  de  leurs  charges,  faire 
registre  de  l'arrivage  «  de  la  quantité,  qualité,  prix  dudit  foin  , 
doDl  ils  donneront  un  extrait  au  greffe  de  maistre  Pierre  Mus- 
nier,  greûier  de  la  police;  et  en  oas  de  défectuosité  dudit  foin  , 
nous  en  feront  rapport  à  la  police,  et  seront  iceux  jurez  respon- 
sables en  leurs  noms  du  défaut  du  prix  qui  se  trouvera  audit 
foio. 

Aussi  est  €41  joint  aux  débardeurs  de  ladite  marchandise,  de 
iKlC{|uer  assiduement  à  ce  qui  est  de  leurs  fonctions  ,  tirer  le  foin 
Criailles  eu  travers,  et  de  fond  en  comble  des  bateaux,  Tap- 
|>ortcr  à  terre  par  la  planche,  pour  estre  plus  facilement  visité 
ctcompté^  sans  permettre  qu'autres  personnes  qu'eux  entrent 
^idits  bateaux  pour  tirer  ladite  marchandise,  à  peine  de  trois 
^)eDts  livres  parisis  d'amende. 

£t  d'autant  que  le  désordre  arrive  ordinairement  par  l'inso- 
lence des  charretiers,  qui  pour  avoir  plus  promplement  leurs 
toitures  ,  entrent  et  font  entrer  dans  les  bateaux  des  garçons  va- 
^buns,  pour  au  préjudice  des  ordonnances  leur  jetter  du  foin , 
eomme  font  aussi  les  crocheteurs;  en  sorte  que  ce  qui  ne  devroit 
estra  débité  qu'en  un  jour,  est  débité  en  deux  heures,  avec  grand 
désordre,  confusion ^  perte  et  ruine  des  marchands. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  tant  bourgeois,  mari  • 
«iera,  garçons  de  rivières,  chartiers,  crocheteurs,  et  à  toutes 
antres  personnes  d'entrer  dans  les  bateaux  pour  en  tirer  et  choi- 
«ir  la  marchandise  ,  la  séquestrer  et  mettre  dans  autres  bateaux 
particuliers  sur  le  port ,  ny  autres  lieux,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  confiscation  des  charettes,  chevaux,  bateaux, 
^t  de  punition  exemplaire. 

Sera  payé  aux  chartiers  pour  la  voiture  de  chacun  cent  de  fbîn  : 
•çavoir ,  è»  environs  des  ports  dix  sols;  dans  le  milieu  de  la  ville  , 
quinze  sols  ;  en  l'université  et  fauxbourgs,  et  lieux  plus  éloignez , 
"Wiagt  sols;  et  aux  crocheteurs  qui  en  voudront  porter,  sera  payé 
pareille  somme  pour  chacun  cent.  Défenses  aux  uns  et  aux  autres 
^*eD  exiger  davantage ,  à  peine  du  fouet;  et  défenses  sont  faites 
^iisdits  chartiers  d'approcher  leurs  charettes  qu'à  trois  toises  près 
^  bateaux ,  ny  en  plus  grand  nombre  que  de  trois  à  la  fois , 
^^fger  ny  faire  charger,  s'ils  n'en  sont  requis  par  les  bourgeois 
16.  «i'^ 
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préseos,  oo  qoelqo'an  de  leur  part ,  avec  défeoses  de  V 
lUios  payer  le  marchand  »  et  droits  pour  ce  dûs. 

Comme  aussi  défeuses  sont  Ddtes  aux  botdeors  de  hâte 
marchez  eo  bloc  pour  le  botelage  de  ladite  marchandis 
seulement  au  cent ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Défenses  son  t  faites  à  toutes  personnes  de  mettre  aucune 
piles  de  drapsi,  coffrets,  bancs,  chevalets,  escabelles,  tn 
tonnes,  tonneaux,  pierres,  marbres  et  autres  matérL 
rues  hors  leurs  ouvroûers  et  boutiques,  et  de  pendre  su 
aucunes  toiles,  serpillières,  perches,  ou  monstre  à  naarch; 
dont  la  liberté  et  passage  commun  puisse  estre  empêché, 
à  eux  de  retiier  leurs  avances  dans  lesdits  ouvroûers  et  bo 
à  six  pouces  près  du  gros  mur ,  et  deux  toises  de  haut  ei 
chaussée,  à  peine  contre  les  contreveoans  de  quarautehu 
parinis  d*amende. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  maçons ,  charpt 
couvreurs,  d*avoir  et  tenir  dans  les  rue^i  et  voyes  publiq 
cunes  pierres ,  gravois ,  tronches  de  bois  «  tuiles ,  ny  autre 
riaux  qui  puissent  empêcher  le  passage  commun  :  enjoic 
de  les  retirer  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  coni 
des  matériaux  9  et  de  quarante-huit  livres  parisis  d'amen 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  à  tous  bourgeois  c 
ville,  de  jetter  ou  faire  jetter  dans  la  rue  aucuns  fumiers , 
res  de  caves,  jardins  et  immondices  de  puits ,  sinon  les  fai 
dans  le  même  )our  qu*ils  y  auront  esté  mis ,  à  peine  de 
quatre  livres  parisis  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  tous  voituriers,  chartiers  cou 
leurs  chevaux  par  la  ville ,  d*estre  montez  sur  lesdits  cl 
ains  les  conduire  à  pied  et  par  la  bride  •  pour  éviter  au^ 
véniens  qui  en  arrivent  tous  les  jours,  à  peine  du  fouc 
toutes  personnes  de  conduire  des  chevaux  attachez  en  qui 
haut  que  de  trois. 

Avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  déi 
tous  imprimeurs  et  libraires  ,  et  à  toutes  autres  personnel 
primer ,  faire  imprimer  ,  vendre  et  débiter  aucun  écrit  qi 
puisse  estre ,  sans  privilège  du  grand  sceau,  ou  nostre  perr 
le  nom  de  l'auteur  et  imprimeur,  à  peiue  de  la  vie. 

Pareillement  avons  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  1 
cinquante  colporteurs  qui  auront  leur  marque  et  écusso: 
devant  de  Tépaule ,  d'exposer  en  vente  aucun  écrit  iu 
soit  par  la  ville  ou  autrement,  si  nostre  permission  n'y  es 
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miéie;  et  n^en  pourront  vendre  aucuns  qui  ne  soient  dedans  leurs 
balles;  qu'ils  seront  tenus  à  cette  fin  porter  incessamment ,  quand 
iU  voudront  faire  leurs  expositions  et  ventes ,  sur  pareilles  peînen 
que  dessus  :  et  à  tous  imprimeurs  et  libraires  d^en  donner  à  ven- 
dre et  débiter  à  autres  qu'ausdits  cinquante  colporteurs. 
^      Pour  faire  exécuter  la  déclaration  du  roy  portant  défedses  à 
'  toutes  personnes  de  porter  aucuns  points  coupez  et  dentelles  de 
'  Flandres ,  enjoignons  auxdits  commissaires  de  se  transporter  es 
'  maisons  et  boutiques  des  marchands  Hngers,  et  leur  faire  repré- 
*  senter  leurs  inventaires,  pour  voir  s*iU  n'en  ont  point  fait  venir 
^  depuis  lesdites  défenses,  et  à  quelles  personnes  ils  ont  vendu  et 
'  débité  ceux  qui  leur  estoient  restez. 

'      Lesdits  commissaires  se  saisiront  de  tous  les  rabats  et  autres 
'    ouvrages  qu'ils  trouveront  sur  quelques  personnes  que  ce  soit 
coQtrevenans  à  ladite  ordonnance,  les  assigneront  à  la  police, 
iM)ur  estre  multez  d'amende,  conformément  à  la  déclaration. 

Enjoignons  ausdits  commissaires  de  vacquer  soigneusement  à 
ee  que  l'ordonnance  faite  pour  ce  qui  concerne  les  passemens  sur 
les  habits  soit  exactement  exécutée ,  se  faire  assister  de  sergens  ^ 
pour  se  saisir  particulièrement  des  laquais,  qui  auront  sur  leurs 
faabits  et  mandilles  plus  de  deuxgallsns  sur  les  coustures,  pour 
estre  leurs  maistres  condamnez  en  telle  amende  qu'il  sera  arbi- 
tré, et  assigner  les  autres  personnes  à  la  police,  pour  sur  leurs 
rapports  estre  procédé,  suivant  et  au  désir  de  ladite  ordonnance. 
Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus,  mandons  à  tous  les 
commissaires  et  examinateurs  dudit  Chastelet ,  de  tenir  la  main 
et  vacquer  incessamment  à  la  recherche  des  contraventions  à  la 
présente  ordonnance ,  assigner  et  faire  emprisonner  les  délinquans 
et  contrevenans,  selon  les  occurrences  des  cas  :  et  à  cette  fin  ,  se 
faire  assister  de  nombre  de  sergens  ;  ausquels  nous  enjoignons 
pareillement  d'obéir  ausdits  commissaires  ,  selon  qu'ils  sont  obli- 
gez parles  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour,  et  faire  en  sorte  que 
lesdites  ordonnances  soient  entretenues. 

Et  pour  y  vacquer  plus  exactement,  ordonnons  qu'entre  les 
polices  ordinaires  qui  se  tiennent  les  lundy  et  vendredy  «le  cha- 
cune semaine,  tous  les  commissaires  se  trouveront  lesdits  jours 
de  vendredy  audit  Chastelet,  particulièrement  ceux  qui  sont 
commis  séparément  par  chacun  mois,  pour  la  recherche  des  va- 
gabons,  filoux,  fainéans,  preneurs  do  tabac,  loueurs  de  cham- 
bres garnies,  bleds,  pain,  vin,  viande  de  boucherie,  volailles, 
{[ibîer^  suif,  chandelle,  foin,  dentelles  de  Flandres,  et  point 
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coupé  I  passement  sur  les  hs^iU ,  et  autres  choses.  Nous  fappoi^ 
teroQt.9  singuUèrej^ient  è.  U  chambre  civile  issue  4e  la  police  or* 
dinaîre,  les  désordres  et  abus  qu'ils  auront  reconnus  en  faisant 
leurs  visites  et  recherches,  sur  chacune  espèce  des  fehoses  à  quoy 
ils  auront  esté  commis,  et  ce  qui  est  à  réibrmer;  et  que  tous  les 
mois ,  ledit  jour  de  vendredy  de  relevée,  après  ladite  police  ordi- 
naire 9  assemblée  sera  faite  audit  Chasteiet ,  de  deux  notables 
bourgeois  de  chacun  quartier,  qui  seront  avertis  par  les  ancieos 
commissaires  d(;s  s^ize  quartiers,  pour  entendre  lendits  rapports, 
donner  leurs  avis,  et  estre  pourvu  sur  iceux,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, au  soulagement  du  public. 

Et  à  ce  qu*aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  seront  les- 
dites  ordonnances  impriméçs ,  pour  estr^  publiées «t  débitées  par 
cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris. 


N*  268.  —  Édit  sur  ta  profession  de  maitre  d'escrime  (iV 

Chantilly,  mars  i635{  reg.  au  pari,  le  a  janvier  i636.  (Vol.  EBE,  f^  5s5.) 

Louis,  etc.  Nous  savons  combien  il  est  important  pour  la  sû- 
reté de  notre  état,  pour  la  discipline  militaire  et  pour  le  repos  pu^ 
blic,  que  les  gentilshommes  ou  autres  de  condition  roturière  qui 
venlent faire  profession  des  armes,  reçoivent  les  premiers  prin- 
cipes, instructions  et  adresses  pour  le  maniement  d'icelles,  des 
uiaîtiesqui  sont  non-seulement  bien  expérimentés  en  faitd^armes, 
mais  encore  qui  soient  de  bonnes  vie.  mœurs  et  conversatioD, 
religion  catholique  apostolique  et  romaine,  et  bien  affectionnél 
à  notre  service  :  et  que  c'est  ce  qui  auroit  mû  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs à  faire  plusieurs  statuts  et  ordonnances  pour  être  gar- 
dées et  observées  par  lesdits  maîtres,  et  spéciallement  le  roy 
Henry  III ,  lequel  par  ses  lettres-  patentes  en  forme  de  chartre 
du  muis  de  décembre  i585>  réformant  les  anciens  statuts  et  or« 
donnances  dudit  art  pour  éviter  aux  grands  inconvéniens  qui 
étoient  arrivés  de  la  liberté  que  les  veuves  desdits  maîtres  avoient 
de  faire  enseigner  ledit  art  et  exercice  des  armes  et  de  ce  que 
chacun  pou  voit  parvenir  à  ladite  maîtrise  après  deux  ans  d^ap- 
preutissage^  voulut  et  ordonna  que  dorénavant  lesdites  veuves 


(1)  V.  ci-devant  note  sur  Tédlt  de  Henri  III,  dëcembre  i585.  Geloi-ci  vÎM 
plusieurs  autres  édita  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte.  —  Y.  sur  le  dael, 
ëdit  dç\  H^ri  lYii  i^Q  1^09 ,  et  ci-dAvant  celui  de  1626,  et  la  note. 
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ne  pourroient  faire  enseigner  ledit  arl  ny  leiifr  salle  pour  cel  ef- 
fet ,'ct  que  iiulnepourroit  parvenfr  à  ladite  rhâtlrîse  qu'au  préa- 
lable il  ù'eût  servi  lesdits  maîtres  en  qualité  de  prévosl  Tespàce 
âe Quatre  ans  entier»,  et  qu'il  n'y  polirroit  estre  receu  qu'après 
lionne let  suffisante  expérience  et  chef-d'œuvre,  et  qu'au  préju- 
dice deve,  on  nommé  Etienne  Lasse  s'étant  voulu  introduire  à 
ladite  maîtrise  sans  avoir  servi  lesdits  maîtres,  fait  expérience 
BÎ  chefs-d'oBiivre en  vertu  de  certaines  lettres  de  maîtrise  par  lui 
obtenues,  ledit  seigneur  par  autres  ses  lettres  patentes  du  mois 
de  juin  i586  ordonna  que  nul  ne  seroit  reçu  audit  art  qu'il  n'ait 
préalablement  fait  ledit  apprentissage  et  bien  expérimenté  eo 
iceluy ,  quelques  lettres  de  maîtrise  qu'il  puisse  avoir  obtenues 
par  surprise  ou  autrement,  lesquelles  ensemble  toutes  celles 
qu*on  pourrott  par  après  obtenir ,  ledit  seigneur,   par  sesdites 
lettres,  casse,  révoque  et  annuité;  ce  qui  pareillement  a  esté  con- 
firmé par  autres  lettres  patentes  du  feu  roy  Henry-le«Grand,  nos- 
tre  très-bonoré  seigneur  et  pèxe ,  du  mois  de  décembre  iSqS  ,  et 
même  que  par  arrêt  de  nostre  cour  de  parlement  du  la  août  162 1, 
fut  ordonné  que  le  nommé  Bauvarel  pouvu  par  lettres  de.la  maî- 
trise en  fait  d'armes  ne  seroit  reçu  en  icelfô  qu'après  avoir  fait 
expérience  avec  six  maîtres  en  quatre  sortes  d'armes. 

Toutes  iesquielles  observations  nous  estimons  d'autant  plus  hé- 
isessaîreset  importantes,  qu'au  moïen  d'icelles  tous  ceux  qui  par- 
viendront à  ladite  knaîtrise,  seront  d'autant  plus  habiles  et  ex- 
pétimentés>  et  nous  aurons  en  iceûx  une  plus  grande  confiance 
pdiir  l'ii^tilution  et  éducatioD>tde  ceux  qui  voudront  savoir  1^ 
profession  des  armes  ,  lesquels  étant  formés  par  le  bon  exemple, 
bohnes  Vie ,  mœurs,  conversation,  tidélité  et  affection  à  nostre 
Siervice  dèsdits  maîtres ,  nous  serviront  avec  plus  de  capacité ,  af- 
feictiôb ,  et  fidélité  que  s'ils  avoient  été  institués  et  dressés  par 
pet^onnes  étîrangères  de  mauvaises  vie  et  conversa tipn,  sujets  ou 
pensiônnaii'es  dëd  princes  ennemis  de  notre  couronne  qui   se 
poÂrrôiekit  intV*odulre  en  ladite  maîtrise  sous  prétexte  des  lettres, 
^f  sdht  créée^  pour  les  îoyeu:s(  avénemens,  naissances,  mariages 
ou  titres  des  enfans  de  France,  et  par  ce  moïen  prenant  une 
grail'd'é  et  ok*dînàire  'fré(^uënlatiôn  avec  la  noblesse  et  autres  gens 
prbpres  à  porter  les  armes;  aii  moî'en  des  assemblées  qui  se  font 
jonirDélleQfleiit  chez  eux,  po\irr6îezU  par  mauvaises  pratiqués  et 
méfiées  îés  détourheir  du  service  et  fidélité  qu'ils  nous  doivent; 
à  là  reiiibërcHe  désc^uélles  lettrés  lesdits  étrangers  où  autres  gens 
tion  e&fftriinentés  et  de  mâuVài^  Vie  se  rendraient  d'autant  plus 
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curieux,  qu^au  moîen  du  grand  soin,  travail  et  diligence  àm 
nialif  es  à  présent  exerceant  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  l'exer- 
cice et  expérience  des  armes  y  est  venu  à  un  tel  degré  deperfeo- 
tiou  qu*au  lieu  que  par  le  passé  nos  sujets  avoîent  accontumé  d'al- 
ler dans  les  pais  estrangers  pour  y  apprendre  ledit  exercice  et 
maniement  de^i  armes,  à  présent  les  étrangers  sont  contraintsde 
venir  eu  France  pour  cet  effet  ; 

A  ces  causes,  nous,  à  Texemple  de  nos  prédécesseurs,  désirant 
pourvoir  à  ce  que  tels  inconvéniensne  puissent  arriver,  nous  étant 
fait  représenter  en  notre  conseil  lesdites  lettreset  arrêts ,  ensem- 
ble celles  données  en  faveur  des  mattrcs  apothicaires,  barbiers» 
chirurgiens,  orfèvres,  maîtres  des  mon  noies ,  pelletiers ,  bonne- 
tiers et  écrivains,  par  lesquelles  tels  arts  et  métiers  sont  exceptés 
itii  la  création  desdites  lettres  de  maîtrise:  et  considérant  le  peu 
d^importaiice  de  ceux  qui  ne  concernent  que  les  personnes  sin- 
gulières de  nos  sujets  au  regard  dudit  art  et  maîtrise  en.  fait  d'ar- 
mes et  jeu  d*escrime  qui  concerne  le  repos  public  >  la  discipline 
mfliiaire  et  la  conservation  de  notre  état; 

Avons.,  de  Tavîs  de  uotredît.CQ-iseil  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  ordonné  et  déclaré,  dl- 

•     •  • 

sons  ,  ordonnons  et  déclarons ,  voulons  et  nous  plaît  : 

(i;  Que  doresnavant  et  à  toujours  nul  ne  puisse  montrer  ou 
enseigner  ledit  art  et  exercice  d'armes  et  jeu  d'escrime  en  cettoy 
notre  royaume  et  spécialement  en  notre  ville  et  fauxboui^s  de 
Paris,  en  salle,  chambre  ou  autrement ^  s'il  n'est  maître  d'ex- 
périence et  chef  d'oeuvre,  nonobstant  toutes  lettres  de  maîtrise^ 
pour  quelques  cause  ou  occasion  qu'elles  soient  ou  puissent  èbe 
créées,  soit  pour  joîeux  avènement,  naissance,  mariages,  titres 
des  enfans  de  France  ou  autrement  en  quelque  sorte  ou  manièce 
que  ce  soit,  de  la  création,  don,  octroy  ou  succession  desquelles 
nous  avons  excepté  et  réservé ,  exceptons  et  réservons  par  ces  pré- 
sentes ,  ledit  art  et  maîtrise  du  fait  d'armes  et  jeu  d'escrime  es 
la  même  forme  et  manière  que  lesdits  maîtres  apothicaires,  bar- 
biers, chirurgiens,  orfèvres,  maîtres  des  monnoies,   pelletier», 
bonnetiers,  et  écrivains  en  sont  exceptés  et  réservés. 

(2)  Et  où  aucunes  desdites  lettres  se  trouveroient  expédiées  en 
vertu  dcsédits  cy  devant  faits  et  celles  qui  par  aurprise  00  au- 
trement pourroient  être  cy-après  expédiées  ,  même  celles  expé- 
diées en  faveur  du  titre  de  duchesse  de  Savoie  acquis  à  notre 
très-chère  et  très-amée  sœur  Christine  de  France,  par  notre  édil 
du  mois  de  décenibre  1625,  nous  ne  voulons  ayoir  l|en  pour  le* 
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dît  art  et  luattrise  en  fait  d'armes  et  jeu  d'escriniey  en  tant  que 
besoin  seroit,  les  avons  cassées,  révoquées  et  annuUées,  et  par  ces 
présentes,  les  cassons,  révoquons  et  annulions,  défendons  à  tous 
nos  juges  et  officiers  d*y  avoir  aucun  esgard  et  aux  maîtres  et  siur 
dics  jurés  audit  fait  d'arn&es  de  recevoir  et  admettre  aucuns  en 
ladite  maîtrise  des  lettres  à  peine  de  cassation  et  nullité  des  ré- 
ceptions, et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  ceux  desdils 
sindics  jurés  et  maîtres  qui  auront  favorisé  ou  procédé  à  leur 
réception.  Si  donnons,  etc. 


No  269.  —  Tbâitb  entre  la  France  et  ia  Suède,  au  sujet  de  ia 

guerre  contre  l'Autriche  (i). 

Compiégoe,  8  avril  ]635.  (Fréd.  -Léonard,  2,  5.—  (Rec.  des  traités  de  paiz,t.3, 

p.  335.) 

N*  270.  —  Lettres  d'amnistie  en  faveur  des  financiers  et  offi- 
ciers comptables ,  et  révocation  des  commissions  délivrées 
pour  les  poursuivre  (a). 

Saint-Germain-en-Laye,  avril  i635  ;  reg.  en  la  cb.  des  comptes  le  21  juin.  (:Mé- 
morial,  i635,  f«  338.  —  Oirdonn.  des  comptes  ,  Biblioth.  du  cens,  d'état, 
tom.  5.  )  • 

N*  271.  —  Lbitres-pàtentes  gui  étahiissent  ia  juridiction  de  ia 
capitainerie  de  Meaux ,  en  matière  de  délits  de  chasse  (3)  « 
pour  ia  conservation  des  plaisirs  du  roi. 

Paris  ,  avril  i635;  reg.aa  parL  le  9  avril  i636.  (Vol.  £EE,  fo3:»5.) 

Louis,  etc.  Etant  bien  adverti  qu*au  mépris  de  nos  édits  et 
ordonnances,  et  des  défenses  de  chasser  tant  de  fois  réitérées, 
plusieurs  personnes  de  toutes  qualitez ,  même  des.  plus  viles, 
oubliant  le  respect  qu'ils  nous  doivent,  ne  laissent  pas  d*y  cou- 


(i)  La  Suède  s'oblige  k  conserver  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
dans  les  églises  de  l'empire  soumises  à  son  pouvoir.  C'est  ici  le  lieu  de  remar- 
quer que  i»  France ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu ,  a  fait  insérer  cette  clause  dans 
les  traités  contre  l'Âutricbe,  d'où  la  conséquence  que  cette  guerre  favorisait  Ja 
politique,  du  clergé. 

(a)  V.  édit  d'octobre  1634,  qui  crée  une  cbambre  de  justice. 

(3^  V.  ci-devant  i'édit  de  Henri  IV,  septembre  1607,  et  Ja  note.  Le  recueil  dt 
Baiidrillart  ne  donne  pas  même  le  titre  de  ces  lettres. — Il  y  a  encore  sur  cette 
matière  de»  ordonnances  de  18149  non  insérées  au  bulletin  des  lois;  nous  le» 
avons  publiées  dans  notre  recueil.  V.  aussi  Baudrillart ,  Recueil  des  règlement 
forestiers,  tom.  a. 
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tre¥ciiir,  et  de  cliaMer  dans  les  plaines  de  Meailx  et  pajs  de  Vè- 
tendue  de  la  eapitainerie  dédît  Heu^,  en  telle  sorte  qoe  dans  te 
séjour  que  noiM  faisons  dans  notre  ctiàleau  de  Monceaat  et 
siutres  liedk  des  environs  diidit  Meaux,  nous  n'y  pouvons  prendre 
le  dÎTertissement  que  nous  désirerions,  pour  être  le  pays  tout 
dépeuplé  et  ruiné,  ce  qui  ne  peut  procéder  que  de  l'imponhé 
des  contraventions  à  nosdites  ordonnances ,  causée  parlacon* 
tention  de  iurisdicttons  qui  se  meut  foumellement  entre  nos 
juges  ordinaires  et  les  capitaines  des  chasses>  sons  prétexte  de 
laquelle  les  infracteurs  de  nosdites  ordonnances  empêchent  par 
diverses  chicanneries  qu*elles  ne  soient  gardées  au  préjudice  des 
édits  et  réglemens  par  nous  faits  sur  ce  qui  est  de  ladite  juris- 
diction ,  ce  qui  nous  pri>'efenlièrem>e»k  (!e  uotre  plaisir  lors- 
que nous  sommes  audit  pays. 

A  quoj  voulant  remédier,  et  empêcher  ^uUl  n'arrive  à  Tave* 
uir  aucune  contention  de  jurisdictioos  entre  nos  juges  ordinaires 
et  lesdits  capitai»e8  des  chasses  , 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  dous 
mouvant,  et  en  confirmant  les  déclarations  cy-devant  faites  pour 
râittibatibn  de  ladite  juHsdiclion  aux  dits  capitaines  des  chasses, 
et  ensuite  et  en  conséquence,  tant  de  l'édit  et  règlement  du  feu 
roy,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve,  da 
g  septembre  1607,  que  de  notre  déclaration  du  2  avril  i634f  qui 
porte  attribution  de  jurisdiction  aux  capitaines  des  chasses  de 
nos  maisons  de  Fontainebleau  et  Saint-Germain -en-Laye,  et  de 
la  forêt  de  Cai^neiles ,  pour  la  punition  dés  délits  ^ui  se  com- 
mettent au  fait  desdites  chasses; 

Nous  «ivons  dit ,  déclaré  et  ordonaé,  et  de  notre  certaine  scies* 
ce,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  disons,  *  ^laroos  et  or- 
donnons par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  plait  que  la  connoissance,  punition  et  correction  des  dé- 
lits qui  se  commettent  ezdites  plaines  de  Meaux  et  pays  adja- 
cehs,  buissc^tis,  coteaux,  vignobles  et  rivières  dépendant  de  la- 
dite capitainerie  de  Meaux,  soient  et  appartiennent  à  notre  bien 
aimé  cousin  le  maréchal  de  Yiiry,  capitaine  desdites  chasses, 
et  au  sieur  Desprez,^son  lieutenant,  auxquels  nous  en  avons  at- 
tribué et  attribuotis  éii  |>t*èhiière  ihstailt;ie  loule  cour  et  juris- 
diclïon  pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  contrevenans  à  dos 
édits  et  ordonnances  et  défenses  quaad  le  cas  y  écherra,  appeler 
avec*eux  tel  nonlbre  de  juges  que  besoin  sera,  suivant  nos  or* 
donnaiiccs,  à  la  charge  d'appel  en  notre  cour  de  paHeùieotet 


SÉGOIER,    GARDE   DES  SCEAUX.    —   MAI    l635.  44' 

on  ailleurs 9  faisant  très  expresses  défenses  à  tons  nos  jiiges^or- 
inaîres  de  prendre  aucune  connois^ance  dés  délits  qui  se  com  « 
let Iront  à  Taveuir  sur  le  fait  desdites  chasses  en  retendue  de 
idiie  capilainerie,  sur  peine  de  nullité  des  procédures  et  de 
oo  livres  d^am'énde ,  avec  injonction  à  tous  prévôts  des  mare- 
haiix  ,  lieutenans  de  robe  courte  et  autres,  de  prêter  ina>în  forte 
l'exécution  des  décrets  émanés  dudit  sieur  maréchal  de  Vitry 
Kl  de  son  lieutenant,  auxquels  nous  avons  permis  de  prendre  un 
ubsi'ilut  dé  notre  procureur  général ,  et  commettre  tels  greffiers 
^yi'ils  coniiottront  plus  capables  >  lesffuels  nous  voulons  être  em- 
ployés dans  Tétat  qui  sera  expédié  des*  officiers  desdiles  chassoft 
Et  qu'ils  jouissent  dé  Texemption  de  tailles,  tout  ainsi  que  las 
autres  officiers  qui  y  sont  déjà  employés. 
Si  donnons,  etè. 


N*  272.  —  Déclaration  portant  que  its  principaux  gentils-' 
hommes  du  duché  de  Lorraine  seront  obligés  de  venir  de- 
meurer en  France  (i). 

^aÎDt-Germaîn-eo-Laye,  1 1  mai  i635;  reg.  au  conseil  souverain  de  JVaQcy  le  aa». 

(Blaûchard  »  i6a8.t 

H<»  a^S.  —  Lettres-patentes  qui  ordonnent  la  révision  de  toutes 
ies  concessions  d'eaux  publiques,  et  ia  distriiuti'Ofï  daiis 
Paris  (a). 

Ghéteati-Thierry,  alimai  i655.  (Girard,  Eaux  de  Paris,  p. 217.) 

No  374.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  trésoriers  géné^ 
Taux  de  Vordin^ire  dès  guerres ,  en  remplacement  des  six 
trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres,  six 
trésoriers  généraux  de  la  cavaferie  légère,  etCk 

Keafchdtel ,  mai  t555;  reg.  )àn  ia  ttiambr'e  deS/ comptes  le  16.  (Mém. ,,6^Fy 
f^  27$.^  Ordonn.  dés  comptes  ,  ^Iblioth.  du  conseil  d'état,  tom.S.) 

^  3^5 .  —  Edit  de  création  de  deux'  office  «fé  û&nîréieUirs  gé-- 
néraux  alternatifs  9  et  triennal  avec  {Z)  cHui  déjà  créé  des 
mines  H  minières» 


1 1  1 1  i  I  #       I  "■  I  y 


(1)  Ge  sent  des  otages.  V.  note  sur  l'édit  dii  17  septembre  i655,  et  lé  jplaî- 
^oyer  de  Merlin  ^  sur  la  souvëraifkieté  des  ducs  de  Lbit'réine  ,  Nouv.  répert.  de 
iuriépr.,  v®  Bar* 

(%)  y.  ci-devant  lettres-pate«tes  dta  4  décembre  i6i^,  et  la  note. 

(3)  Par  redit  de  Henri  IV,  juin  ifioi ,  V.  fc  sa  date  el  la  note.  V.  aussi  Tédit 
ie  révrier  i6a6>  sur  la  marque  de  fer. 
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Neudiàlel,  mai  i655  ;reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  16.  (Mémor.,  FFPFPF,f* 

375.  —  Ord.  des  compt.  bibl.  du  conseil»  t.  5.) 

N*'  276.  —  Edit  dt  création  des  inltndan$  (i). 

NctifcbAtel  ,  mai  i635,  rcg.  en  la  ch.  des  compt.  le  16  mai,  et  au  pari,  le  10 
d(>ccmbre.  (  Ordonn.  des  comptes,  biblioth.  du  coos.  d'état,  tom.  5.]— Vol. 
EEE,  fo  488.  ) 

LoiTis ,  etc.  £otre  toutes  les  charges  qui  ont  été  établies  dam 
les  provinces  de  notre  royaume ,  celles  de  nos  amés  et  féaoi 
conseillers  les  préaidens  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
nos  finances,  »ont  des  plus  anciennes  et  nécessaires  pourU 
conservation  de  nop  droits  ,  recouvrement  de  nos  deniers  cl 
avancement  de  nos  affaires  ,  et  d*autaut  plus  honorables  et  re- 
levées qu'elles  sont  du  corps  des  compagnies  souveraines^  cham- 
bres de  nos  comptes  et  cours  des  aides  esquelles  ils  ont  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  ;  aussi  dès  leur  origine  ont-elles  été 
tenues  et  possédées  par  des  personnages  de  grande  qualité  et 
honorées  de  grandg  pouvoirs  ,  authorités  et  de  plusieurs  bellei 


i 
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(i)«  La  création  des  intendaos,  dit  M.  de  Saint-Aulairc,  Introduction  à llii^ 
I  toire  delà  Fronde,  fut  une  innovation  de  la  plus  haute  importance.  £0i 
•  changeait  la  fbrmc  de  l'administration  intérienre,  portait  l'ordre,  la  célérité, 
«  Téconomie  là  où  il  n'existait  que  confusion  ,  lenteur  et  gaspillage;  malbei' 
«  rensement  ces  avantages  furent  le  prix  d'une  grande  iniquité.  Les  trois  nft 
«  trésoriers  de  France  et  élus  qui  avaient  acheté  des  droits  utiles  et  honorifiqiB 
«  et  qui  comptaient  les  transmettre  à  leurs  enfans  ,  se  plaignirent  avec  jailit 
«  d'une  banqueroute  qui  les  ruinait.  Bichelieu  ne  s'en  inquiéta  guère  ,  et it 
«  tint  l'institution  nouvelle  coinme  la  base  du  gouvernement  régulier  et  ce^ 
a  qu'il  avait  résolu  d'établir.  • 

I9ous  empruntons  an  même  ouvrage  la  liste  des  gouverneurs  de  profiflCCi* 
l'avènement  de  Richelieu. 

lU  de  France  i  le  duc  de  Montbazon.  *-  OrUanais^  le  comte  de  Saint-Pol' 
Berry,  le  prince  de  Coudé.  —  Bretagne,  le  duc  de  V.endûme.  —  iVorm«Ui»« 
le  duc  de  Longueville.  —  Picardie ,  le  duc  de  Lûjnes.  —  Champagne,  le  4« 
de  !Nevers.  -—  Metz,  Totd  et  Ferdun,  le  duc  de  Lavalette.  —  Bourgogne,  Ic^ 
de.Bellegarde.  —  Auvergne,  le  duc  de  Gbevreuse.  -- Maine,  prince  de  Oit* 
mené.  —  Anjou,  la  reine  douairière.  —  Dauphiné,  comte  de  Soissons.  —  f^^ 
vence ,  duc  de  Guise.  —  Languedoc,  duc  de  Montmorency.  —  Guye^ïne,  duci* 
Mayenne.  —  Linwutin,  Saintonge  et  Angoumois  ,  duc  d'Epernon.^  PeiU^i 
duc  de  Rohan.  —  Béam,  duc  de  La  Force. 

Richelieu,  dit  M.  de  Saint- Âuhire,  ne  pouvait  compter  sur  de  «emblablcf 
noms  qu'il  trouva  en  possession  des  provinces  ,  comme  sur  de«  agens  fort  do* 
cites  de  son  adminbtration.  —  La  création  des  intendans,  qui  séparait  la  jastict 
de  Tadministration  ,  avait  pour  objet  et  eut  pour  résultat  de  détruire  lapûi' 
sancc  de  l'aristocratie. 
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et  grandes  fonctions,  entre  autres,  de  Tentière  administration, 
direction  ,  intendance  et  jurisdiction  de  notre  domaine  9   avec 
pouvoir  de  présider  en  la  chambre  du  trésor^  juger  et  terminer 
tous  les  procès  et  différends  qui  dépendent  du  fait  de  notredit 
domaine  9  circonstances  et  dépendances  d^icelui,  comme  aussi 
de  la  direction  9  intendance  et  juridiction  de  la  voirie,  circon- 
stance et  dépendance  d'icellc,  réparation  des  chemins,  ponts, 
pavés,  chaussées  et  cours  des  eaux  de  notre  royaume,  et  encore 
de  la  direction  et  intendance  de  nos  finances 9  de  nos  aides, 
tailles,  gabelles,  subventions  de  tous  autres  deniers  extraordi- 
naires qui  s*imposent  et  se  lèvent  en  chacune  généralité,  pour 
quelque  cause  et  occasionj  que  ce  soit  9  outre  l'exécution  de  nos 
édils  et  commissions  [ordinaires  et  extraordinaires  qui  leur  sont 
par  nous  adressées,  tant  pour  l'imposition,  levée  et  distribution 
de  nosdits  deniers  que  pour  toutes  autres  affaires  concernant 
notre  service  dont  l'exécution  dépend  d'eux  absolument,  et  non 
d'aucuns  de  nos  autres  officiers. 

Et  combien  que  lesdits  pré^idens  et  trésoriers  généraux  de 
France  soient  obligez,  tant  par  le  devoir  de  leurs  charges  que 
par  le  serment  qu'ils  nous  ont  prêté  es  mains  de  nos  très  cbers 
et  féaux  chancelliers  et  gardes  des  sceaux  de  France,  de  nous 
servir  bien  etducment  en  l'exercice  d'icelles,  néanmoins  depuis 
quelques  années,  ils  se  sont  rendus  tellement  difficiles  à  Inexé- 
cution de  nos  édits  et  commissions  qu'il  semble  qu'ils  s'y  soient 
voulu  directement  opposer  et  les  traverser^  dont  nous  avonjs 
reçu  un  très  grand  préjudice  au  bien  de  nos  affaires  par  le  re- 
tardement qu'ils  y  ont  apporté,  ce  qui  a  procédé  de  ce  que  les 
[;harges  de  présidons  ayant  été  unies  au  corps  desdits  bureaux, 
pour  être  possédés  par  tous  lesdits  trésoric^rs  de  France,  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté,  ceux  qui  en  sont  pourvus  n.'avo.ient 
pas  Tautorité  telle  qu'ils  l'eussent  eue  si  lesdites  charges  eussent 
ioimédiatement  dépendu  d'eux,  et  non  du  corps  desdits,  bu- 
reaux, joint  que  nos  advocats  et  procureurs  établis  en  iceux 
Quêtant  créés  que  sur  le  fait  de  la  juridiction  contentieusei.  de 
notre  domaine  et  non  de  nos  finances,  il  n'y  a  eu  jusques  à 
présent  personne  qui  ait  pris  le  soin  de  nos  affaires  de  finances 
^sdits  bureaux. 

A  ces  causes,  savoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  affj|iire 
*n  délibération  en  notre  conseil ,  où  étoient  aucuns  princes  de 
;iotre  sang  et  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre* 


ce 
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dit  conseil ^  de  l'avis  d'icclui ,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 

puissance  et  autorité  royale  , 

(i)  Avons,  par  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  désuni  et 
désunissons  des  oiBces  de  nos  trésoriers  de  France  les  quatre 
charges  et  qualités  de  présidens  aux  bureaux  de  nos  finances  de 
chacune  généralité  de  notre  royaume,  cir  devant  créés  par  dm 
édits  des  mois  de  décembre  1608  et  avril  1627,  enregistrées  en 
iibs  cours  de  parlement ,  chambres  de  nos  comptes  et  courdci 
aides,  et  icelles  charges,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,crééei|£t 
et  érigées ,  créons  e%  érigeons  en  titre  d'office  formé ,  avec  h 
qualité  de  nos  conseillers  ,   intendans ,   généraux  et  présiden 
aux  bureaux  de  nos  finances  des  généralités  de  notre  royaume, 
vouions  que  lesdits  trésoriers  de  France  q.ui,  en  corps  uu  en  par- 
ticulier ont  acquis  lesdites  qualités,  soient  remboursez  actuel- 
lement et  à  un  seul  payement  de  la  finance  d*îcelles,  suivantk 
liquidation  qui  en  sera  faite  en  notre  conseil,  à  leur  diligence, 
dans  un  mois  après  la  publication  dudit  présent  édit,  pour  être 
lesquelles  charges  et  qualités  de  présidens  dorénavant  tenues  et 
p6ssédées|séparémeht  d'avec  lesdits  ofSces  de  trésoriers  de  France, 
et  y  être  à  cette  fin  par  nous  présentement  pourvu  et  ci-après^ 
vacation  advenant,  de  personnes  capables  graduées  et  nongrar 
duées. 

(a)  Présideront  et  recueilleront  les  voix  des  trésoriers  géné- 
raux de  France  sur  toutes  les  affaires  qui  se  traiteront  èsdits bu- 
reaux ,  audience  du  domaine,  chambre  du  conseil  et  partout 
ailleurs ,  soit  pour  le  fait  de  notre  domaine ,  direction  et  jurih 
diction  d'icélui , -voirie,  circonstances  et  dépendances,  que  pool 
le  fait  de  nos  finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  généra- 
lement sur  tout  é'e  qui  se  dépend  du  fait  de  leurs  charges,  tout 
Ainsi  que  tous  les  présidens  de  nos  chambres  des  comptes  eb 
icélles;  feroiit  Jesdits  présidens  et  intendans  généraux  observer 
eii   chacun  bureau  nos  édits,  ordonnances  et  réglemens  faits 
sur  Tadininistration  de  nosdites  finances,  et  tiendront  la  main 
à  ce  que  nos  édits  et  commissions  qui  leur  seront  par  nous 
adressés  soient  incessamment  exécutés,  et  011  lesdits  trésoriers 
dô  Fraface  y  appôrteroient  quelqu'empèchement  ou  délai,  nous 
voulons  qu'appelés  nos  advocats  et  procureurs  ci-après  créés,  ils 
^ui^i'sent  seuls  ordonner  les  enregistremens  de  nosdits  édits  et 
commisntions  et  procéder  à  rexécution  d'icéux  ,  afin  qu'à  l'avenir 
lids  dealers  et  affaires  ne  reçoivent  aucun  retardement. 

(5)  Comme  aussi  nous  avons  créé  et  érigé  j  créons  et  érigcous 
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r  ces  mêmes  présentes ,  en  titre  d'office  formé  en  chacua 
sdits  bureaux  de  nos  finances  desdites  généralités  de  npire 
raume,  un  avocat  et  un  procureur  pour  nous  sur  1q  fait,  di« 
ition  et  intendance  de  nos  finances  ordinaires  et  extraordî- 
ires ,  pour  y  être  aussi  par  nous  présentement  et  ci^aprës  » 
talion  advenant,  pourveu  de  personnes  capables ^  gjraduées  et 
n  graduées,  qui  en  jouiront  aux  mêmes  honneurs  5  aiito- 
fs,  prérogatives  ,  prééminences  ,  franchises  ,  libertés ,  droits 
committimus  et  de  franc-sallé,  profits,  rcvenu&et  émolun^ens 
nt  jouissent  lesdits  trésoriers  de  France  9  lesquels  offices  au- 
it  aussi  la  qualité  de  nos  conseillers ,  avocats  et  procureurs 
lits  bureaux,  et  connoîtront  du  fait  et  direction  de  qos  Gnan- 
I  ordinaires  et  extraordinaires  à  Texclusion  de  nos  avocats  et 
3cureurs  cy-devant  créés  ezdits  bureaux,  qui  ne  pourront 
endre  autre  qualité  que  celle  de  nos  conseillers ,  avocats  et 
ocureurs  en  la  jurisdiction  contentîeuse  du  domaine  et  voirie 
ilement,  conformément  à  Tédit  de  leur  création,  ny  avoir 
cune  coniioissance  du  fait  et  direction  de  nos  finances,  sinon 
i*ils  se  fissent  pourvoir  desdits  offices  de  nos  avocats  et  procu- 
ars  présentement  créés  ,  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de 
endre  Tune  et  l'autre  qualité  et  posséder  conjointement  lesdits 
ices,  sans  aucune  incompatibilité. 

(4)  Auront  nx)sdits  avocats  et  procureurs  communication  de 
us  les  édits  ,  déclarations  et  commissions ,  tant  ordinaires 
^'extraordinaires,  qui  seront  adressées  auxdils  présidens  et 
ésoriers  généraux  de  France,  tant  pour  Timpositioa  et  levée  do 
ntes  sortes  de  deniers  que  pour  la  distribution  d'iceux,  comme 
issi  de  toutes  lettres  de  provision  d'officiers,  requête  pour 
lyement  de  gages,  baux  à  ferme,  acquits,  patens  et  mande- 
ens  de  Tépargne  de  l'ordinaire  et  extraordinaire ,  des  guerres 
de  toutes  autres  affaires  qui  seront  adressées  èsdits  bureaux 
>ur  y  prendre  et  donner  leurs  conclusions. 

(5)  Auront  l'œil  à  ce  que  nos  receveurs  et  comptables  fasseat 
rifier  leurs  états  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances,  où 
1  seroient  en  demeure  de  ce  faire  ledit  temps  passé,  nous  vou- 
as qu'ils  y  soient  contraints,  ensemble  au  payement  des  dettes 
1  leurs  états  finaux,  à  la  diligence  de  nosdils  avocats  et  pro- 
ireurs,  assisteront  avec  lesdits  présidons  et  trésoriers  gêné- 
ux  de  France,  à  toutes  descentes,  devis  d'ouvrages  publics  et 
ux  au  rabais  qui  en  seront  faits  à  leur  requête  et  dijigence  , 
ception  desdits  ouvrages^  et  auront  communication  de  toutes 
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autres  aâaires  généralemeut  quelconques  qui  se  prèsenterotit 
et  traiteront  ësdits  bureaux  pour  le  fait  et  direction  desdites 
finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  y  donneront  leurs  coo- 
clusions  verbales  ou  par  écrit ,  soit  dans  lesdits  bureaux  où  ils 
auront  entrée,  séance  avec  lesdits  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France ,  ou  dans  leur  parquet ,  ainsi  que  bon  leur  sem- 
blera et  qu'ils  le  jugeront  pour  le  mieux;  pour  lesquelles  con- 
clusions ils  prendront  le  sixième  de  ce  que  lesdits  présidens  et 
trésoriers  de  France  prendront  pour  leurs  épioes  et  droits  ^  le- 
quel sixième  sera  pris  outre  et  pardessus  lesdites  épîces  reçues 
par  le  receveur  deî)  épices  en  chacun  bureau ,  et  partagé  entre 
nosdits  avocats  et  procureurs  également,  auxquels  offices  de 
présidens  et  intendans,  nos  advocats  et  procureurs  présentement 
créés ,  nous  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  les 
gages  qui  ensuivent  :  (Suit  le  tarif  de  leurs  appointemens  ). 

(6)  Nous  voulons  que  doresnavant  toutes  nos  commissions 
qui  seront  expédiées  en  chacune  province  ,  tant  pour  la  vente  et 
rachat  de  notre  domaine  régallement,  de  nos  tailles  et  établis* 
scinens  de  nos  droits  et  généralement  toutes  autres  commissions 
extraordinaires,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  leur  soient 
adressées  pour  être  exécutées  privativement  à  tous  officiers  y  non- 
obstant oppositions  ou  api)ellations  quelconques, sans  qu'aucuns 
de  nos  autres  officiers  >  gouverneurs  de  provinces  ny  autres  en 
puissent  connoître  ny  d'aucunes  de  nos  ordonnances  pour  le 
fait  et  direction  des  finances ,  défendant  aux  parties  de  se  pour- 
voir sur  icelles  ailleurs  qu'en  notre  conseil,  à  peine  de  nxSt 
livres  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

(7)  Et  en  confirmant  tous  les  précédens  édita  de  création  et  éta- 
blissement desdîtes  charges»  nous  avons  lesdits  présidens,  in- 
tendans et  trésoriers  généraux  de  France ,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs, tant  anciens  que  nouvellement  créés,  maintenus  et 
conservés  en  toutes  les  dignitez,  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
exemptions  et  privilèges  de  leurs  charges,  lesquels,  conformé- 
ment aux  édits  des  années  i555,  i586,  i6a3  et  autres,  nous 
avons  tenus  et  réputez  comme  ils  ont  toujours  été  du  corps  des 
compagnies  souveraines,  chambres  de  nos  comptes  et  cours  des 
aides ,  sans  qu^iis  en  puissent  être  séparés  ni  sujets  à  aucunes 
taxes,  non  plus  que  les  officiers  desdites  cours,  auxquelles  ils 
auront  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  conformément  aux- 
dils  édits. 

(8)  Voulons  aussi  qu'ils  jouissent  des  mêmes  exemptions,  pri- 
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vUége8  5  droits  de  commit tim us  du  grand  sceau,  franc-sallé  et 
autres  dont  jouissent  lesdits  officiers  9  Icsdites  cours  souveraine?, 
nos  secrétaires  et  commensaux,  en  quelque  part  qu'ils  fassent 
leur  demeure,  et  qu'ils  précèdent  en  toutes  assemblées,  pu- 
bliques et  particulières,  nos  baillis,  sénéchaux  et  corps  des  pré- 
sidiaux,  et  s*il  arrive  6ur  ce  quelques  confcstaliobs,  elles  se- 
ront terminées  en  notre  grand  conseil,  auquel  nous  en  avons 
attribué  toute  jurisdiction  et  connoissance. 

(9)  Et  d'autant  qu'ils  ont  toujours  quelques  différends  avec 
les  officiers  desdites  cours  des  aides,  à  cause  de  leurs  préséances 
et  fonctions ,  nous  défendons  auxdltes  cours  de  connoître  des 
procès  et  différens  civils  et  criminels  desdits  présidens  et  tré- 
soriers généraux  de  France,  lesquels,  si  aucuns  interviennent, 
nous  avons  évoqués  et  évoquons  à  notredit  grand  conseil,  auquel 
nous  en  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connoissance. 

(10)  Voulons  aussi  qu'ils  soient  maintenus  et  conservés  en 
toutes  les  fonctions  de  leurs  charges,  tant  pour  la  direction  ,  in- 
tendance, juridiction  contentieuse  du  domaine  et  de  la  voirie, 
circonstances  et  dépendances,  vérification  des  frais  des  étappes 
et  passage  des  gens  de  guerre,  qu'en  toutes  les  autres  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  tous  les  édits  de  leurs  établi:!isemens, 
même  par  notre  ordonnance  et  règlement  sur  le  fait  de  l'art 
militaire  et  passage  de  nos  gens  de  guerre  du  14  février   i632  , 
que  nous  voulons  être  exécutés ,  et  à  cette  fin  enregistrés  en 
chacun  desdits  bureaux,  afin  qu'il  n'y  soit  contrevenu  et  que 
notre  édit  du  mois  d'avril  1627,  portant  attribution  de  la  juris- 
diction  contentieuse  du  domaine  et  voirie  à  chacun  bureau 
desdits  présidens  et  trésoriers  généraux  de  France,  et  notre  dé- 
claration sur  icelui  du  10  avril  i6a8,  soient  exécutés  de  point 
en  point,   et  que  les  procureurs  postulans  créés  par  ledit  édit 
puissent  seuls  postuler  en  ladite  jurisdiction  contentieuse ,  à 
l'exclusion  des  procureurs  postulans  des  autres  sièges  et  juris- 
dictions ,  faisant  défenses  à  nos  cours  de  parlement,  baillis, 
sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  autres  juges,  d'y  apporter  aucun 
trouble  et  empêchement. 

(il)  Et  en  interprétant  et  augmentant  le  pouvoir  desdits  pré- 
sidens et  trésoriers  généraux  de  France ,  en  ce  qui  regarde  la- 
dite voirie,  nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soit  par  eux  exer- 
cée et  observée  en  toutes  les  villes  et  lieux  de  l'étendue  desdites 
généralités,  tout  ainsi  qu'elle  l'est  à  présent  en  notre  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  et  étendue  de  ladite  généralité ,  tant 
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pour  la  grande  qu6  petite  voirie ,  et  qa^à  cette  fin  fonslesdits 
présîdeoâ  et  trésoriers  généraux  de  France  jouisseDl  des  mêmes 
droits»  proftts  et  émolumens  de  la  voirie,  que  ceaz  dont  jouit  à 
présent  celui  qui  est  pourvu  de  la  petite  voirie  de  Paris,  en 
toutes  lesquelles  villes  etlieux  de  Tétendue  desdites  généralités, 
leur  sera  loisible,  si  bon  leur  semble,  de  commettre  personnel 
capables,  pour  avoir  Tceil  à  ce  que  ladite  voirie  soit  inviolable- 
ment  observée  au  bien  et  utilité  publics,  et  faisons  défenses  très 
expressément  à  tous  juges  d*en  connottre ,  à  peine  de  nullité,  cas- 
sation de  procédures,  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  aux  par- 
ties de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevaut  les  présidens  et  tré- 
soriers généraux  de  France,  à  peine  de  mille  livres  d^amende. 
(12)  Et  pour  rendre  ledit  pouvoir  et  jouissance  desdits  droits 
uniformes  çn  tous  lesdils  bureaux,  nous  avons  réuni  et  réunis- 
sous  la  petite  voirie  de  Paris  au  bureau  des  finances  de  ladite 
ville,  à  la  charge  néanmoins  de  rembourser  celui  qui  est  à  pré- 
sent pourveu,  selon  qu*il  sera  arbitré  au  conseil,  et  d^autant 
que  lesdits  présidens  et   trésoriers  généraux  de  France ,  fors 
ceux  de  Paris ,  n'ont  aucuns  gages  et  taxation  pour  1»  dîrectioa 
et  intendance  de  ladite  voirie,  el  qu^ils  sont  contraints  de  dé- 
penser une  bonne  partie  de  leurs  gage»  pour  vaquer  aux  visita- 
tions  et  réceptions  d*ouvrages,  pavés,  ponts  et  chaussées ,  noas 
avons  attribué  et  attribuons  auxdits  trésoriers  de  France  de 
•chacun  desdits  bureaux,  excepté  Paris,  la  somme  de  mille  livres 
par  forme  de  taxations,  à  cause  de  ladite  voirie,  et  auxdits  pré- 
sidens et  trésoriers  de  France  du  bureau  de  Paris,   attendu  b 
grande  étendue  de  leur  généralité  et  de  ladite  ville  et  fauxbourgi, 
qui  les  oblige  au  triple  des  peines  et  frais  des  autres  généralités, 
nous  leur  avons  confirmé  et  attribué  les  aoo  livres  de  taxations 
à  chacun  d'eux  dont  ils  ont  joui,  toutes  lesq-  elles  taxations  noas 
voulons  être  doresnavant  employées  et  passées  par  chacun  an, 
dans  les  états  et  comptes  desdits  ponts  et  chaussées  de  chacaoe 
desdites  généralités  ^  et  iceiles  reçues  des  mains  des  trésoriers 
desdits  ponts  et  chaussées  par  les  receveurs  des  épiées  de  cha- 
cun desdits  bureaux  à  Paris,  et  distribuées  également  auxdits 
p^résidens  et  tr^orier^  généraux  de  France,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs de  chacune  généralité,  tant  présens  qu'absens. 

(i5)  Et  pour  récompenser  encore  lesdits  trésoriers  généraux 
de  France  de  la  perte  qu*ilft  pourront  souffrir  en  la  diminution 
de  leurs  ofOces  et  droits ,  à  cause  de  rétablissement  et  sépara- 
tion des  quatre  charges  de  présidens  et  intendans  généraux  en 


t 
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chacun  desdîts  burcaur,  et  les  rendre  plus  soigneux  de  cou- 
server  nos  deniers  en  vérifiant  les  états  des  comptables,  nous 
avons  attribué  et  attribuons ,  tant  auxdils  présidons  et  tntendans 
qne  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  procureurs 
|>résentement  créés ,  un  droit  d'épices  pour  la  vérification  de 
tous  les  états ,  au  vray  desdits  comptables  de  chacune  géné- 
ralité (i). 

(16)  £t  afin  que  lesdits  présidens ,  întendans  et  trésoriers  gêné* 

raux  de  France  nous  servent  utilement,  en  toutes  nos  affaires 

tant  en  leurs  bureaux  qu*en  l'étendue  de  leur  généralité,  nous 

voulons  et  entendons  que  la  moitié  d'entre  eux  exercent  leurs 

m    charges  pendant  une  année  èsdits  bureaux ,  audience  et  chambre 

^    du  conseil  •  et  que  l'autre  moitié  soit  employée  à  faire  leurs  visites 

-s   et  chevauchées  et  à  Texécution  des  commissions  extraordinaires 

_    qui  leur  seront  par  nous  adressées.  Quoy  faisant,  ceux  qui  tra- 

i.     vailleront  èsdits  bureaux  seront  dispensés  de  rapporter  en  nos 

y  chambres  des  comptes  leurs  procès  verbaux  desdiles  chevauchées 

pendant  ladite  année,  après  laquelle  expirée,  ceux  qui  auront 

-^  servi  èsdits  bureaux  feront  Tannée  sm'vante  aussi  leurs  chevau> 

-^  chées  en  l'étendue  des  généralités:  et  seront  dispensés,  si  bon 

^^  leur  semble,  de  servir,  pendant  ledit  temps  èsdits  bureaux  et 

;  .    ainsi  continueront  d'année  en  année  successivement,  sans  toute- 

Esc  fois  que  lesdits  présidens,  întendans  généraux  soient  tenus  de 

e  i  faire  aucunes  visites  et  chevauchées ,  si  bon  ne.leur  semble,  dont 

l*s  flous  les  avons  disjpensés  et  déchargés ,  ni  que  les  uns  et  les  autres 

!itii  puissent  être  privés  de  l'un  et  de  l'autre  desdits  services,  ni  des 

oa  épices,  droits ,  taxations  et  vacations  qui  seront  communes  entre 

zt  tous  lesdits  présidens  et  trésoriers  généraux  de  France  de  chacun 

r.*^    desdits  bureaux,  les  frais  de  l'exécution  desdites  commissions 

£     extraordinaires  où  ils  seront  emploies,  préalablement  déduits. 

/' 1 7)  Voulons  aussi  que  lesdits  présidens,  întendans  et  trésoriers 

généraux  de  France,  qui  feront  leurs  visites  et  chevauchées, 

puissent ,  si  bon  leur  semble,  présider  à  l'assiette  des  deniers  de 

nos  tailles  en  chacune  élection  et  à  cette  fin  assigner  aux  élus  le 

jour  qu'ils  y  voudront  travailler,  feront  observer  nos  édits  et  ré- 

l^lemens  sur  le  fait  desdites  tailles  et  empéch^ùnt  qu'il  ne  soit 

imposé  sur  nos  sujets  plus  grandes  sommes  queœlles  qui  seront 


(1)  La  fin  de  cet  article  et  les  deux  suiyaos  sont  relatifs  aax  gages  des  offi- 
iicrs. 
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couteiuies  dans  non  comaiissious  afia  qo'il  n*anive  aucune  noD 
valeur  (i). 

Si  doooonsy  etc. 


N*  'jyy.  —  Ei>iT  qui  supprime  ies  offices  d'intendans  et  contre- 
leurs  généraux  des  messagers,  voituricrs,  etc. ,  et  qui  at- 
tribue au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  ie  droit  de  roulage 
par  eau  et  par  terre  (a)» 

Neofcluîtel ,  mai  i635  ;  reg,  ea  la  ch.des  compt.,  et  en  la  cour  des  aides  le  16. 
(  Ordooa.  de  Saîat-Genû,  Biblîûttu  da  conseil  d'état  ^ann.  i6S5«  —  Mém. 
ch*  des  compt.,  tom.  5 ,  ibid.  ) 

Louis  9  etc.  Par  notre  édit  du  moU  d*août  i634  registre  en 
notre  grand  conseil,  nous  avons  créé  et  érigé  trois  ofl&ces  de  nos 
conseillers  intendan  set  controlleurs  des  messagers ,  yoitariçrs  et 
roulliers  de  France ,  et  à  iceux  uny  les  offices  de  messagers ,  voi- 
turiers  et  roulliers  particuliers  piiur  être  exercez  eooîointeoieDt 
ou  séparément  par  personnes  capables ,  sur  la  nomination  des* 
dits  intendans  et  controlleurs  généraux  qui  seraient  par  noas 
confirmez  aux  gages ,  honneurs ,  dignitez ,  prérogatives  et  droits 
portez  par  notredit  édit.  Auxquels  offices  n*ayant  esté  pourvu, 
nous  aurions ,  par  autre  édit  du  mois  de  mars  i635,  joint,  uni  et 
incorporé  ausdites  charges  d'intendans  et  controlleurs  généraux 
des  tnessagerset  roulliers,  celles  de  surintendans,  commissaires 
et  controlleurs  généraux  des  coches  et  caresses  publics  de  ce 
royaume,  créés  par  édit  du  mois  d*avril  1^94 ,  ensemble  les  àt^ 
y  attribués  et  le  revenu  de  la  ferme  générale  des  coches ,  nonob* 
tant  tous  dons  et  concessions  que  nous  pourrions  avoir  faits  à  qâ 
que  ce  soit,  lesquels  nous  aurions  révoqués,  pour  être  doresna- 
vant  lesdites  charges  exercées  avec  la  qualité  de  conseillers  es 
nos  conseils,  intendans,  commissaires  et  controlleurs  généraux 
héréditaires,  ancien,  alternatif  et  triennal  des  messagers,  cochent 
rouUages  et  voitures  de  France  tant  par  eau  que  par  terre  géoé- 
ralement  aux  droits  et  prérogatives  attribuées  auxdits  officiers 
par  les  édits  de  leur  création,  lesquels  nous  leur  aurions  attribués 
ensemble  le  revenu  desdites  massagerîes,  coches,  voitures  et 


(1)  Les  trois  derniers  articles  sont  encore  relatifs  aax  gages  et  prîviJëges  dr^ 
ptésidens  et  intendans. 

(3)  V.  ci-devant  édit  d'avrU  1594.  Celui-ci  vise  deai^dits  d'août  i634  et  Bun 
i655  que  nous  n'avons  pas  retrouvés. 
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lt>uliages  avec  pouvoir  de  nous  de  nommer  aux  offices  dépendant 
desdîtes  charges. 

£t  par  le  même  édît,  nous  avons  aussi  cirée  en  titre  d'office 
formé»  trois  controlleurs  héréditaires  en  chacun  bureau  de  posles 
où  il  y  a  maîtres  des  courriers  pour  tenir  bon  et  fîdêle  registre, 
faire  faire  soigneusement  la  distribution  des  dépêches  qui  seront 
portées  par  la  voie  de  la  poste. 

Et  afin  de  les  obliger  à  faire  exactement  lesdits  enregistremëns^ 
nous  leur  aurions  attribué  pour  tous  droits ,  le  parisis  des  ports 
de|lettres  et  paquets  portés  par  ladite  voie,  pour  en  jouir  tout  ainsi 
que  le  controUeur  desdites  messageries.  Depuis,  ayant  reçuplu- 
sieurs  plaintes  du  préjudice  que  la  création  desdits  offices  appor- 
terait à  la  liberté  du  commerce,  et  considérant  que  la  levée  des 
droits  attribués  auxdits  offices  ne  se  peut  faire  qu'avec  de  grandes 
incommodités  pour  le  public ,  s'ils  ne  sont  joints  à  nos  fermes  des 
cinq  grosses  fermes  de  France  et  autres  y  jointes  à  causé  que  les 
droits  d'icelles  se  lèvent  sur  les  marchandises  venant  par  eau  et  - 
par  terre  et  que  les  uns  et  les  autres  se  peuvent  lever  par  les 
commjis  et  receveurs  desdîtes  fermes.  Youlanl  y  pourvoir  et  facl* 
liter,  autant  qu'il  se  pourra,  la  perception  desdît» droits, 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  mettre  cette  affaii^e 
en  délibération  en  notre  conseil  od  assistoient  aucuns  princes  et 
autres  grands  et  notables  personnages ,  de  Tadvis  d'iceluy  et  de 
notre  pleine  puissance  et  aulhorité  royale , 

(i)  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable , 
révoqué  et  révoquons  nosdits  édits  des  mois  d'août  i654  et  mar- 
i655,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les  offices 
créés  par  içeux  de  nos  conseillers  ^  intendans  et  controlleurs  gé-^ 
néraux  des  messagers ,  voituriers  et  routiers  de  France  ^  ceux  des 
intendans ,  commissaires  et  controlleurs  généraux  des  coches  et 
carosses  publics  ,  ensemble  les  trois  controlleurs  héréditaires  en 
chacun  bureau  des  postes ,  sans  que  ci-après  pour  quelque  cause* 
et  occasion  que  ce  soit  ils  puissent  être  rétablis  eii  vertu  d'édîts' 
de  nous  ou  de  nos  successeurs  roys.  ' 

('i)  £t  néautmoins  statuons  et  ordonnons.  Voulons  et  nous  platt 
que  dorénavant  et  à  toujours  les  droits  et  propriétés  des  coches, 
oiessageries  et  parisis  d'icelies,  ensemble  la  faculté  des  roullages 
et  voitures  par  eau  et  par  terre,  avec  le  même  droit  de  parisis  et 
aussi  le  parisis  du  revenu  des  postes  soit  levé  par  le  fermier  des- 
dites cinq  grosses  fermes  et  autres  y  jointes,  ausquelles  nous  avons. 
uni  et  incorporé  lesdits  droits,  propriété  et  faculté  desdits  cochesi 
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'  messageries  9  voitures  et  roullages  tant  par  eau  que  par  terre,  sàm 
qu'ils  en  puissent  être  cy-aprës  désunis  et  séparés ^  sous  quelque 
prétexte  que  ce  sort;  et  k  cet  effet  que  nosdits  fermiers  puissent 

.  commettre  pour  l'exercice  desdites  messageries ,  coches rouUages 
et  voitures  9  tant  par  eau  que  par  terre  et  de  traverse  générale- 
meift ,  telles  personnes  capables  que  besoin  sera,  ensemble  pour 
le  controlle  des  postes  et  levée  dudit  droit  de  parisis;  les  faire 
exercer  par  des  commis  ou  les  sous-affermer  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  à  leur  choix  et  option,  sans  qu^autres 
qu*eux  8*en  puissent  entremettre  sous  quelque  prétexte  et  occa- 
sion que  ce  puisse  être,  tant  en  notre  cour  et  suitle  qu*ailleurs, 
aux  bureaux  desdites  postes,  messageries,  coches,  voitures  et 
roullagçs  généralement  (i). 

(4)  Et  afin  que  Tordre  et  commodité  que  noua  nous  proposons 
que  la  révocation  desdits  officiers  apportera  ,  soit  mieux  gardé  et 
entretenu  sans  confusion,  nous  avons  aussi  éteint,  supprimé  et 
révoqué,  éteignons,  supprimons  et  révoquons  tous  droits,  pou* 
voirs,  nominations,  concessions,  dons  et  engagemens  ,  que  tous 
corps,  collèges,  villes  et  communautés,  prieurés  5  seigneuries  ou 
autres  particuliers  pourroient  prétendre,  môme  le  pouvoir  que 
notre  fille  ainée  l'université  de  Paris  a  eu  jusqu*à  présent,  de 
pourvoir  à  aucuns  ofEces  de  ntessagers ,  lesquels  droits  nous  joi- 
gnons et  unissons  pareillement,  auxdites  cinq  grosses  fermes  pour 
y  être  commis  auxdites  charges  par  lesdits  fermiers. 

(5)  Et  d*au(aut  que  nous  avojns  toujours  eu  en  très  singulière 
recomma.ndalipu  notredite  fille  atnée  l'université  dt  Paris, f^ 
qu'erg  ^tçîgn.aat  ce^  droit  qui  n'a  jusques  à  présent  apporté  aux  o(- 
fiçier^.çt  suppfocts  d'icelles  que  fort  peu  d'utilité^  quoiqu'il  ait  été 
par  eux  étendu  et  amplifié  beaucoup  plus  que  ne  leur  permet- 
toient  Iqs  édits  et  réglemens  sur  ce  faits,  notre  intuition  n'étant 
pas  de  diminuer  les  bienfaits  dont  les  roys  nos  prédécesseurs  l'ont 
honorée  et;dotée ,  mais  plutôt  de  les  augmenter  et  par  tin  revenu 
f^oUdç  et  assuré,  leur  donner  moyen  de  mieux  stipendier  et  en- 
tretenir à  Tavenir  les  régens  pour  l'instruction  et  éducation  delà 
jeunesse  3t  nous  avons  à  notiedite  fîlie  atnée  continué  et  assigné) 
continuons  et  assignons  par  ces  mêmes  présentes  12,000  liv.  de 
reute  annuelle,  perpétuelle  et  non  rachetable,  à  les  avoir  et 
prendre  par  chacun  an ,  de  quartier  en  quartier ,  par  les  mains 
rlesdits  fermiers ,  auxquels  seront  laissés  fonds  et  états  qui  leur  se- 

(1)  L*ar(^  relatif  à  U  Injuidation  des  fioances. 
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nDDt  arrétésen  notre  conseil  pourla  distribution  desdroits  desdites 
fermes  comme  und  charge  ordinaire*  à  quoi  le  revenu  desdites 
fermes  demeurera  spécialement  obligé  par  hypothèque  spécial  et 
privilégié,  pour  être  lesdits  12,000  iiv.  Hé  rente  dr$>tribués  par 
l'ordre  du  recteur  et  du  chancelier  de  l'églîse  et  université  de 
Paris  9  si  mieux  n'aime  toutefois  ladite  université  jouir  desdiîa 
droits  de  pourvoir  aux  me.<9sageries  à  elle  appartenant,  qui  «ont 
un  messager  en  chacune  ville  de  diocèze  ,  pour  porter  les  lettres, 
paquets  et  bardes^des  écoliers  et  officiers  de  ladite  université  seu- 
lement,  conformément  à  la  déclaration  du  feu  roy  Charles  VIII, 
du  mois  de  mars  1488,  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  10 
février  1629,  portant  règlement  de  la  fonction  desdits  meissage^s 
et  arrêt  de  notre  conseil  confirmatifd'lcélui ,  du  27  janvier  i65â, 
auquel  cas  nous  demeurerons  déchargés  du  payement  desdites 
12,000  Iiv.  de  rente,  à  la  charge  toutefois  que  nosdiis  fermiers  y 
établiront  des  commis  pour  la  levée  du  droit  de  parisis  à  eux  at- 
tribué, comme  aux  autres  messageiries  dépendantes  désdites  fer- 
mes.. 

(6)  Et  voulant ,  autant  qu'il  nous  sera  possible ,  rendre  le  com- 
merce  de  notre  royaume  facile  et  commode,  nous  ordonnons  aux^- 
dits  fermiers  d'établir  des  bureaux  tant  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  qu'en  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce  royaume  où  besoin 
sera  ^  pour  recevoir  les  personnes ,  marchandises,  or,  argent,  pa- 
quets, lettres,  missives  et  autres  choses  qui  seront  portées  tatit 
da  dedans  que  dehors  le  royaume  pour  les  faire  porter  et  conduire 
comme  il  sera  requis.  En  chacun  desquels  bureaux  ils  établiront 
des  personnels  et  c^mmjs  suffîsans  pour  faire  lesdites  conduites  et 
voitures;  lesquels  à  cette  fin  seront  tenus  de  se  fournir  et  monter 
de  chevaux,  coches,  chariots,  charrettes  et  attirails  nécesi^aires 
peur  subvenir  à  toutes  lesdites  voitures,  ensorte  que  le  service 
public  n'en  soit  aucutiément! retardé,  et  de  faire  partir  à  jours 
certains  et  ôrdi'nairefs ,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  des  autres, 
lesdits  messagers,  coches,  chariots  et  charrettes  et  en  tel  nombre 
et  ordinaire  que  le  commerce  de  chacune  ville  le  l'equerra ,  suî  - 
▼an t  les  réglemens  qui  en  seront  faits  en  notre  conseil ,  et  outré 
d'établir  des  controlleur^i  particuliers  ou  conlmfâ  pour  tenir  bon 
et  fidèle  registre  des  personnes,  balles,  ballots,  tonnes,  caisses, 
paCqdets,  hardes,  malles,  or,  ari^ctitget  autres  choses  qui  leur 
seront  consignées  avec  le  poids  d^icelles,  sans  qd'if  soit  loisible 
atixdits  commis  de  s^iuformer  ni  prendre  connoîsdançc  des  choses 
quf  seront  contenues  èâdltcs  balles,  ballots,  tohneji,  caisses  et 
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paquets,  mais  seulement  du  poids  d'tcelles,  des  nonaii  des  per-* 
sonnes  et  marchands  qui  les  consigneront  et  de  l'adresse  qu^ils 
en 'feront. 

(7)  Et  seront  lesdites  messageries,  voitures,  rouliages  et  coches 
exercés  par  commission  ou  seront,  comme  dit  est,  au  choix  et 
option  de  noadits  fermiers  conjointement  ou  séparément  ainsi  que 
bon  leur  semblera,  sans  qu'autres  qu'eux  ou  ceux  qui  seront  par 
eux  nommés  ou  coomiis,  puissent  s*en  entremettre  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  sinon  de  leur  consen tenaient  ;  ce 
que  nous  défendons  expressément  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  même  à  tous  étrangers,  de 
faire  aucunes  voitures  en  ce  royaume  sans  pouvoir  et  commis- 
sion expresse  de  nosdits  fermiers,  sinon  jusques  aux  bureaux  qui 
seront  par  eux  établis  aux  villes  frontières  et  plus  commodes 
pour  servir  d'entrepôt  et  réunir  lesdites  marchandises  qui  pour- 
ront être  apportées  par  lesdits  étrangers  pour  entrer  en  ce 
royaume  ou  pour  en  sortir  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  de 
harnoîs ,  chariots,  charrettes ,  chevaux  et  attirails. 

(8)£ntendon8  néantmoins  qu'il  soit  loisible  à  chacun  de  voiturer 
ou  faire  voiturer  soit  par  eau  ou  par  terre ,  les  blés  et  autres  graius, 
vins ,  cidres ,  bieires ,  foin ,  paille,  pierre,  plâtre,  bois  charbon  de 
bois  f  sel ,  vinaigre ,  chaires  vives  et  mortes  et  toutes  sortes  de  vu- 
/ailles  et  gibiers ,  poissons  frais  d'eau  douce,  beurres,  fromages , 
œufs  et  toutes  sortes  de  menus  fruits  non  entourés  ni  encaissés, 
vaisselle  de  fayence^  verres  et  poterie  de  terre ,  dont  les  voitures 
soit  par  eau  et  par  terre,  pourront  être  faites  par  toutes  sortes 
de  personnes  ipdifféremment;  à  la  charge  toutes  fois  que  s'il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  réglemens  pour  le  soulagement  da 
public,  ils  na  pourront  être  faits  qu'en  notre  conseil  auquel  sera 
fait  règlement  et  taxes  pour  la  conduite  des  personnes,  ports  et 
voitures  de  marchandises^  balles  ,  ballots,  paquets,  lettres  mis- 
sives et  procès.  Lesquelles  taxes  seront  réglées  selon  la  distance 
et  différence  des  lieux,  temps  et  commerce,  suivant  les  arrêts  et 
réglemens  sur  ce  intervenus.  Outre  le  prix  principal  des  quelles 
iaxes>9  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  pris  le  parisis  d'icelles, 
pour  le  droit  de  controUe,  enregistrement  et  distribution  des- 
dîtes marchandises,  balles,  ballots,  or,  argent,  hardes,  paquets 
et  lettres  missives  sans  qu'il  puisse  être  par  eux  pris  autres  ni 
plus  grands  droits,  à  peine  de  concussion. 

(9)  £t  parce  que  le  grand  maître  de  l'artillerie  de  France  pour*? 
roit  prt^teudre  ces  établissciuens  préjudiciables  eu  quelque  ma-i 
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nière  aux  droits  de  sa  charge  ,  pour  le  désintéresser  el  lui  donner 
moyen  de  continuer  à  nous  servir  fidèlement  el  prévenir  tout  ce 
qui  pourroit  apporter  du  retardement  à  l'exécution  de  notre  pré- 
sent édit,  nous  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  à 
ladite  charge  de  grand  maître  de  Tartillerie  par  forme  d'augmen- 
tation de  gages ,  6,000  livres  par  chacun  an  que  nous  Voulons 
être  payées  audit  grand  maître  et  successeurs  en  ladite  charge  de 
quartier  en  quartier  par  nosdits  fermiers  sur  le  prix  desdites 
fermes ,  dont  sera  pareillement  fait  fond  annuellement  es  états 
qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil  pour  la  distributiou  des  deniers 
d'icelles.  Et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  parisis  des  ports  de 
lettres  et  paquets  portés  par  la  voie  de  la  poste,  nous  vouloirs 
que  par  la  perception  desdits  droits,  il  soit  loisible  à  nosdits  fer- 
miers d'établir  des  commis  et  controlleurs  en  chacun  bureau  des 
postes  ou  il  y  a  maître  de  cdtirriers  par  terre,  pour  tenir  bon  et 
fidèle  registre  et  faire  faire  soigneusement  la  distribution  des- 
dites dépêches  qui  seront  portées  par  ladite  voie,  en  sorte  que  le 
public  en  soit  plus  promptemeat  servi. 
Si  donnons,  etc. 

N'  278.  —  Edit  de  confirmation  de  celui  qui  établit  un  jardin 
royal  au  f autour g^ Saint-Victor  pour  la  culture  de&  plantes 
médicinaies  (i). 

(a)  Mai  i635.  (BlaDohard,.Gompil.  chronol.) 

N*  279.  -»-  DjBCLàBATioj<r  sur  le  domidie  servant  de  hase  à  f  as- 
siette des  tailles  (5). 

Monceaux,  16  juin  i635,  reg.  en  la  cour  des  aides  le  i4  juillet.  (Rec.de  la  cour 

des  aides.  — Néron,  I,  867.) 

Lavis,  etc.  Nous  avons  reçu  les  plaintes  des  abus  qui  se  com-^ 
mettent  en  Texécution  de  notre  édit  dn  mois  de  janvier  i654; 


(1)  y.  ci-devant  édit  de  janvier  i6a6  et  la  note.. —  Nous  n'avons  pu  retrouver 
le  texte  de  cet  édit  non  plus  ^ue  celui  d'une  déclaration  du  mois  de  juin  visée 
par  Blanchard  dans  sa.  Compilation  chronologique,  et  d'après  laquelle  un  doc- 
teur était  commis  à  la  démonstration  de  l'anatomie  au  jardin  des  plantes.  V.  ci- 
après  édit  d'octobre  164a;  sous  Louis  XIV,  septembre  i646,  mai  i653 ,  dé- 
cembre i67l,.et9mai  1708. 

(a.)  Blanchard  ne  dit  pas  d'où  cet  édit  est  tiré  ni  daté. 

(3)  Cette  difficulté  subsiste  encore  pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière, 
V.  lois  du  1 5  mars  1790,  3  nivôse  an  VII,  et  celle  du  a3  juillet  i8ao,  qui  ordonn 
«oe  nouvelle  «Sfiettc.  V.  ci-devant  édit  sur  les  taille»  de  janvier  i634  et  la  note% 
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eulr'aulres  que  sous  préteite  que  par  Tari.  4^  d'icelai,  il  est  porté 
que  les  asséeurs  eontrolleurs  des  tailles  se  traosporteroient  eu 
la  Tîlle  où  le  siège  de  rélectîoo  est  établi,  au  jour  à  eux  assigné» 
pour  procéder  à  Tassiette  desdites  tailles  en  la  présence  de  l'élu 
qui  auroit  fait  ses  chevauchées  e.i  leurs  paroisses  :  plusieurs  of- 
ficiers desdites  élections,  au  lieu  que  leur  présence  devroit  con- 
tenir les  asséeurs  en  leur  devoir»  au  contraire,  abusant  du  pou- 
voir à  cui  donné  par  ledit  article ,  retiennent  les  relies  des  tailles 
en  leurs  maisons,  et  sans  prendre  ni  suivre  les  avis  des  asséeurs 
coUecteiirs  >  déchargent  les  riches  et  surchargent  les  pauvres  à 
leur  volonté,  ce  qui  cause  des  non  valeurs  dontlesdiîs  asséeur& 
collecteurs  étant  obligez  d'avancer  les  deniers  ,  et  ne  s'en  pou- 
vant faire  payer,  sont  pour  la  plupart  ruinez  :  ce  qui  n'arriverait 
pas  s'ils  avoîent  la  liberté  de  cottiser  ausdites  tailles  les  habilaits 
de  leurs  paroisses  selon  leurs  facultez  et  moyens ,   dont  ils  ont 
connoissance.   Comme  aussi  moyen  de  ce  que  par  ledit  édit» 
art.  Sg ,  ayant  été  ordonné  que  les  habitans  taillables  pourroieut 
quitter  leur  demeure  pour  aller  en  d'autres  paroisses,  en  le 
faisant  publier  et  signifier  aux  habitans  d'icelles  auparavant  le 
premier  jour  d'octobre  et  avant  Tassielte  des  tailles,  et  qu'ils  ne 
pourroient  être  taxez  en  la  paroisse  où  ils  iront  demeurer  qu'ils 
n'y  ayent  été  sans  intermission  an  et  jour.  La  plupart  des  riches 
contribuables  aux  tailles,  afîn  de  n'être  cottisez  en  aucunes  pa- 
roifises ,  transfèrent  si  souvent  leurs  domiciles  pendant  l'année 
qu'ils  ont  quitté  leur   demeure   ordinaire  et  fait  notifier  leur 
changement,  qu'il  est  difficile  de  savoir  où  ils  veulent  demea- 
rer;    et  ainsi   les  paroisses  par  eux  délaissées  en  reçoivent  trè 
grand  préjudice,  demeurant  cependant  chargées  de  leurs  cotlei, 
d'autant  que  les  officiers  des  élections ,  par  le  moyen  de  ladite 
fréquente  translation  de  domicile,   ne  peuvent  connoitre  sur 
queàle  paroisse  ils  doivent  jetter  les  taxes  de  ceux  qui  changent 
ainsi  de  demeure,  dont  il  leur  seroit  très  facile  d'avoir  la  con- 
iioissance  s'ils  étoientcottisables  pendant  trois  ou  quatre  annëei 
dans  les  paroisses  dont  ils  seroient  délogez  auparavant,  lesquelles 
expirées  ils  auroient  un  domicile  certain.  Aussi  que  par  l'art.  3; 
dudil  édît,  ayant  été  ordonné  que  les  habitans  demeurant  es  villes 
et  lieux  taillables  qui  auront  pris  à  ferme  quelques  terres  et  mé- 
taîeries  hors  le  détroitde  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront 
les  taxes  des  précédcns  fermiers  à  proportion  du  profit  qu'ils 
pourront  faire,  et  payeront  la  taille  dans  la  paroisse  de  la  si- 
tuation desdites  fermes  outre  celle  qu'ils  doivent  au  lieu  de  leur 
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demeure  pour  le  surplus  de  leurs  biens  et  facultez  :  lesdits  fer- 
miers se  trouvent  surchargez  de  payer  la  taille  en  deux  divers 
lieux 9  que  pour  s'en  exempter  ils  intentent  plusieurs  procès  en 
surtaux  contre  lesdits  habitaus  desdits  lieux,  pendant  lesquels 
lesasséeurs  collecteurs  ne  trouv&nt  pour  la  plupart  dans  le!<dites. 
fermes  aucuns   meubles   exploitables  appartenant  ausdits  fer- 
miers, ils  sont  contraints  de  payer  les  cottss  à  leur  grand  préju- 
dice, ce  qui  n'arriveroit  s'ils  éltoient  seulement  cottisez  au  lieu 
de  leur  résidence ^  tant  selon  leurs  facultez  et  moyens  qu*à  cause 
du  t;ain   qu'ils    peuvent  faire  daxis  lesdites  fermes  ;  ausq*iels 
abus  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  le  soulagement  de  notre 
peuple. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil^  et  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  ,  nous  avons ,  en  interprétant  et  ampli- 
fiaot  notroditédit  du  mois  de  fanvier  16349  dit  et  ordonné^  di- 
^os  et  ordonnons  : 

Que  les  as.séeurj»  coUectaurs  de  chacune  paroisse  procéderont 
A  Tassietle  desdites  tailles,  ainsi  qu'ils  avoîent  accoutumé  aupa- 
ravant ledit  édit,  sans  qu'ils  puissent  être  obligez  d'y  appeler  les- 
dii8  élus  ,  dont  nousies  avons  déchargez.  Que  les  habitans  tailla- 
bles  domiciliez  possédans  héritages  dans  une  paroisse ,  qui  vou- 
àroot  aller  demeurer  en  d'autres ,  situées  hors  le  ressort  de 
l^élection  où  ils  étoie:it  demcùrans,  se/ont  cottisez  au\  tailles  en 
la  paroisse  qu'ils  avoîent  quittée,  tout  ainsi  que  s'ils  y  étoîent 
domiciliez  sans  en  pouvoir  être  déchargez  qu*après  trois  années 
du  /our  qu'ils  auront  fait  publier  et  noiiP.ei  leur  changement  de 
iexneure,  suivant  la  forme  prescrite  par  ledit  édit:  n'entendons 
néajimoins  déroger  pour  ce  regard  à  l'usage  de  notre  province 
de  Normandie,  lequel  sera  observé  ainsi  qu'il  est  accoutumé: 
comme  aussi  que  les  contribuables  aux  tailles  de  chacune  pa- 
riai sse  qui  prendront  à  ferme  quelques  biens  ou  héritages  hors 
dUcelle,  ne  pourront  être  cottisez  ausdltes  tailles  ailleurs  qu*au  - 
dit  lieu  de  leur  domicile,  suivant  leurs  facultez  et  moyens,  et  le 
gain  qu'ils  pourront  faire  ausdites  fermes^  nonobstant  le  37*  ar- 
ticle dudit  édit,  et  quant  aux  habitans  des  villes  franches  ou 
abouuées  qui  auront  prisa  ferme  aucuns  biens  ou  héritages 
hors  des  lieux  où  ils  sont  démeurans^  voulons  que  conformé- 
ment à  l'art.  33  dudit  édit  ils  soient  cottisez  aux  taillables  dans 
les  paroisses  où  sera  situé  le  principal  manoir  desdites  fermes^  eu 
égard  au  profit  qu'ils  feront  en  icellcs. 

Si  donnons,  etc. 
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N*  aSo*  —  TftAiri  de  confédération  entre  ia  France  ei  te  due  d» 
Savoie  iFû^or^Amidée}  pour  ia  conquête  du  duché  éê 
Milan  (i). 

RÎToUef ,  1 1  juillet  i635.  (Fréd.  Lëoo. ,  t.  4 ,  p.  &(•—  Bec.  do  trait,  de  paii,{ 

t.  3 ,  p.  568.  ) 

N*  28 1.  —  TRAiri  eture  ia  France  et  ia  viite  impériaie  de 

Coimar  (a). 

Ruel,  1^  août  i635.  (Fréd.  Lëoo. ,  t.   3,  p.  48.^  Bec.  des  traités  depau,j 

t.  3 ,  p.  369.  ) 

N*  aSa.  — -  DÉCLÂBATioH  contre  ies  déserteurs  (3). 

Chantilly,  8  août  i635  ;  reg.  aa  pari,  le  7  leptembre.  (  Bec.  det  ordooi 

bibl.  da  Gonaeil  d'état,  ann.  i635.  ) 

L0UI8,  etc.  Nous  avons  toujours  cru  que  le  seul  désir d*acqa^ 
de  rhonoeur  qui  a  paru  en  tous  temps  dans  lespril  des  Frao^ 
seroît  capable  de  retenir  un  chacun  dans  son  devoir  pendautlei| 
occasions  présentes ,  sans  qu'il  seroit  besoin  de  fiEiîre  valoir  la 
peines  que  les  loix  ont  ordonnées  contre  ceux  qui  y  défaillent; { 
mais  l'expérience  nous  faisant  voir  tous  les  jours  (à  notre  graBlj 
regret)  que  la  plupart  non  seulement  des  soldats  enrôliez daoi 
nos  troupes ,  tant  de  cavalerie  qne  d'infanterie ,  mais  les  chefiitit 
officiers  qui  les  commandent ,  au  lieu  de  prendre  soin  de  retens 
dans  le  service  ceux  qui  sont  sous  leur  charge,  leur  donnant  eus- 
mêmes  l'exemple  de  la  désertion  qu'ils  commettent,  abandosr 
nant  leurs  charges  sans  congé ,  comme  si  par  un  employ  depv 
de  durée,  qu'ils  quittent  presque  aussitôt  qu'il  leur  a.été  dooîi) 
ils  avoient  suffisamment  acquis  la  qualité  de  gens  de  guerre,  4 


(1)  Od  sait  combien  les  tentatives  sur  le  doché  de  Milan  ont  coûté  de  s«ogà 
ia  France, jusqu'à  Loub  XIV. — Il  est  convenu  par  ce  traité  que  le  roi  à 
France  anra  la  principale  direction  de  la  guerre,  et  que  les  conquêtes  seroit 
partagées.  Mais  on  n'en  fit  point,  et  même  la  France  fut  entamée  par  les  Espt* 
gnols,  qui  prirent  les  îles  de  Sainte-Marguerite  et  de  Saint-Honorat.  Undâi* 
chement  de  rarmée  de  l'infant  pénétra  même  jusqu'aux  portes  d'Abbetift 
{t635)  et  menaça  Paris  (i636).  Richelieu  ,pour  se  venger  du  mauvais  saccè 
de  sa  politique,  fit  condamner  à  mort  les  gouverneurs  des  places  frontières  deb 
Picardie.  —  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  parlemeol  fut  mandé  au  Lot* 
vre,  et  fortement  réprimandé  par  le  roi  j^our  s'être  permis  de  critiquer  l'admi- 
nistration du  cardinal. 

(3)  Golmarse  met  sous  la  protection  de^la  France  ;  elle  est  restée  à  cette 
puissance  par  la  cession  de  l'Alsace,  sous  Louis  XIV. 

(3)  Voj.  ci-après  déclaration  du  18  décembre ,  et  la  note. 
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rite  le  blasme  que  peuvent  encourir  ceux  qui  dans  une  néces- 
ité  publique  refusent  de  servir  leur  souverain  et  leur  patrie,  de- 
leurant  oisifs  dans  leurs  maisons  ;  nous  avons  estimé  à  propos, 
>our  prévenir  les  grands  inconvéniens  qui  en  pourroient  arri* 
er,  d'user  à  Tavenir  de  la  sévérité  portée  par  les  anciennes  loîx 
wntre  les  déserteurs,  dont  le  crime  n'est  pas  moins  préjudiable 
irétat  pour  être  causé  par  Timpatience  et  la  légèreté  ,  lorsque 
es  armées  sont  en  campagne  ou  en  présence  des  ennemis,  que 
^ils  se  retiroient  du  péril  par  une  pure  lâcheté. 
A  ces  causes,  ayant  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
D notre  conseil,  où  étoient  aucuns  prioces  de  notre  sang,  offi- 
îers  de  notre  couronne  et  autres  notables  personnages  de  notre- 
it  conseil ,  de  Tavis  d'iceluy  et  de  notre  certaine  science ,  pleine 
lissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
iftons  ,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  platt,  en  inter- 
jetant et  déclarant  les  peines  portées  par  les  anciennes  ordon- 
iiices  militaires  : 

(i)  Que  tous  soldats  enrôliez  dans  nos  troupes,  tant  de  cavale- 
I  que  d'infanterie  ,  qui  auront  quitté  ou  quitteront  ci-après  le 
i^lce  sans  congé  scellé  du  sceau  du  régiment,  ou  du  capitaine 
tJa  cavalerie,  sera  puni  de  mort. 

{%)  Que  les  chefs  et  officiers  qui  seront  retirez  des  armées  sans 
iDgé  de  nos  lieutenans  généraux,  duement  signez  et  scellez, 
ils  sont  gentilshommes ,  soient  dégradez  des  armes  et  noblesse, 
iz  et  leurs  successeurs  déclarez  roturiers  à  perpétuité  et  eux 
capables  de  jamais  posséder  charges  dans  la  guerre  ;  voulons 
ordonnons  qu'ils  soient  compris  ci-après  aux  rolles  des  tailles 
Imposez  pour  icelles  par  les  élus  et  asséeurs,  à  peine  d'en  re- 
ndre en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(3)  Et  poui^  les  autres  de  condition  roturière ,  qu'ils  soient  dé- 
ade?  des  armes  et  condamnez  aux  galères  pour  le  temps  qui 
ra  arbitré  par  nos  juges. 

(4)  Voulons  aussi  et  entendons  que  pour  déclarer  les  peines 
irtées  ci-dessus ,  contre  ceux  qui  s'en  seront  rendus  dignes,  il 
il  fait  une  exacte  recherche,  par  les  juges  des  lieux  de  ceux 
ni  se*seront  retirez,  en  leurs  maisons  d^s  l'étendue  de  leurju- 
diction,  à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  propres  et  privez 
oms,  et  d'amende  arbitraire  contre  lesdits  juges  qui  n'en  feront 
5or  devoir. 

Si  doQDonSf  eto« 


ao,ooo  ut>.  pour  eire  repartie  entre  eux  (i), 

Ghaolîlly,  août  i635;  reg.  en  la  ch.  dcé  compt.  le  ao  décembre.  (< 
Saint-Genin,  bibl.  daGonieii.d'ëtat,  ann.  i635.  — Mém.  cit,  de« 
tom.  V  ,  iind.  ) 

Louis,  etc.  Par  nostre  édict  di>«noM  de  may  dernier 
les  considérations  y  contenues,  nous  aurions  statué  et 
que  tous  curez,  et  en  leur  absence,  les  vicaires  de  touli 
roisses de cettuy  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seign 
nostre  obéissance,  seroient  tenus  par  chacune  année 
registre  de  tous  les  baptesmes.,  mariages  et  mortuaires 
paroisses,  et  de  les  envoyer  signez  et  certifiez  d*eux  dan 
premiers  mois  de  Tannée  suivante ,  aux  greffiers  des  juf 
royales  de  leur  re&sort ,  pour  eu  expédier  et  délivrer  p 
greffiers  seuls  des  extraits  ou  certifications  aux  parties 
requerront,  avec  attribution  tant  aasdiJs  greffiers, 
greffes,  propriétaires  des  droits  de  parisis  et  controile 
par  chacun  feu  habité  et  familk,  et  5o  sols  par  chact 
traits  et  actes  dont  les  habitaus  de  nos  villes  privilégie: 
besoin ,  pour,  de  ladite  attribution  d'un  sou  pour  feu 
disposer  par  eux,  leurs  héritiers,  8ucc;isseurs  et  ayans- 
réditairement,  et  les  partager  entr'eux,  ainsi  qu'ils  1 
autres  droits  à  eux  attribuez  pour  les  actes  et  sentences 
livrent  jouruellemeut. 
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Et  d'aatant  que  depuis  ledit  édict  nous  avons  reconnu  que  le- 
It  «ou  estant  imposé  en  la  forme  prescrite  par  iceluy  9  les  plus 
^anvres  paieroient  aurant  que  les  plus  riches  et  aisez ,  contre 
»08lre  intention  qui  se  doit  entendre  par  les  impositions  ,  le  fort 
AHrtant  le  foible  ;  et  d'ailleurs,  que  si  ladite  imposition  suhsîs- 
3it,  les  propriétaires  des  greffes  ne  pourroicnt  faire  estât  d'un 
pvenu  solide  et  assuré  à  cause  des  non -valeurs  qui  pourraient 
iriver  par  divers  accidens.  Noim  aurions»  résolu  d^esteindre  et 
«pprimer  ledit  sou  pour  feu  „  et?au  lieu  d'iceluy  attribuer  des 
Iges  héréditaires  ausdits  propriétaires  ;  ce  qu'ayant  fait  mettre 
B  délibération  en  nostre  conseil ,  où  assistoient  aucuns  princes 
)  nostre  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages^ 

De  Tadvis  d'icehiy  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puis-  , 
•Qce  et  autorité  royale  9  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
1^1  et  irrévocable  ,  esteint  et  supprimé  ,  csteignons  et  snppri- 
K^ns  ladite  imposition  d'un  sou  pour  feu ,  ordonnée  par  nostre- 
t  édit  du  mois  de  mai  dernier;  et  au  lieu  d'icelle  attribué  et 
tribuons  par  forme  de  gages  héréditaires  ausdits  greffiers , 
^cs  de  greffes,  propriétaires  des  droits  parîsis  et  controlle  de 
*\is  les  bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux,  prévostés,  vî- 
^mtés,  chastelleries,  vigueries  et  autres  sièges  en  jurisdictions 
kjales ,  à  la  réserve  et  exception  des  greffes  des  insinuations  ec- 
ésiasiiques ,  pairies  et  autres  justices  subalternes  des  seigneurs 
i  hauts  justiciers,  la  somme  de  200,000  fr.  qui  sera  départie 
livant  Testât  qui  en  sera  arresté  en  nostredit  cposeil,  pour,  par 
sditê  greffiers ,  clercs  de  greffes  ,  propriétaires  des  droits  de  p^- 
ils  et  controlle ,  leurs  successeurs  et  ayaiis-cause ,  juger  desdits 
igQS  héréditairement,  et  en  estre  payez  par  les  receveurs  des 
nies  et  autres  qu'il  appartiendra  d'oresnavant  par  chacun  an 
i  quartier  en  quartier  y  à  commencer  en  Tannée  prochaine 
>56,  du  fonds  qui  en  sera  laissé  annuellement  dans  nos  estais, 
&  payant  par  chacun  d'eux  les  sommes  auxquelles  ils  seront 
iodérément  taxez  en  nostredit  conseil ,  tant  à  cause  desdits  gages 
jie  des  esmolumens  qui  leur  sont  attribuez  pour  lesdits  extraits 
ir  nostredit  édit  du  mois  de  may  dernier ,  lequel  nous  voulons 
Ure  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  à  la  réserve  dudit  sou 
our  feu  supprimé  ;  et  à  cesle  fin  ,  que  les  saisies  faites  pour  les 
ixes  dudit  sou  pour  feu  tiennent  pour  celles  qu'ils  doivent  payer 

cause  desdîls  gages  et  sous  les  mcsmes  contraintes.  Et  cepen- 
unt  que  les  porteurs  de  quittances  d'icelles,  les  noms  en  blanc, 
Miyssent  desdits  gages ,  et  qu'ils  soient  passez  et  alloues  sans  dif- 
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(iculté  sur  leurs  récépissés  aux  comptes  desdits  receveur^  dds 
tailles  et  autres  qui  en  auront  fait  le  paiement. 
Si  donnons  9  etc. 


(ni 
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H^  285.  —  Tbaité  de  paix  entre  ia  France  et  Vempereurà 
Maroc  y  roi  de  Fez,  de  Luz  et  de  Salé  (1). 

Salé,  7  septembre  i635.  (Fréd.-Léon.#  t.  3.— Rec.  de«  traiU  de  paix,  t.  5,  p.  370.) 

N*  a86.  —  Tbaité  entre  ia  France  et  le  duc  de  fVèimar  (Ber- 

nard)  (2). 

Saiot-6ermaÎD*eD-Laye,  a8  octobre  i655.  (Fréd-Lëon.,  i,  3,  p.  4^*  — Hec.  da 

trait,  de  paix,  t.  3,  p.  379.  ) 

^o  287.  —  DÉcLABATion  qui  exempte  des  taillée  ies  maitret 

de  postes. 

Saint  Germaînen-Laye,  novembre  i635,  enreg.  en  la  cour  ces  aides  le  sodé* 

cembre.  (Néron,  I,  868.) 

N°  288.  —  DécLARiTioN  interprétative  de  Védit  du  mois  de  mari 
1619,  au  sujet  des  aliénations  du  domaine  (5). 

Saint-6ermain-en-Laye,  dernier  novembre  i635j  rég.  le  ao  décembre;  (VoI.EËE, 

f  «  486.  ) 

Louis ,  etc.  Nous  avoiis^  en  consêquetice  de  noatre  édît  fait  aa 
mois  de  mars  1619  y  P^^^  ^^  revente  à  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel de  nostre  domaine ,  reçu  en  nostre  conseil  des  offices  poor 
Taliénation  de  plusieurs  domaines  et  droits  censez  et  réputez  do- 
maines^ Vendus  par  nos  prédécesseurs  et  nous ,  qui,  par  le  mojes 
du  traité  des  seize  années  9  fait  par  le  nommé  Marchand ,  nousaf- 
partîennent ,  et  autres  droits  nouveaux  depuis' donnez  à  fermeV 
nostre  profit ,  et  qui  par  ce  moyen  sont  censée  et  réputez  réâais 
à  nostre  domaine  ;  mais  il  ne  s'est  point  trouté  d*enchérisseari 
qui  en  ayont  offert  la  valeur ,  sous  prétexte  qu'il  a  semblé  à  quel- 
ques-uns que  nostre  intention  a  esté  seulement  de  retire^  etre^ 


(1)  Le  roi  de  France  y  prend  toujours  lë  titre  à'em'peTewr,  tV  parait  qne  U 
royauté  de  Salé  n'était  pas  absolue ,  car  on  voit  Pacte  d'acceptation  par  les  ha- 
bitans  de  cette  ville  des  articles  de  la  paix.  —  Il  paraît  aussi  que  les  demicn 
traités  avaient  été  violés  par  le  Maure,  car,  en  vertu  de  celui*ci ,  un  amiral  fian- 
çais fit  ôter  les  chaînes  à  plus  de  600  Français,  et  en  ramena  3oo  en  France. 

(a)  Il  a  pour  objet  d'ajouter  le  duc  à  la  confédération  d'Autriche.  —  Le  roi 
promît  i,3oo,ooo  liv.  de  subside.  Y.  la  convention  du  17  avril  1637,  pourle  mode 
de  paiement  de  ce  subside  (ibid.,  p.  383),  et  celle  du  17 avril  1639  stir  le  mêmi 
sujet  (ib.,  p.  390). 

(3)  V.  à  sa  date« 
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ircndre  les  doDiaines,  qui  esloîent  lors^  et  sont  présentement 
snire  les  mains  de  nos  sujets. 

A  ces  causes  ,  désirans  assurer  ceux  de  nosdits  sujets  qui  ont 
acheté  de  pareils  domaines,  donner  aux  autres  l'assurance  d'en-* 
chérir  ceux  qui  sont  de  la  qualité  susdite,  et  que  nous  voulons 
estre  vendus  pour  en  recevoir  quelque  notable  secours  en  la  né- 
c^essité  présente  de  nos'affaîres  :  sçavoir  faisons,  que,  par  l'avis  de 
nostredit  conseil ,  où  estoient  aucuns  de  nos  principaux  officiers, 
oous,  en  interprétant  nostredit  édit  du  mois  de  mars  1619,  avons 
dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons ,  voulons  et  nous  plaist ,  que 
par  les  commissaires  que  nous  avons  députez  pour  l'exécution  de 
nostredit  édit ,  il  soit  procédé  non  seulement  à  la  revente  de  nos^ 
dits  domaines  possédez  lors  et  à  présent  par  nos  sujets  et  de  ce 
qui  est  censé  domaine ,  mais  aussi  de  ceux  que  nous  avons  re- 
tirez et  qui  nous  son-t  retournez  par  le  moyen  dudit  traité  des  16 
années  et  autres  nouveaux  droits  nouvellement  establîs  et  af- 
fermez. 

Si  donnons ,  etc. 


N»  289.  -^  DÊCLARATiov  nouvelle  contre  les  déserteurs  (i). 

SaÎDt-Germain-en-Laje ,  18*  décembre  i635  ;  reg.  au  pari.  le  ao.  (Vol.  ££Ë^ 

f»  387.) 

Locis  9  etc.  Ayant ,  cy -devant,  reconnu  le  préjudice  que  notre 
service  reçoit  par  la  licence  que  nos  gens  de  guerre  prennent  de 
quitter  nos  armées  sans  congé;  pour  remédier  à  ce  mal,  nous 
aurions,  par  nos  lettres  de  déclaration  du  8**  août  dernier  ,  privé 
de  noblesse  ceux  des  chefs  et  officiers  de  nos  troupes  qui  seroient 
gentilshommes,  qui  auroient  commis  ce  crime,  condamné  les 
autres  de  condition  roturière  aux  galères ,  et  les  simples  soldats 
à  la  mort.  Et  d'autant  que  lesdites  lettres  ayant  été  présentées  à 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  elle  y  auroit ,  par  son  arrêt 
du  7  septembre  dernier ,  apporté  quelque  modification  pour  ré- 
duire lesdites  peines  à  celles  qui  ont  été  déclarées  par  les  an- 
ciennes ordonnances,  et  que  ce  désordre  s'est  rendu  si  fréquent^ 


(1)  V.  ci-devant  celle  du  8  août.  —  On  voit  par  ces  deux  ordonnances  que  la 
peine  de  mort  en  cas  de  désertion  n'atteignait  que  les  soldats.  C'est  par  erreur 
que  le  Nonv.  Rép.  de  jurisp.,  v»  Désertion,  a  dit  qu'avant  l'ordonn.  du  la  dé- 
cembre 1775  tous  les  déserteurs  étaient  punis  de  mort.  Notre  coUaboratenr 
M.  Jourdan,  qui  a  publié  le  règne  de  Louis  XVI,  a  laissé  échapper  la  mêm« 
erreur  daos  ses  observations  sur  cette  ordonn.  Y.  à  sa  date  et  les  notes. 


r: 


ii 
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qn*il  est  plalôt  nécessaire  d*en  arrêter  le  coars  par  de  noavelles 
sévérités  que  de  donner  lieu  de  l^accroîsfre  par  la  doacear  et  la 
modération;  Nous  avons  résolu  ,  en  confirmant  nosdi  tes  lettres,  1 
de  renouveler  la  publication  des  peines  portées  par  fcelles. 

A  ces  causes  9  ayant  de  nouveau  fait  metire  cette  affaire  en  dé" 
libération  en  nostre  conseil,  où  étaient  nostre  très-cher  et  trës- 
-araé  frère  le  duc  d^Orléans,  autres  princes  officiers  de  nostre 
couronne ,  et  grands  et  notables  personnages  de  nostredit  con- 
seil ,  de  Tadvis  d'icelui  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale , 

(\)  Avons  dit  et  déclaré  >  disons  et  décl  arons  ,  voulons  et  nous 
plaist ,  sans  nouH  arrêter  audit  arrêt  de  modification ,  que  toQ!  1 
soldats  de  nos  troupes  de  cavalerie  et  infanterîe  qui  les  auront  J 
quittées  ou  quitteront  cy-après,  sans  congé  scellé  du  sceau  do  I 
régiment  ou  du  capitaine  de  cavalerie  où  ils  seront  enroltés,  It 
soient  punis  de  mort  ;  que  les  chefs  et  officiers  qui  se  seront  reti-  If 
rés  des  armées  sans  congé  de  nos  lieutenans  généraux  dûment  t,, 
signé  ci  scellé  s'ils  sont  gentilshommes ,  soient  dégradés  des 
armes  et  de  noblesse ,  eux  et  leurs  successeurs  déclarés  roturiers 
à  perpétuité,  et  eux  incapables  de  jamais  posséder  aucunei 
charges  dans  la  guerre. 

(a)  Voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  compris  aux  rôles  do 
tailles  et  impôts  pour  icelles,  par  les  élus  et  les  assesseurs,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  et  pour  les 
autres  de  condition  roturière,  qu'ils  soient  dégradés  des  armtf 
et  condamnés  aux  galères  pour  le  temps  qui  sera  arbitré  par  «r 
juges. 

(5}  Toulons  aussi  et  entendons  que,  pour  déclarer  les  peinft 
portées  ci-dessus  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  dignes  ,  il  soit 
fait  par  les  iotendans  de  la  justice  étant  en  nos  armées  et  pro* 
vinces,  ou  par  les  juges  des  lieux  dans  l'étendue  de  leur  juris- 
diclion  ,  une  exacte  recherche  de  ceux  qui  se  seront  retirés  dani 
leurs  maisons ,  à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  propres  d 
privés  noms  ,  et  d'amende  arbitraire  contre  lesdits  juges  qui  n'en 
feront  leur  devoir.  Attribuant,  à  cette  fin,  à  tous  nos  baillis, 
sénéchaux  et  juges  de  nos  sièges  présidiaux,  prévôtés  de  noi 
très-chers  cousins  les  maréchaux  de  France,  vice-baillis,  vîcc- 
sénéchaux  et  autres  juges  royaux,  auxquels  la  connaissance  des 
cas  prévôtables  appartient  par  nos  ordonnances ,  toute  cour,  ju- 
ridiction et  connoissance  dudit  crime  de  désertion  de  nos  troupes 
et  armées,  pour  juger  les  coupables  prévôtablement  et  en  der- 
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nier  ressort,  attendu  que  îe  crime  est  un  cas  nnilîtalre)  sans 
qu^ils  puissent  avoir  aucun  osgard  aux  appels  qui  pourroient  être 
interjettes  de  leuri  jugemens,  lesquels  nous  vnulon?,  pour  raison 
dudit  crime  de  désertion,  sortir  leur  pi  ein  et  entier  effet ,  leur 

-  donnant  de  ce  faire  en  tant  que  de  besoin  plein  pouvoir,  aucto- 
rite  et  mandement  spécial  par  ce8di>es  présetlles. 

'         Si  donnons,  etc. 

*   N*  2S9.  —  DÉctinATioii  qui  ex^wptô  du  iogement  des  gens  dt 
guerre  hs  officiers  domestiques  de\i%  maison  du  roi  et  de  ia 
-^      reine  {ji). 

Saînt-Gcrmaîn-en-Laye,  17  mars  i6ôC.  (Blancliard,  i643.) 

c-^  N"  290.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  ia  France 
a—      et  ia  Suède 9  contre  l'empereur  Ferdinand  (d^ Autriche)  et 
ses  adhérens,  pour  ia  liberté  de  VAiitmagne  (5). 

^  Wîsmas,  le  ao  mars  i656.  (Fréd  réon.,  t.  5,  Bec.  des  lrail.de  paîx,  t.  3,  p.  o;5^> 

11^  No  291.  —  DÉcLABATioN  coutre  te  luxe  (4). 

12    Saint-Gerniain-eo-Laye,  3  avril  i656.  (I>e)aniarrc,  trait,  de  la  po).,  liv.  3,  tît«  1, 

chap.  40  1 

'.:    K»  292.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  ia  France 
T  et  les  Pays-Bas  (5). 

Xjû  Haye,  16  avril  i636.  (Fréd-Léon.,  t.  5,  Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  3,  p.SgS.) 

^  ^1}  Le  19  décembre  i635,  par  la  mort  de  d'Aligrc. 

(3)  C'est  la  conCrmatioD  des  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  V.  ordonn.do 
dharles  VII,  30  avril  14^^,   25  septembre  i46o;  de   Louis  XI,   a3  septembre 

-  .m46>'  ^®  François  I*"',  pénultième  septembre  iSaa;  de  Henri  II,  a  février  1648. 
« Une  déclaration  du  5  août  confirma  (  c»  privilèges. 

(3)  Il  n'a  rien  de  remarquable  et  ressemble  aux  p»écédens. 

(4)  ^*  Note  surles  lettres  palentes  de  Fiancois  !•',  mars  i5t49  <I*>i  contient  l'é- 
Ouaiération  des  anciennes  lois  contre  le  luic.  Le  règne  de  Louis XIII  fournit  un 

~  Çraad  oomb^'e  d*édils  semblables.  V.  note  sur  celles  de  mars  161 5  et  i635,  ctci* 
'  ^I>rë8  déclaration  du  a4  novembre  1609,  qui  est  la  plus  éJendne  du  règne.  — 
•  C2ellc  de  i636fait  défense  de  porler  aucun  point  coupé  fait  en  France  ou  à  Vé- 
i  ^vaoger,  et  aucno  passement  fait  dans  les  pays  étrangers.  La  peine  contre  les  con- 
,  t^evcnaoB  est  on  bannissement  de  cinq  ans,  la  coaGscatiou  des  marcbandises,  et 
^^000  lîv.  d'amende. 

(5)  Il  a  pour  objet  la  conlînualîon  de  h  guerre  contre  les  R>pagnolî«.  —  11  fut 
'     •Xiîvi  d'un  second  traité  du  6  septembre,  par  lequel  le  roi  assura  aux  états,  poo* 

"tlo  an  «  un  subside  de  i5o,ooo  liv.  —  Autre  traité  du  17  décembie  iGSj,  par  le- 
'     ^oel  le  roi  s'engage  au  paiement  d'un  nouveau  subside  de  1,200,000  liv.  — ?iou- 
^can  subside  de  laojooo  liv.,  par  traité  du  a4  niiirs  i65o.J 

16.  •  ^Q 
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N*  293.  —  DÉctABATioN  qui  suppriwô  ia  cour  des  aides  de  L^on, 
et  crée  une  troisième  chambre  dans  cette  de  Paris  (1). 

t'aritf,  juillet  i656  ;  reg.  le  3o  août  co  U  cour  des  aides  de  Paris.  (  Këron,  1. 1 , 

pag.  8;2.  ) 

N^  294.  —  Tbaitb  de  confédération  entre  ia  France  et  te  Land- 
grave de  Hesse  (2). 

Wesel,  ai  octobre  i636.  (  Fréd.  Léon.,  t.  3,  p.  5i. —  Bec.  des  trait,  dp  p^ix, 

t.  3,  p.  38i«) 

N*"  295.  —  Règlement  du  cardinal  de  Richelieu  pour  ta  fondai 
tion  d'une  écote  miiitaire  à  Vusage  de  ta  jeune  noblesse  (5). 

Paris ,  i636.  (Merc.  franc. ,  XXI ,  p.  278.  ) 

La  divine  Providence  ,  qui  conduit  la  volonté  des  rojs ,  ayant 
disposé  celle  de  S.  M.  à  nous  approcher  de  sa  personne,  pour  la 
servir  de  nos  soins  et  conseils  en  la  conduite  de  ses  affaires,  ré- 
gime et  gouvernement  de  ses  peuples  ;  et  les  choses  qui  ootéié 
miraculeusement  exécutées  tant  dedans  que  hors  le  royaume, 
.ayant  fait  cognoistre  que  nous  3F  avons  été  si ngulièreaient  assista 
de  la  force  et  grâce  spéciale  du  Saint-Esprit:  Nous,  pour  lui  en 
rendre  hommage,  et  en  quelque  façon  témoigner  nos  trèi- 
humbles  ressentimens ,  avons,  pour  sa  gloire,  favorisé  »  autant 
qu*il  nous  a  été  possible  ^  le  rétablissement  de  l'ordre  de  la  dis- 
cipline parmy  les  réguliers,  et  avons  pris  à  cœur  ia  décoralioi 
du  sacré  collège  de  Sorbonne»  où  ses  sacrez  oracles  sont  iofe^ 
prêtez,  et  delà  répandus  par  tous  les  coins  de  la  terre.  Co«K 
aussi  d*un  nombre  iufîny  d'honneurs ,  dignités  et  bienfaits ,  dtfA 
sa  munificence  royale  a  daigné  ,  sans  mesure,  recognoîstre  et  re-  ., 
lever  nos  travaux  bien  loin  au-delà  de  leurs  mérites  ,  nous  serions 
à  jamais  ingrat  et  vrayment  indigne  de  ses  faveurs^  si,  comine 
les  grands  fleuves  renvoyent  à  l'Océan  les  eaux  qu'ils  en  6lUr^ 
çues,  nous  ne  rendions  à  son  service ,  et  à  l'utilité  publique, 
une  partie  de  ses  rtlÉAnes  biens  ,  en  les  employant  en  dépcnstt 
(  comme  nous  les  destinons  avec  ce  qui  nous  reste  de  sang  et  de  13 


itC 


ti 


îc 


(1)  Cette  cour  avait  été  établie  par  édit  dn  mois  de  jnin  précédent ,  doo< 
nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(a)  Contre  TAutriche,  qui  rojait  ainsi  se  séparer  d'elle  tous  ses  voisios.       _. 

(3)  Cet  établiitsement,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'école  actuelle  de  Saip'* 
Cyr,  n'a  pas  survécu  an  cardinal  son  fondateur.  Il  était  situé  à  Paris,  Vi^ 
rue  du  Temple.  V.  Dulaure,  Hist.  de  Paris,  tom.  6,  p.  68. 
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g;ne8  de  la  mémoire  de  son  règne  glorieux  >  de  la  grandeur 
tation  de  cette  puissante  monarclrie. 
autant  qu^entr'autres ,  celle-ià  nous  a  semblé  des  plus  re- 
indables  et  des  plus  importantes  à  Testât  ^  qui  sert  à  ren- 
iement et  bonne  nourriture  de  la  jeunesse;  laquelle  étant 
3  la  pépinière  d'où  le  corps  politique  prend  incessamment 
istanceet  son  entretien  successif,  doit  être  tant  pluScul- 
que  les  fruits  qui  en  viennent  peuvent  être  dommageables 
Jtaires  à  la  république  ,  puisque  de  sa  bonne  institution 
it  les  bonnes  habitudes  et  les  bonnes  moteurs,  d'où  se 
en  cest  aage,  pour  le  reste  de  la  vie,  la  crainte  de  Dieu  , 
sance  aux  princes  ,  la  submission  aux  loix ,  le  respect  en- 
s  magistrats,  Tamour  de  la  patrie  et  la  practîque  des  ac* 
'ertueuses,  sans  quoy  les  grands  estats  ne  peuvent  ny  se 
;nir  en  repos ,  ny  long-temps  subsister. 
;i  les  plus  grands  hommes  ,*et  les  plus  sages  de  Fantiquité , 
idèrent  les  villes,  donnèrent  des  lois  et  formèrent  des  so- 
civiles,  guidez  du  seul  instinct  de  la  raison,  eurent  un 
irticulier  de  la  jeunesse,  qui  n'a  pas  mesme  été  négligée  des 
s  barbares  ,  entre  lesquelles  il  s'en  trouve  encore  aujour- 
qui  ont  chez  elles  force  maisons  magnifiquement  rentées 
1  seule  institution  des  jeunes  gens ,  selon  la  forme  de  leur 
et  gouvernement. 

r  ces  mêmes  raisons,  nos  devanciers,  esclaîrcis  d'une 
»  lumière,  ont  librement  fondé,  comme  à  Tenvi^  tant  de 
universitez  ;  et  dans  ces  universitez ,  notamment  en  celle 
te  florissante  ville  de  Paris ,  un  si  grand  nombre  de  collèges, 
3S  et  séminaires ,  qui  sont  autant  de  marques  de  leur  piété 
zèle  qu'ils  ont  eu  autrefois ,  à  Thonneur  de  leur  pais  et  au 
le  la  chose  publique. 

18,  donc  par  la  naissance  et  autres  respects,  ne  sommes 
oins  jaloux  qu'eux  de  la  gloire  de  nostre  nation  ,  ni  moins 
iz  à  la  manutention  et  accroissement  de  ce  grand  estât;  veu 
g,  que,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  roi,  nous  y  tenons,  et  que, 
a  libéralité ,  nous  nous  trouvons  en  pouvoir  d'imiter  leur 
pie  :  ayant  résolu  de  contribuer  comme  eux  largement  à 
tution  de  nostre  jeunesse  françoise,  et  d'y  assigner  certains 
us ,  avons  fait  reflexion  sur  une  chose  de  grande  considé^ 


i; 


e  les  armes  et  les  lettres  estant  germaines  et  comme  inse- 
ctes f  toutes  deux  également  requises  à  Testablissement  et 
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ronOrmatlon  des  grands  empires;  ceUes-ey  pour  ré§îr  et  civiliser 
au  dedans ,  celles-là  pour  esleiidre  el  proléger  au  dehors;  néant- 
moins  9  les  dotations  des  collèges  et  sétnîoaîrcs  semblent  estre 
seulement  destinées  aux  jeunes  gens  qui  suivent  les  lettres ,  et  les 
bourses  affectées  à  ceux  de  la  basse  estoffe  et  condition  rotu- 
rière ,  sans  que  Ton  ait  pensé  d*eii  faire  part  à  ceux  qui  portent 
les  armes  ,  ni  que  jusques  à  présent  on  ait  aucun  soin  de  laiisser 
quelque  fonds  pour  soulager  IVnIretennenient  de  la  jeune  no- 
blesse ,  qui  en  fait  particulière  profession  ;  soin  toutefois  d*autant 
])Iué  nécessaire  ^  que  la  corruption  des  choses  excellentes  est  la 
pire  9  et  cause  de  la  débauche  el  dépravation  des  gentilshommes, 
faule  de  nourriture  et  bonne  discipline,  beaucoup  plus  dauge-  i 
reuse  dans  un  estât  «  que  de  ceux  qui  sont  sortis  d'une  mesmi  f 
origine.  f' 

C^est  pourqnoy  ,  désirans  donucr  quelque  commencement  de 
remède  à  ce  notable  manquement  et  exciter  rimitation  de  ceiu 
qui  viendront  après  nous,  comme  nous  suivons  les  vstîgcs  de 
ceux  qui  nous  ont  précédé ,  nous  avons  porté  nos  pcii  *'.  cl  ki 
desseins  de  nostre  libéralité  en  faveur  de  la  profession  militaire; 
mais  singulièrement ,  de  la  jeuncpse  ,  N'allé  de  n*aii»ous  nobles  ; 
lesquelles  incommodées,  cl  par  nombre  d^enfans  ,  ou  par  les  de* 
penses  excessives ,  à  qnoy  ils  sont  obligez  n^r  leur  qualité,  ou 
par  autres  accidens  de  fortune,  se  trouvent  en  impuissance  de  b 
faire  eslever  dans  les  vertueux  exercices,  convenables  à  leor 
extraction. 

A  cet  effect ,  etsous  les  heureux  auspices  et  bon  plaisir  de  S.!* 
nous  avons  donné  ,  quilié  et  délaissé,  donnons  ,  quittons  et^ 
laissons  à  perpétuité  ,  à  TAca^émie  royale,  establie  à  nostre ia»* 
tance  par  sadite  Al. ,  en  la  vieille  rue  du  Temple  de  ceste  villede 
Paris ,  et  à  ceux  qui  en  ont  à  présent  et  en  auront  cy-après  la  di- 
rection ,  la  somme  de  2a,ooo  Hv. ,  à  la  charge  de  nourrir,  eslever 
et  instruire  à  perpétuité  vin^t  gentilshommes,  chacun  d'eux pen 
dant  deux  ans  entiers ,  en  tous  les  exercices  militaires  ,  enseigna' 
en  ladite  Académie  ,  ne  plus  ne  moins  que  les  autres  gcntib* 
hommes  (|ui  y  sont  pensionnaires  ,  et  sans  distinction. 

La  nomination  desquels  nous  réservons  à  nous  et  à  celujie 
nos  successeurs ,  qui  sera  héritier  de  nostre  nom  et  de  nos  armes, 
et  ses  descendans,  en  loyal  mariage,  de  masle  en  masle,  et  de 
degré  en  degré,  tousjours  l'aisné  excluant  le  puisné,  et  tous  le» 
masles^  les  femelles,  quoyque  les  plus  proches;  et  en  défaut  de 
îdasies,  retournera  ce  pouvoir  t{  la  fille  aisnée  de  l'aisné ,  et  àsf» 
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desceiiilans ,  aussi  de  masle  f  u  niasle ,  et  puis  aux  femelleâ  de  de- 
gré en  degré,  toujburs  les  aisnez  préférables  aux  puisnés  ^  et  les 
maslcs  aux  femelles;  et  si  tous  vîenncnlà  manquer,  ce  que  Dieu 
ne  veuille 4  nous  donnons  et  alFectons  la  nomination  à  (N.), 
pour  y  pourvoir  conjointement ,  par  moitié ,  comme  :1s  verront 
bon  estre. 

N'y  seront  nommez  autres  que  gentilshommes  en  Taage  de 
quatorze  à  quinze  aiis,  choisis,  autant  que  faire  se  pourra,  bien 
proportionnez,  vigoureux,  et  propres  à  la  profession  à  laquelle 
ils  so  it  appeliez  :  et  seront  tous  de  religion  catholique  «  aposto- 
lique et  romaine ,  vrais  et  originaires  François. 

Pendant  les  deux  ans  qu'ils  y  demeureront,  outre  les  exercices 
de  l'Académie  qui    leur  seront  communs  avec  tous  lesautrcp, 
comme  de  monter  à  cheval ,  vollîgcr,  faire  des  armes  ,  les  ma- 
thématiques,  fortifications  et  autres  9  ils  seront  encore  particu- 
lièrement instruits  5   à  quelques  heures  réglées,  es  principes  de 
logique^  physique>  métaphysique,  sommairement  en  langage 
françois  ;  mais  pleinement  la  morale 5  et  à  une  autre  heure 
commode  de  Taprès-dînée ,  seront  informez  aussi  sommairement 
de  la  carte  géographique,  des  notions  générales  de  l'histoire  uni- 
verselle et  Testablissement,  déclinaison  et  changement  des  em- 
pires du  monde ,  transmigration  des   peuples ,  fondemens  et 
ruines  des  grandes  villes,  noms,  actions  et  siècles  des  grands 
personnages  ,  comme  aussi  de  Testât  des  principautez  modernes, 
singulièrement  de  TEurope,  dont  les  intérests  nous  touchent  de 
pius  près,  par  leur  voisinage;  surtout  au  long,  ils  apprendront 
l'histoire  romaiue  et  françoise. 

Pour  laquelle  institution  nous  désirons  estre  faict  choix  d'un 
personnaf^e  de  sufQsance  et  poliiesse  requise  ,  et  d'excellente 
condition  ,  auquel  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  tant  qu'il 
y  vacquera ,  mille  livres  d'appointemens  par  chacun  an  des  vingt- 
une  mille  livres  susdites,  la  nomination  duquel  nous  nous  sommes 
réservez  et  réservons,  et  aurès  nous  immédiatement  la  donnons 
aux  husdits.  ^ 

Aprbs  les  deux  ans  expirez,  seront  tenus  lesdits  gentilshommes 
servir  le  roy  autres  deux  années  ensuivans,  d  ms  les  régimena 
de  ses  gardes  ,  ou  srr  ses  vaisseaux  ,  ou  autrement  selon  son  bon 
plaisir,  et  suivant  ses  commandemens,  pour les(|ncis recevoir  , 
ils  seront  incontinent^  et  au  sortir  de  l'Académie,  présentez  tous  en 
corps  pî^r  celuy  à  q  Ji  eu  a;)pu' tiend**a  la  nomination  ,  ou  en  eon 
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absence  par  le  gouverneur  de  iaditoAcadémie ,  ou  par  }es  deux 
ensemble  à  S.  M. 

Laquelle  nous  supplions  très-humblement  par  les  services  que 
nous  lui  avons  rendus,  et  que  souhaitons  luy  continuer,  jusque» 
au  dernier  souspir  de  nostre  vie;  mais  plus  par  sa  propre  bouté 
en  agréant  ce  petit  témoignage  de  nostre  gratitude,  prendre 
désormais  en  sa  protection  et  bienveillance  spéciale  ceste  jeuue 
noblesse,  que  nous  dressons  à  sa  gloire,  pour  s*en  servir  aux  1 
occasions  ,  la  gratifier  de  ses  bienfaits,  et  l'avancer  aux  charges 
et  aux  emplois  dont  elle  aura  esté  rendue  capable. 


N""  ag6.  —  Déclaration  9ur  la  poUcc  des  maîtres  tonnetiers, 

déchargeurs  de  vin  de  Paris  (i). 

Paris,  16  janvier  iGij  ;  reg.  au  pari,  le  a6.  (Vol.  FFF ,  f*  65.) 

N*  397.  •—  Déclaration  confirmative  de  ceîie  de  Henri  II  sur 
ie  mode  d'élection  des  prévôts  des  marchands  et  échevitudc 
Paris  (a). 

Saiot-6ermaîo-cn-Laje ,  26  janvier  1637;  reg.  au  pari,  le  a8  mai.  (VoL  FFF, 

f»  a68.  ) 

N*^  298.  —  Lettres-patentes  qui  confirment  tes  statuts  des  dit" 
tiiiateurs  et  vendeurs  Weau^de^-vie  (5). 

Paris,  janvier  1637.'  (Delam. ,  traité  de  la  pol.,  t.  III ,  PW788.) 

Louis,  etc.  Après  avoir  fait  voir  à  nostre  conseil  les  règles d 
statuts  ordinaires   pour    la    vacation  et  métier  de  distilhtcff 

(1)  C'est  la  conGrmation  des  anciens  statuts  de  cette  corporation.  LespI^ 
inîers  leur  furent  donnés  par  la  prévôté  de  Paris  le  36  décembre  iSqS,  et  con- 
firmés par  Charles  VI  en  avril  i4oO)  Louis  XI  en  juin  1467 ,  François  1er,  anil 
i5a7,  Henri  III,  septembre  1676,  et  Henri  IV  en  1699.  lïoas  n'avons  àwA 
aucun  de  ces  textes ,  vu  leur  peu  d'importance.  Aujourd'hui ,  par  des  réglemeoi 
de  police^  les  municipalités  peuvent  créer  des  compagnies  de  ce  genre  sot  Id 
port5  et  lieux  publics  seulement.  Il  y  a  à  Bercy  une  compagnie  semblable,  ta 
profit  de  laquelle  on  avait  créé  un  droit  sur  chaque  tonneau.  Nous  avons  tùX 
abolir  ce  droit  en  i8a5,  comme  illégal. 

(a)  Voy.  à  la  date  de  mai  i554)  et  la  note.  La  municipalité  de  Parts  a  joui 
un  grand  rôle  dans  la  révolution. 

(3)  La  distillation  de  l'eau-de-vîe  ne  remonte  pas  plus  baut  que  la  fin  do  i5* 
ou  le  commencement  du  16*  siècle.  Cette  découverte  fut  im(tortée  d'Italie  eo 
France  à  cette  époque.  Louis  XII,  dans  ses  lettres-patentes  de  i5i4  pour  l'éta- 
blissement de  la  communauté  des  vinaigriers,  comprit  la  distillation  de  reao- 
de«vic  et  de  l'esprit  de  vin.  L^i».  premiers  statuts  des  distillateurs  et  veodeof» 
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d'eau-de-vie  et  d^eau-forte,  et  de  tout  ce  qui  provient  de  lie  et 
baîssière  de  vin  pour  l'utilité  publique  9  cy-attachés,  sous  le 
contre-8cel  de  nostre,  chancellerie  »  avec  Tavis  de  nostre  lieute- 
nant civil  et  de  nostre  procureur  au  Châtelet  de  Paris,  du  1 3  oc- 
tobre 1654  >  pour  rbomologation  desdits  articles,  cahiers  et 
transcrits,  pour  Texécution  dudit  métier  juré  en  nostre  ville  de 
Paris,  pour  estre  régis  et  gouvernez  selon  lesdils  articles  de  Tor- 
(lounance  ,  ensemble  les  arrests  de  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris  5  des  7  septembre  1624»  ^"  février  i63i  et  1 1  avril  i634» 
cl oni^ez  entre  les  exposans  et  les  maistres  vinaigriers,  de  Tavis 
de  nostre  conseil,  avons  confirmé  et  approuvé,  confirmons  et 
approuvons  lesdits  articles  et  statuts  pour  estre  gardez  et  obser- 
irez  de  point  en  point ,  et  autant  que  besoin  est  ou  seroit,  créons 
et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  ledit  art  et 
métier  de  faiseur  d'eau-de-vie  et  d'eau-forte  en  métier  juré  à 
rinstar  des  autres  métiers  de  ceste  ville  de  Paris,  avec  défenses  à 
toutes  autres  personnes  de  contrevenir  ausdits  articles  et  statuts, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  iutérests. 
Si  donnons ,  etc. 

STATUTS. 

(1)  Qu'audit  métier  de  distillateurs  et  vendeurs,  il  y  aura  deux 
prud'hommes,  qui  seront  élus  pardevant  nous  procureur  du  roy 
au  Châtelet  de  cette  ville  de  Paris  ,*en  la  manière  accoutumée  aux 
autres  métiers,  pour  être  jurez  et  gardes  dudit  métier ,  lesquels 
auront  puissance  de  visiter  eu  ladite  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  toute  distillation  d'eau-de-vic  et, d'eau  forte,  qui 
se  feront  en  ladite  ville ,  fauxbourgs  et  banlieue,  et  qui  arrive- 
ront en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
mônie  tant  es  mâi^oiiS  des  maîtres  dudit  métier ,  qu'autres  lieux 
de  cette  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  où  lisseront  avertis  qu'il 
y  aura  autres  qui  voudront  entreprendre  sur  ledit  métier ,  et  les 

d'eau-deovie  sont  du  i3  octobre  i63.4;  nous  en  donnons  le  texte  à  la  suite  de  ces 
lettre»  qui  les  apiprouvent.  D'autres  statuts  furent  donnés  à  cette  communauté 
en  1639  par  la  cour  des  monnaies;  iUont  pour  objet  surtout  de  prévenir  Tattéra- 
tion  des  monnaies  par  le  moyen  de  l'eau  forte,  du  vitriol ,  etc.  A  cet  effet,  la 
cour  érigea  l'office  de  distillateur  en  métier  juré.  Elle  enjoignit  aux  maîtres  da- 
dit  métier  de  tenir  des  registrea  exacts  des  noms,  prénoms,  demeure  et  qualité 
des  personnes  à  qui  ils  vendraient  de  l'eau  forte  et  de  présenter  tous  les  mois  ce 
registre  à  la  cour.  V.  loi  du  3  ventôse  an  XII  (26  fpvrier  i8o4)  qui  prescrit  une 
^déclaration  et  l'obtention  d'une  licence  pour  avoir  une  distillerie  (4rt.  60},  ord. 
du  1 2  mai  iSaa ,  et  celle  du  ao  juillet  i8a5. 
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con!revciiatis  à  ce^staUib  tt  abus  qui  s'y  pourroientcommeltre,. 
faire  par  lesililà  jurez  tous  exploits  que  peuvent  faire  tous  aulres 
furez  d'au  1  e  métier  de  cette  ville  en  cas  semblable. 

(2)  Quiconque  voudra  être  maître  dudit  métier,  sera  tenu 
payer  neuf  livres  tournois ,  sçavoir  trois  livres  tournois  pour  le 
droit  du  roy,  autres  trois  livres  pour  servir  aux  affaires  qui  pour- 
roient  arriver  au  corps  dudit  métier,  et  semblable  somme  de  troisf 
livres  aux  jurez  dudit  métier,  et  faire  le  serment  pardevant  ledit 
sieur  procureur  du  roy,  pardevant  lequel  les  jurez  feront  leur 
rapport  des  contraventions  qui  se  cooimettront  par  les  tiKiil^rui, 
ainsi  que  font  les  jurez  des  autres  métiers. 

(5)  Nul  compagnon  dudit  métier  ne  pourra  parvenir  à  la  maî- 
trise, qu'il  n'ait  servy  comme  apprentif  un  desdits  maître»  dadit 
métier,  le  temps  et  espace  de  quatre  ans  entiers, et  qu'il  ne  fasse 
apparoir  son  brevet  d'apprentissage. 

(Zj)  Qu*aucun  compagnon  aspirant  à  la  maîtrise  ne  pourra  élre 
maître,  qu'en  faisant  chef-d'œuvre  en  la  présence  des  jurez,  et 
qu'il  n'ait  été  par  eux  certifié  capable,  et  prêté  le  serment  par- 
devant  ledit  sieur  procureur  du  roy. 

(5)  Nul  maître  dudit  métier  tenant  boutique  en  cette  ville', 
faubourgs  et  banlieue  d'icelle,  ne  pourra  tenir  plus  d'un  appren- 
tif  >  lequel  sera  obligé  à  luy  pour  le  temps  et  espace  de  quatre 
années,  sur  peine  de  trois  livres  parisis  d'amende,  appUcablfi 
moitié  au  roy  ,  et  l'autre  moitié  aux  jurez. 

(6)  Lesdits  maistres  ne  pourront  prendre  autres  apprentib 
que  celuy  qui  est  obligé  à  eux  pour  le  tempri  de  quatre  ans,  sinoi 
la  dernière  année  desdits  quatre  ans  dudit  apprentissage,  qs 
leur  sera  loisible  d'en  prendre  un  autre,  et  non  plutôt,  sur  peiie 
de  vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus 

(7)  Si  l'un  desdits  apprentis  obligé  pour  ledit  temps  de  quatre 
ans  d'apprentissage,  s'enfuit  et  s'absente  hors  du  logis  et  service 
de  son  maître,  celuy  qui  aura  obligé  ledit  apprentif  sera  tenu  de 
représenter  ledit  apprentif  et  le  rendre  au  service  de  son  maître, 
ou  bien  justifier  comme  il  aura  fait  recherche  d'iceluy  dans  la- 
dite ville  9  fauxbourgs  et  banlieue;  cela  fait  et  au  défaut  de  De 
pouvoir  représenter  ledit  apprentif,  sera  loisible  audit  maître  de 
prendre  un  autre  apprentif,  et  iceluy  faire  obliger  pour  ledit 
temps  de  quatre  ans. 

(8)  Que  nul  maître  dudit  métier  de  dîstilateurs  et  vendeurs 
ne  pourra  tenir,  ou  avoir  en  sa  maison  aucun  compagnon  dudit 
métier  9  qui  soit  alloué  et  obl'géà  un  autre  maître  peudaut-et  du* 
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tant  le  temps  de  son  oblif^é,  ains  sera  teuu  le  reâdre  au  maître , 
auquel  il  sera  tenu  et  obligé  pour  achever  sondit  temps,  et  ne 
sera  permis  à  aucun  maître  recevoir  en  son  scrvîrc  aucun  com- 
pagnon «  sans  le  consentement  du  niattre  d'où  il  sortira ^  Sur 
]wlue  de  pareille  amende,  ,et  de  vingt -quatre  livres  parîsis  ap- 
plicables comme  dessus. 

(9)  Que  les  fils  des  maîtres  de  chef-d'œuvre  qui  auront  servy 
.  audit  métier  sous  leur  père  ou  autres  maîtres,  pourront  parvenir 

à  la  maîtrise  et  ga|;ner  la  franchif^e  sans  èlre  tenus  de  montrer 
.  auc'uies  lettres  d'anpren  tissage,  sans  fairo aucun  chef-d'œuvre  , 
ayant  atteini  Tâge  de  dix-huit  à  vingt  ans,  en  payant  toutesfois 
les  droits  du  roy  et  jurez,  tels  que  dessus  est  dit  :  et  au  cas  que 
lesdils  maîtres  ayent  des  filles,  icellesafiTt^anchiront  un  compa- 
gnon apprentif  dudit  mé'ier  en  celte  ville,  qu'ils  épouseront,  en. 
{»ayanl  les  dr<âts  du  roy  et  jurez,  comme  dcMsus. 

(10)  Que  les  maîtres  i!udit  mélier  seront  tenus'de  travailler  de 
lionne  lie  et  baissière  de  vin,  et  en  toutes  les  opérations  qui  se 
Peuvent  tirer  dudit  vin,  dites  lies  et  baissières  de  vin,  comme 
Jnes.'.oîni  et-  bascules  provenant  desdiles  lies  et  baîssières  de  vin , 
^l  faire  gravcler  le  tout  conformément  aux  arrêts  de  l:i  cour  de 
|>arlemcnl,  et  pour  empêcher  les  abus  et  malversations  qui  se 
|:>ourroient  commettre  audit  mélier,  seront  faites  défenses  d*en 
luire  de  pied  de  bac,  bicrre,  et  lie  de  cidre  »  à  tous  distilateurs 
et  vendeurs,  de  lei  composer  de  plusieurs  drogues  qui  seront 

nommées  cy-après  :  sçavoir  poivre  long,  poivre  rond,  graine  de 
genèvre  ,  gingembre  et  autres  drogues  non  convenables  au  corps 
iiumain  •  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  moitié  au  roy, 
et  Tautre  moitié  aux  jurez. 

(11)  Que  tous  les  maîtres  auront  Visitation  sur  toutes  sortes  de 
marchandises  dudit  métier  qui  se  pourront  amener  dans  cette 
ville  de  Parim ,  tant  par  eau  que  par  terre,  par  marchands  fo-* 
rains  et  autres,  lesquels  ne  les  pourront  vendre,  ny  exposer  en 
vente,  qu*au  préalable  ladite  Visitation  n'ait  été  faite  par  lesdits 
Jurez,  lesquels  lesdits  marchands  forains  et  antres  seront  tenus 
d^avertir,  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(la)  Pour  obvier  aux  abus  et  monopoles  qui  se  pourroient 
commettre  à  l'achapt  desdites  marchandises  qui  pourroient  être 
amenées  en  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  par  marchands  fo- 
raine et  autres,  ne  pourront  lesdits  maîtres  acheter  desdits  inar- 
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chands  forains  el  antres  les  marchandises  d'îceux ,  qu'aupara- 
vant ils  ne  l*ayenl  exposée  en  vente  an  lien  qni  sera  par  eux 
uomméy  sur  peine  de  confiscation  des  marchandises  9  et  de  vingts 
quatre  livres  pariais  d'amende  ,  applicable  comme  de«os. 

(i5)  S'il  advient  qu'aucun  maître  dudit  métier  allât  de  vie  à 
fripas  9  délaissant  sa  veuve  »  icelle  veuve  pourra  tenir  ouvriers, 
et  faire  travailler  eu  sa  maison  ouvriers  et  compagnons  qui  aa- 
rout  fait  apprentissage  chez  un  nialtre  dudit  métier  pendant  le 
temps  de  sa  vuidité  seulement,  sans  qu^il  luy  soit  loisible  d*avoîf 
aucun  apprentîf,  sur  peine  de  pareille  anrende,  et  de  viogt- 
quatre  livres  parisis  d'amende ,  applicable  comme  dessus. 

(i4)  Qu'il  ne  sera  loisible  à  aucunes  personnes  de  cette  ville, 
fauxbourgs  et  banlieue  de  travailler  ou  ûiire  travailler  dudit  mé- 
tier,  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchandise,  et  usteo- 
ciles  servant  audit  travail ,  et  de  vingt-quatre  livres  parisis  dV 
mende  ,  applicable  comme  dessus. 


N*  agg.  —  DÉcLÂiATioH  portant  intcrdietian  des  offieiers  d» 

parlement  de  Dijon  (1). 

Daagu,  i4man  16^7.  (Blanchard^  iGSu) 

N*  5oo.  —  Lbttbbs-patentes  portant  étaàiissemefit  de  VhéjM 
des  Incurables  de  (a  ville  de  Paris  (a). 

SaÎDt-Germain-en-Laje,  avril  1637;  reg.au  pari,  le  6  mai»  en  la  ch.  desconpi 
le  8 ,  en  la  cour  des  aides  le  la  juin.  (  Antiq.  de  la  ville  de  Pans  ,  pag.  %t 
—  Vol.  FFF,f«  106.) 

LoDis,  etc.  Les  roys,  nos  prédécesseurs,  ont  toujours  estiméi*] 
avoir  rien  de  si  convenable  au  titre  de  très  chrétien,  que  de  jetts 
les  yeux  de  pitié  et  de  compassion  sur  les  pauvres  misérabki 
vrais  membres  de  nostre  seigneur  et  rédempteur  J.-C.  ^  et  toate» 
les  actions  par  lesquelles  ils  se  sont  rendus  illustres  et  recom- 


(1)  A  cause  des  troubles  de  la  Bourgogne  auxquels  ils  avaient  prit  part  «aii*' 
que  le  parlement. 

(a)  Cet  hôpital  eiiste  encore;  il  est  situé  rue  de  Sèvres.  Plusieurs  per:fOoiic<i 
dît  Dulaure ,  concoururent  à  cet  établissement,  qc^i  recul  dans  la  suite  uo ai* 
croisscment  considérable  en  étendue  de  terrcin  et  en  revenu.  L'hospice  des  is- 
curabl<'a>  qui,  lors  de  sa  fondation ,  ne  contenait  que  36  lits,  en  comptait  araat 
la  révolution  36o.  Le  nombre  s'en  élève  aujourd'hui  à  Soo»  et  il  est  ezùiasirc* 
ment  consacré  aux  femmes.  Va  autre  hospice  a  été  fondé  faubourg  Saint-IUr« 
tin  pour  les  hommes  incurables. 
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mandables  par  toute  la  terre  ^  ont  entre  autres  choses  éminem- 
meot  paru  et  éclaté  par  le  grand  nombre  de  monastères  »  hospi- 
laux  et  malladeries  par  eux  basties,  érigées  >  fondées  et  dotlées, 
non  seulement  en  ce  royaume,  mais  aussy  en  tous  les  lieux  et 
endroits  de  la  chrestienté  où  leur  puissance  et  domination  s*est 
eslendue ,  à  Timitation  desquels  plusieurs  de  leurs  sujets  portez 
d'un  sa^it  zèle  ont  pareillement  employé  une  bonne  partie  de 
leurs  biens  et  facultez  pour  contribuer  aux  choses  nécessaires 
pour  la  nourriture  9  entretien  et  soulagement  des  pauvres  et  né- 
cessiteux,  tellement  que  par  la  grdce  de  Dieu  et  la  libéralité  des 
gens  de  bien  les  choses  en  sont  venues  à  ce  poinct ,  que  quelque 
misère  ou  infirmité  dont  les  pauvres  puissent  estre  affligez ,  et  en 
quelque  aage  que  ce  soit,  il  y  a  des  maisons  ordonnées  et  esta- 
«lies,  où  ils  se  peuvent  retirer  et  y  trouver  de  l'assistance,  du 
^cours  et  des  remèdes  en  leurs  maux ,  excepté  ceux  qui  sont  ma- 
lades de  maladies  invétérées  et  réputées  incurables,  auxquels  n*a 
encore  esté  pourveu  de  maison  particulière  jusqu'à  présent ,  d'où 
^ient  que  ceux  qui  en  sont  affligez  ne  pouvant  estre  admis  et 
^eceus  dans  les  hospitaux  destinez  aux  malades  qui  peuvent  rece- 
Iroir  guérison ,  demeurent  languissans  par  les  rues  et  sur  les  che- 
mins sans  secours,  ni  consolation,  au  grand  regret  et  desplaisir 
les  âmes  chrestiennes  et  touchées  de  quelque  humanité  ;  ce 
ju'ayant  esté  dès  long- temps  remarqué  et  considéré  par  un  per- 
ionnage  d'éminente  qualité,  résolu  de  porter  le  premier  la  main 
ï  l'œuvre,  de  commencer  par  une  contribution  présente  à  pour- 
voir à  l'assistance  et  secours  desdits  pauvres  incurables,  et  de 
;oDvier  les  âmes  pieuses  et  charitables  par  son  exemple  de  prendre 
»art  en  une  si  charitable  entreprise  ;  et  ayant  jugé  qu'un  esta- 
ilissement  si  important  ne  se  pourroit  mieux  faire  que  par  la 
enduite  et  direction  des  administrateurs  du  grand  Hostel-Dieu 
le  nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  comme  versez  et  expérimentez  en 
elles  économies ,  il  en  auroit  particulièrement  conféré  avec  au* 
;uns  d'iceux  ,  et  ensuite  contracté  selon  son  intention,  pour  la 
ondalion  et  dotation  d*un  hospital  et  maison  destinée  à  la  retraite 
il  soulagement  des  malades  de  la  qualité  susdite,  pour  estre  régie 
il  gouvernée  par  lesdits  administrateurs,  séparément  toutefois  et 
ans  aucune  confusion  avec  les  revenus  dudit  Hostel-Dieu;  en 
exécution  de'quoy  lesdits  administrateurs  auroient  commencé  à 
aire  construire  les  bdlimens  plus  nécessaires  hors  et  proche  le 
aubourg  Saint^Germain ,  tellement  que  l'enceinte  et  closture 
ludit  hospital  est  déjà  entièrement  achevée,  et  les  autres  loge* 
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mens  nécessaires  grandement  avancez;  mais  d'autant  que  c'est 
une  œuvre  publique  cl  un  establissement  de  communauté  qui 
ne  se  doit  faire  que  de  nostre  autorité  et  par  nostre  congé  et  per 
mission  ,  losdits  administrateurs  se  sont  relirez  vers  nous,  requé- 
rant humblement  leur  vouloir  accorder  sur  ce  nos  lettres. 

A  quoy  inclinant  favorablement,  jugeant  ledit  establisseme 
nécessaire  pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  pauvres  suje 
aflligez  de  maux  incurables,  et  aCln  de  deslourner  des  yeuxc^t 
peuple  un  spectacle  hideux  et  pitoîable,  de  Padvis  de  nostre  coc»« 
seil»  et  de  nostre  certaine  sci^*nce,  pleine  puissance  et  aulorir^ 
royale,  nous  avons  ledit  establissement  et  tout  ce-  qui  a  e:»lé  Vaii 
et  commencé  en  exécution  d'iceluy  par  lesdits  administrateur»^ 
agréé  et  approuvé ,   agréons  et  approuvons  par  ces  préseo/e^ 
signées  de  nostre  main ,  voulons ,  ordonnons  et  nous  plaist  : 

(i)  Qu'à  leur  diligence  lesdits  batilimens  soient  continuez  jus- 
ques  à  concurrence  du  fonds  qu'ils^  ont ,  et  qui  leur  pourra  estro 
cy-après  donné  et  aumosné,  selon  et  à  mesure  qu*il  sera  par  eux 
receu,  et  que  dez  aussitost  qu'il  y  aura  des  logemens  parfaits, 
meublez  et  accommodez ,  en  sorte  que  les  malades  de  la  qualité 
susdite  y  puissent  estre  traitez,  et  que  lesdits  administrateurs  ju- 
geront qu^il  se  puisse  commodément  faire,  ils  y  soient  recens  et 
admis ,  afin  de  ne  différer  que  le  moins  qu'il  se  pourra  le  secours 
que  le  public  en  peut  attendre  et  recevoir,  et  que  pour  ce  faire 
lesdits  administrateurs  et  leurs  successeurs  ezdîLes  ciiargesj 
puissent  mettre,  ordonner  et  establir  tels  officiers,  domestiques 
et  serviteurs  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  là  nourriture,  tn/- 
tcment  et  soulagement  desdils  pauvres  malades  incurables, et 
pour  l'assistance  spirituelle  et  consolation  d'iceux,  céiébratioDàe 
la  sainte  messe,  administration  des  sacremens,  commettre  tel 
nombre  do  gens  d'église  que  besoin  sera,  approuvez  de  l'ordi- 
naire, et  que  pour  Tordre  et  économie  dudil  hospital ,  qu'ils 
puisi^ent  dresser  telles  règles  et  statuts  qu'ils  jugeront  conve^ 
nables  pour  la  direction  et  gouvernement  de  ladite  maison,  se!0D 
rintenlion  des  fondateurs  et  dotatcurs  d'icelle,  ce  que  nous  leur 
avons  permis  et  permettons  faire ,  lesquelles  règles  et  statuts 
nous  voulons  estre  gardées ,  observées  et  inviolablement  entre- 
tenues de  point  en  point  par  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

(a)  Et  pour  contribuer  de  nostre  part  en  quelque  chose  à  l'esla- 
blissement  de  ladite  maison  ,  attendant  que  la  commodité  de  no% 
affaires  nous  permette  de  le  pouvoir  faire  plus  largement,  selon 
nostre  intention,  nous  avons  amorty  et  amortissons  en  tant  qu'à 


¥ious  est  et  appartient,  les  maisons,  lieux,  places,  l'entes  et 
autres  imincublcs  qui  ont  esté  et  pourront  eslre  donnés,  légués 
et  délaisifés  audit  hospilal ,  ou  qui  seront  acquis  par  les  adui'> 
nîMrateurs  pr^.sens  et  à  venir,  sans  que  pour  raison  de  ce ,  ils 
soient  tenus  nous  payer  aucuns  droits  de  lods  et  ventes,  amor- 
tissemens,  francs  iieU ,  nouveaux  acquests  et  autres  droits  à  nous 
deubs,  dont,  en  tant  que  besoin  en  seroit,  nous  leur  en  avons  fait 
^  €t faisons  don,  à  la  charge  toutesfois  d'indemniser  les  particu- 
^  lîers  des  biens  par  nous  admorti:^ ,  si  aucuns  se  trouvent  mouvars 
*  ^ttenans  d'eux,  auquel  cas  nous  les  exhortons  d'user  envers  ledit 
^  hospital  de  la  mesme  grâce  et  libéralité  que  nous  avons  faite 
'  pour  le  regard  de  ladite  indemnité;  et  outre,  nous  avons  ledit 
^  liospitai  et  maison  de  malades   incurables,  affranchy,  quitté, 
f'xempté  et  deschargé;  affranchissons,  quittons,  exemptons  et 
deschargt'ons  de   tous  subsides,  impositions,   droits  d'entrée 5 
gabelles  mises  ou  à  mettre,  et  dç  toutes  autres  choses  générale-^ 
ment  quelconques  ,   dont  ils  pourroyent  estre  teuus  pour  les 
vivres^  provisions,  et  autres  denrées  et  commoditez  nécessaires, 
qui  seront  portées  et  conduites  dans  ledit  hospital  destiné  pour 
la  nourriture,  enlretenement ,  secours  et  assistance  des  malades 
et  ofi^ciers  de  ladite  maison ,  pour  desdiles  exemptions  jouir  et 
usjer  tout  ainsy  qu'en  jouit  THostel-Dieu  de  nostredite  ville  de 
Pari<»,  deffendant  très  expressément  à  tous  nos  fermiers  et  autres 
de  prendre  ou  exiger  aucune  chose  d'eux  pour  Icsdits  droits,  à 
peine  du  quadruple,  et  de  tous  despens  ,  dommages  et  intérests. 

(5)  £t  afin  de  fi^ciliter  le  progrez  des  affaires  dudit  hospital, 
et  faire  que  les  procez  et  différends  qui  se  pourroient  mouvoir, 
tant  pour  les  biens,  droits  et  revenus  de  ladite  maison  ,  que  des 
exemptions  et  privilèges  à  elle  accordez  ,  nous  voulons  et  enten- 
dons que  tous  lesdits  différends  et  procez  concernant  lesdits 
biens,  droits  et  revenus,  soient  traitez  en  première  instance  en  la 
grande  chambre  de  nostre  parlement,  et  ceux  qui  concerneront 
lesdiles  exemptions  et  privilèges,  en  nostre  cour  des  aydes,  sans 
que  les  administrateurs  puissent  estre  traduits,  ny  convenus 
ailleurs ,  ny  pardevant  autres  juges  quels  qu'ils  soient ,  attribuant 
k  cette  fin  toute  cour,  juridiction  et  connoissance  desdits  procez 
et  différends  meus  et  à  mouvoir,  à  ladite  grande  chambre  de 
nostre  parlement  et  cour  des  aydcs  à  Paris,  chacun  à  leur  égard , 
et  icelle  interdisant  et  deffendant  à  toutes  autres  cours  et  juges. 
Si  donnons,  etc. 
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N»  3oi.  —  DécLARÂTioH  pour  ^entretien  du  pavé  ci  te  nettou- 

ment  des  rues  de  Pari4  (i). 

TerMilles ,  9  juillet  1637  ;  reg.  aa  pari,  le  dernier  du  même  mois.  (  Gollect.  des 
«ordonn.  de  Saint-Genis ,  bibl.  du  Conseil  d'état ,  ann.   i63j. — Traité  de  U 
pol. ,  IV)  175.) 

Loris,  eto.  Nous  aurions  ci  devaut  pour  la  commodité  et  soa- 
lag;ement  des  bourgeois  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Pa- 
ris, chargé  nos  llnancesde  la  somme  de   130,000  livres  à  pren- 
dre par  chacun  an  ,  sur  Tinscription  du  vin  ,  pour  remployer  an 
nétoyement  des  boues  et  réfection  du  pavé  de  ladite  ville,  dont 
la  despense  se  prenoit  auparavant  sur  eux  ;  mais  d'autant  que  la 
nécessité  de  nos  affaires  nous  oblige  à  présent  de  re  tirer  ce  fondi 
pour  subvenir  à  Tentretenement  de  nos  armées  et  autres  grandes 
et  nécessaires  dépenses  de  Tétat  pour  lesquelles  nous  nous  re- 
tranchons de  celles  qui  sont  accessoires  pour  notre  propre  per* 
sonne  ;  il  est  à  propos  que  ceste  dépense  soit  prise  comme  dk 
Testoit  auparavant  sur  les  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville, 
comme  estant   chose   qui  tourne  à  leur  particulière  commo- 
dité; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  des  deux  no- 
tables bourgeois  de  chacun  desdits  quartiers ,  tels  qu'ils   seront 


(1)  Le  payage  de  Paris  ,  commencé  en  1184»  sous  le  règne  de  Phflippe-A«* 
guste,  fut  d'abord  exécuté  par  ordre  du  roi ,  sous  la  conduite  du  prévôt  depo- 
lice.  Les  bourgeois  de  Paris  se  chargèrent  ensuite  de  l'entretien;  maia  leur  zèle fV- 
tant  ralenti  sur  la  fin  du  i3*  et  au  commencement  du  1 4**  siècles,  un  réglcmeità 
prévôt  de  Paris,  Guill.  Gormont,  de  i348,  sous  Philippe  de  Valois,  appnvt 
par  lettres  patentes  du  roi  Jean,  00  janvier  i356,  ordonna  que  ceux  qui,s^^ 
tenir,  négligeraient  de.  nettoyer  et  réparer  le  pavé,  seraient  passibles  dW 
amende  de  3  liv.  par  famille.  —  Voy.  dans  ce  recueil,  ordonnance  da  roi  Jeaoi 
3o  janvier  i35o,  art.  aSi  ;  de  Charles  VI,  ordon.  du  i^'  mars  i388  qai  metib 
charge  des  habitans  le  pavage  de  Paris ,  id.  5  avril  iSpg,  a8  mai  i4oo  et  ao  jan- 
vier i4oa;  de  Charles  VIII  i485  ;  de  François  V*  novembre  et  a8  janvier iSSg;  de 
Charles  IX,  22  novembre  i563  {*)  ;  ordon.  du  prévôt  de  police,  sta  sept.  1600 
qui  confie  au  grand  voyer  le  soin  d'entretenir  le  pavé  de  Paris  (art.  ao)  ;  édit  de 
Henri  IV ,  sept.  i6o3 ,  ci-devant  édit  de  février  1626.  —  Voy.  ci-après  ordoo.dQ 
mois  d  août  i638,  édit  de  janvier  1641  «  sur  le  nétoiemcnt  des  rues  de  Paris,  et 
lettres  patentes  de  Louis  XV  du  i5  février  1 730. Voy.  aussi  l'ordon.  de  mai  ijSS, 
loi  du  25  mars  1790,  celle  du  4  frimaire  an  VII  ;  avis  du  conseil  d'état  du  aS 
mars  1867  ^  le  décret  du  7  août  1810,  et  notre  traité  de  la  voirie. 

(*)  C'est  par  erreur  que  nous  avons  dit  à  cette  date  que  le  traité  de  la  police 
par  Delam^re  ne  parlait  pas  de  cette  déclaration.  Le  continuateur  de  cet  ou* 
vrage ,  Leclerc  DubriJlet ,  en  donne  le  texte.  Voy.  tom.  IV,  pag.  ai  a. 
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chotsts  el  nommez  pour  cet  effet  par  chacun  an;  Icsqnds  pour- 
ront convenir  et  traiter  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  adviseront 
bon  être  pour  ledit  nctoyement  des  boues  et  entretennemcnt  des 
pavés  ,  pour  chacun  quartier  séparément ,  sans  qu'il  y  puisse 
^voir  un  entrepreneur  général  pour  toute  la  ville,  ce  que  nous 
défendons  expressément  ;  remettant  à  nos  juges  de  régler  le  sur- 
plus de  ce  qui  sera  trouvé  à  propos  pour  établir  et  entretenir  le 
meilleur  ordre  qui  se  pourra  audit  nestoyement  et  entretenne- 
ment  de  pavés  pour  la  commodité  publique  el  soulagement  des 
particuliers. 
8i  donnons ,  etc. 

Arrêt  d'enregistrement ,  du  dernier  juilUt  1637. 

Registres  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  à  la  charge  que  le  pavé  sera  entretenu  aux  lieux 
et  ainsi  que  Ton  faisoit  auparavant  l'année  1609;  ^  cette  fin  les 
trésoriers  de  France  et  prévôt  des  marchands  seront  ouïs  au  pre- 
mier jour,  pour  sçavoir  les  lieux  qui  n'étoient  pavés  ni  entretenus 
par  les  bourgeois  auparavant  ladite  année  1609;  que  la  levée  des 
deniers  ne  commencera  que  du  premier  jour  de  ce  présent  mois 
et  an  en  chacun  quartier;  ce  faisant,  qu'assemblée  sera  faite 
d*an  en  an,  en  chacun  quartier  à  la  diligence  du  commissaire 
dMcrlui  9  le  quartenier  présent ,  pour  rétablissement  qu'il  con-/ 
vient fair^ seulement,  en  la  maison  de  Tun  des  présidens  ou  plus 
.  anciens  conseillers  de  ladite  cour,  s'il  y  en  a  qui  demeure  audit 
quartier,  ou  d'autres  offîcîers  des  couHt  souveraines,  ou  à  leur 
défaut  et  refus,  de  personne  plus  qualifiée  :  laquelle  assemblée 
sera  de  douze  notables  bourgeois,  qui  procéderont  h  l'élection 
de  deux  ou  quatre  bourgeois,  ou  plus,  si  besoin  est,  et  selon  l'é- 
tendue des  quartiers  ,  pour  convenir  avec  des  yoituriers  et  pa- 
vearspourlenettoyementet  entretennemcnt  dudit  pavé  des  rues^ 
ruelles,  et  autres  endroits,  à  telle  somme  qui  sera  avisée;  et  en 
ladite  assemblée ,  sera  la  taxe  et  règlement  fait  snr  chacune  mai- 
son, de  la  somme  qui  sera  arrêtée  pour  ledit  nettoyemcnt  et  pavé  : 
pour  y  parvenir,  sauf  les  moyens  qui  seront  proposés  ^  les  rolles 
anciens  seront  représentés  par  chacun  desdits  commissaires,  et 
la   recette  desdits  deniers  faite  par  uu  desdits  deux  ou  quatre 
bourgeois ,  lequel  payera  de  mois  en  mois  ce  qui  aura  été  accordé 
ausdils  voiluriers,  entrepreneurs  el  paveurs,  rapportant  certifi- 
cat du  plus  ancien  desdits  bourgeois  nommés ,  que  le  neltoye- 
meut  et  eutrctennement  du  pavé  aura  été  dûement  fait  :  et  en  cas 
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de  défaut  et  manqaemr nt ,  lesdits  bourgeois  en  feront  plainte  an 
commissaire  du  quartier,  lequel  en  ferA  rapport  au  prévôt  de  Pa- 
ris ou  r  on  lieutenant  9  par  lequel  il  sera  pourvu  ;  et  en  cas  de  ne* 
gligence  deuils  ofiQciers  ordinaires ,  lesdits  bourgeois  en  averti- 
ront le  procureur  général ,  poar  y  être  pourvu  par  ladite  cour, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Deuxième  arrêt,  aS  déccmùrô  i63^. 

c  La  cour  ordonne  que  par  Tordre  des  trésoriers  de  France  « 
les  lieux  désignés  en  leurs  mémoires  seront  entretenus  ;  sçavoii^ 
la  place  au-devant  du  château  du  Louvres,  hôlel  de  BourboD, 
pourtour  desdits  He*ux  et  du  quay  régnant  au  tou  r  de  la  gallerie 
à  gagner  la  porte  de  la  Conférence;  la  traverse  depuis  le  grand 
paviTon  qui  se  rencontre  au  bout  de  ladite  gallerie,  à  passer  de- 
vant le  palais  des  Tuilleries,  à  regagner  la  grande  rue  neuve 
Saint- Honoré  ;  retendue  du  Pont-Neuf,  à  prendre  du  quay  delà 
Mégisserie 9  et  place  dite  des  trois  Maries,  y  compris  la  nouvelle 
place  où  se  trouve  élevée  la  figure  du  roy  Heary-le-6rand,  à  finir 
au  ruisseau  qui  divine  la  me  Dauphine  d*avec  le  Pont-Neuf;  U 
place  des  halles  «  depuis  le  coin  de  la  Tonnellerie  «  poursuivant 
au  coin  de  la  rue  Pcronet  en  Tirouenne,  bout  de  la  rue  des  Prê- 
cheurs, bout  de  la  rue  de  la  Cossonnerîe,  petit  carrefour  delà  me 
au  Fouairc  proche  la  petite  porte  du  cîmitière  des  Saînts-In- 
nocens  9  et  poursuivant  jusqn\^  l'entrée  de  la  rue  de  la  Lingerie, 
aboutissant  au  bout  de  la  Cordonnerie,  devant  le  marché  aux  Por* 
rées  sans  comprendre  en  toute  ladite  étendue  la  rue  de  la  FrcMi^ 
gerie,  qui  a  ses  propriétaires  en  toute  sa  longueur;  le  dedans  delt 
halle  au  blrd  et  pourtour  d*icelle;le  cimetière  Saint-Jean  en  tool 
son  haut  pavé  9  jusqu^à  la  retombée  du  ruisseau  qui  se  rencon- 
tre (levant  les  maisons  bâties  en  la  circonférence  de  ladite  place; 
la  devanture  et  pourtour  tant  de  la  Bastille,  que  de  la  maison  et 
arsenal  de  Paris;  la  place  Maubert  en  toute  son  étendue,  et  finir 
ci»mme  dessus.  La  grande  cour  du  Palais,  pourtour  des  booti- 
ques  jusqucs  et  en  remontant  le  coin  de  l'Horloge,  et  cours  delà 
Conciergerie  ;  le  pourtour  du  Grand-Chàtelet  avec  la  vallée  de 
Misère  et  place  de  la  Boucherie  de  la  porte  de  Paris  ;  le  dedans  de 
la  rue  de  la  Monnoie,  plus  la  banlieue  des  Portes  de  Paris.  Et  qae 
les  prévôts  des  marchands  et  échevins  seront  tenus  de  payerai 
fournir  le  pavé  es  autres  chaussées  et  rues ,  comme  ils  faisoient 
auparavant  ladite  année  i6og,  scavoirdans  la  ville,  la  chaussée 
rue  Saint-Antoine;  la  place  de  Grève;  depuis  les  Célentins  jas- 
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'à  la  Porte-Neuve  ,  le  long  de  la  rivière  de  Seine;  plus  le  pont 
•Ire- Dame  et  le  dessous  du  petit  Châtelet  ;  hors  la  ville»  lachaus^ 
i  Notre-Dame-des-Champs,  jusqu'à  la  banlieue;  la  chaussée  do- 
is la  porte  Saint-Michel,  jusque  outre  les  Chartreux;  la  chaussée 
puis  la  porte  Saint-Antoine,  jusqu'à  Saint-Antoine-des-Champs; 
chaussée  depuis  la  porte  du  Temple,  jn^qu'à  la  Courlîlle  ;  plus  la 
aiissée  depuis  la  porte  Saint-^Denis,  jusqu'à  lacroixqui  penche- 
Seront  aussi  tenus  lesdits  prévôts  des  marchands  et  éche- 
18  de  fournir  le  pavé^  en  payant  par  les  bourgeois  la  peine 
9  ouvriers  ;  sçavoir ,  es  rue  Saint-Antoine  depuis  le  coin  Saint- 
ul  9  où  finit  la  chaussée,  jusqu'à  la  pointe  de  la  porte  Rau- 
yer;  en  la  rnc  Tixerandie  depuis  ladite  porte  Baudoyer,  jus- 
*au  bout  de  la  rue  de  la  Coutellerie,  et  la  rue  de  la  Verrie  abou- 
$ant  sur  le  pont  Notre-Dame;  la  rue  du  Crucifix  Saînt^acquës 
ant  à  la  porte  de  Paris  ;  la  rue  Saint-Denys ,  depuis  la  place  aut 
(eons,  qui  est  au-devant  de  la  porte  de  Paris,  jusqu'à  la  porte 
int- Denis;  la  rue  Sainl-Honoré  depuis  le  cimetière  Saint-In- 
cent  jusqu'à  la  porte  Saint-Honoré,  plus  la  rue  Saint  Jacques , 
mis  le  Petit- Chiltelet  jusqu'à  la  porte  Saint-Jacques^  et  les  au- 
s  rues  et  ruelles  seront  entretenues  de  pavé  par  les  bourgeois 
habitans  de  ladite  vilic  à  leurs  frais. 


>  5o9«  —  DéctAftATiON  portant  défenseê  auw  cours  Bouveraineâ 
fU  troubler  ies  évéques  dans  ie  droit  d^instituer  et  dt  desti- 
tua ieurs  o/flciaux ,  et  de  disposer  dés  officiaiités. 

Dt'Ifaur,  28  septembre  1657;  publié  au  sceau,  le  i3  octobre»  (  Mém.  du  cler- 
gé II  54>.  -~  Abrégé  des  mém.  en  clerg.  TII»  198.  ) 

Louis,  etc.  Plusieurs  arch^îvéque»  et  évéques  de  notre  royaume 

lis  ont  représenté   combien  il  est  important  à  l'honneur  de 

;Hse  et  au  bien  des  affaires  qui  se  traitent  es  cours  ccclésias- 

nesy  que  leurs  oificialités  soient  remplies  de  personnes  de 

•tu  ,  science,  probité  et  expérience  singulières;  qu'à  cet  effet 

eur  convient  souvent  de  destituer  et  révoquer  celles  qu'ils  ju- 

Qt  à  propos,  à  quoi  néanmoins  ils  trouvent  de  grands  cmpô- 

emens,  et  sont  troublés  au  pouvoir  qu'ils  en  ont ,  d'autant  que 

ax  qui  S3  trouvent  avoir  été  révoqués  se  pourvoient  pardevant 

s  cours  souveraines,  et  autres  juges,  où  ils  sont  maintenus, 

as  prétexte  qu'ils  prétendent  et  allèguent  avoir  été  pourvus 

sdites  oificialités  avec  des  clauses  et  des  conditions  qui  leur 

Dt  onéreuses:  sur  quoi  lesdits  prél-its  nous  ont  fait  entendre 

te  telles  provisions  ne  peuvent  être  soutenues  ni  souffertes^ 
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c'iaul  (out-à-fait  abusives  y    les  clauses  et  conditions  onéreuses 
qui  sont  apposées  eu  i celles,  contraires  aux  saints  décrets  et  aux 
coustilutions   canoniques,  auxquelles  on  ne  peut  contrevenir 
sans  encourir  les  peines  qui  y  sont  expressément  portées.  £t  par- 
tant pour  empêcher  tels  abus,  contre  lesquels  il  est  pleinemcot 
pourvu  de  la  part  de  Téglise ,  ils  nous  ont  supplié  d'apporter  ce 
qui  est  de  notre  autorité  et  puissance  royale,  de  défendre  à  tout 
Juges  de  nos  cours  souveraines  et  autres,  d^avoir  aucun  éganl  | 
aux  provi:» ions  qui  seroient  ci-après  données,  avec  condition 
et  clauses  onéreuses ,  de  maintenir  sous  prétexte  d^icelles  ceai 
qui  auroient  été  révoqués  et  destitués  desdites  ofiicialités  par 
les  archevêques  et  évêques ,  et  même  de  les  troubler  eo  aucooe 
façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'instituer  où  destituer  lelks  l'i 
personnes,  et  ainsi  qu'ils  trouvent  à  propos,  et  dans  l'entière  diV 
position  desdites  ofiicialités,  laquelle  leur  appartient. 

Nous  à  ces  causes,  désirant  apporter  ce  qui  est  de  notre  auto- 
rité et  puissance  royale  pour  empêcher  tels  inconvénieos,  etlc 
nous  assurant  que  les  archevêques  et  évéques  de  cettui  notre  1^ 
royaume ,  ne  pourvoiront  aucunes  personnes  de  leurs  ofBcialité^  h 
à  titres  onéreux ,  au  préjudice  desdits  saints  décrets,  et  consti- 
tutions canoniques,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étoient plu- 
sieurs grands  et  notables  personnages  ,  avons  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main,  voo- 
lons  et  nous  plaît,  que  tous  juges  de  nos  cours  souveraines  et 
autres,  n'ayent  aucun  égard  à  toutes  provisions  d'of Bcialité, foi 
serotent  ci-après  octroyées  à  titres  onéreux,  leur  avons  fi^^ 
faisons  défenses  très  expresses  de  maintenir ,  sous  prétextef^ 
celles,  aucunes  personnes  qui  auroient  été  destituées  et  réi^' 
quées  par  les  archevêques  et  évêques,  lesquels  nous  n'entendons 
être  troublés  en  aucune  façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'iiuli' 
tuer  ou  destituer  telles  personnes  qu'il  verront  être  à  faire, H 
dans  la  disposition  qui  leur  appartient  de  leursdiles  officialités. 

Si  donnons,  etc. 

N»  3o3.  —  £dit  sur  les  fonctions  et  devoirs  des  banquiers  expé- 
ditionnaires en  ia  cour  de  Rome,  et  sur  la  répressiotiéiA 
fraudes  et  abus  y  en  matière  de  postulation  de  bénéfices  (\]' 

Saiot-Germain-en-Laye ,  novembre  1657;  reg.  au  pari,  le  i3  aoftt  i638.  (Bfer«>| 
franc.,  aa.  371. —  Abrégé  des  Mém.  du  clergé,  X,p.  i536.) 

(1)  V.  ci-devant  a5  avril  i653.  Cette  loi  avait  pour  objet  d'empérbcr  le*  f 
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[*  3o4-  -^  £bit  de  création  de  la  communauté  des  barbiers- 
perruquiers  (i). 

aîntGérmaineD-Laye,  décembre  1637.  (Delamarre,  Traité  de  la  pol.,Uv.  a , 

tit.  8 ,  cbap.  7. } 

f®  3o5.  —  Déclaration  par  iaquelie  ie  roi  place  le  royaume 
sous  ta  protection  spéciale  de  la  vierge  Marie  (a). 

aiot-Germain-eo-Laye,  10  février  i638.  (Merc.  franc.,  XXII 9  984. —Traité 
de  la  pol. ,  1 ,  362.  —  Moreau  de  Saint-Méry ,  rec.  des  co&stitatioas  et  or- 
doDD.  colooiales ,  tom.  !«*. } 

tiO€is ,  etc.  Dieu  qui  élève  les  royg  au  trône  de  leur  grandeui*, 
ion  content  de  nous  avoir  donné  l'esprit  qu'il  départ  à  tous  les 
iriDcesdela  terre  pour  laconduite de  leur  peuples,  a  voulu  pren- 
Ire  un  soin  si  spécial  de  notre  royaume  et  de  notre  état ,  que 
lous  ne  pouvons  considérer  le  bonheur  du  cours  de  notre  règne 
(ans  y  voir  autant  d'effets  merveilleux  de  sa  bonté  que  d'acci- 
lens  que  nous  menaçaient.  Lorsque  nous  sommes  entrez  au  gou- 
remement  de  cette  couronne,  la  foiblesse  de  notre  âge  donna 
iujet  à  quelques  mauvais  esprits  d'en  troubler  la  tranquillité; 
kiais  la  main  divine  soutint  aveo  tant  de  force  la  justice  de  notre 
sause,  que  Ton  vit  en  même  temps  la  naissance  et  la  fia  de  ces 
î>ernicîeux  desseins.  En  divers  autres  temps  l'artifice  des  honmies 
&t  la  malioe  du  démon  ayant  suscité  et  fomenté  des  divisions, 
non  moins  dangereuses  pour  notre  couronne  que  préjudiciables 
à  noire  maison ,  il  luy  a  plu  en  détourner  le  mal  avec  autant  de 
douceur  que  de  justice;  la  rébellion  de  l'hérésie  ayant  aussi  for- 
mé un  parti  dans  l'état,  qui  n'avoit  autre  but  que  de  partager 
notre  autorité ,  il  s'est  servi  de  nous  pour  en  abattre  l'orgueil  > 
Bl  a  permis  que  nous  ayons  relevé  ses  saints  autels ,  en  tous  les 
lieux  où  la  violence  de  cet  injuste  parti  en  avoit  ôléles  marques. 


DBoyeiis  frauduleux  par  lesquels  les  postulans  de  bénéfices  cherchaient  à  se 
prévenir  les  nos  les  autres. 

(i)  Celte  communauté^,  distincte  de  celle  des  (farhien  chirurgicm^  n*a  reçu 
set  statuts  que  sous  Louis  XIV,  par  lettres  patentes  du  i4  mars  1674* 

(a)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  ?œu  de  Louis  XIII.  L'église  rappelle  tons  les 
ans  l'anniversaire  du  i5  août  par  une  procession  solennelle.  Le  roi  et  sa  famille 
j  assistent.  Tant  que  Saint-Domingue  a  été  colonie  française,  elle  a  célébré  par 
une  procession  solennelle  la  fête  de  l'Assomption ,  en  vertu  de  cette  déclaration. 
Les  conseil?  nupérieurs  et  juridictions  y  assistaient.  Le  vœu  de  Louis  XIII  fut 
fait  &  l'occasion  de  la  grossesse  de  la  reine,  Âone  d'AutiIche.  Elle  mit  au  monde, 
le  5  septembre,  aprè^  plus  de  vingt  ans  de  mariage  ,  le  dauphin,  qui  régna 
7)  ans  sous  le  nom  de  Louis  XIV. 
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Si  nous  avons  entrepris  la  protection  de  bos  allies,  û  a  dénué 
(les  succès  si  heureax  à  nos  armes,  <{a*à  la  toc  de  toole  TEa- 
rope  j  contre  Tespérance  de  tout  le  inonde,  nous  les  avons  réta* 
blis  en  la  possession  de  leors  étals  dont  ils  aToieot  été  dépooillcz. 
SI  les  plus  grandes  forces  des  ennemis  de  celte  coaronne  se  sonl 
ralliées  ponr  eonspirer  sa  raine,  il  a  confbndn  leors  ambîtiem 
desseins,  pour  faire  Toir  à  tontes  les  nations,  que  comme  la  Pro* 
vidence  a  fbodè  cet  état,  sa- bonté  le  eonserre,  et  s-i  puissance  le 
défend.  Tant  de  grâces  si  évidentes  font  que  ponr  n'en  différer 
pas  lâ'reconnoissance,  sans  attendre  la  paix  qai  nons  viendra 
sans  doute  de  la  même  main  dont  nons  les  avons  reçues ,  et 
que  nous  désirons  avec  ardeur,  pour  en  foire  sentir  les  fruits  aux 
peuples  qui  nous  sont  commis ,  nous  avons  cru  être  obligez,  nous 
proslemant  aux  pieds  de  sa  maîesté  divine  que  nous  adorons  es 
trois  personnes,  à  ceux  de  la  sainte  vierge ,  et  de  la  sacrée  croix, 
où  nous  recevrons  Taccomplissement  des  mystères  de  notre  ré* 
demption,  par  la  vie  ci  la  mort  du  ftls  de  Dieu ,  nous  consacrer 
à  sa  grandeur  par  son  fils  rabaissé  jusqu'à  nons,  et  à  ce  fils  par 
sa  mère  élevée  jusqu'à  lui,  en  la  protection  de  laquelle  nous 
mettons  particulièrement  notre  personne,  nostre  état,  nobe 
couronne»  et  tous  nos  sujets,  pour  obtenir  par  ce  moyen  celle  de 
la  sainte  Trinité  par  son  intercession ,  et  toute  la  cour  céleite 
par  son  autorité  et  son  exemple.  Nos  mains  n'étant  pas  aaia 
pures  pour  présenter  nos  offrandes  à  la  pureté  même,  nooi 
croyons  que  celles  qui  ont  été  dignes  de  la  porter  les  rendni^ 
hosties  agréables;  et  c'est  chose  bien  raisonnable ,  qu'aint 
été  médiatrice  de  ses  bienfaits,  elle  le  soit  de  nos  actiooih 
grâces. 

A  ces  causes ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  que  prenait 
la  très  sainte  et  très  glorieuse  vierge  pour  protectrice  spéciale  de 
notre  royaume,  nous  lui  consacrons  particulièrement  .lotreper* 
sonne,  notre  état,  notre  couronne  et  nos  wtiets,  la  suppliant  de 
nous  vouloir  inspirer  une  sainte  conduite,  et  défendre  avec  tant 
de  soin  ce  royaume  contre  l'effort  de  tous  ses  ennemis ,  que  soil 
qu'il  souffre  le  fléau  de  la  guerre ,  ou  jouisse  de  la  douoeur  de  la 
paix,  que  nous  demandons  à  Dieu  de  tout  notre  cœur,  il  ne  sorte 
point  des  voycs  de  la  grâce  qui  conduisent  à  cellesi  de  la  gloire. 
Et  afin  que  la  postérité  ne  puisse  manquer  à  suivre  nos  volootex 
en  ce  sujet,  pour  monument  et  marque  immortelle  de  la  coneë- 
cr  lion  présente  que  nous  faisons ,  nous  ferons  construire  de 
nouveau  le  grand  autel  de  l'église  cathédrale  de  Paris ,  avec  une 
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image  de  la  vierge,  qui  tienne  entre^ses  bras  celle  de  AOti  précieux 
fils  descendu  de  la  croix,  nous ^seront^représen lés  aux  pieds  du 
fils  et  de  la  mère,  comme  leur  offrant  notre  couronne  et  notre 
sceptre. 

Nous  admonestons  le  sieur  archevêque  de  Paris,  et  néanmoins 
kii  enjoignofis,  que  tous  les  ans,  le  >bur  et  fètede  lAssomption,  il 
fosse  £aire  co«imémoration  de  notre  présente  déclaration  à  la 
grande  messe ,  qui  se  dira  en  son  église  cathédrale ,  et  qu*après 
les  vêpres  dudit  jour  il  soit  fuit  une  procession  en  ladite  église: 
à  laquelle  assisteront  toutes  les  compagnies  souveraines,  elle 
corps  de  ville ,  avec  pareille  cérémonie  que  celle  qui  s*observe 
aux  processions  générales  pl«is  soleimelles.  Ce  qua  ih>us  voulons 
aussi  être  fait  en  toutes  les  églises  tant  parochiales  ,  que  celles 
des  monastères  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  ;  et  en  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  dudit  diocèse  de  Paris. 

Exhortons  pareillement  tous  les  archevêques  et  évêques  de  no- 
tre royaume*  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  faire  célébrer  la 
même  solemnité  en  leurs  églises  épiscopales,  et  autres  églises  de 
teurs  diocèses;  entendant  qu'à  ladite  cérémonie  les  cours  de  par- 
lement ,  et  autres  compagnies  souveraines,  et  les  principaux  of- 
ficiers des  villes  y  soient  présens.  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs 
églises  épiscopales  qui  ne  sont  point  dédiées  à  la  vierge,  nous 
exhortons  lesdits  archevêques  et  évêques  eu^x^  «as,  4e  lui  dédier» 
la  principale  chapelle  desdites  églises,  pour  y  être  faite  ladite  cé- 
fémonie  ;  et  d'y  élever  }ia  autel  avec  un  oroeostent  eouvenable  à 
une  action  si  célèbre,  et  d'admonester  tcus  nos  peuples  d^avoir 
une  dévotiûti  toute  partictilière  à  la  vierge,  dimplorer  en  ce  jour 
sa  protection ,  afin  que  sous  une  si  puissante  patrone,  notre 
royaume  soit  à  eouverl  de  toutes  les  entreprises  de  ses  ennemis , 
ipiTil  jouisse  longileoient  d'une  bonne  paix;  que  Dieu  y  soit  servi 
et  ré^rérésS  «ainleiaeint,  que  nous  et  nos  sujets  puissions  arriver 
heoreasemenl  à  là  detnlère  fin  pour  laquelle  nous  avons  tous 
été  oréez^^;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  etc. 


^"^  5od.  -^  TRArrÂ  de  e0nfédératian  entre  (a  Frattce  et  ia 

Suède  (i;. 

Bambourg^  5 mars  i638.  (Fréd.  Léott.,  3.  5.  —  Reo.  des  trait,  de  paix,  t.  5, 


r         II  -,■•■'     -■*  ■    >i.    m 


(i)  Ferai tfatid  II ,  empereur  d'Allemagne ,  étant  mort ,  eut  pour  successeur 
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}}•  307.  —  Lbttibs-patehtbs portant  que  ia  terre rfc  Ver$aiUet{^\)y 
acquise  par  U  rai,  par  contrat  du  8  avril  i633,  tie  fait  point 
partie  du  domaine  de  ia  couronne. 

Saint-Germaio-en-La je  ;  aTiil  i638.  CBlanchard,  i665.) 

N*  5o8.  —  Lbttibs-patektes  qui  fixent  ies  privilèges  des  enfans 
de  chœur,  chantres,  machecots  et  clercs  dc^  matines  de  la 
cathédrale  de  Paris. 

Abbeville»  août  i638;  reg.  aa  pari,  le  aô.  (Vol.  FFF,  f»  187.) 

N**  3o9  —  Edit  qui  crée  quatre  maîtres  de  chaque  métier  dam 
les  villes  et  hourgs  oit  il  y  a  maîtrise  et  jurande  ,  en  faveur 
de  ia  naissance  du  dauphin  de  France  {depuis  Louis  XIV] 

Saint-Germain-en-Laye,  septembre  i658;  reg.  le  5  janvier  1639  ,  au  parlem., 
(  Vol.  FFP,  f»  aa8.  —  Merc.  franc. ,  XXII ,  p.  SSg.  ) 

N"  3io.  —  DÉCLARATION  qui  défend  d'apporter  et  de  vendre  tr^ 
France  ies  biens  et  marchandises  prises  en  mer  sur  des 
Français  {3j. 

Cbaotilly,  aa  septembre  i658.  (  Lebeau,God.  des  prises  i.  s8.  ) 

L0U14  f  etc.  La  facilité  que  les  ennemis  de  notre  état  ont  trou- 
\ée  de  débiter  es  pays  de  ceux  qui  les  favorisent,  même  dans  nos 

Ferdinand  III  (d'Autriche)  son  fils.  Le  traité  porte  que  la  guerre  sera  contimée 
contre  lui  avec  vigueur ,  afin  d'arriver  prcmptement  à  la  paii. 

(1)  La  ville  de  ce  no(p  a  été  fondée  sous  Louis  XIV. 

(a)  V.  ci-devant  déclaration  du  10  février  et  la  note.  Vas  déolaratioo  doi«^ 
de  novembre  annoblit  deux  personnes  en  chaque  généralité >  à  la  môme  ocor 
sion. 

(3)  Sur  le  droit  de  prise  ,  Y.  cf-devanl  édît  de  Charles  VI ,  décembre  ik(»i 
9xt.  5  et  suiv.  ;  de  François  1%  jnillet  1Ô17,  art.  3  à  i3  ,  id.  férrier  i543,art.i^ 
à  4^9  de  Henri  III,  6  août  i58a,  marsMSâi.et  cl-api^,  déclarations  de 
Louis  XIV,  du  1er  février  i65o,  traité  des  Pyrénées,  7  novembre  1659,  art6, 
19  et  ao;  lettres  patentes  du  ao  décembre  même  année;  règlement  du  6  juin 
167a  9  ordoo.du  5  décembre  susv.  ;  ordon.  du  a3  février  1674»  a5  août  et  5  sep* 
lembre  même  année;  aa  juillet  et  aa  septeçibre  1676,  ordonnance  d'août  i6Si| 
4  mars  i684,  ai  octobre,  20  novembre  1688,  i5  avril  et  a7  novembre  1689,  Jy 
mai  1690,  a6  février  1691;  3.0  janvier,  l3  mai,  16  août,  3  septembre  et  36  octobre 
169a,  a5  novembre  i6q3,  9  mars  et  a5  mai,  octobre  1696,  9  juin  '706,  iSavnl 
et  5  septembre  1708,  décembre  1709,  3  septembre  171 1, décembre  171a,  laacût 
1715,  août  1743,  ai  octobre  1744»  a3 avril- 174^»  ^  i^Ars  1748»  septembre  1758, 
i3  octobre  1769,  3  janvier  1760  ;Voy.  l'arrêté  du  gouvernement  du  a  prainalao 
XI  et  le  décret  impérial  du  la  avril  1811.  —  Voy.  Nouv.  Répert*  de  jurisp.  V* 
Prise  maritime,  —  Le  droit  de  prise  dériye  du  principe  du  droit  des  gens  tyae 
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ë4al«,  sous  le  nom  des  étrangers,  les  marchandises  qu'ils  pren- 
nent en  mer  sur  nos  sujets,  leur  a  donné  la  hardiesse  de  venir 
dans  nos  côtes  plus  librement  qu'ils  n*auroienlfaît,  s'ils  u'avoient 
trouvé  ce  secours  et  des  étrangers  et  des  marchands  de  noire 
royaume  ;  lesquels,  préférant  leur  proOt  au  bien  de  Tétat  et  à  la 
compassion  qu'ils  doi»  ent  avoir  de  la  perle  faite  par  ceux  de  leur 
pays,  achètent  librement  lesdîtes  marchandises. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  pour  empêcher  la  ruine  de 
nos  sujets  qui  trafiquent  sur  mer,  desquels  nous  voulons  avoir  un 
soin  particulier,  nous  n'avons  trouvé  meilleur  moyen  que  de  défen- 
dre d'apporter  en  notre  royaume,  et  y  débiter  Ls  marchandises 
prises  en  guerre  et  déprédées  sur  nos  sujets.  A  ces  causes,  etc., 
nous  avons  par  ces  présentes,  signeras  de  notre  main  ,  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défense»  à  toutes  personnes,  soit  de  nos 
sujets  ou  autres  .  de  quelque  royaume  ,  pays  et  seigneurie  qu*il» 
puissent  être,  d'apporter  et  vendre  en  notre  royautne,   pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance 9  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  et    dépré- 
dées sur  nos  sujets  ;  et  à  tous  nos  sujets  et  autres  d'en  acheter  ,  si 
elles  y  étoient  apportées,  à  peine  contre  ceux  qui  les  y  ap[)orte  - 
ront,  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  desdîtes  marchandises 
et  autres  qu'ils  pourroient  apporter  dan»  lesdits  vaisseaux;  et  con- 
tre ceux  qui  en  achèteront,  de  la  confiscation  desdites  marchan- 
dises par  eux  achetées,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde  ,  des- 
quelle» confiscations  et  amendes,  nous  avons  attribué  le  tiers 
aux  dénonciateurs  : 

Et  s'il  arrive  que  ceux  sur  lesquels  lesdites  marchandises 
ont  été  prises  ou  déprédées,  justifient  lesdites  marchandises 
leur  appartenir,  nous  voulon»  que  les  deux  tiers  desdites  mar- 
chandises leur  soient  restitués,  le  tiers  d'icelles  demeurant 
au  profit  du  dénonciateur;  n'entendons  toutefois  comprendre 
en  la  présente  déclaration,  les  marchands  sur  lesquels  les  mar- 
chandises auront  été  prises  ,  lesquels  pourront  les  racheter 
ou  faire  racheter  hors  le  royaume,  et  les  rapporter  en  icelui. 
Voulons  que  les  jugemens  desdiles  confiscation»,  amendes  et 

autres,  qui  interviendront  en  conséquence  de  la  présente  décla- 

■  ■        ■  I         ■  III  I  II    .  Il 

dans  une  guerre  de  nation  à  nation,  tout  ce  qui  est  pris  9ur  l'ennemi  appartient 
au- capteur.  Ea  qiuB  ex  4iostié^us  eapimus ,  jure  gcntium  statim  nostra  fiunt^ 
(Institut,  de  Justin.  §  ij  de  rerum  divisiane,  ) 
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ralf OU ,  «clent  exécutés ,  nonobstant  et  sans  préjudice  des  appetta^ 
lions  qui  en  pourroient  ôire  interjetées. 


il»*^»Wi»W»Wiii**» 


N<»  5ii.  ^  DécLAAATioR  pour  (a  constructioti  du  canal  <U 

Briare  (i). 

Saint-Germain- eU'Layc,  septembre  i658;  re^  au  pari,  le  i5  avrU  1639.  (YoU 

FFF ,  fo  567.  —  Merc,  fraoç. ,  a3 ,  p.  SSg.) 

Louis,  etc.  Le  deffunct  roy  nostre  très  honoré  seigneur  ^  père, 
que  Dieu  absolve ,  dans  la  paix  heureusement  par  luy  aoquise  à 
ce  royaume  avoit  ju^é  ne  pouvoir  rien  être  £L;it  de  plus  utile  «t 
avantageux  au  public  pour  le  commerce  et  transiport  des  mar-    | 
chaudises  et  denrées  de  provinces  eu  autres,  et  particulièremenl 
en  noslre  bonne  ville  de  Patit»,  que  la  communication  des  riviè- 
res de  Seine  et  de  Loyre,  par  le  moyen  d'un  canal  uavigabU 
depuis  Biiare  jusques  eu  nostre  bonne  ville  de  Montargia,  d'oOi 
par  la  rivière  qui  y  passe»  les  marchandises  peuvent  estre  coa-t 
duites  en  uostredite  ville  de  Paris ,  de  quoy  non-seulement  elle 
tirera  la  commodité  d^avoir  à  bon  compte  toutes  les  oiarchandiiei 
de  nos  provinces  d'Auvergne  9  Forest,  Bourbonnois,  Nivemois» 
Berry,  et  incsmes  de  Lyon,   Provence  et  Dauphiué,   comoM 
aussi  des  autres  provinces  par  où  ladite  rivière  de  Loyre  passe, 
jusques  en  Bretagne.  Mais  lesdites  provinces  en  recevront  aussi 
une  notable  utilité,  parle  moyen  de  ce  qu'elles  tireront  de  nostre* 
dite  ville  de  Paris ,  et  spécialement  de  l'argent  qai  en  sortift 
pour  le  prix  desdiies  marchandises.  Ces  considérations  Aytoiat 
porté  nostredit  seigneur  et  père  à  faire  commencer  l'ouvrage  à* 
dit  canal,  qui  a  esté  poursuivi  pendant  quelques  années;  ani 
«on  décès  étant  survenu,  et  ensuite  la  mort  de  celuy  qui  avaltk 
conduite  ^t  direction  de  cet  ouvrage ,  il  a  esté  entièreoient  dé- 
laissé et  abandonné ,  tant  parce  que  les  guerres  que  nous  avsss 
eu.  às9ustenir  depuis  le  commencement  de  nostre  règno,  eS  qoe 
nous  avons  encore  sur  les  bras,  ne  nous  ont  pas  pemais  de  ùtin 
la  despense  requise  pour  la  continuation  et  perfection  dodit  ea« 


■**■ 


(1)  Ce  canal ,  qui  devait  conduire  de  la  Seine  à  la  Leire,  fat  cotrepria  par 
Henri  IV  et  son  ministre  Sully ,  dans  Tîntérèt  du  commerce.  La  mort  tcagîqaa 
de  ce  prince  et  les  guerres  qui  troublèrent  le  régne .dç  Louia  XIII ,  ne  lui  per- 
joûrent  pas  d'en  continuer  la  dépense,  el  il  l'ut  obligé  d'en  faire  laconoetaÎMi  i 
une  société.  V.  ci-après  les  éditsde  1679  et  de  1719»  relatif»  aux  canana  é'Ot'* 
léans  et  de  Loii;g,  et  le  mémoire  au  conseil  que  nous  avons  publié  en  iSa5  pour 
le  commerce  de  charbon  de  bois  et  de  terre,  contre  l'ordonn.  du  3  mars  iSaS, 
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Bal)  qu^à cause  que  jusques  à  présent  qo  eslime  ioipossibto,  ou 
très  difficile  de  Tachever  et  de  le  fournir  de  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire pour  la  navigation ,  à  cause  de  la  situation  inégale  et 
monstrueuse  du  pays  où  il  doit  passer. 

Et  toutefois  maistres  Guillaume  BouCeroue»  et  Jacques  Guyou,. 
receveurs  anciens  alternatifs  et  triennaux  des  aydes  et  tailles,  et 
payeurs  des  rentes  des  élections  de  Baugeucy  et  Moutargis,  s'es- 
tant  appliquez  depuis  quelques  années,  ainsi  qu'ils  nous  ont  fait 
entendre  ,  à  chercher  les  moyens  d'achever  ledit  canal,  et  de  le 
fournir  suffisamment  d'eau  ,  ils  ont  trouvé  la  chose  possible ,  et  se 
sont  offerts  à  nous  en  nrostre  conseil ,  de  faire  ledit  canal  à  leurs 
frais  et  despens,  tant  en  ce  qui  reste  à  creuser  et  achever,  qu'en 
ce  qu'iffaut  réparer  à  ce  qui  a  esté  autrefois  commencé;  de  con- 
stnifre  la  quantité  d'escluses  nécessaires  pour  faire  monter  et  des* 
cendre  les  battesux  d^ne  partie  dudit  canal  en  l'autre  :  de  faire 
les  levées  qu'il  faudra  de  costé  et  d'autre  pour  retenir  les  eaués , 
et  réparer  celles  qui  sont  desjà  faites  ^  de  construire  huici  ponts 
sur  ledit  canal  pour  la  commodité  du  passage  d'un  costé  à  l'autre, 
outre  les  anciens  qui  ont  esté  bastis,  lesquels  ils  feront  relever  et 
iceux  mettre  en  bon  et  deu  estât  ;  d'eslargir ,  estressir  la  rivière 
de  Loiug,  depuis  Montargis  iusqu'àson  emboucheure  en  Seyne  , 
pour  la  facilité  et  commodité  de  la  navigation  ;  curer  les  endroits 
combles  qui  y  sont,  et  y  faire  des  escluses  où  il  en  sera  besoin  ; 
1^  tout  afin  que  ladite  l'ivifere  puisse  porter  les  batteaux  qui  na- 
vlgeront  sur  ledit  canal ,  plus  grands  que  ceux  qui  sont  ordinaire** 
itient  sur  ladite  liviëre ,  et  que  l'on  n*ait  point  la  peine  de  des  - 
charger  audit  Montargis  les  marchandises  qui  se   voifureront 
sur  ledit  candi  ;  d^aocomsiodér  les  chemins  et  levées  de  largeur 
convenable  depuis.  Briaré  fusqu'à  l'embouchure  de  ladite  rivière 
d-e  Uontargis  en  Seyne  pfiur  le  passage  des  chevaux  au  tirage  des^ 
AHs  batteaux  :  payer  le  prix  de  toas  les  héritages  où  l'alignement 
dtidlt  canal  les  portera ,  et  où  ilfiudra  qu'il  passe ,  et  des  maisons 
qu*il  faudra  démolir  pour  cet  effet ,  comme  aussi  des  lieux  où  se- 
ront des  eslangs  et  réserroirs  d'eaués  pour  estre  conduites  dans 
ledit  canâ) ,  et  dédommager  tous  les  propriétaires  sur  le  fonds 
desquels  ils  feront  passer  leurs  aqueducs ,  ou  les  ruisseaux  qui 
serdnt  conduits  audit  canal  :  et  enfin ,  de  rendre  ledit  canal  na- 
vigable dans  quatre  années  à  compter  du  jour  de  la  vérification 
de  ces  présentes  où  besoin  sera. 

SçaToir  faisons ,  que  sur  lesdites  offres  que  nous  avons  agrééez 
et  açfféofis,  et  ayant  auctinement  égard  aux  conditions  que  lesdlts 
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Boiiteroue  et  Gnyon  nous  ont  supplié  leur  accorder  pour  exécuter 
icelle^  offres  ; 

(i)  Nous  leur  avons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
de  Tavis  de  nostre  conseil ,  et  de  nostre  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  authorité  royale,  cédé,  quitté,  délaissé  et  trans- 
porté; cédons,  quittons,  délaissons  et  transportons  à  eux,  leur» 
hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  le  fonds,  très-fonds  dndit  ca- 
nal ,  levées  et  escluses  d'icelui .  leur  en  avons  accordé  et  fait  don, 
accordons  et  faisons  don  ensemble  desdites  escluses ,  levée  :  et  de 
tous  les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  audit  canal,  démolitions  et 
matériaux  qui  en  restent,  comme  aussi  de  toutes  choses  généra- 
lement quelconques  qui  en  dépendent; 

(a)  Avons  révoqué  et  révoquons  tous  dons  que  nous  en  pour- 
rions avoir  cy-devant  faits  à  quelques  personnes  ou  pour  quelque 
eause  ou  occasion  que  ce  soit,  mettant  et  subrogeant  pour  ce 
regard  lesdîls  Bouteroue  et  Guyon  en  nostre  lieu  et  place,  nooM 
raisons  et  actions,  sans  nous  rien  retenir  ou  réserver  du  fonds  et 
et  très-fonds  dudit  canal,  levées  et  emplacement  desdites  escluses, 
et  de  tous  iesdits  ouvrages. 

(5)  Et  au  cas  que  ce  qui  est  desjà  fait  audit  capal  se  trouve 
construit  sur  des  fonds  et  héritages  qui  niaient  pas  esté  payes 
aux  propriétaires  d*iceux,  Iesdits  Bouteroue  et  Guyon  leur  ea 
payeront  la  valeur  au  dire  de  gens  à  ce  cognoîssans,  sans  estre 
tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  Iesdits  [Sropriétaires 
pour  le  passé 

(4)  Voulons  et  entendons  qu'ils  puissent  faice  tracer  et  passer 
ledit  canal  partout  les  lieux  et  endroits  qu'ils  trouveront  à  pro- 
pos, et  où  leur  alignement  les  portera,  et  qu'ils  prennent  à  ct^ 
effet  les  héritages  qui  se  rencontreront  epi  leurs  alignemeoSi 
abattent  et  démolissent  les  maisons  et  moulins.qui  se  trouveront 
nuisibles,  en  remboursant  les  propriétaires,  au  dire  d'experts  et 
gens  à  ce  oognoissans.  Ils  ne  seront  tenus  de  payer  le  prix  des- 
dits héritages  que  trois  mois  après  l'estimation    d'ioeux ,  afin 
qu'ils  ne  soient  inquiétez  Cy-après.  par  les.  créanciers  d'aucuns 
propriétaires ,  lesquels  ,  pendant  Iesdits  mois^  s^opposeront,  si 
bon  leur  semble ,  à  la  délivrance  de^  deniers  pour  y  venir  par 
chacun  d'eux,  suivant  leucs; hypothèques,  pour  lesquels  trois  mois 
Iesdits  Bouteroue  et  Quyon  payeront  l'intérest  du  prix,  d'ioeux 
héritages  à  raison  du  denier  dix-huict. 

(5)  Et  si  pendant  ledit  temps  en.  faisant  publier  aux  sièges  et 
paroisses  où  Iesdits  héritages  sont  situez,  par.  trois  dimanches 
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consécutifs,  qu'ils  seront  prels  de  faire  le  payement  dlceux,  il 
ne  se  trouve  aucuns  opposant  à  la  délivrance  des  deniers,  lors 
en  les  délivrant  aux  possesseurs  desdits  héritages,  lesdits  Boute- 
roue  et  Guyon  en  demeureront  déchargez  envers  tous  antres,  et 
pour  quelques  dettes  et  hypothèques  que  ce  soit,  tout  ainsi  que  si 
lesdits  héritages  avoient  esté  décrétez  :  ils  prendront  telle  quan- 
tité de  terre  qu'ils  jugeront  nécessaire  à  Briare,  Alontargis  et  au* 
très  lieux  pour  faire  des  niaisons ,  cours  fermées  et  magazins , 
pour  la  décharge^  conservation  et  seureté  des  marchandises  qui 
seront  voiturées  sur  ledit  canal. 

(6)  £t  pour  iceluy  réparer  avec  plus  de  facilité,  maintenir  et 
conserver  les  levées,  ils  pourront  encore  prendre  deux  perches  de 
terre  de  largeur  de  chacun  costé  dudtt  canal  sur  toute  la  longueur 
d'iceluy,  en  payant  dans  le  temps  et  en  la  manière  susdite.  Pren- 
dront aussi,  tant  près  dudit  canal  que  loin  d'iceluy,  les  terres 
qu^ils  trouveront  commodes  pour  faire  des  retenues  d'eauês ,  et 
estaogs,  ensemble  des  estangs  déjà  faits,  en  payant  dans  le 
temps,  et  comme  il  est  dit  cy-dessus  :  et  où  il  s'en  trouveroit  dé- 
peu  dans  de  bénéfices  ou  commiunautez  les  pourront  aussi  pren- 
dre en  payant  ausdites  communautez  le  prix  desdites  terres  et 
estaugs  ,  au  dire  de  gens  à  ce  cognoissans,  et  seront  les  sommes 
ausquelles  se  trouvera  monter  le  prix  desdits  héritages  desdites 
communautez  employées  en  acquisition  de  terres  qui  leur  tien- 
dront lieu  desdits  héritages,  jusques  à  ce  que  lesdits  deniers  em- 
ployez entièrement,  payeront  ausdites  communautez  Tintérest 
au  dénier  dix-huict,  qui  sera  assigné  tant  sur  le  revenu  dudit 
canal  que  sur  les  biens  desdits  entrepreneurs. 

(7)  Ils  pourront  prendre  et  détourner  toutes  les  eaux  qu'ils 
îugeront  nécessaires  pour  ledit  canal,  soit  rivières,  fontaines, 
luisçeaux,  estangs  et  autres,  en  dédommageant  par  chacun  an 
les  meuniers  ou  propriétaires  des  moulins  ou  autres  particuliers 
qui  pourroient  souffrir  de  la  perte  à  cause  du  destournement  des 
eaues,  ou  diminution  d'icelles,  selon  qu'il  sera  estimé  par  ex- 
perts, lequel  dédommagement,  s*il  leur  eq  escbet,  ils  seront 
tenus  de-  venir  recevoir  par  chacun  an  au  bureau  qui  sera  estably 
pour  la  récepte  du  péage ,  dont  il  sera  parlé  cy-après. 

(8)  £t  où  il  sera  .besoin  de  construire  desraqjueducs  pour  failiB 
passer  les  eaues  d*uue  montagne  ou  émineuçe  à  une  autre,  il^ia^ 
pourront  faire  ,  soit  sur  rivières ,  prairies  ou  autres  héritages  et 
çbeinins,  eQ  dédommageant  de  même,  sorte  ;  et  pour  lesdttea 
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eaux,  laal  retenues  comme  il  est  dît  cy-dessus»  ^e  courantes, 
pourront  les  faire  passer  par  tous  l«s  endroits  qu*ii8  fugeroot 
plus  commodes  et  otk  leur  alîçuement  les  portera  9  eo  payant  am 
particuliers  la  valeur  des  terres  dass  le  temps,  et  «iosi  <{iill  est 
dit  cy-devaut. 

(9)  Us  feront  tirer  de  la  pierre  »  sable ,  oooroy ,  gazous,  et  bastir 
fourneaux  à  chaux  et  à  brique  en  tous  lieux  qu'ils  amennitet 
généralement  se  pourront  servir  de^  choses  et  malière*  qa'ils 
trouveront  sur  le  lieu  propres  tant  à  la  construction  dudit  canal 
et  réf  arations  nécessaires  à  ce  qui  est  desfà  fait,  que  mesmesi 
Tavenir  à  mesure  qu*il  y  aura  des  bresches:  pourront  aussi  pren- 
dre des  terres  sur  le  lieu  en  dédooMna^aat  au  dire  dVxperts. 

(10)  Il  leur  sera  k>isible  9  pour  faciliter  la  nangation ,  d*at)allr« 
et  rehausser  Its  ponts  à  Brîare,  Montargis  et  autres  lieux:  et 
seront  les  ponts  qui  seront  rehaussés',  faits  de  mesme  matière  et 
oieiUeure,  s*il  est  nécessaire,  et  quand  nne  arche  aura  estéabat^ 
tue  f  elle  sera  réédiftée  auparavant  qu*on  en  puisse  abattre  une 
autre. 

(11)  Si  lesdits  Eoutcroue  et  Goyon  ne  rendent  lesdîtfi  ot^rraçes 
faits  et  parfaits  dans  les  susdites  quatre  années,  ils  demeuterost 
descheus  du  don  que  nous  leur  faisons  par  ces  présentes. 

(12)  Estant  nécessaire  d'employer  de  netables^  sommes  poor 
creuser  et  continuer  ledit  canal  en  co  qui  n*est  pas  encore  fait, 
réparer  les  ruines  survenues  es  ouvrages  faits  00  commencez  «  et 
pour  mettre  à  perfection  un  tel  ouvrage ,  comme  aussi  pour  en- 
tretenir ledit  canal ,  estangs^  ruisseaux ,  réservoirs  d'eaues ,  aqu^ 
ducs,  levées,  et  autres  choses  par  des  réparations  continueHn* 
entretenir  nombre  d'hommes  aux  eselusea  pour  les  ouvrirez 
fermer,  remplir  et  vidder,  nous  avons  pour  ces  conaîdéraUsoi 
accordé  et  accordons  ausdifs  Boulteroue  et  Guyon ,  q«i*fls  per- 
çoivent eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité ,  ua  péag^  s«r  toutes  les  marchandises  cpii  seront  voitmées 
sur  ledit  canal,  et  cinq  sols  pour  batteau,  bascule  ocr  train  de 
Msà  rouvertnre  de  chacune  des  portesdes  escidses,  tant  dudtt 
eanal  que  de  Ja  rivière  de  Loing,  depuis  Montargis  )usqn*à  la 
Seine,  sans  qoeqnl  que  ce  soit  s*eti  puisse  prétendre  exempt. 
Révoquant  pour  ee  regard  toutes  exemptions  et  privilèges  qui 
auroient  esté  cy-devant  accordez ,  soit  par  nous  ou  les  roys  nos 
prédécesseurs ,  à  quelques  villes ,  communautez  ou  particuliers» 
iOus  couleur  de  faire  fVanche  ,ou  autrement ,  pour  quelque  cause 


^çre  ce  sorf.  Ledft  péage  sera  levé  sur  toutes  les  marchandises , 
-irinsî  qoMts^en  ^«tt  (r). 

Lequel  péage  et  5  sols  pour  batteau  ,  bascule  ou  train  de  bois  » 
seront  payez  par  les  marchands  à  qui  les  marchandises  appar- 
-tiendront  sans  que  de  chacun  train  de  bois,  il  soit  payé'plns  de 
^eiiKi  sous  à  Touverture  de  chacune  porte  d'escluses,  encore  qu*i-» 
ceax  trains  eussent  trente  toise  de  longuenry  ni  plus  de  deux 
"SOUS  six  deniers  à  Touverture  à  chacune  desdites  portes  pour 
l^ascufe  ou  boutique  à  poisson  n'ayant  que  sept  toises  de  Ion- 
^aeur. 

(f  5)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  en  considération 
de  rimportance  de  Touvrage  qu'ils  entreprennent ,  et  afîn  que  le 
public  en  reçoive  d^aulant  plus  d^utHité,  et  que  le  transport  des 
marchandises 9  par  ledit  canal,  ne  soit  interrompu  par  aucunes 
nouvelles  impositions  que  nous,  ni  les  roys  nos  successeurs ,  ne 
pourront  imposer  cy-aprës  aucuns  péages  ni  droits  quelconques 
iiur  les  marchandises  qui  seront  foiturées  sur  fedit  canal,  soit  ^ 
l^entréeou  à  lasortîe  d'iceluy,  et  ne  payeront  autre  péage  ou 
droits  sur  les  rivières  de  Loyre,  Loing  et  Seine  que  ceux  qui  se 
lèvent  sur  lesdites  marchandises. 

(i4)  Comme  ledit  canal  appartiendra  ausdits  Boutteroue  et 
Cuyon  en  propriété ,  autres  ne  pourront  naviguer  et  voiturer  des 
marchandises  sur  iceîuy  que  ceux  quMls  auront  establis  pour  cet 
effet.  Ils  mettront  donc  nombre  suffisant  de  batteaux  et  de  voT- 
turters  sur  ledit  canal  pour  voiturer  lesdites  marchandises ,  et 
de  flotteurs  pour  mener  les  trains  de  bois,  bascule  et  poisson  et 
tout  ce  qui  sera  conduit  sur  ledit  canal. 

(i5)  MaisM'autant  que  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  youdroient 
peut-estre  tirer  si  grand  prix  pour  la  voiture  desdites  marchan- 
dises,  comme  ilsiauroient  droit  de  le  prendre,  tel  quMIs  avise-* 
roient,  ledit  canal  étant  à  eux  en  propriété,  que  le  public  n*en 
recevroit  pas  grand  soulagement,  nous  voulons  et  entendons  que 
lesdits  Bouteroue  et  Guyon  prennent  seulement  pour  droit  de 
voiture  desdites  marchandises  ce  qui  en  suit  (a). 

(  1.6)  Défendons  très  expressément  ausdits  Bouteroue  et  Guyon, 
de  rien  prendre  davantage  sur  lesdites  marchandises  que  ledit 
péage  9  droits  d*escluses  et  de  voilures  ,  selon  et  ainsi  qu'ils  sont 
spécifiez cy-dessus.  Voulons  et  nous  plaist  que,  moyennant  les- 


(i)  Nous  no  donnoDS  pas  Je  texte  de  ce  t^rif  qui  n'a  aucune  importaoce. 
(à)  Suit  un  nouveau  tarif  dont  nous  passons  le  texte  sous  filcnce. 
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diU  droits  de  voitare  qui  leur  seront  payez  à  la  raison  susdite  « 
ils  soient  tenus  de  faire  conduire  les  marchandises  depuis  Briare 
jusques  à  Paris,  sans  qu'il  soit  rien  diminué  desdits  droits  de 
voiture  pour  les  marchandises  que  les  marchands  voudroieot 
faire  descbarger  par  les  chemins  ;  comme  aussi  ne  pourront  les- 
dits  Bou  lerone  et  Guyon  prendre  plus  grand  droit  pour  celles  qui 
seront  données  aux  voituriers  par  eux  commis  pour  les  monter 
de  Paris  à  Briare. 

(17)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  de  pouvoir  estabiir 
sur  ledit  canal  un  ou  plusieurs  batteaux  qui  partiront  un  des 
jours  de  chacune  sepmaine  de  Briare  ,  pour  conduire  et  voiturer 
des  personnes  jusques  à  Paris ,  et  de  Paris  jusques  à  Briare } 
comme  aussi  es  villes  qui  sont  entre  Briare  et  Paris,  dontiU 
percevront  l'émolument  provenant  de  la  voiture  desdites  per- 
sonnes. 

(18)  Nous  voulons  ledit  canal  en  toute  son  estendue ,  fonds  et 
tréfonds  d*iceluy  estre  affranchy ,  comme  par  ces  présentes  nous 
raffraochissons  et  exemptons,  ensemble  les  levées,  escluses  et 
fonds  d'icelles,  deux  perches  de  terre  des  deux  costez  dudlt  ca- 
nal ,  maisons  et  lieux  à  faire  magazins  à  Montargis,  Briare,  oa 
près  desdites  villes ,  estangs,  réservoirs,  ruisseaux,  canaux,  aque- 
ducs, et  toutes  les  terres  et  héritages  que  lesdits -Bouteroue  et 
Guyon  acquerront  pour  construire  sur  icelles  lesdiîs  ouvrages 
servant  à  la  perfection  dudit  canal,  et  tout  ce  qui  en  dépendra, 
de  la  mouvance ,  censive  et  justice  de  quelques  seigneurs  que  ce 
soit,  en  lesdesdommageant,  s'il  y  eschet  desdommagefnent,  pov 
de  tout  ledit  canal  en  toute  sou  estendue ,  fonds  et  tréfonds  d'k^ 
luy ,  et  de  tous  lesdits  ouvrages  ensemble  desdits  péages  et  drmls 
susspécîriez,  jouir  doresnavant  par  lesdits  BouteroUe  et  Guyon, 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  et  les  posséder  à  toujours 
en  pleine  propriété,  et  le  tout  tenir  de  nous  en  fief  de  frano-aleu 
purement  et  simplement. 

(19)  Comme  aussi  pour  éviter  les  contestations  qui  pourraient 
naistre  à  cause  de  la  diversité  des  cousturoes  des  lieux  où  lesdits 
canal  et  tréfonds  des  ouvrages  susdits  se  trouveront  situez,  nous 
voulons  que  le  tout  soit  régy  et  gouverné  suivant  et  au  désir  de  là 
prévosté  et  vicomte  de  Paris,  et  que  tous  lesdits  héritages,  péages 
et  droits  soient  censez  et  réputez  comme  estant  de  ladite  cous- 
tume,  et  partagez  suivant  icelle,  dérogeant  pour  ce  regard  à 
toutes  les  autres  coustumes, 

(20)  Nous  leur  avons  de  plus  accordé  et  accordons  toute  haute 
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)ustîce  9  moyenne  et  basse,  sur  toute  retendue  dudit  canal,  bonis 
et  levées,  deux  perches  de  terre  de  chacun  costé  d'iceluy  en  toute 
sa  longueur  et  estendue,  escluses,  maisons,  estangs,  ruisseaux, 
lieux  à  faire  magazins  ,  et  autres  héritages  dépendans  desdits 
ouvrages ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  et  mixte,  le  tout 
alFranchy,  exempt  et  deschargé  comme  dit  est,  de  la  mouvance, 
censive  et  justice  de  quelque  seigneur  et  justice  que  ce  soit;  en 
sorte  que  ladite  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  suivra  en  tout 
et  partout  la  nature  du  (lef  de  franc-aleu  pur  et  simple ,  en  dé- 
dommagement aussi ,  s*il  y  eschet  dédommagement. 

(ai)  Pour  administrer  ladite  Justice ,  ils  pourront  establir  en 
la  ville  de  Briare ,  ou  tel  autre  lieu  qu'ils  adviseront ,  un  juge,  un 
lieutenant,  un  procureur  de  seigneurie,  et  autres  officiers  pour 
cognoistre  et  juger  en  première  instance  de  tous  différends  qui 
pourroient  naistre  tant  en  matière  civile,  criminelle  que  mixte; 
soit  pour  les  dégradations  et  délits  qui  pourroient  estre  commis 
en  tous  lesdits  ouvrag-*s,  que  de  tous  différends  à  raison  de  la 
navigation  et  perception  de  droits  :  lesquels  juge  et  lieutenant 
pourront  juger  par  provision  ,  nonobstant  et  à  la  charge  de  l'ap- 
pel jgsques  à  la  sommie  de  vingt  livres,  et  les  appellations  de  la- 
dite justice  seront  relevées  directement  en  nostre  hostelde  ville 
de  Paris  ,  et  non  ailleurs. 

(23)  Leur  avons  permis  et  permettons  de  commettre  et  esta« 
blir  doivse  personnes  pour  gardes  dudit  canal ,  estangs ,  rivières , 
ruisseaux,  dont  ils  se  serviront,  aqueducs  et  autres  ouvrages , 
et  pour  avoir  l'œil  à  la  conservation  de  tous  lesdits  ouvrages,  et 
aux  réparations  qu'il  y  conviendra  faire  journellement;  lesquels 
gardes  pourront  exploiter ,  et  mesme  metire  à  exécution  tous 
aiaudemens,  ordonnances,  sentences,  jugemens  et  arrest  oon- 
cernant  ladite  navigation ,  conservation  desdils  ouvrages ,  cir- 
constances et  dépendances. 

(20)  Nous  avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance  de  tous 
procez  et  différends  qui  pourroient  naistre  en  exécution  de  ces 
présentes,  en  notre  cour  et  parlement  de  Paris  en  première 
instance  et  dernier  ressort ,  l'avons  interdite  et  interdisons  à  tous 
autres  juges  quelconques,  à  peine  de  nullité  des  procédures, 
despens,  dommages  et  intérests,  et  de  deux  mille  livres  d'amende 
aux  parties  qui  procéderont  ailleurs. 

(24)  ^oul<)ii^4ue,  nonobstant  tous  procez  et  différends  qui  pour- 
roient estre  intentez  contre  lesdits  Bouteroue  et  Guyon,  empes- 
chement ,   oppositions    ou  appellations   quelconques,   ils   tra- 
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Taillent  sans  discontînoatioa  à  la  perfection  dudii  canal.  Nom 
leur  avons  permis  et  permettons  en  tant  qne  besoin  est  ou  seroil) 
d'associer  avec  eux  des  personnes  de  toutes  qualiles  et  condi* 
iionSy  ecclésiastiques 9  gentils-hommes  et  ofiiciera  de  nos  court 
de  parlement ,  chambres  des  comptes  et  autres,  pour  contribuer 
À  la  construction  dudit  canal  et  perfection  de  tous  lesdits  ouvra- 
ges,  et  îontr  aussi  de  tout  ce  que  dessus,  eux»  leurs  hoirs,  suo 
eesseurs  et  ayans  cause,  à  perpétuité,  ainsi  que  lesdits  Boute- 
roue  et  Guyon  ,  sans  qu*il  leur  poisse  estre  imputé  de  déroger  à 
leurs  qualitez  et  naissances* 

(35)  Et  mettant  en  considération  lesérvioe  que  lesdits  Bouteroue 

et  Guyon  rendront  au  public»  faisant  réussir  un  dessein  êi  utikà 

notre  bonne  ville  de  Paris,  et  plusieurs  provinces  de  ce  royaume^ 

fioos  lesavons  annoblls  et  annoblissons;  voulons  qn^euxVt  leurs  en- 

£ansnaîsoii  à  naistrc  jouyssent  de  tous  privilèges  de  noblesse,  et 

déclarons  en  onfre  qne,  pour  leur  donner  moyen  de  vaquer  plu» 

facilement' à  la  conduite  de  Fouvrage  du4*it  canal,   sans  estre 

exercées  contro  eux  pour  le  payement  des  taxes  qui  seroienl 

faites  sur  leurs  ofiiees  de  receveurs  des  aydes  et  tailles ,  et  payenn 

des  rentes  des  esleclions  de  Bangency  et  ftlonlargis,  que  nostro 

intention  est  qu*ils  soient  et  demeurent  deschargez,  comme  par 

ces  présentes  nous  les  deschargeons  de  toutes  taxes  que  Toa 

pourroit  faire  cy*après  sur  levrsdits  offices  ou  personnes,  soil 

pou?  recherches ,  prests,  emprunts,  subsistances  9  attribntioai 

dégages,  taxations  et  droits,  supplément  d'iceuxou  autremeat 

Bt  en  eas  de  suppression  ou  réduction  de  droits  attribues  anstt 

offices  en  fout  ou  partie,  quHIs  en  seront  aussi  exempts. 

(a6)  GontinneronI  leur  exercice  et  jouyront  à  Tadvenir  de  ps> 
reille  somme  par  chacun  an  que  celle  à  laquelle  se  montent  leon 
Images  et  droits  en  la  présente  année,  licur  accordons  aussi  la 
survivance  desdits  offices,   lesquels  ils  pourront  résigner  sans 
payer  aucun  quart  on  hnictiesme  denier  :  comme  aussi  nous 
voulons  que  leurs  résignataires  pour  une  fois  seulement  jouys* 
sent  d*iceux  offices ,  avec  semblables  exemptions  de  taxes,  prests, 
etempronts,  el  autres  privilèges  :  le  tout  après  qu'ils  auront 
tendu  quatre  lieues  de  longueur  dudit  canal  en  si  bon  estât  qnll 
puisse  porter  de  grands  battcaux  chargez  de  marchandises,  et 
non  plutost.  Et  si  dan<«  lesdites  quatre  années  ils  ne  rendent  ledit 
eanaï  navigable  de  Loire  en  Seine,  ils  seront  déchens  de  tons  les- 
dits privilèges  f  et  contraintes  de  finances  les  sommes  ausqueilei 
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leursdits  offices  auroot  esté  taxes,  lesquels  demeurerout  spécia- 
lement affectez  et  hypothéquez  au  payement  d'ioeUes. 
Si  douuoDs,  etc. 

i 

* 

N®  5 19.  —  Abrét  du  constii,  portant  exemption  en  faveur  des 
ecclésiastiques ,  du  iogement  des  gens  de  guerre ,  tant  pour 
ieurs  maisons  que  pour  ceiits  quHls  louent  ou  sous-louent , 
ou  de  celles  dont  ils  paient  ie  louage  et  fournissent  les  us- 
tensiies  (i). 

Saint-Gcrmaio-en-Laje,   1 3  novembre  i638.  (Blanc.  »  compit.  chroool.  ) 

N°  3i3.  —  £dit  sur  le  fait  des  gabelles  (a)« 

Saînt-Germain-CD-Laye,  janvier  1639;  reg.  en  la  coui'  des  aidcële  i4  avril. 

(  Néron  ,  I  )  885.  -^  Heg.  cour  des  aides.  ) 

Loris 9  etc.  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  ayant  esté  nécessitez 
et  contraints  de  vendre  et  aliéner  les  domaine^  destinez,  tant 
pour  reutretenement  de  leurs  maisons,  qu*autres  charges,  pour 
subvenir  aux  grandes  dépenses  quMIs  ont  esté  obligez  de  sup- 
porter pour  la  manutention  de  cet  estât  :  et  voyant  que  pour  la 
COBservation  d'icelui  et  entretennement  delà  dignité  royale,  il 
estolt  nécessaire  d'establîr  un  autre  revenu  certain ,  ils  n'en  uu- 
roient  trouvé  de  plus  assuré  et  moins  à  la  charge  du  peuple ,  que 
d*establir  une  imposition  sur  tout  le  sel  qui  seroit  vendu  et  dis- 
tribué en  ce  royaume ,  h.  Timitation  de  plusieurs  autres  princes 
de  la  chreslienté ,  qui  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  levé  des 
impoftts  sur  ledit  sel,  pour  subvenir  à  leurs  nécessitez,  lesquelles 
impositions  ils  ont  d'autant  plus  estimé  justes  et  légitimes,  qu'elles 
estoient  moins  à  la  charge  du  peuple ,  se  payant  non  seulement 
par  les  gens  du  tiers-estat ,  mais  aussi  par  les  ecclésiastiques  et  la 


(1)  C'est  la  confirmation  d'un  privilège  très  ancien.  V.  lettres  patentes  de 
Charles  VII ,  3  août  i44^  '•»  de  Louis  XII ,  ao  janvier  i5i4.  —  V.  ci-api  es  ordon- 
nance de  Louis  XV,  i''^  mai  1768. — La  loi  du  8  juillet  1791  ne  coiitenait  pas 
l'exception  en  faveur  du  clergé.  Aujourd'hui  le  môme  privilège  subsiste ,  bien 
lu'il  n'existe  pas  d'autre  texte  législatif  que  celui-ci. 

(a)  y.  lettres  patentes  de  Philippe  VI,  20  mars  i34a,  i5  février  i545;  durci 
can#  i3  janvier  i35o;  de  Charles  V,  a4  février  iS^a,  21  janvier  i58a  :  de 
Siitfiles  VII,  i45i  ;  de  Louis  XI ,  6  juin  i468;de  Louis  XII ^  ii  novembre 
So8;de  François  I«'',juîn  i54i)  avril  i542,  mai  i543,  jiiitlet  i544)niar8 
S46;  de  Henri  II,  4  janvier  i547»  septembre  i549  >  dernier  décembre  i55i. 
^Get  impôt,  aboli  par  la  loi  du  ai  mars  1790  ,  a  été  rétabli  par  celle  du  a4 
Vril  1806. 

16.  S2 
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noblesse ,  qui  possèdent  plus  de  biens  qu*eux,  ayant  jugé  raison- 
nable (qu'ils  contribuassent  aux  dépenses  qu'il  couvenoit  faire 
pour  la  conservation  de  cette  monarchie,  comme  y  ayant  le  prio- 
oipal  intérest.  Lesquelles  impositions  ils  auroient  de  temps  en 
temps  augmentées  ou  diminuées,  selon  que  Testât  de  leurs  affairei 
leur  onl  permis.  Et  d'autant  qu^en  ces  impositions  et  levées  con- 
sistoit  le  plus  assuré  revenu  de  Testât,  ils  auroient  fait  plusieurs 
édits  et  ordonnances  pour  empêcher  les  fraudes  et  abus  qui  se 
commettoient  eu  la  perception  et  levée  d'icelles  ,  et  qui  en  dimi- 
uuoient  le  revenu ,  et  establi  plusieurs  peines  contre  les  infrac- 
teurs  desdites  ordonnances.  Mais  l'inexécution  d'icelles  causée 
par  la  négligence  des  officiers  de  nos  greniers,  lesquels  ce  seroient 
dispensez  de  ]o^er  et  condamner  les  faux  sauniers ,  selon  la 
rigueur  des  édits  et  ordonnances,  «t  se  seroient  contentez  de  les 
condamner  en  de  si  légères  amendes ,  qu'au  lieu  d'en  réprimer 
les  désordres*  et  empêcher  le  faux-saunage,  ils  Tauroient  auto- 
risé par  cette  impunité  ;  ce  qui  a  donné  une  telle  licence  et  liberté 
à  plusieurs  de  nos  sujets  de  faire  le  faux-saunage ,  et  à  aucuns 
gens  d'église  et  gentilshommes  de  les  favoriser,  leur  donner  re- 
traite ,  aide  et  confort ,  et  s'intéresser  dans  ce   trafic  sordide, 
déshonneste  et  indigne  de  leur  condition ,  au  mépris  des  loiz, 
édîts  et  ordonnances,  et  alléchez  par  le  grand  gain  et  profit  qa'ils 
en  reçoivent,  à  cause  des  nouvelles  impositions  et  augnientatioas 
que  nous  avons,  à  nostre  grand  regret ,  esté  contraints  de  mettre 
sur  le  sel,  tant  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  que  pour  faire 
fonds  nécessaire  pour  le  payement  des  rentes,  gages  et  auM 
cbarges  assignées  sur  nos  droits  de  gabelles.  Et  ce  mal  est  vcioi 
td  excès,  que  s*il  n'y  estoit  promptement  pourvu  de  remèdes 
convenables,  il  causeroit  la  ruine  entière  de  nosdits  droits, et 
nous  osteroit  non  seulement  les  moyens  de  payer  les  rentes  et 
autres  charges  assignées  sur  lesdites  gabelles,  mais  aussi  de  pou- 
voir supporter  les  dépenses  qu'il  nous  convient  faire  pour  la  con- 
servation de  cet  estât. 

A  ces  causes,  après  avoir  esté  sur  ce  mûrement  délibéré  eo 
nostre  conseil,  et  désirant  pourvoir  aux  abus  et  désordres,  en 
renouvellant  les  anciens  édits  et  ordonnances  faites ,  tant  par 
nous  que  nos  prédécesseurs  rois ,  et  voulant  les  faire  exactement 
observer,  et  châtier  les  infracteurs  de^ peines  portées  par  icelles. 
et  autres  ordonnées  par  le  présent  édit,  afin  d'empêcher  le  coors 
desdits  désordres  et  abus,  et  tenir  chacun  en  son  dîevoir  ;  de  l'avis 
de  nostredit  conseil ,  où  estoier.t  aucuns  princes  de  nostre  savç, 


SÉGUIBR,   GRANGBUBB.    —  JANVIER    iGSq.  499 

et  autres  princes  Qt  plusieurs  grands  et  notables  personnages  ; 
avons  de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  par  cettuy  nostre  présent  édît  perpétuel  et  irrç^ypc^blfe , 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons,  et  ordonnons^  voulons 
et  nous  plaist  : 

(i)  Que,  conformément  aux  éditset  ordonnances  faites  sur  le 
fait  des  gabelles ,  tous  nos  sujets  demeurant  dans  lesdits  ressorts 
de  nos  greniers,  tant  ecclésiastiques  que  nobles,  et  ayVres  dg 
quelque  estât,  condition  et  qualité  qu^lls  soient,  prennent  et 
soient  tenus  venir  prendre  et  lever  chacun  au  grenier  à  sel  (  d*où 
ils  ressortiront)  tout  sel  qui  leur  conviendra  pour  Tentière  pro- 
vision, salaisons,  usages  et  nécessitez  de  leurs  maisons  et  familles, 
leur  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'user  d'aucun 
autre  sel  que  celui  qui  leur  sera  délivré  par  nos  offîciçrs  de  nos- 
dits  greniers.  Voulons,  si  aucuns  y  contreviennent,  qu-ils  soient 
condamnez  pour  la  première  fois  en  loo  liv.  d*amcnde^  en  apo  liv. 
pour  la  seconde  ;  s'ils  continuent  encore  en  leurs  désobéissances  , 
eu  1,000  liv.  d*amende.  El  outre,  seront  lesdits  cpnlTevcnans 
condamnez  par  tous  lesdits  jugemens,  à  payer  nos  droits  de  ea- 
beiles  pour  Tannée  qu'ils  auront  contrevenu,  eu  égard  a^j  nombre 
des  personnes  qui  seront  en  leurs  familles^  de  leurç  facilitez, 
moyens  et  vacations,  tout  ainsi  que  le  payent  ceux  qui  sont  suj.etj^ 
à  prendre  le  sel  par  impost ,  à  quoi  nos  ofûciers,  ausquels  la  coi)- 
noissance  en  appartient ,  tiendront  la  main ,  et  y  procéderont  s^p^j^ 
aucune  connivence,  et  sans  pouvoir  modérer  le&dilçs  pçipjes et 
amendes,  et  en  cas  de  contravention,  d'en  répondre  .qn  j^uivs 
propres  et  privez  lioms,  et  d'estre  contraints  à  la  rest^.tuti.pn  des 
sommes  ausquelies  ils  auront  nioins  condamné  ceux  fjM.i  auront 
contrevenu  à  la  présente  ordonnance. 

(2)  Défendons  très  expressément  à  toutes  personnes  ,  jt.an^t  ec- 
clésiastiques ,  nobles  ,  officiers ,  marchands ,  habitans  deç  villes, 
bouk-gs  et  villages,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient, 
d'acheter  aucun  sel,  soit  blanc  ou  gris,  de  quelque  .pei:spnne 
que  ce  soit,  et  d'user  d'autre  sel  que  celui  qu'ils  prendront  en 
nos  greniers,  aux  peines  portées  par  le  présent  article  (i). 

. . —  "  ■  -         ■  .  ■■ rrr rr—, —  ■  "■  ■  j 

(i)  Nous  ne  doimons  pas  les  autres  articles  qai  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune 
Jteportance. 
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N*  3i4i  —  DicLiRATioR  sur  ie  dessèchement  des  marais  (i). 

Saiiit*GermaÎD-eD-Laye ,  laayiil  1639;  reg.  aa  pari,  le  a  décembre  «oït.,  et  à 
la  cour  des  aides  le  aS  jeavier  iG4o.  (  Vol.  GG6,  F»  8.  —  Gode  des  dessèche- 
ment, p.  56,  Paris  ,  1817.  ) 

LoDis ,  etc.  A  nos  aaiez  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement ,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aydes ,  trésosiers 
généraux  de  France,  surintendans  et  grands- maîstres  des  eaux 
et  forests  de  France  9  raaistres  particuliers ,  ou  leurs  lieuteoaDs 
généraux  et  particuliers  ;  et  autres  y  nos  justiciers  et  officiers  qu'il 
appartiendra ,  salut.  Comme  le  feu  roy  Henry-le- Grand  d'heu- 
reuse mémoire,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  avoit  biea 
reconnu  que  ce  que  la  terre  produit  dans  l'étendue  des  lieux  de 
son  obéissance  (  si  utile  à  ses  sujets,  et  nécessaire  à  sea  voisins) 
luy  servoit  plus  que  ne  font  les  Indes  aux  princes  qui  8*en  pré- 
valent ;  il  aurait  témoigné  une  affection  particulière  de  faire  va- 
loir celles  qui,  par  Tincommodité  des  eaux  qui  s'y  jettent  etj 
croupissent,  se  sont  rendues  inutiles  en  diverses  provinces  de  ses 
estats  :  et  pour  ce,  il  auroit  fait  venir  des  Pays-Bas  des  ingénieurs 
noarris  et  expérimentez  au  desseichement  des  terres  inondées, 
et  donné  la  charge  à  aucuns  de  ses  spéciaux  serviteurs  de  prendre 
le  soin ,  et  faire  les  frais  pour  faire  escouler  les  eaux  desdites 
terres ,  les  mettre  en  bon  estât  de  terres  labourables ,  prairies, 
et  autres  usages  pour  le  bien  de  ses  sujets  :  et  pour  leur  douDer 
eourage  et  moyeu  de  l'entreprendre,  il  leur  auroit  accordé  des 
privilèges  particuliers  sous  le  nom  de  Humfroy  firadleij,  les" 
de  Hollande,  qui  estoit  le  principal  desdits  ingénieurs,  lefid 
il  auroit  honoré  de  la  qualité  de  maistre  des  digues  de  Fra«(tf 
par  ses  édicts  du  mois  d'avril  1599,  ^^  janvier  1607,  4uî  onteslè 
deuêment  vérifiez  où  besoin  a  esté  :  ce  que  nous  aurions  eu  telle- 
ment  agréable,  que,  pour  d*autant  plus  favoriser  cette  entre- 
prise ,  nous  aurions  confirmé  lesdits  privilèges ,  et  de  plus  aug- 
menté d'un  règlement  fait  par  l'avis  de  nostre  conseil ,  ie  ss 
octobre  i(5ii,  et  par  nostre  déclaration  du  5  juillet  i6i5,  et 


k 


(1)  V.  ci-devant,  8  avril  1699,  jaDvier  1607,  5  juillet  et  19  octobre  i6i3,  et 
ci*après,  dcclaratiou  de  Louis  XIV,  ao  juillet  i643,  mars  i644 ,  êUtatadtk 
compagnie  dn  haut  Poitou,  7  juin  i654,  déclaration  du  i4  juÎQ  1764* —  Y*  ^" 
du  5  janvier  I/91  et  16  septembre  1807. —Par  cléclaratioa  du  4  mars  iHhl^ 
Louis  XIII  accorda  i  une  autre  compagnie  la  continuation  des  dewèchemcBf' w 
Cette  ordonnance  n'étant  que  la  confirmation  des  précédentes,  nous  n'eoc^  |^| 
nerons  pas  le  texte.  f.. 
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autres  arrests  et  réglemens  de  iiostredit  conseil,  pareillement  vé- 
rifiez, fait  donner  des  commissaires,  tant  de  noslredit  conseil, 
^[u'autres  choisis  eu  nosdites  provinces,  où  les  desseicheméns  ont 
esté  commencez  pour  Texéculion  d*îceux  :  en  conséquence  de»- 
|uels  lesdîts  associez  ,  sous  Je  nom  dudit  Bradleij ,  ont  traité  de 
%ré  à  gré  avec  les  particuliers  ,  ecclésiastiques,  seigneurs,  h^i^bi- 
^ns  et  autres  propriétaires  ou  usagers  desdites  terres  inondées-, 
^  des  conditions  dont  ils  sont  demeurez  contens  et  satisfaits. 

JOepuis  ont  entrepris  de  faire  plusieurs  desseicheméns  des  ma- 
rais et  terres  inondées  en  divers  lieux,  et  nommément  au  payff 
de  Xaintonge,  es  paroisses  de  Tonnay-Charente,  Meuron  et  autres 
conligus  et  atteuans ,  vulgairement  nommez  ia  petite  Flandre, 
Pour  cultiver  et  faire  valoir  partie  desquelles  ils  y  auroient  fait 
venir  des  HoUandois,  qui  y  sont  plus  entendus  que  les  François  y 
et  ont  fait  continuer  le  travail  du  surplus,  auquel  ils  auroient 
esté  interrompus,  tant  par  les  guerres  survenues  èsdîts  pays,^quê 
par  les  procez  qui  leur  ont  esté  suscitez  par  aucuns  voisins  d'iceux, 
qui  y  prétendoient  plus  grandes  parts  et  droits  qu'ils  n'y  avoient,^ 
pendant  lequel  temps  ledit  Bradlei)  est  décédé  ,  et  les  vingt 
années  que  dévoient  durer  lesdits  privilèges  sont  expirées ,  sans 
qu'ils  en  ayent  psu  librement  jouir. 

Au  moyen  de  quoy  lesdits  associez  qui  restent  nous  ont  fait 
supplier  de  leur  continuer  et  proroger  le  temps  de  leursdits  pri- 
vilèges pour  dix  ans ,  ou  tel  autre  qu'il  nous  plairoit ,  sous  le 
nom  de  maistre  Noël  Champenois  ,  qui  s-'en  acquittera  avec  soin 
et  fidélité,  intelligence  et  expérience,  qu'il  a  acquises  depuis 
vingt  ans  qu'il  a  esté  employé  ausdites  affaires,  et  fait  travailler 
ausdits  desseicheméns  par  Tordre  desdîts  associez ,  afin  qu'ils 
pnibsent  jouir  et  se  prévaloir  desdits  privilèges,  et  se  récompenser 
des  troubles  qu'ils  ont  soufferts  par  la  non  jouissance  desdits  pri- 
vilèges, causez  par  les  guerres  et  émotions  survenues  en  ladite 
province  pendant  les  vingt  années  qui  leur  avoient  esté  accor- 
dées, et  que  les  terres  desseichées  ne  demeurent  abandonnées 
par  les  eslrangers  qui  ont  commencé  de  les  mettre  en  valeur  et 
perfection,  ayant  esté  surchargez  de  tailles  et  charges  publiques 
ûtost  que  le  temps  de  leurs  privilèges  a  esté  passé  :  ce  qui  tour- 
4eroit  à  leur  grande  perte  et  dommage ,  les  grands  frais  qu'ils  y 
ont  employez  leur  demeurant  inutiles ,  et  retarderoit  aussi  la 
bonne  intention  que  lesdits  entrepreneurs  et  autres  à  leur  exemple 
pourroient  avoir  de  faire  de  semblables  desseicheméns,  s'ils 
\oyent  que  les  premiers  demeurent  sans  fruit;  ce  qui  arrivera  in- 
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dubitablement  par  l'abandoouement  desdits  marais,  et  parla 
retraite  desdits  entrepreneurs,  s'iki  ne  sont  secourus  et  encou- 
ragez de  cultiver  lesdits  lieux  f^r  la  continuation  (  pour  quelques 
années)  des  privilèges  qu'il  a  pieu  au  deffunt  roy  et  à  nous  lear 
accorder. 

A  ces  causes  9  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  roton- 
vans,  nous  avons  agréé  et  agréons  la  nomination  dudît  Champe- 
nois, au  lieu  dudit  deffunt  Bradleijy  et  de  nostreg^râce  spéciale, 
pleine  puissance  et  authorité  royale ,  par  ces  présentes  signées 
d^  nostre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons,  déclarons  et 
or^jonuonS)  voulons  et  nous  plaist, 

Que  tesdils  associez  et  ceux  qui  ont  droit  d*euz  sous  le  nom 
dudil:€hampenois  «  Continuent  la  jonissance  desdits  privilèges 
portez  par  ledit  édict ,  arrests ,  déclarations  et  commiséions  pour 
les  marais  par  eux  desseichez  ou  commences  à  desseioher  daos 
Testendue  desiiites  paroisses  de  Tonuay-Ghareote  ^  Meuron ,  et 
anires  attenant  et  contigus  audit  jT^ys  de  Xaintonge ,  avec  les 
uiesmcA  privilèges ,  droits  et  exemptions  qu*ilè  avuient  obteuai 
sous  le  nom  dudit  Bradleij ,  portez  par  lesdits  édits ,  réglemens  et 
arrests  ^  dont  les  copies  deuement  coliationnées  sont  cy-^attachées 
sous  nostre  contre-scel ,  et  ce  pendant  le  temps  de  six  ans  entiers 
et  consécutifs,  à  commencer  du  Jour  de  Tenregistrenient  des 
présentes  :  après  lesquels  six  ans  expirez ,  nous  ordonnons  que 
lesdits  associez  et  propriétaires  desdites  terres  desseichées  seront 
tendus  faiire  construire  et  bastir  une  église  pour  servir  de  paroine 
à  tous  ceux  qui  demeureront  sur  lesdits  marais  et  terres  desv/- 
ohées  èsdlts  lieux,  suivant  le  contract  par  eux  fait  avec  la  dise 
deMort^mar  ;  sur  laquelle  paroisse  lors  les  esleus  de  Saint-Jeao- 
d'Aog/^ly.  feront  le  département  séparé  des  autres  paroisses  oîP' 
couvoimnes  dont  elles  dépendent  à  présent,  de  oe  qu'ils  {ugerost 
es  leur  conscience  qu'elle  devra  porter  de  tailles  et  charges  de 
leur  élection  le  plus  modérément  que  faire  se  pourra  ,  eu  esgard 
ài^^esp^use  qu'il  convient  annuellement  faire  pour  tenir  lesdites 
terres  en  estât  de  culture  ^  pour  estre  ledit  départemeal  disiriboé 
et  égalé  sur  les  particuliers,  habitans  et  domiciliés  en  (celle,  en 
la  iiorme  ordinaire,  sans  que  lesdits  habitans  puissent  estre  im« 
pofl^^  .ailleurs  qu'en  ladite  paroisse  >  nonobstant  quts  lesdite^ 
terres  ayent  esté  oy-devant  dépendantes  des  paroisses  eireonvoi- 
siues$  desquelles  nous  les  avons  par  ces  présentes  distraites  et 
s^]iarèesi>ei^.pour  \û  regàM  de  oe  qiii  est  commevoéè  âesBetcbcr 
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èsdits  lieux ^  il  sera  par  eux  continué  pour  jouir  du  béiiéiict'  des- 
dits édicts  pendant  le  temps  restant  d*iceux. 
Si  TOUS  mandons ,  etc. 


W  3i5.  —  DécLàRATioN  sur  Vamortûsement  des  biens  ecctésias^ 
tiques  et  autres  gens  de  main-morte  (i). 

SaintGermain-en-Laye,  19  avril  1643.  ( Néroo ,  1 ,  895.  ) 

Louis  9  etc.  Personne  ne  dort  ignorer  que  les  amortissemens 
que  nous  accordons  aux  ecclésiastiques ,  bénéficiers,  conimu- 
uautez  et  autres  gens  de  main-knorte  ,  pour  les  terres  9  héritages 
«t  antres  biens  immeuble^  qu'ils  possèdent  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  dont  par  les  anciennes  ordonnances  ils  sont  du  tout  in- 
capables, ne  soient  de  pures  grâces  que  nous  leur  concédons  : 
nous  estant  louable,  si  nous  le  voulons,  de  les  contraindre  à 
vuider  leurs  mains  desdites  possessions  dans  Tan  et  jour  de  leurs 
acquisitions ,  et  à  faute  de  ce  faire  de  les  réunir  à  no^tre  domaine. 
Et  comme  par  le  moyen  de  ces  amortissemens  nous  demeurons 
pour  toujours  privez  des  droits  royaux  et  seigneuriaux  qui  nous 
apparliendroient  à  cause  desdjtes  possessions  ;  il  est  expressé- 
ment porté  par  les  mêmes  anciennes  ordonnances,  qu'il  sera 
distrait  à  nostre  proHt  une  partie  desdîts  héritages  et  biens  amor- 
tis, ou  qu'il  nous  sera  payé  finance  équipolente  à  la  valeur  d'i* 
ceux;  sans  laquelle  condition  lesdits  amortissemens  sont  décla- 
rez nuls,  comme  contraires  aux  loix  fondamentales  de  l'estat  et 
à  la  conservation  de  nostre  domaine,  qui  a  toujours  avec  raison 
esté  tenu  ,  comme  il  est,  inviolable  et  sacré.    Cette  puissance 
d'amortir  a  de  même  esté  jugée  tellement  inséparable  de  nostre 
dignité  royale  et  souveraine,  que  sans  contredit  il  n'y  a  que 
nous  seuls  qui  départions  cette  grâce  comme  et  ainsi  qu'il  nous 
piaist  :  d'où  s'est  ensuivy  que  le  droit  n'en  appartient  aussi  qu'à 
nous  seul,  sans  que  l'on  puisse  alléguer  aucune  prescription  ni 
-possession  immémoriale  contre  la  demande  que  nous  en  pouvons 
faire  toutefois  et  quantes  que  nous  le  vouions.  Et  d'autant  qu'en 
la  nécessité  que  nous  avons  de  recourir  à  plusieurs  moyens  ex- 

(1)  Nous  ne  donnons  que  le  préambule  de  cette  déclaration.  —  V.  ordonn. 
de  Philippe  III ,  Noël  lajS  ,et  les  notes;  de  Philippe  IV,  1291  ;  dé  Philippe  Y, 
mars  i3ao  ;  de  Charles  IV ,  18  juillet  i5i6;  de  Louis  XI ,  ao  juillet  i463.  Voy. 
ct-après  Tédit  <de  d'Aguesseaa  de  1749  «  t't  nos  observationi  sur  la  loi  du  a4  mai 
i8a5  relative  aux  communautés  religieuses  de  femmes. 
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traordioaireu  pour  lubvemr  à  rcotretien  des  armées  que  nous 
sommes  obligez  de  tenir  sur  pied ,  tant  dedans  qae  dehors  nostre 
royaume ,  par  le  moyen  desquelles  ,  assistez  de  la  protection  du 
ciel ,  nous  espérons  ranger  nos  ennemis  à  la  raison  ,  et  moyen- 
ner  à  la  chrétienté  le  repos  d'une  longne  et  perdurable  paix  : 
nous  pourrions  légitimemeut  réunir  à  uostre  domaine  tous  les 
héritages  et  posses:$ions  desdites  gens  de  main-morte  ,  faute  de 
les  avoir  mis  hors  de  leurs  mains  dans  Tan  et  jour  de  leur  acqui- 
sition oa  d'avoir  obtenu  lettres  d'amortissement  de  nous ,  ou  de 
nos  prédécesseurs  ^  et  payé  les  droits  qui  nous  sont  pour  ce  dûs, 
suivant  lesdites  anciennes  ordoqnances  :  et  de  raliéoation  d'i- 
ccux  à  nostre  profil ,  tirer  le  secours  dont  nous  avons  besoin. 
Youlans  néanmoins  les  traiter  favorablement,  nous  avons  résolu 
de  nous  contenter  dudit  droit  d'amortissement ,  et  moyennant 
le  payement  qu'ils  nous  en  feront ,  amortir  leursdits  biens  et  hé- 
ritages ,  les  rendant  çn  ce  faisant  pour  toujours  capables  de  la 
possession  d'iceux. 

A  CCS  causes,  do  l'avis  de  npslre  conseil,  où  estoient  nostre 
trës-cber  et  très-amé  frère  unique  le  duc  d'*Orléans  et  les  prin- 
cipaux oûiciers  de  nôtre  couronne;  et  de  nôtre  certaine  science» 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclarée! 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  shr 
gnécs  de  nostre  main ,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députez,  il  soit 
procédé  à  la  recherche,  taxe  et  liquidation  desdits  droits  d'amor- 
tissement, cl  qu'*à  la  requeste  de  nostre  procureur  en  laëte 
commission  ^  poursuite  et  diligence  de  M.  Martinet  ,  secii- 
taîrc  ordinaire  de  nostre  chambre ,  chargé  par  nous  du  recou- 
vrement d'iceux  ,  cette  nostre  intention  soit  publiée  à  son  de  son 
de  trompe  et  cri  public ,  et  affichée  en  chacun  bailliage  et  aéoér 
chaussée,  et  partout  ailleurs  que  besoin  sera  :  à  ce  que  les  ec- 
clésiastiques, bénéficiers,  gouverneurs  et  administrateurs  des 
hôpilau]( ,  Hôtel/i-Dieu,  maladeries,  léproseries,  aumôneries, 
commanderics ,  prévostea;,  stipendies  et  confrairies,  oiarguille- 
ries  ou  gages  des  fabriques,  recteurs,  principaux  et  procureurs 
des  collèges  et  universités,  prévosts  des  marchands  et  eschevinS) 
maires  et  consuls  des  villes,  bourgs,  bourgades  et  villages;  et 
généralement  tous  gens  de  main-morte  de  toute  retendue  du 
royaunic  ,  païs^  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  sans 
rien  excepter ,  sinon  les  hôpitaux  et  Uôtels-Dleu ,  actuellement 
employez  à  l'entretien  et  nourriture  des  pauvres ,  et  les  nouveaiu^ 
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monastères  et  couvents  eslablis  depuis  trente  ans  en  çà  ,  soient 
tenus  d'apporter  et  fournir  es  mains  du  greffier  qui  sera  par  nous 
establi  en  ladite  commission  ,  ou  de  ses  subdéléguez,  es  lieux  les 
plus  commodes  desdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  eslections, 
les  déclarations  au  vray  par  le  menu ,  avec  les  pièces  justifica- 
tives d'icelles  par  inventaires  et  inductions,  comme  titres,  baux 
à  ferme ,  comptes  des  trois  dernières  années  et  autres ,  des  mai- 
sons, héritages,  rentes  foncières  ,  dixmes  inféodées  ,  droits  de 
champarts,  usages,  aisances,  et  généralement  tous  autres  droits 
et  biens  immeubles  ,  tant  uobles  que  roturiers  ,  qu'ils  ont  et  pos- 
sèdent de  quelque  titre  et  condition  que  ce  soit. 


N""  5 16.  —  DécLABATiON  qui  ordonne  de  surseoir  pendant  un  an 
à  toutes  poursuites  exercées  contre  les  gentilshommes  et  no- 
if  i  es  du  royaume  (1). 

Saiot-6cr*nainen-Layç«  39  avril  1639;  reg.  le  16  mai.  (Mcrc.  franc.  XXIII, 

p.  366.) 

Lovis ,  etc.  Comme  la  noblesse  de  ce  royaume  en  laquelle 
consiste  sa  principale  force,  a  toujours  librement  exposé  son 
san  g  et  sa  vie  pour  le  service  de  son  prince  et  la  défense  de  la  pa- 
trie, elle  n'a  paru  aussi  épargner  ses  biens  et  commoditez  :  mais 
aussi  elle  les  a  dételle  sorte  prodiguez  pour  se  trouver  en  bon 
équipage  dans  les  armées,  que  la  plupart  en  sont  devenus  très- 
incommodez,  jusques  à  en  souffrir  des  condamnations  eu  leurs 
personnes ,  et  des  saisies  en  leurs  biens  et  héritages  pour  le  paye- 
ment des  dettes  qu'ils  ont  créées  à  cette  occasion.  Et  comme  cela 
seroit  capable  non-seulement  de  leur  ester  tout  moyen  de  nous 
continuer  leurs  services  dans  le  besoin  que  nous  en  avons  pré- 
sentement ,  pour  repousser  les  plus  grands  efforts  àQ%  ennemis  de 
cet  estât ,  mais  aussi  de  causer  leur  entière  ruyne,  nous  avons 
résolu  d'y  pourvoir  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  leur  tesmoi- 
goer  en  cela  l'entière  satisfaction  que  nous  avons  de  leurs  ser- 
vices ,  et  la  confiance  que  nous  prenons  en  leur  courage  et  fidé- 
lité ,  ne  jugeant  pas  mesme  raisonnable  que,  pendant  qu'ils  se- 
ront dans  les  périls  et  incommodité  des  armes ,  pour  la  défense 
et  protection  de  nos  autres  subjets,  ils  souffrent  encore  des  pour- 
suites rigoureuses  en  leurs  personnes  et  biens.  Pour  ces  causes  et 


\M 


(1)  Voy.  l'art.  196  de  Tord,  de  1629.  —  Fluaieurs  ord.  scrablablet  ont  été  pu- 
iées ,  notamment  a  roccasion  des  émigrés  de  Saint-Domingue. 
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autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  ntouvans  :  De 
l'avis  de  nostre  conseil  et  de  nostre  propre  monvenicut ,  grâce 
spéciale^  pleine  puissance,  etauthorlté  royale,  nous  avons ditet 
déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présenter  signées  de  neutre 
main  : 

Que  nostre  vouloir  et  intention  est,  que  tous  gentiUhomiues 
et  nobles  de  ce  royaume  ne  puissent  estre  constituez  prisonnien 
pour  dettes ,  ny  leur  maisons,  héritages   et    autres  biens  im- 
meubles décrétez,  pendant  le  terme  d'un  an,  à  compter  du  jour 
de  la  vérification  des  présentes,  quelques  sentences,  jugemens, 
arrests ,  condamnations  ou  obligations  qui  en    pourroient  avoir 
esté  obtenus  à   rencontre  d'eux  :  A  quoy  nous  défendons  à  loos 
nos  ju<;es  d*avoir  aucun  égards  et  aux  parties  de  faire  aucuutf 
poursuites  pcndaiit  ledit  temps,  à  peine  de  nullité  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intéresls;  à  la  charge  toutefois  qu'ils  nous 
serviront  acliiellement  en  nos  armées  pendant  toute  la  campagne 
présente,  en   l'équipage   convenable 9  et  qu'ils  feront  apparoir 
de  leurs  servicus  par  bons  et  valables  certificats  9  à  peine  de  des- 
choir  de  la  grâce  portée  par  ces  présentes. 

Si  donnons  »  etc. 


N<*  3 1 7.  —  Edit  de  création  d'offices  de  gardée  scets  des  actes  du 

notaires  (1). 

SaiDt-Germaia-en-Laye,  16  mai  i63g;  reg.  au  parlement  le  2a  août.  (  VoLFFI» 

fo4i3.) 

N*  3i 8.  —  Araft d'une  commission  qui  condamne  à  mort,ff 
contumace  f  ie  duo  de  La  VaieUe,  comme  coupable  de  Mr 
hison  (2). 

Saint-GermaÎD-eti-Laye ,  a4  mai  1639.  (Manusc.  de  la  bibl.  royale,  AmmU  fc 

Notre-Dame,  côté  D,  5, pièce  i3.) 

Yeu  par  le  roi  en  son  conseil,  le  procès  criminel  fait  à  la  requête 
du  procureur-général  de  S.  M.  au  parlement  de  Paris ,  deman- 

Il         ■  Il        ■      I    -1  II         -      -ri _        ^" 

(1)  GonGrmé  par  dëclaration  da  mois  de  décembre.  — C'est  uae  créatico  bar 
vale.  Le  préambule  le  déclare. 

(a)  Bernard  de  Nogaret,  duc  d'Epcrnoo  et  de  La  Valette,  était  fib  da  dac 
d'Eperoon ,  un  dea  migooea  de  Henri  III.  Il  avait  époutë  Oabrîelle-ADgëli^ 
Jéfritimée  de  France,  fille  naturelle  de  Henri  IV,  et  se  trouvait  aiwi  bcau-fiîre 
du  roi  Louis  XIII.  Le  motif  de  son  procès  et  de  sa  condamnation  était  l'écbec 
éproufé  par  l'armée  française  au  siège  de  Fontarabie.  Cependant,  dit  M.lay 
(Elîst.  du  ministère  du  cardinal  Richelieu),  il  avait  des  forces  trop  pta  coDtidén* 
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deur  et  accusateur  eo  exécutions  des  arrests  dudît  couseil  des  4 
et  7  février  dernier  ,  et  requérant  le  protfict  et  adjudication  des 
defiaults  par  lui  obtenus  audit  conseil,  le  16  février,  5*  et  12' jours 
de  mars  1639  contre  le  duc  de  la  Valette  et  les  nommez  Landres- 
que  et  Lessart  défendeurs  adjournez  à  trois  briefs  jours,  accusez 
€i  défaillans  ; 

La  démande  sur  le  proffît  desdits  deffaults ,  informations  faites 


blés  pour  rétablir  le  combat  ;  mais  i!  fît  sa  retraite  avec  habileté,  etc.  —  Quoi 
qa'îl  en  soit,  Richelieu  Forma  pour  le  juger  une  commission  composée  de  ducs 
et  pairs ,  de  conseillers  d'état  et  j  adjoignit  les  présideas  à  mortier  et  le  sieur 
Pînon,  conseiller  doyen  du  parlement.  Louis  Xtil ,  dit  M.  de  Saint- Aulaire, 
oabliatkt  les  droits  do  sang  et  la  dignité  de  la  couronne  ,  se  chargea  de  présider 
ce  monstrueux  procès  et  d'intimider  ceux  qui  voudraient  réclamer  l'observation 
des  formes  protectrices  de  la  justice. 

Les  membres  du  parlement  mandés  à  Saint-Germain ,  j  ayant  appris  du  foi 
Jai-même  le  sujet  de  l'assemblée,  le  premier  président  déclara  qu'il  ne  pouvait 
énoncer  d'avis  qu'au  palais  et  supplia  S.  M.  d'y  renvoyer  l'affaire  pour  qu'on  pro- 
cédât contre  l'accusé  d'après  les  règles  de  la  jurisprudence  et  les  lois  de  la  mo- 
narchie. •  Je  ne  le  venx  pas,  répondit  le  roi,  vous  faites  toojonrs  les  difficiles , 
il  semble  que  vous  vouliez  me  tenir  en  tutelle;  mais  je  suis  le  maître  et  saurai 
me  faire  obéir;  c'est  une  erreur  grossière  de  s'imaginer  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir 
de  faire  juger  qui  bon  me  semble  et  où  il  me  plaît.  »  Le  rapport  de  la  procédure 
fat  fait  par  des  conseillers  d'état,  puis  le  roi  demanda  lui-même  l'avis  des  juges, 
en  commençant  par  le  conseiller  Pinon,  doyen  de  la  grand-chambre.  ■  Sire, 
dit  le  vieux  magistrat ,  il  y  a  cinquante  ans  que  je  suis  dans  le  parlement ,  je 
n'ai  point  vu  d'a£Eaires  de  cette  qualité  :  M.  le  duc  de  la  Valette  a  eu  l'honneur 
d'êpoaser  la  sœur  naturelle  de  V.  M. ,  il  est,  outre  cela ,  pair  de  France ,  je  vous 
supplie  de  le  renvoyer  an  parlement.»  —  «  Opinez,  interrompit  le  roi.  »  — «Je 
suis  d'aivis ,  dit  le  magbtrat,  que  M.  le  duc  de  la  Valette  soit  renvoyé  au  parle- 
ment pour  y  être  jugé.»  —  «Je  ne  le  veux  pas ,  reprit  le  roi,  ce  n'est  pas  là  opi- 
ner. • —  cSire,  répondit  le  vieillard,  un  renvoi  est  un  avis  légitime.» — «Opi- 
nez au  fond,  répartit  le  roi  d'un  air  menaçant,  sinon  je  sais  ce  que  je  dois  faire.  • 
•—  tHnon  perdît  courage  et  obéit  à  l'ordre  exprès  du  monarque.  Les  présidens 
de  Novîon  et  de  Bellièvre  poussèrent  plus  loin  la  constance.  Ce  derniei"  poussé 
pfv  Louis  XI 11  osa  répondre  «  que  c'était  une  chose  étrange  de  voir  nn  roi  don- 
ner son  suffrage  au  procès  criminel  d'un  de  ses  sujets;  que  jusqu'alors  les  rois 
s'étaient  réservé  les  grâces  et  renvoyaient  la  condamnation  des  coupables  à  leurs 
officiers.  V.  M., sire,  ajouta-t-il,  pourrait-elle  soutenir  la  vue  d'un  gentilhomme 
sur  la  sellette,  qui  ne  sortirait  de  votre  présence  que  pour  aller  à  l'échafaudf 
Gela  est  incompatible  tfvec  la  majesté  royale.  •  —  «Opinez  sur  le  fond ,  dit  encore 
ie  roi.»  i-^c Sire,  reprit  Bellièvre,  je  n'ai  pas  d'autre  avis.»  (  Saint-Aulaire ,  his- 
toire de  la  Fronde,  iatrod.  p.  25.)^  Le  duc  de  U  Valette  qui  s'était  retiré  en  An. 
gleterre,  au  premier  bruit  de  son  procès,  fut  condamné,  et  l'arrêt  remis  à  Mathieu 
Mole,  procureur  général,  pour  faire  exécuter  le  contumace  en  effigie.  MoIé  re* 
fusa  courageusement,  et  on  trouva  difficilement  un  magistrat  inférieur  qui  voulût 
s'yvé^oudre. 
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par  les  commissairef^  députez  par  8.  M. ,  par  les  lettres  patentes- 
du  4  octobre  dernier,  des  39  ,  5o  et  5i  desdils  mois,  a,  5  4?  )us- 
ques  an  5o  du  mois  de  novenobre  en  suivant  ; 

Arrest  du  conseil,  S.  M.  y  séant,  4 février  dermer,  par  lequel 
auroît  été  ordonné  qu*iceux  accusez  seroient  prins  au  corps  si 
prin9  et  appréhendez  pouvoient  être  et  amenés  prisonniers  au 
cbasteau  de  la  Bastille,  sinon  ajournez  à  trois  briefs  jours  avec 
saisie  et  annotation  de  leurs  biens  ; 

Autre  arrest  dudit  conseil  du  7  desdits  mois  et  an  ,  par  lequel 
auroit  esté  ordenné  que  les  exploits  d'assignation  ,  perquisition 
et  ajournement  en  exécution  dudit  arrest  du  4  février  seroient 
faits  par  deux  huissiers  de  ladite  cour  ; 

Procès-verbal  des  huissiers  de  ladite  cour  Cazault  et  Saluecque 
du  11  février  et  autres  fours  suivons,  des  assignations  9  perquii>i- 
tions  et  adjournemens  à  ban  et  cri  public  par  eux  faits  en  exécu- 
tion desdits  arrêts  ; 

Acte  du  ai  mars  dernier  au  bas  desdits  deffaults  par  lequel  il 
appert  qu'ils  ont  esté  délivrez  ledit  iour  audit  procureur-général; 
Arrest  du  26*  jour  desdiis  mois  de  et  an  par  lequel  auroîent  esté 
déclarés  lesdits  deffaults  avoir  esté  bien  et  deuement  obtenus, et 
avant  en  adjuger  le  proffît  ,  ordonner  que  les  témoings  ouys,  es- 
dites  informations  seroient  recollez  en  leurs  dispositions,  pour 
ledit  recollement  valoir  confrontation  ; 

L'exécution  dudit  arrest  faite  par  les  commissaires  députerpar 
S.  M.  les  39  mars  et  autres  jours  suivans,  dés  mois  d'àvrilet  maj 
jusques  au  la  dudit  mois  de  may  ; 

Conclusions  dudit  procureur-général,  ouy  le  rapport  et  tcnl 
considéré; 

Le  roy  se  ant  en  son  conseil  a  déclaré  lesdits  deffaults  bien 
éduement  obtenus,  et  pour  le  proffît  d'iceux  a^  déclaré  et  déclare 
ledit  duc  de  la  Vallette,  vrai  contumace,  atteint  et  convaincii 
du  crime  de  lèse-majesté  pour  avoir  par  lascheté  et  perfidie  aban- 
donné  Je  service  desadite  M.  au  siège  de  Foularabie,  et  de  félonie 
pour  estre  sorty  du  royaume  sans  permission  de  S.  M  cl  contre 
son  commandement  ;. 

£t  pour  réparation  Ta  condamné  et  condamne  à  avoir  la  teste 
tranchée  sur  un  eschaffauU ,  qui  pour  cet  effect  sera  dressé  eo 
la  place  de  Grève,  si  pris  et  appréhendé  peut  ôtrCj  si  non  en  effi- 
gie et  en  un  tableau  qui  sera  attaché  à  une  potence  plantée  au- 
dit lieu  ; 

Ordonne  que  ses  biens  mouvans  immédiatement  de  la  cou- 
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r4)nDe  seront  réunis  et  incoqiorei  au  domaine  d'icelle;  tous  et  un 
chacun  ses  autres  bieus  tant  meubles  qu*immenbles  acquis  et 
confisquez  à  S.  M.  ; 

Que  dès  à  présent  il  demeurera  privé  de  ses  chaires  et  gouver- 
uemens  pour  en  estre  ordonné  et  y  estre  pourvu ,  ainsi  que 
S.  M.  verra  estre  à  faire  ; 

£t  pour  le  regard  desdits  Landresque  et  Lessart,  qu*îl  sera  plus 
amplement  informé.  Fait,  etc. 


N^  319.  —  Lettres*  pâtektes  qui  attrUfuenl  au  prévôt  de  Paris  ia 
poursuite,  et  au  Chàteiet  ia  connaissance  en  dernier  ressort 
des  proêès  relatifs  au  vagabondage  (  1). 

Sauit'Germain  eu  Laje ,  a4  Q^ai  '^^  »  reg.  au  Ghâtelet  le  4  juin-  (  Delamarre  , 

traité  de  la  police  1,  126.  ) 

Louis,  etc.  Au  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil ,  salut  : 
Combien  que  nous  ayons  toujours  eu  en  une  singulière  recom- 
mandation, ce  qui  est  du  fait  de  la  police  de  notre  bonne  ville  et 
lauboorgsde  Paris,  comme  estant  la  capitale  du  royaume  et  la 
principale  demeure  desroys,  et  qu*à  l'cxmple  de  nos  prédéces* 
seurs,  nous  ayons  sur  ce  fait  diverses  ordonnances  et  régleinens, 
tant  pour  ce  qui  est  de  l'observation  des  lois  et  la  réformation  des 
mœurs,  que  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que ,  avec  déclaration  bien  expresse  des  peines  que  doivent  en- 
courir les  contrevenans  ;  néantmuins  ,  soit  que  ceux  auxquels  le 
soin  eu  a  été  commis  par  le  passé,  n^en  ayent  pas  bien  fait  leur 
devoir  5  ou  que  cela  procède  d'une  générale  corruption  et  dé- 
pravation des  mœurs ,  il  se  commet  tous  les  jours  de  si  grands 
abus,  au  fait  de  ladite  police,  dans  norredite  ville  de  Paris;  et 
la  licence  de  mal  faire  est  venue  à  un  tel  point,  ainsi  que  nous 
rapprenons,  par  les  plaintes  qui  sont  journellement  faites,  que 


(i}Jusqu'à  l'ordon.demars  i498.(Voy.  à  cette  date)  la  juridiction  de  police  en 
matière  de  vagaboadage  était  daas  le»  attributions  du  prévôt.  Cette  ordoonaoce, 
art.  9I9  conféra  cette  juridiction  aax  baillis  et  autres  jug.-is,  et  remit  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  lieutenaus.  —  Vey.  ordoo.  de  Henri  H  ,  mai  i555  j  et  la 
note;  de  Charles  IX,  janvier  1673,  et  ci-devant  te  règlement  du  llenlenantoi« 
vîl,  3o  mars  i635,  sur  la  police.  — Voy.  ci- après  édit  de  Louis  XIV,  décembte 
1G66,  mars  iSGy  ,  aô  avril  1674  et  27  août  1701.  —  V.  Sur  le  vagabondage.  V, 
lois  des  16  janvier  et  16  juillet  1791  ,  a5  octobre  179^  ,  i"  juillet  et  37  octobre 
iSoo  ,  7  février  1801  ;  Cod.  d*iustruc.  crim. ,  art.  n5  ,  1 29,  370  et  553.  —  Voy. 
notre  Traité  de  la  liberté  individuelle. 
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si  ce  mal  estott  plus  long-temps  toléré,  il  seroft  oomme  impos- 
sible d*y  pourvoir  pour  apporter  remède,  au  grand  mépris  delà 
justice  et  au  scandale  des  gens  de  bien;  ce  que  voulant  empes- 
cher  de  tout  notre  pouvoir  par  un  plus  particulier  soin  que  nom 
voulons  prendre  à  Tavenir,  de  l'observation  exaete  de  notredîle 
ordonnance,  à  fni  de  faire  cesser  tous  les  désordres,  et  rétablir 
les  bonnes  mœurs  avec  la  sûreté  publique; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations,  à  ce  nous  mou- 
vans,  nous  voulons,  commandons  et  très- expressément  enjoi- 
gnons par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  que  toutes  di£Q- 
cultez  et  empécbemens  cessans,  vous  ayez  à  vaquer  soigneuse- 
ment et  sans  interruption  au  fait  de  la  police  de  nostredite  ville 
de  Paris,  selon  que  le  devoir  de  votre  charge  vous  y  oblige;  faire 
observer  exactement  les  ordonnances  et  réglemens  sur  ce  fait, 
tant  par  nous  que  par  les  roys  nos  prédécesseurs ,  en  tous  leurs 
chefs,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsy  que  s^ils  étoient 
plus  particulièrement  spécifiez  et  déclarez;  faire  punir  et  chastier 
les  déiiuquans  et  coupables  selon  la  rigueur  des  peines  y  conte- 
nues, en  telle  sorte  que  nous  puissions  voir  au  plutôt  cesser  oes 
abus  ; 

Et  comme  les  plus  grands  désordres  qui  se  rencontreot  à  pré- 
sent au  fait  de  ladite  police  ^  procède  du  grand  nombre  de  vo- 
leurs, vagabons  et  gens  sans  aveu  dans  nostredite  ville  et  com- 
plices ensemble  des  débauchés  qui  les  attirent  et  leur  donneot 
retraite;  Nous  voulons  et  entendons  aussi  que  si ,  en  procé- 
dant par  vous  aux  uns  de  ladite  plainte  ,  il  se  rencontre  des  per- 
sonnes de  la  qualité  susdite  ,  vous  ayez  à  les  faire  arrester  pii- 
sonuiers  et  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  sommairement  êtes 
dernier  ressort ,  au  présidial  de  nostre  Chàtelet  de  Paris,  avecl« 
nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques ,  pour  lesquelles  nous  ne  voo 
Ions  Texécution  de  nos  jugemens  estre  différée;  et  eu  tant  que 
besoin  est  ou  seroit,  nous  vous  en  avons  attribué  et  attribuuDS 
toute  cour,  juridiction  et  connoîssance,  et  icelle  interdite  et  dé- 
fendue ,  comme  l'interdisons  et  défendons  à  tous  nos  cours  et 
juges  quelconques,  nonobstant  aussi  tous  édits,  et  lettres  à  ce 
contraires,  auxquelles  pour  cet  égard,  et  sans  y  préjudicier  en 
antres  choses ,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes.  De  ce  faire ^  elc 


b 
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N»  5ao.  —  Edit  de  création  d'avocats  et  procureurs  du  roi  en 
toutes  tes  juridictions  ecclésiastiques  (i). 

Saint  -  Germain  en  Laye  mai  1659.  (Néron  1.  897). 

Louis,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  reçu  plusieurs 
plaintes  des  vexations  que  commettoient  les  juges  ecclésiastiques 
par  ks entreprises  ordinaires  qu'ils  faisotentsur  les  juges  royaux^ 
axiroient,  pour  y  remédier,  ordonné  qu'il  seroit  établi  en  toutes 
les  offîcialltés  et  juridictions  ecclésiastiques  des  avocats  et  prO" 
cureurs  pour  eux ,  pour  ouïr  les  matières  qu*oo  y  traiteroit,  et 
que  les  greffiers  et  procureurs  dlcelles  leur  communiqueroîeot 
leurs  papiers  et  registres  pour  faire/ ordonner  lerenvoy  des  c'au<- 
ses  qui  ne  seroieut  de  leur  connoissauce,  et  empêcher  le  couri 
desdites  entreprises. 

Et  sur  ce  que  plusieurs  autres  plaintes  lui  auroient  aussi  été 
faites  des  abus  9  fraudes  et  falsifiations  qui  se  commettoient  en 
Texpédition  des  actes  en  matières  bénéfîciales  et  ecclésiastiques  y 
■^    ils  auroient  pour  y  obvier  établi  des  greffes  des  insinuations 

*  dans  toutes  lesdites  juridictions  ecclésiastiques,  ce  qui  auroit 
^     été  jugé  tellement  nécessaire,  qu'à  la  requête  et  supplication 

de  plusieurs  archevêques,  évêques  et  autres  prélats  de  ce  royaume, 

-  -  le  roy  Henry  II,  par  édit  du  mois  de  mars  i555,  leur  auroit 

'  permis  d*élablir  par  provision ,  et  jusques  à  ce  qu'autrement  en 

'  fût  ordonné,  en  chacun  de  leurs  diocèses  un  ou  plusieurs  gref- 

^  fiers  d'insinuation ,  pour  faire  et  tenir  bon  et  fidel  registre  de 

*  toutes  les  collations ,  provisions  et  autres  titres  et  pièces  qui 
/  sont  faites  et  expédiées,  tant  par  notre  Saint-Père  le  pape  que 

les  colla  leurs  ordinaires,  patrons  ecclésiastiques  et  laïcs,  exempts 
et  non  exempts,  pour  être  par  lesdits  greffiers  insinuez,  trans"* 
crits  et  registrez  dans  le  temps  et  en  la  forme  prescrite  et  or-> 
donnée  par  ledit  édit,  depuis  lequel  temps  le  feu  roy  Henry-le- 
Grand  ,  notre  irès-bonoré  seigneur  et  père,  ayant  reconnu  que 
rétablissement  desdites  charges,  qui  avoit  été  délaissé  aux  soins 
et  vigilance  desdits  archevêques  et  évêques,  avoit  été  par  eux 
négligé,  et  que  de  cette  nonchalance  ceux  qui  avoient  été  éta- 
blis auxdits  greffes,  auroient  introduit  de  plus  grands  abus, 
confusion  et  désordres  au  fait  desdites  insinuations,  que  ceux 
auxquels  on  a  voit  voulu  obvier  pour  les  empêcher  et  retran- 

(1)  Cet  é4it  eu  TÎse  plusieurs  autres  que  nous  n'avons  pas  retrouvés,  flous  ne 
donnons  que  le  préambule  et  les  trois  premiers  articles.  Le  reite  est  sans  intérêt. 
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cher;  et  attendu  que  la  création  de  tous  offices  publics  est  et  dé- 
pend de  cette  couronne  9  et  cgue  rétablissement  desdits  oiliccs 
n*aYoit  été  délaissé  ausdits  archevêques  et  évéques,  qu*en  attea* 
dant  qu*il  en  fût  autrement  ordonné,  auroit,  par  son  édit  du  mois 
de  juin  1695,  vérifié  en  notre  parlement  de  Paris  le  4  août  au- 
dit an  ,  créé  et  érige  en  titre  d^offîce  royaux,  séculiers  et  doma- 
niaux, lesdits  greffes  des  insinuations,  pour  y  être  pourvu  de 
personnes  suffisantes  et  capables,  et  sur  ce  qu'il  étoit  journel- 
lement fait  plainte  des  fautes  qui  se  commettoient  en  Texpédi- 
tion  des  lettres  de  tonsure,  prêtrise  et  autres  ordres  qui  8*ex- 
pédient  par  les  archevêques  et  évéques,  qui  ne  tenoient  ancuos 
registres,  ou  s'ils  en  faisoieut,  ils  les  négligeoient  de.  telle  sorte 
qu'ils  étoient  ordinairemebt  perdus  ou  égarez ,  au  grand  préju- 
dice  des  particuliers,  qui  ne  pouvoient  recouvrer  lesdîtes  leltrei 
lorsqu'ils  en  avoient  besoin;  joint  que  lesdits  secrétaires  pouvant 
être  chargés  et  n'ayant  serment  à  justice ,  pouvoient  commettre 
plusieurs  abus  en  l'expédition  desdites  lettres. 

Il  auroit  ordonné  par  ledit  édit  que  les  lettres  de  tonsure,  prê- 
trise, et  autres  ordres  qui  seroient  conférez  en  chacun  desdits  dio- 
cèses, seroîent  insinuez  par  lesdits  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques, duquel  édit  le  public  a  reçu  un  tel  bénéfice,  que  les 
abus,  déguîsemens  et  falsifications  qui  se  commettoient  aupara- 
vant, ont  été  grandement  retranchez,  et  pourroient  tout-à-£iit 
cesseras!  en  suite  et  exécution  dudit  édit ,  et  à  l'instar  des  justiceset 
juridictions  séculières,  où  lesdits  abus,  déguisemeus  et  falsifica* 
tiens  ont  entièrement  cessé  depuis  la  création  et  établissement 
des  offices  de  gardes  de  nos  petits  sceaux  en  icelies,  il  nous  plM* 
soit  faire  un  pareil  établissement  sur  les  collations,  visa,  pré- 
visions, expéditions  bénéficiales  et  autres  matières  généralement 
quelconques,  dépendant  desdifs  archevêques,  évéques,  lean 
grands  vicaires ,  archidiacres  et  de  la  juridiction  spirituelle  de 
l'église,  étant  certain  que  l'établissement  dudit  scel  retranchera 
entièrement  le  cours  desdites  fraudes,  abus  et  faussetez,  et  que 
Tapposition  du  sccL  de  nos  armes  autorisera  davantage  lesdîtes 
lettres ,  provisions ,  actes  et  expéditions  ecclésiastiques ,  joint 
aussi  que  par  ce  moyen  nous  pourrons  tirer  quelque  secours  en 
la  nécessité  présente  des  affaires  de  la  guerre. 

Sçavoir  faisons  qu^après  avoir  fait  voir  et  examiner  cette  af- 
faire dans  notre  conseil,  auquel  étcient  plusieurs  princes  et  sei- 
gneurs ,  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  ce  royaume, 
dC: notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
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et  tiommc  vrai  et  légitime  conservateur ,  gardien^  déiensen*  et 
protecteur  de  l'église  gallicane,  avons  dit,  statué,  voulu  et  or-^ 
donné,  disons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaSt  : 

(i)  Que  suivant  et  conforménaent  aux  édits  et  ordonnances  des- 
«lits  rois  nos  prédécesseurs,  des  années  i485,  i535  et  (S^o,  il  sol( 
mis  et  établi  en  toutes  les  ofQcialîtez  et  juridictions  ecclésiastiqi^es 
de  ce  royaume  des  avocats  et  procureurs  pour  nous,  pour  ouïr 
les  matières  qui  8*y  traiteront ,  et  tenir  la  main  à  rexécutibn 
de  nosdites  ordonnances  «  et  que  les  édits  aussi  faits  sur  rétablis- 
sement des  insinuations  des  actes  et  expéditions  ecdéstastfqoes 
des  années  i553  et  iSgS,  soient  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur. 

(i)  £t  en  ce  faisant,  quQ  toutes  lettres  de  toasure,  prêtrise  et 
Autres  ordres,  actes ,  collations,  provisions  et  expéditions  b<&nét 
ficiales,  et  autres  matières  généralement  quelconques  dépen* 
dant.de  la  juridiction  spirituelle  de  TégUse,  qui  sont  expédiées 
par  les  secrétaires ,  greffiers  et  autres  ofiQciers  de^  archevéclues  > 
T  évéques  ,  prélats,  grands  vicaires  et  autres  personnes  ayant  droit 
de  cpllation  et  provision  auxdits  bénéfices  »  san^s  aucune  en  ex-»- 
~  cepter,  soient  insinuées  et  enregistrées  auxdits  greffes  des  insi- 
.1.. Oaatiops  ecclésiastiques!,  selon,  ainsi». €(  en  I4  forme  prescrite 
jy^  Par  ieudits  édits. 

(5)  Et  pour  retrancher  à  l'avenir  les  désordres  du  passé,  ..çt 

^.  faire  .cesser , tous  les  abus»  déguisemens  et  falsifications  qui  se! 

Peuvent  commettre  èsdits  actes^  et  çn  l'état  et  juridiction  de 

**4*égllâe  gallicane,  avons  par  cettuy  notre  édit  perpétuel  et  irré- 

^VpcablÇi  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  étaWisspp* 

^'êâ    litre  d'çffi.ce  formé,,  royal,  séculier  et  héréditaire ,  en  cha- 

Cuoe  ville  et  lieu  capital  des  diocèses  de  ce  royaume  un  nolrç{ 

Conseillera  garde-sccl  desdit^  actes  et  expéditions  ecpléaiastj* 

-^  •    j  I        I    I     ■    É  ■ 

N«  3a i.  -rr  TiiAiTB  entre  la  France  et  ia  rigente  de  Savoi&y  pour 
la  restitiuion ,  à  ia  paioD ,  dei  places  fortes  possédées ,  dans  le 
duetU ,  par  le  roi  d'Espagne  et  U  roi  de  France. 

^nrÎD,  i^jaiu  1639.  (Fréd*  Léon.  t.  IV.  •— Rec.  des  trajt.  de  paix.  t.  5.  p.  390..)' 


16.  "^^^ 
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N»  Saa.  —  Tbaitb  «te  confédération  entre  (a  France  et  le  iand* 

grave  de  H  esse  (i). 

Dortten,  aa  août  1639.  (  Fréd.  Léon.,  t.  3 ,  p.  55.—  Rec.  des  trait. ,  t.  3, 

p.  391).- 

N°  5a3.  —  Tbaité  entre  la  France  et  les  directeurs  et  officiers  de 
Varmée  du  feu  duc  de  Weymar ,  au  sujet  de  {'emploi  dt 
cette  année ,  et  de  ia  disposition  des  places  conquises  par  U* 
dit  duc  (a). 

BÔMC^  9 octobre  1659.  (Fréd.  Léon,  tv  a«.  -*-Rec.  des  trait,  de  paix.  t.  S, 

p.  396>  ) 

No  5a4*  —  DÉCLARATION  qui  porte  que  les  espèces  d'or  ne  seront 

exposées  que  pour  leur  juste  poids. 

Samt-Germaineo-Laye  ,  17  norembre  1639,  publié  aa  sceaa  le  aa.  (  Merc.fr. 

t.  XXIII  ,  p.  36d.  )  ' 

•  I  ■   . 

N»  3a5.  -^  DàcLkf^àxiov  pour  ie  rétahlissemetU  du  commerce 

à  V étranger  (3). 

Saiot'Gennaiii-eD  -Laye,  19  novembre  1639^  pubi.  au  sceau  le  aa.  (Merc.  franc. 

XXIII.  39a.) 

Locis,  etc.  -^  Considérant  la  perte  que  nos  sujets  souffriront 
en  la  réduction  que  nous  avons  naguère  ordonnée  des  moo- 
noyes  à'or  ayant  coure  en  notre  royàukne  ,  à  la  juste  valeur  de 
leur  poids ,  et  voulant  par  tous  moyens  pourvoir  à  leur  soala- 
gément,  nous  avons  estimé  né  le  pouvoir  faire  patr  une  wl- 
leurê,  plus  protnpie  et  juste  voyc  qu'en  rétablissant'  la  liberté 
du  commerce,  que  nous  avons  interdit  en  \o\\^  pays  étran^) 
sçachaat  bien  qu'ils  recevront  beaucoup  de  romnVodité  et  de 
profit  du  débit  de  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  dont,  v^^ 
lîi  {itovîde'nce  divine,  il  se  ti*ouvb  grafideabonduriceVn  notre 
royaume.  A  ces  causes,  sca  voir  faisons  qu*ayant  fait  mettre  celte 
affaire  en  délibération  en  notre  conseil ,  de  Tadvis  d*icelni  et  de 
iiotre  certaine  science,  pleine  puissance  ei « autoriti^.  royale^ 

(t)  Nous  avons  permis  et  accaVdé,  permettons- dt  àocordoo^ 
par  ces  présentes,  signées  dé  notre  maia,  à  tous  nos  shfe«'s  de 
trafiquer  par  mer  et  par  terre  en  toqs  pays  élrç^ogers,;  vouions 

(1)  Confirmé  par  autre  traité  du  i^r  février  i64o. 

(a)  Cette  armée  passa  toute  entière  au  service  de  France. 

(3)  Yoy.  ci-devant  9  septembre  1627. 


\ 
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él  uous  plate  qu'il  puisse  et  leur  soît  loisible  de  vendre,  trans- 
porter et  faire  transporter  hors  notre  royaume  en  tous  aùlre<< 
pays,  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  et  marchandises ,  et 
faire  apporter  eu  îcelui  les  denrées  et  marchandises  des  pays 
étrangers,  dont  Se  transport  et  trafic  est  permis  par  nos  ordon- 
nances, et  tout  ainsi  qu'ils  faisoient  avant  rinterdiction  du  com- 
merce. 

(2)  Et  bien  qu'il  nous  ait  ëté  fait  diverses  offres  de  grandes 
8onimes  de  denien«,  en  octroyant  cette  permission,  néanmoins 
préférant  l'avantage  public  de  nos  sujets  au  iioslre  propre,  €tdé«i- 
rant  leur  faire  d'autant  sentir  plus  Teffet  de  notre  présente  grâce, 
nous  avons  rejeté  Icsditcs  offres,  et  nous  nous  contentons  de  les 
obliger  à  payer  pour  les  denrées  et  marchandises  dont  ils  trafi- 
queront èsdits  pays  étrangers,  nos  droits  accoutumez  seulement, 
es  mains  des  fermiers  de  nos  cinq  grosses  fermes,  douane^ 
traite  foraine  et  domaniale,  ou  de  leurs  commis,  es  lieux  où  les 
bureaux  desdites  fermes  sont  établis;  entendons  qu'ils  prennent 
des  officiers  de  Tamiràuté  les  congés  de  notre  très  cher  et  très 
amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Ridhelieu,  pair,  grand  maître, 
chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  dt) 
France  en  la  manière  accoutumée,  sans  que  pour  ce,  lesdits  of- 
ficiers puissent  exiger  aucun  droit, 'à  peine  de  concussion. 

Révoquons  toutes  les  dépenses  générales  et  particulières  faites 
par  DOS  lettres-patentes  ou  autrement,  de  commerce  et  trafic 
es  pays  étrangers,  encore  qu'elles  ne  soient  cy-spéci fiées. 

Si  donnons  j  etc. 

N"  326.  —  Edit  contre  le  luxe  des  habits  (i). 

Saint-Germaio-en-Laye,  ai  novembre  1639  ;reg.  au  pari,  le  5  décembre.  (Vol. 
GGG.,  f<*  10.  —  Delamarre,  Trait,  de  la  pol. ,  I,  097.) 

Lovis ,  etc.  Considérant  les  grandes  et  excessives  dépendes  où 
le  luxe  et  les  superfluités  engagent  nos  8U)ets,  et  particulière- 
ment notre  noblesse,  nous  auriona  par  diverses  fois  essayé  d'appor- 
ter quelque  remède  à  ce  mal  par  nos  déclarations  qui  portent  dé- 
fenses de  se  servir  de  broderies  et  passemens  d'or  et  d'argent,  des 
dentelles,  passemens,  broderies  de  filet  autres  ouvrages    qui 


(1]  Y.  ci-devant  note  sur  la  dédaralion  du  16  avril  i634,  où  nous  avons  réca- 
pitulé toutes  ies  ordonnances  somptuaires  du  règne.  Gelle>ci  étant  la  plus  éteo* 
due  et  la  plus  importante,  nous  en  donnons  le  teite. 
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K'ap{>li(}uefit  sur  la  toile  ;  mais  quelque  soin  que  nous  ayons  pu 
apporter,   nous  voyons,  à  notre  grand  regret,  que  nos  bonnes 
intentions  ont  été  jusques  ici  sans  aucun  fruit ,  soit  par  une  iu- 
ciinalion  naturelle  de  nosdils  sujets  à  ces  dépenses  superflues, 
c:^citées  par  Tlndustrie  des  marchands  avides  de  gain,  soil  aussi 
par  une  négligence  des  magistrats  à  faire  observer  nos  régie  mens; 
et  comme  nous  ne  nous  relâchons  jamais  des  soins  que  nous 
voulons  avoir  pour  le  bien  de  nosdils  sujets,  nous  avons  pensé 
qu'une  plus  longue  tolérance  de  ce  désordre  seroil  un  moyen 
infaillible  pour  les  porter  à  leur  ruine,  qui  seroit  de  grand 
préjudice  à  notre  état  et  très  avantageux  à  nos  ennemis ,  qui 
profitent  de  ces  superfluités,  qui  se  tirent  la  plupart  de  chc^z  eux. 
A  quoi  donc  voulant  pourvoir,  et  considérant  que  la  per- 
mission que  nous  avons  dounée  à  nosdits  sujets  par  nos  précé- 
dentes déclarations,  de  pouvoir  porter  des  baudriers,  cordons  de 
chapeaux,  esguillettes  et  jarretières  d'or  et  d'argent,  et  des  den- 
telles et  passemens  de  fil  jusques  à  un  certain  prix,  peut  avoir 
été  la  cause  de  l'abus  qui  s'est  introduit;  nous  avons  estimé  que 
par  une  défense  générale  de  l'usage  d'or  et  d'argent,  et  mesine 
des  passemens,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil ,  généralement 
quelconques,  nos  régiemens  seroientplus  exactement  observez. 
Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibéralioo 
en  notre  conseil,  de  l'avis  d'ioelui  et  de  notre  certaine  science 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  statué  et  ordoo- 
né  ,  statuons  et  ordonnons  par  les  présentes  ce  qui  ensuit  : 

(i)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  av 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  poiter 
en  habits  ou  ornemeus,  comme  cordons ,  baudriers,  ceintures 
porte-épées,  esgaillelles ,  escharpes,  jarretières,  noeuds  rubai»« 
tissus,  ou  tels  autres  ornemens  qui  puissent  être,  auculi^  étoffes 
d'or  et  d'argent,  bu  barrées  et  mêlées  d'or  ou  d'aVgènt  fia  oa 
fanx. 

(2)  Comme  pareillement  défendons  de  mettre  sur  lesditsha* 
bit»  ou  autres  ornemens,  aucune  brodorie,  piqûres,  embonfis- 
semens,  chamarures  de  passement,  boutons,  bonppes,  ohes- 
nettes,  pourfilures,  cautelles,  paillettes,  nœuds  de  sole  ou  d'or 
on  d'argent ,  fin  ou  faux ,  trait  ou  filé,  ou  de  gex  ou  au^  chose 
semblable ,  qui  pourront  être  cousues  et  appliquées  en  forme  de 
broderie,  et  dont  les  habits  ou  autres  ornemens  puissent  être 
Cpuverts  et  enrichis. 
(5)  Défendons  aussi  de  faire  appliquer  sur  lesdits  habjts  ou 


autres  omemeDS,  aocoDcs  pierreries,  perles,  boutons  à*OT  ou 
d*argent,  simples  ou  dorés,  cuivre  on  laiton  ,  doré  ou  cmaillé , 
et  telle  autre  façon  d*orfévrerie ,  quelle  qu'elle  puisse  être. 

(4)Vouloniique  les  plus  riches  et  somptueux  habîUeniens  soieul 
de  velours,  satio,  taffetas  et  autres  étoffes  de  soie,  sans  aucun 
enricbissemeul  que  de  deux  passemens  on  dentelle  de  soie,  de  la 
hauteur  «le  deux  doigts  au  plus,  lesquelles  dectelles  seront  ap- 
pliquées sur  les  étoffes  des  habits ,  sans  aucune  étoffe  entre  deux, 
^çavoi^,  sur  les  habits  des  hommes .  deux  à  l'enlonr  du  coHet  et 
bas  de  leurs  manteaux ,  et  sur  le  long  et  cauou  de  leurs  chaus* 
ses,  ouvertures  des  manches,  haut  de  manches,  au  milieu  du 
dos  et  le  long  des  boutons  et  boutonnières ,  et  aux  extrémités  des 
basques  des  pourpoints  ou  {upes. 

(5)  Et  au  lien  desdits  passemens  et  dentelles ,  permettons  à 
nosdits  sujets  de  mettre  sur  leursdits  habits  quatre  rangs  au 
plus  de  boutons  ordinaires  de  soie,  ou  un  rang  de  boulons  à 
queue  de  soie,  aux  endroits  de»  habits  spécifiés  ci-dessus. 

(6)  Et  quant  aux  habits  deê  femmes,  filles  et  enfans  portant 
robes,  lesdits  passemens  y  seront  appliqués,  sans  pouvoir  met- 
tre aucune  étoffe  entre  deux,  ainsi  <{ue  dessus,  sça^oir  deux 
passemens  et  dentelles  de  la  susdite  largeur  à  Tentour  du  bas  et 
au-devant  des  robes  et  jupes,  sur  le  milieu  des  manches,  au  tour 
des  basques  et  corps  de  robes  et  jupes. 

(7)  Défendons  en  outre  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
et  conditions  qu*ils  soient,  de  faire  porter  à  leurs  pageà,  laquais 
et  cochers,  aucuns  habUs  de  soie  ou  bandes  de  velours,  satin 
ou  autre  étoffe  de  soie  ;  voulons  qu*ils  soient  vêtus  d^étoffes  de 
laine.,  avec  deux  galons  sur  les  coutures  et  extrémkez  des  habits 
seulement, 

(8)  Voulons  et  entendons  que  ceux  de  nosdits  sujets  qui  se 
trouveront  contrevenans  aux  susdites  défenses  soient  condam- 
nés en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  les  deux  tiers  à  Thô- 
pital  principal  du  lieu  où  les  contraventions  seront  faites ,  et 
Tautre  tiers  au  dénonciateur,  voulant  que  les  habillemens  et 
autres  ornemeas  qui  seront  contre  nos  défenses  ,  soient  pareil- 
lement confisqués,  dont  la  moitié  sera  appliquée  au  profit  du 
dénonciateur,  et  l'autre  .moitié  aux  commissaires,  archers  et 
sergens  qui  les  auront  pris  ;  n'entendons  néanmoins  comprendre 
aux  susdites  défenses  les  gardes  d'épée  et  les  bouts  dès  fourreaux 
desdites  épées  et  les  éperons. 

(9)  Défeadousà  tous  tailleurs ,  brodeurs,  pourpointîersychaus* 
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«etîerft  et  autres  ouvriers ,  tant  de  notre  suite  que  demeuranl 
aux  villes  ou  ailleurs,  de  taire  ou  faire  faire  aucuns  habillemeni) 
ou  autres  choses  ci-dessus  défendues  y  sur  peine ,  s*ils  sont  trou- 
vés contrevenans ,  pour  la  première  fois,  de  confiscation  des 
étoffes  et  habits  et  de  3oo  livres  d'amende,  applicables  comme 
dessus 5  et  pour  la  seconde ,  outre  ladite  confiscation  et  amende, 
d'être  privés  de  Texercice  de  leur  métier  et  de  punition  cor- 
porelle. 

(io)   Désirant  pareillement  empêcher  les  dépenses  excessives 
qui  se  fout  en  passemens,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil , 
nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  su- 
)ets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient,  de  porter 
(  huit  jouis  après  la  publication  de  la  présente  déclaration  )  en 
leurs  linges,  collets  ,  manchettes,  bas  à  botter,  et  généralement 
en   tous  aulres  linges,  aucuns  passemens,  dentelles,  entre  toi* 
les,  découpures  ni  languettes,  points  de  Gènes,  pointîgnacs, 
points  coupés  ou  autres  ouvrages  de  fil  quelconques,  ni  pareil- 
lement faire  appliquer  sur  lesdits  collets,  manchettes  ou  autres 
linges»  aucune  broderie  de  soie,  d*or  d'argent  ou  de  fil,  ni  de 
mettre  sur  les  collets  et  manchettes  autres  choses  que  de  la  toile 
simple  sans  aucune  façon;  voulons  que  ceux  de  uosdits  sujel<i 
qui  se  trouveront  avoir  contrevenu  auxdites  défenses  soient  coo- 
damnés  en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  sçavoir,  les  deux 
tiers  à  Thôpital  principal  ,  et  l'autre  tiers ,  avec  les  ouvrafes 
qui  seront  faits  contre  nos  défenses ,  que  nous  voulons  être 
confisqués,  la  moitié  sera  appliquée  au  dénonciateur  et  TaoM 
moitié  aux  commissaires,  archers  et  sergens  qui  les  auront p(ii> 
(il)  Déclarons  néanmoins  n'entendre  comprendre  aux  Stf- 
dites  défenses  les  ouvrages  qui  se  feront  pour  servir  dans  les 
églises,  permettant  aux  ecclésiastiques  de  faire  appliquer  à  leois 
rochets,  surplis  ,  aubes  et  autres  choses  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  le  service  de  l'église  toutes  sortes  de  passemens  et 
ouvrages  de  fil. 

(12)  Et  d'autant  que  les  marchands  lîngers  sont  la  principale 
cause  du  luxe  et  dépenses  excessives  qui  se  sont  faites  par  nos 
sujets,  nous  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
et  à  tous  u(»s  autres  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  d'acheter  ni  faire  trafic  d'aucuns  ouvrages  de  fil  faits 
en  notre  royaume ,  imitant  les  ouvrages  des  pays  étrangers, 
fors  des  passemens  de  hauteur  d'un  pouce,  que  nous  permet- 
tons étr^  faits  par  nos  sujets  et  achetés  par  lesdits  marchands  et 
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qui  pourroni  être  vendus  seulement  pour  être  unis  aux  ouvra- 
ges servant  à  l'église. 

(.i3)  £t  en  cas  de  contravention  à  uosdites  défenses  par  les- 
dits  marchands  ou  autres  nos  sujets,  nous  voulons  que  les  mar- 
chandises qui  seront  par  eux  achetées,  soient  hrûlées  et  en  ou- 
tre que  leâ  contrevenans  soient  condamnés  en  i,5oo  livres 
d*aniende  applicables  ainsi  que  dessus  ;  voulons  de  plus  que 
toute  la  marchandise  des  marchands  qui  se  trouveront  avoir 
trafiqué  ,  tant  dedans  que  dehors  notre iroyaume  de^dits  ouvrages 
ci-dessus  défendus  soit  brûlée  et  les  marchands  condamnés  en 
6,000  livres  d'amende ,  applicables  comme  dessus  ,  et  privés 
pour  jamais  de  faire  aucun  exercice  de  marchandise  ni  d'au* 
eu  ne  autre  charge. 

(14)  Et  afin  que  lesdits  marchands  ne  prenneat  occasion  de 
continuer  ledit  trafic ,  supposant  que  ce  sont  marchandises  qu'ils 
ayoient  avant  notre  présent  édit,  voulons  et  ordonnons  que,  quin- 
zaine après  la  publication  d'icelui,  ils  se  transportent  ez  greffes 
des  juridictions  ordinaires  des  lieux  où  ils  seront  demeurans  et 
domiciliés,  pour  là 9  affirmer  et  déclarer  la  quantité  qu'ils  ont 
pardevers  eux  desdites  marchandises,  dont  ils  laisseront  un  in  • 
ventaire  signé  d'eux,  sur  lequel  inventaire  enjoignons  aux  juges 
ordinaires  de  faire  la  visite  desdites  marchandises  en  présence 
des  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise ,  sans  qoe  pour  ce  ils 
puissent  prendre  ni  exiger  aucun  salaire. 

(i5)  Enjoignons  pareillement  aux  maîtres,  gardes  desdites 
marchandises,  de  veiller  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'a- 
chète et  débile  aucunes  des  marchandises  et  ouvrages  défendus 
dans  les  boutiques  des  marchands^  et  faire  incontinent  le  rap- 
port à  la  police  des  contraventions  qui  seront  faites,  à  peine 
d'être  privés  par  leur  négligence,  de  pouvoir  jamais  exercer  la 
marchandise. 

(16)  Voulons  et  entendons  que  les  sentences  et  jugemens  de» 
confiscations  et  amendes  qui  seront  rendus  à  rencontre  des 
contrevenans  à  nos  présentes  défenses,  soient  exécutez,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préyu-^. 
dice  d'iceïles. 

Si  donnons,  etc. 
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N*  327.  —  DicLAiiATioif  sur  les  fartnalîMéi  du  nuuiage,  U% 
qualités  requises ,  le  crime  de  rapt^  ete.  (i). 

Sttnt-GennaÎDHfO-Laje ,  a6  novembre  16S9;  reg.  ao  parL  le  19  décembre. (TuL 
GGG. ,  f^  39.  —  Héron,  1 ,  901.  —  Abrég.  des  mém.  da  cJergé.  V.  741.) 

L0DIS9  etc.  Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  états, 
la  source  et  l'origine  de  la  société  civile  9  et  le  fondement  des  fa- 
milles 9  qui  composent  les  républiques»  qui  servent  de  principes 
à  former  leurs  polices ,  et  dans  lesquelles  la  naturelle  révérence 
des  enfans  envers  leurs  parens  »  est  le  lien  de  la  légitime  obéis- 
sance des  sujets  envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  nos  prédé- 
cesseurst  ont  jugé  digne  de  leur  soin ,  de  iaire  des  loix  de  leur  or^ 
dre  public ,  de  leur  décence  extérieure  9  de  leur  honnêteté  et  leur 
dignité.  A  cet  effet  ils  ont  voulu  que  les  mariages  fussent  publi- 
quement célébrés  en  face  d'église ,  avec  toutes  les  justes  solemoi- 
tés  9  et  les  cérénionies  qui  ont  été  prescrites  comme  essentielles 
par  les  saints  conciles  9  et  par  eux  déclarées  être  non  seulement  1 
de  la  nécessité  du  précepte  >  mais  encore  de  la  nécessité  du  sacre- 
ment. Mais  outre  les  peines  in  dictes  par  les  conciles  9  aucuns  de 
nosdits  prédécesseurs  ont  permis  aux  pères  et  aux  mères  d'exhé- 
réder  leurs  eiifans  qui  contractoient  des  mariages  claudestius 
sans  leur  consentement ,  et  de  révoquer  toutes  et  chacunes  les 
donations  et  avantages  qu*ils  leur  avoient  faits.  Mais  quoîqoe 
cette  ordonnance  fût  fondée  sur  le  premier  commandement  de 
la  seconde  table  9  contenant  Thonneuret  la  révérence  qui  est  due 
aux  parens ,  elle  n*a  pas  été  assez  forte  pour  arrêter  le  cours  du 
mal  et  du  désordre  qui  a  troublé  le  repos  de  tant  de  faaiilles,  e/ 
flétri  leur  honneur  par  de:*  alUances  inégales  9  et  souvent  boi- 
teuses et  infâmes  :  ce  qui  depuis  a  donné  sujet  à  d'autres  ot* 
donnances  qui  désirent  la  proclamation  de  bans  ,  la  présence  da 

(i)  y.  ordonn,  de  Glotaire,  660,  chap.  7  et  8;  capitalaires  de  Pëpiiit  Goo- 
piègne,  767;  de  GharlemagneySoa,  ch.  35.  V.  ordono.  de  Henri  II,  féTrieriSS^ 
contr»  leii  mariages  clandestins;  de  François  II,  juillet  i56o;  de  GharletlX, 
ordonn.  d*Orléans,  janvier  i56o,  art.  cxi,  édit  de  mai  1667;  de  Henri  Ill,ordoa. 
de  Bloisymai  1679 (art.  4o à  44>  ^t  art.  a8i), férrier  i58o,  i3  janvier  i585.  (art.  sS); 
de  Henri  IV  ,  décembre  1606,  art.  ta  ;  ci-devant  l'ordonn.  de  1639  (art.  39). 
V.  ci-apiès  édit  de  Louis  XIV,  novembre  1666,  novembre  1680,  16  jnia  i665, 
6aoùt  1686,  16  février  et  ai  avril  169a,  mars  et  i5  juin  1697.  Aujourdlmi le 
mariage  est  un  acte  purement  civil.  Y.  le  Gode  civil  de  i8o3,  Ut  !«%  titre  V, 
art.  i44  et  suiraos.  —  L'ordonnance  de  1639  a  été  publiée  à  Saint- Domingae 
en  vertu  de  Tart.  10  du  Gode  noir  (1685).  Y.  lois  et  constitullont  des  cokmici 
par  Iforeaude  Saint-Méry,  tom.  1*',  p.  44* 
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propre  earé ,  et  de  témoins  assistans  à  la  bénédiction  nnptiale  , 
avec  des  peines  contre  les  curés,  TÎcaires  et  antres,  qui  pas^e- 
roîeot  ontre  à  la  célébration  des  mariages  des  enfans  de  famille, 
s^ii  ne  leur  apparoissoit  des  consentemens  des  pères  et  mères ,- 
tuteurs  et  curateurs  9  sur  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du 
crime  de  rapt  «  comme  les  auteurs  et  les  complices  de  telles  illé- 
gitimes mariages. 

Toutefois  quelque  ordre  qu*on  ait  pu  apporter  jusqu^à  mainte- 
.   nant  pour  rétablir  l*bonnèteté  publique  y  et  des  actes  si  impor> 
.   tans ,  la  licence  du  siècle  9  la  dépravation  des  mœurs  y  ont  tou- 
jours prévalu  sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires  »  dont 
même  la  vigueur  et  l'observation  a  été  souvent  relâchée  >  par  la 
considération  des  pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  parti- 
~  entière,  bien  qu'ils  ne  puissent  remettre  celle  qui  est  faite  aux 
ioix  publiques.  €*est  pourquoi  ne  pouvant  plus  souffrir  que  nos 
ordonnances  soient  ainsi  violées,  ni  que  la  sainteté  d*un  si  grand 
sacrement ,  qui  est  le  signe  mystique  de  la  conjonction  de  Jésus- 
Christ  avec  son  église,  soit  indignement  profané  ;   et  voyant 
d'autre  part ,  à  notre  grand  regret ,  et  au  préjucioe  de  notre  état , 
que  la  plupart  des  honnêtes  familles  de  notre  royaume  demeu- 
rent en  trouble  par  la  subornation  et  enlèvement  de  leurs  en- 
fans,  qui  trouvent  eux-mêmes  la  ruine  de  leur  fortune  dans  ces 
illégitimes  conjonctions ,  nous  avons  résolu  d'opposer  à  la  fré- 
f|ueiice  de  ces  maux  la  sévérité  des  Ioix,  et  de  retenir  par  la 
terreur  de  nouvelles  peines  ceux  que  la  crainte  ni  la  révérence 
des  lois  divines  et  humaines  np  peuvent  arrêter;  n'ayant  en  cela 
autre  dessein  que  de  sanctifier  le  mariage ,  régler  les  mœnrs  de 
DOS  sujets,  et  empêcber  que  les  crimes  de  rapt  ne  servent  plus 
à  Tavenir  de  moyens  et  de  degrés  pour  parvenir  à  des  mariages 
avantageux. 

A  ces  causes ,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
notre  conseil  ;  de  Tavis  d'icelni ,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  nous  avons  statué  et  or- 
donné ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(x)  Noos  voulons  que  Tart.  ^o  de  Tord,  de  Blois,  touchant  les 
mariages  clandestins,  soit  exactement  gardé  :  et  interprétant  ice- 
lui ,  ordonnons  que  la  proclamation  de<«  bans  sera  faite  par  le 
curé  de  chacune  des  parties  contractantes  ,  avec  le  consentement 
des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  enfans  de  fa- 
mille ,  ou  en  la  puissance  d'^utrui.  Et  qu'à  la  célébration  du 
niariagof  assisteront  quatre  témoins  digpes  de  foi ,  outre  le  curé 
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qui  recevra  le  consentement  des  parties,  et  les  conjoîndre  en 
mariage  suivant  la  forme  pratiquée  en  Téglise.  Faisons  très-ex- 
pre^ees  défenses  à  tous  prêtres ,  tant  séculiers  que  réguliers,  de 
célébrer  ancnn  mariage  ,  <|u'enlre  leurs  vrais  et  ordinaires  pa- 
roissiens, sans  la  permission  par  écrit  des  curés  des  parties  ,  on 
de  révéque  diocésain  ,  nonobstant  les  coutumes  immémoriales 
et  privilèges  que  Ton  pourroit  alléguer  au  contraire.  Et  ordonnons 
qu'il  sera  fait  un  bon  et  fidèle  registre,  tant  des  mariages  que  de 
la  publication  des  bans  ,  ou  des  dispenses,  et  des  permissions  qui 
auront  été  accordées. 

(2)  Le  contenu  en  Tédit  de  Tan  1556»  et  aux  articles  4^  4^1  4^ 
et  44  ^^  Tord,  de  Blois  ,  sera  observé  ;  et  y  ajoutant ,  nous  ordon- 
nons que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue ,   nonobstant  les 
consentemens  qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des 
pères,  mères  ,  tuteurs  et  curateurs ,  dérogeant  expressément  aux 
coutumes  qui  permettent  aux  enfans  de  se  marier  après  Tâge  de 
vingt  ans,  sans  le  consentement  des  pères.  Et  avons  déclaré  et 
déclarons  les  veuves,  (ils  et  filles  ,  moindres  de  vingt-cinq  aus. 
qui  auront  contracté  mariage  contre  la  teneur  desdites  ordon- 
nances ,  privés  et  déchus  par  le  seul  fait ,  ensemble  les  enfans  qui 
en  naîtront,  et  leurs  hoirs,  indignes  et  incapables  à  jamais  des 
successions  de  leurs  pères,  mères  et  ayeuls,  et  de  toutes  autres 
directes  et  collatérales  :  comme  aussi  des  droits  et  avantages  qui 
pourroient  leur  être  acquis  par  contrats  de  mariages  et  testa- 
mens,  par  les  coutumes  et  loix  de  notre  royaume  ,  même  do 
droit  de  légitime  ;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au  préjo- 
dice  de  cette  notre  ordonnance,  soit  en  faveur  des  persoiflef 
mariées ,  ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariagei) 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur.  Voulons  que  les  choses  ainsi  doa* 
nées,  léguées  ou  transportées,  sous  quelques  prétextes  que  ce 
soit ,  demeurent  en  ce  cas  acquises  irrévocablement  à  notre 
fisque ,   sans  que  nous  en  puissions  disposer  qu'eu  &veur  des 
hôpitaux ,  ou  autres  œuvres  pies.  Enjoignons  aux  fils  q^ii  excèdent 
rage  de  trente  ans ,  et  aux  filles  qui  excèdent  celui  de  vingt-cinq, 
jde  requérir  par  écrit  l'avis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères  pour 
se  marier  ,  sous  peine  d'être^ exhérédés  par  eux ,  suivant  l'éditde 
Tan  i556. 

(5)  Déclarons,  conformément  aux  saints  décrets  et  constitutions 
canoniques ,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé 
des  veuves ,  fils  et  filles  de  quelque  âge  et  condition  qu*ils  soient, 
non  valablement  contractés  ;  sans  que  par  le  temps,  ni  par  le 
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consentement  des  personnes  ravies,  et  de  leurs  pères,  mères» 
tuteurs  et  curateurs,  ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  U 
personne  ravie  est  en  la  possession  du  ravisseur.  Et  néauuioms 
en  cas  que  sous  prétexte  de  majorité,  elle  donne  un  nouveau  con- 
sentement après  être  mise  en  liberté,  pour  se  marier  avec  le  ra- 
visseur, nous  la  déclarons ,  ensemble  les  enfans  qui  naîtront  d'ui> 
tel  mariag;e  ,  indignes  et  incapables  de  légitime,  et  de  toute» suc- 
cessions directes  et  collatérales  qui  leur  pourront  échoir,  sou» 
quelque  titre  que  ce  soit,  conformément  à  ce  que  nous  ordcMi- 
iious  contre  les  personnes  ravies  .par  subornation  ;  et  les  parens 
qui  auront  assisté,  donné  conseil ,  et  favorisé  lesdits  mariages, 
et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement  ou  indirec- 
tement auxdites  veuves ,  fils  et  filles.  Enjoignons  très-expressé- 
ment à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts,  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  et  leurs 
complices ,  nonobstant  qu'il  n'y  eût  plainte  de  partie  civile  ,  et  à 
nos  juges  de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort ,  et  confisca- 
tion de  biens  ,  sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui 
seront  ordonnées,  sans  que  cette  peine  puisse  être  modérée  :  . 
faisons  défenses  à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  donner  faveur  ni  retraite  aux  coupables,  ni  de 
retenir  les  personnes  enlevées,  à  peine  d'être  punis  comme  com- 
plices, et  de  répondre  solidairement  et  leurs  héritiers  ,  des  répa- 
rations  adjugées,  et  d'être  privés  de  leurs  offices  et  gouverne- 
mens  ,  s*ils  en  ont,  dont  ils  encourront  la  privation  par  le  seul 
acte  de  la  contravention  à  cette  défense. 

(4)  Et  afin  qu'un  chacun  reconnoisse  combien  nous  détestons 
toutes  sortes  de  rapt,  nous  défendons  très-expressément  aux 
princes  et  seigneurs  de  nous  faire  instances  pour  accorder  des 
lettres,  afin  de  réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapa- 
bles de  successions  ;  à  nos  secrétaires  d'état  de  les  signer,  et  à 
notre  très-cher  et  féal  chancelier  de  les  sceller,  et  à  tous  juges 
d'y  avoir  aucun  égard,  en  cas  que,  par  importunîté,  ou  autre- 
ment ,  on  en  eût  impétré  aucunes  de  nous  ,  voulant  que  nonobs  • 
tant  telles  dérogations  ou  dispenses,  les  peines  contenues  en  nos 
ordonnances  soient  exécutées. 

(5)  Désirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  h  s'introduire 
dans  notre  royaume,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets 
et  cachés  pendant  leur  vie ,  contre  le  respect  qui  est  dû  à  un  si 
gr<ind  sacrement ,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent 
leurs  mariages  publiquement ,  et  en  face  de  l'église ,  avec  les  sa- 
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lemnttés  prescrites  par  l'ordonnance  de  Blois,  et  déclarons  les 

f  nfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  parties  ont  tenus 

jusqu'ici,  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  leur  yie,  qui 

rr-ssentent  plutôt  la  honte  d'un  concubinage  y  que  la  dignité  d'un 

iTi.'iriag/d,  incapables  de  toutes  successions  ,  aussi  bien  que  leur 

postérité. 

(6)  Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  enfant 
qui  sont  nés  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues ,  et  qu'ils 
é);»ousent  lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  yie  t  comme  auesi  con- 
tre les  enfans  procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été 
condamnés  à  mort,  même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues 
par  défaut  ;  si  avant  leurs  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier 
état  9  suivant  les  loix  prescrites  par  nos  ordonnances. 

(7)  Défendons  à  tous  juges ,  même  à  ceux  d'église  ,  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage  ,  ni  autrement 
que  par  écrit ,  qui  soit  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  pa< 
rens  de  l'une  et  l'autre  des  parties ,  encore  qu'elles  soient  de  basse 
condition. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  328.  —  Déclaration  pour  la  vente  de  tous  les  baliveaux  éa 

taillis  et  forêts  du  royaume  (i). 

Soint  Germain-eo-Laye,   8  décembre  t659  ;  reg.  au  pari,  le  16  janvier  ifiit* 

(Vol.  GGG,  f*  64.) 

N*  529.  —  Edit  qui  crée  des  offices  de  greffiers  altemaxiptt 
triennaux  dans  toutes  les  juridictions  du  royaume  (2). 

Saint-Germain-en-Laye ,  décembre  1639  ;   reg.  au  pari,  le  9   janvier  i6io. 

(Vol.  GGG,  f»  55.) 

AI*  33o.  —  Déclaration  portant  interdietion  des  offlcwrsi» 
bureau  des  finances  du  parlement  et  de  la  cour  <les  aides  ^  et 
des  maires  et  éckevins  et  autres  officiers  du  baillage  dô 
Rouen  (3). 

Sai nt-Germain-cn-Laye,  i5,  i6et  17 décembre  i639.(Merc. franc.  XXIII,447«) 

(  1)  Le  recueil  de  Baudrillart  nedooDe  mâme  pas  le  titre  de  cette  déclaratioo. 

(a)  Bursal.  ild  furent  réunis  aux  anciens  offices  de  greffiers  par  décUratioo 
•du  <9  août  i64o, 

(13)  A  l'occasion  d'une  émeute  non  réprimée  par  les  magistrats,  dans  laqaelk 
ie  f  eu  pie  avait  pillé  les  bureaux  de  recette  des  finances.  Les  officiers  du  parU« 
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55 1 .  —  AiiRET  du  conseil j  faisant  défenses  au  parlement  et  à* 
toutes  autres  cours  d* acquiescer  à  aucuns  brefs ,  sans  lettres- 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  et  portant  qu'à  l'avenir  les^ 
brefs  de  là  cour  de  Rome  seront  présentés  aux  évêques,  qui 
donneront  au  roi  leur  avis  dans  trois  jours  sur  leur  récep^ 
tion  (i). 

Salnt-GcrmaÎD  f>n-Laye,  aa  décembre  lôôg.  (Blancb.  compîl.  cbrODol.) 

N*  332.  —  Déclaration  portant  que  les  gentilshommes ,  dans 
leurs  terres  s  les  magistrats  et  officiers  du  roi^  seront  respon- 
sables des  soulèvemens ,  et  seront  considérés  comme  com,^ 
plices  (a). 

Saint -Germaiaeû-Lajre,  8  janvier  i64o.  (Merc.  franc.,  XXIII,  p.  47».)  ^. 
Louis,  etc.  Les  émotions  qui  sont  arrivées  en  nosire  province 
de  Normandie  «  nous  ayant  obligé  d'envoyer  Je  sieur  Gassion , 
mareschal  de  camp  en  nos  armées,  avec  des  troupes  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  pour  restablir  par  nos  armes  nostre  autorité  et  conte<- 
nirparla  force  en  nostre  obéissanceceux  de  nos  sujets  qui  ne  pou- 
voîent  y  estre  retenus  par  les  vraLs  respects  et  obligations  çnv^» 
leurs  princes  :  sa  conduite  a  été  si  prudente  et  si  géuéreusq, 
qu'en  peu  de  temps  il  a  dissipé  toute  la  faction  qui  s'étoit  formée, 
obligé  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  contre  rostre  service  de  ^e 
retirer  hors  de  notre  royaume  j[K>ur  éviter  la  punition  et  le  cbAS- 
liment  qu'un  si  énorme  crime  pouvoit  mériter  .-  et  enfin  «aprib^ 
avoir  fait  chastier  ceux  qui  avoient  été  si  téméraires  d'attendre  nos 
armes,  il  a  dissipé  toutes  les  assemblées  de  nos  sujets ,  qui,  p^fh 


ment  furent  rétablis  par  édit  de  jjBBvier  1641 ,  et  plusieurs  de  ceux  q^ui  avaiç^t 
pria  part  aux  troubles  furent  condamaés,  —  V.  çi-après  déclaration  du  8  jan- 
vier i64o. 

(1)  Maintenant  les  bulles  sont  vérifiées  par  le  gouvernement  seul  ^  Ibr^- 
8  avril  1803,  sauf  les  brefs  delà  pénitencerie.  V.  le  décret  du  28  février  iSioi 

(9)  En  vertu  du  principe  in  eontervandd  eivium  iiéeftaU.^se^jtriviiMutn  jM* 
minem*  —  V.  loi  du  10  veodémiairc  an  IV  (a  octobre  179^},  qui  l'end  tous   les. 
citoyens  habitant  la  môme  commune  civilement  respoosables  des  attentats  com- 
mis sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  <ie8  personnes*,  soit  contre  lès  p/o*' 
piiélés.  V.  ordonn.  du  i«'  décembre  1819.  —  La  loi  de  l*an  4  a  été  récemment- 
déclarée  en  pleine  vigueur  par  la  Cour  de  cassation  (»4  avril  1821.  Sirey,  39,> 
1  ,  p.   a;)'  Cependant  les  citoyens  .ne  nomment  plus  aujourd'hui  leurs  officiera, 
municipaux  ;  ils  serait  juste  de  ne  pas  leur  faire  eocourir  la  responsabilité  bien^ 
rigoureuse  qui  leur  était  imposée  lorsqu'ils  étaient  eux-même:)  les  magistrats  char- 
gés de  maintenir  Tordre  et  de  prévenir  les  délits.  — Ladécraration  de  16^0  fut 
publiée  à  l'occasion  d'une  révolte  qui  éclata  dans  la  basse 'Normandie*  —  ?6y;  - 
ci-devant  1 5  décembre  1659.  ;     j    :  ..:; 
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sez  de  paBSÎon  et  de  fureur ,  ou  par  mauvais  conseils,  s'éloient 
«oustraîto  de  notre  obéissauce.  £t  d'autant  qu'il  est  de  la  bonté  et 
|>rudence  d'un  bou  prince,  non  seulement  de  faire  punir  les 
<}rime8  de  ses  mauvais  sujets,  mais  de  pourvoir  à  Ta  venir  par  de 
bons  règlemens ,  qu'ils  ne  retombent  en  pareille  faute  ,  et  ne  se 
tirent  de  l'obéissance; 

A  ces  causes,  jugeant  que  toutes  ces  rebellions  ne  seroient  pas 
venues  au  point  où  on  les  a  veues  dans  ladite  province,  sans  la 
connivence  ou  foiblesse  de  ceux  qui  ont  Tautborité  et  le  pouvoir 
de  les  empescber ,  qui  ne  s'y  sont  pas  opposez  avec  la  vigueur  et 
le  courage  que  requéroit  notre  service,  et  qu'ils  éloîent  obligés 
de  l'aire  ayant  notre  autborité  :  nous  avons  estimé  qu'il  n'y  avoit 
point  de  moyen  plus  assuré  pour  retenir  nos  sujets  dans^  la  légi- 
time obéissance  qu'ils  nous  doivent ,  et  les  détourner  de  se  por- 
ter à  l'avenir  dans  la  rébellion,  que  de  rendre  les  magistrats, 
officiers  et  ceux  qui  ont  charge  dans  les  villes,  responsables  des 
émotions  qui  y  surviendront,  s'ils  ne  justifient  avoir  apporté  le 
soin  et  la  vigilance  qu'ils  doivent  en  lours  charges  pour  les  ré- 
primer :  et   pour  la  campagne,  d'obliger   les   geu lilshommes, 
chacun  en  retendue  de  leurs  terres,  de  contenir  nos  sujets  daoi 
robéissance ,  et  les  «m pécher  de  faire  aucunes  assemblées  coutre 
notre  service  :  oeqtiileur  est  aisé,  veu  le  pouvoir  qu'ils  prennent 
ordiiitiirement  sur  leurs  tenanciers,  ausquels  ils  font  bien  exécu- 
ter leurs  volontez  lorsquUl  s'agit  de  leur  intérêt  particulier. 

"SçAVoir  faisons,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibératioo 
ennortre  conseil,  où  étoient  notre  très  cher  et  très  amé  iî^ 
unique  le  duc  d'Orléans  ,  autres  princes  et  les  principaux  d* 
ciers' de  notre  couronne  :  de  l'avis  de  notredit  conseil  et  de  notre 
certaine  science  »  pleine  puissance  et  authorlté  royale ,  noo$ 
avons  4it  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist, 
(i)  Que  cy-après  les  gentilshommes  de  nostre  province  de 
Ndril^ândie ,  ayant  à  empescher  qu'aucunes  assemblées  ne  se 
fassent  6nYeslenduè  de  leurs  terres,  ù  peine,  en  cas  qu'il  ar« 
rjye  quelque  soùfllement  contre  nostre  service  eu  l'étendue  de 
IfHir^dites  terres  ,  d'e^  répondre  en  leurs  proprçs  et  privez  noms, 
comme  com{>lices,  s'ils  ne  justifient  y  avoir  fait  tout  leur,  devoir, 
e*? y  avoir  apporté  tout  le  soin,  la  vigilance  et  la  force,  qu'ils 
si^nl  obligez  pour  l'exécution  de  nos  coirïmândemens. 

■  (2)  Et  quant  aux  magistrats ,  officiers  et  autres  qui  ont  charge 
dans  les  villes ,  nous  leur  enjoignons  de  ne  permettre  qu'à  l'are- 
nir  le  commun  peuple  ait  aucunes  armes;  voulons  qu'ils  ayentà 


i. 
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le  désarmer,  et  mettre  les  armes  dans  un  lieu  senr  pour  s'en  ser- 
vir lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  jservice. 
Leur  commandons  de  s'opposer  avec  le  courage  et  la  force  qu'ils 
doivent  et  sont  obligez  y  ayans  nostre  aulhorilé,  pour  réprimer 
les  émolions,  si  aucunes  surviennent  dans  les  villes  où  ils  sont 
résidens.  Autrement  et  à  faute  d'exécult^rtlètluy  nostre  oomman- 
dement,  voulons  qu'ils  soient  responsables  des  rebellions  qui  ar- 
riveront, en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  qu'il  soit  procédé 
conire  eux  comme  complices,  en  cas  qu'ils  ne  justifient  avoir 
fait  leur  lievoîr  pour  retenir  nos  sujets  dans  notre  obéissance. 
Si  donnons ,  etc.  .       .     ^ 


N"  355. —  Edit  qui  augmente  de  quarante  le  nombre  eles  mar- 
chands^ privilégiés  suivant  la  cour  (  i  ) . 

Saiot-Gertiiàiil-€n-Laye  ,  3i  mars  1640^  (  Delamarrè,*  traité  delà  pol.  i.  i58.  )  ■ 

■''<■'  *      '        i  • 

N°  334»  —  Déclaration  pour  la  conversion  des  monnaies  W- 
gères  en  nouvelles  espèces  d'or  appelées  louis  (2). 

Saipt-Gcrmain-en>Laye ,  3i  mars  i64o.  (Heg.  conr  des  mono.   KK.  )• 

'  ".      ■  ■  •    ■       .  .,  .  ,;     ■ 

(1]  Il  y  eut  dès  le  la*  siècle  des  marchands  privilégiés  attachés  aux  eraot^s  of- 
fices de  la  cour  pour  le  service  du  roi  et  de  sa  suite.  Le  grand  maître  de  la  mai- 
son du  rai, .le  grand  échanson^'  le  grand  chaimbrièF ,  le  gradd  pahnetier  avaient 
chacun  une  juridiction  particulière  non-seplcment  sur  les  marchands  et  artisan^ 
dd  83  dépendance,  mais  encore  siir  tous  eeiizqm  exerçaient^ la  môme  profeS" 
«ion  à  Paris., De  toutes  ocsjuridictioos  ^eitraoïrdinaireti ;. il  ne  testait  pltra en  \%jS 
que  celle  du  grand  chambrîer  et  du  grand  panneticr,  lorsqu^  Louis  XI  créa  l'of- 
fice du  prévôt  de  Thôtel  qui  s'empara  de  leurs  attributions.  Voy.  ëdit  de  Fran- 
çois^l*',  19  niar»  1 543  qui  augmenta  le. nombre  des>  fHarrf^andssuivanski  xsoti^ 
par  le  motif  que  les  lieux  où  le  iH>iravail;pas8é  dans  ses  campagnes  avaient  sou- 
vent manqué  de  vivres;  de  Henri  IV  ,  16  septembre  i6o6  qui  ajoute  d'autresar- 
tisansà  ceux  établis  par  ses  prédécesseurs  à  la  suite  de  la  cour,  et  qui  en  attribue 
la  jùi'ldlcfliofl'à^la  préirûtié  de  l*tiôtèl  ei»  premier  ressoi^t;  et:  au  "^i^hd  ^cotiseii  jp^r 
appèhi-LVoyi  ci')if)rè8>}ôtisLb(iisXi'V;  lettres  patente»  dé  »b  ai  i658,  a5  fdiU«t 
1660  «  déclaratioD  du  20  mai  16649  39  octobre  1694  ,  8  janvier  1701 .  .    -n  .  . 

<(i)'Une  déclaration  du  37  septembre  prorogeia  le  délai -fixé  jiôur  la  conirersihki. 
— *r/e«t  Gl.  Uullio^ ,  suïiritfdndànt  des  finances ,  'qui  fit  (Vâj^per'  cette  nôiivéll»' 
monnaie.1I  invita  à  dîner  plusieurs  grands!  pc^rsonnag^setfitt'ervîr'degninds  plàtH 
remplir 'de  louis  etrpermétlaiit  à  chacun  d'en  prendre  ce  qu'il  voudrait.  Les 
convives  se  jettèrent  avidemment  sur  les  plats,  remplirent  leurs  poches  et  mirent 
tant  de  précipitation  à  s'en  aller  que  les  carosscer  qu!  lés  vttendaient  è  la  pdVic 
furent  obligés  de' s'ett  retourner'  à  * îde.  —  Vdy.  la  loi  ée  1829  qui  convertit  les 
napoléons  et  ahcien»  louii  eb  louîs  de  10  francs.       - 
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N*"  335.  —  Tbaitâ  dt  confédércuwn  entre  la  France  et  kidueê 
de  Brunswik  et  de  Lvmébaurg  contre  l'Espagne  et  l'Autri" 
che. 

Mai  i64o  (  Fréd.  Léon. ,  III.  68  —  Bec.  des  traités ,  III.  4oa). 

N**  336.  —  ÂBBET  du  conseil  »  ,qui  défend  aux  différentes  juri-^ 
dictions  d* ordonner  aucuns  dépôts  volontaires  ou  forcés  ail- 
leurs que  dans  les  mains  des  receveurs  des  consignations  (i). 

Paris  ai  août  i64o.  (  Arcfaîv.  de  l'hôtel  Soubise  ,  section  lëgislative.  ) 

N*  337.  —  Edit  qui  révoque  les  annoblissemens  et  privilèges 

créés  depuis  trente  ans  (^). 

Saint-0«rfnaiii'>en«liajre ,  noTembre  1640 ,  reg.  en  la  couf  def  aides  le  26.  (  Bee. 

Cour  des  aides  de  Paris  197.  Aéron  I.  912.  } 

N"*  338.  —  Edit  qui  établit  la  subvention  du  vingtième  denUr 

sur  toutes  les  marchandises  (3). 

Saint-Germain-eo-Laye  novembre  1640,  reg.  en  U  cour  des  aides  le  7  décem- 
bre après  lettres  de  jussion.  (  Blanchard  1690.) 

N**  359.  —  Tbaité  entre  la  France  et  le  prince  de  Savoie 
(^Thomas)  »  portant  restitution  des  places  fortes  du  Pié- 
mont (4)  • 

Tarins  décembre  i64o — (Frëdér.  Léonard,  t«4«I(ec;  des  traités  4j&pai]i,p.4SS.) 

N«  340.  —  Tbaité,  de  confédération  et  d'allianee  entre  U 
France  et  les  principautés  de  Catalogne  ^  de  BouêsUlaneti 
la  Cerdagne  contre  l'Espagne  (5), 

Baoceloaae..]r6  décembre  ifi4o*  —  (  Frédé.- Léonard ,  t.  4>  ree*  des  traités  de 

paix ,  t.  3,  p.  4o6  ). 


(/)yoy.  cidcvant,  jpin  i578,édit  de  Henri  I|l   qui  oré^  qeJttfl  .IpaltitytÎM 
etlaloi?du  aSayril  1816,^  art.  lio  etsuir.  Voy.   aussi  l'ord.  du  5  jqiUet  mése 
année.  .     .  .    j       ..   .  '.•..;, 

{9)  (ie#  prévôts  des  mi^rçhands  et  échevins  d^  L;oq  fnrept  e?(ceptift«  de  ««tte  dit- 
pofiiipp.parlellrcsdç septembre  164 1,  —  Voy,  ci-d^vsmt,]e9 ^^its. 4e lienrilT, 
m^rs  .|6o0  ;  de  ce  règpe,  juin  i6i4 ,  et  janTipr  i634. 

...  (^)  l^a  perc/eptipp  de  ce;droita  été  régularisée { par  édit  dja,fi  jaa;tîer'ii^r.  — 
C-^ait  pour «ulSj-e  fiux  frai»  de  la  guerre.    ..  ,,....      ...   - 

•(4)  IjiC  prince  de  Savoie  se  mfit  sous  Ja  protection  de  la  France. 
.  .(^)  Les  Catalans,  indiqués  des  TÎoIences  auxquelles  les  soldats  entpyéftjiar  ledi|0 
d'Olivarès.  i***  ministre,  s'étaient  lifrés  dans  leur  pays,  et  de  l'arbUraire  du 
gouverneur  de  Parceloune ,  se  révoltèrent  contre  le  roi  d'Espagne.  Le  cardina 
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N*  341 .  —  Edit  sur  le  nettoiement  des  rues  de  Paris  (i). 

Janvier  1641  »  reg.  en  la  ch.  des  compt.,Ie  16  juin  i64a.  — (  Delamarre,  traité 

de  la  pol.  ,  t.  4)  p.  aa3.) 

N"  342»  —  Edit  qui  défend  aux  parlemens  et  autres  cours  de 
justice  de  prendre  à  l'avenir  connaissance  des  affaires  d'état 
et  d^ administration  (a),  et  qui  supprime  plusieurs  charges 
de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

Saint-Germainen-Laye,  février  164  •  ,  reg.  au  pari,  le  ai.  —  (  Vol.  GGG.  fo  197. 
Sainte- Aulaire ,  hiKtoire  de  la  Fronde  ,iatrod. — Ôrd*  de  Saint-  Genis,  bibl.  du 
cons.  d'état,  année  iG4i-  ) 

Louis  ,  etc.  Il  n'y  a  rien  qni  conserve  et  qui  maintienne  davan- 
tage les  empires  que  la  puissance  du  souverain  également  re- 
connu par  les  sujets;  elle  rallie  et  réunît  si  heureusement  toates 
les  parties  de  l'état,  qu'il  naît  de  cette  union  une  force  qui  assure 
sa  grandeur  et  sa  félicité.  Il  semble  que  l'établissement  des  tno^ 
narchies  étant  fondé  par  le  gouvernement  d'un  seul,  cet  ordre 
est  comme  l'ànie  qui  les  anime  et  qui  leur  inspire  autant  de  forc^ 
et  de  vigueur  qu'il  y  .1  de  perfection.  Mais  comme  cette  aulho- 
rilé  absolue  porte  les  étals  au  plus  haut  point  de  leur  gloire  * 
aussi  lorsqu'elle  se  trouve  affoiblie  ,  on  les  voit  en  peu  de  temps 
déchoir  de  leur  dîgnilé.  Il  ne  faut  point  sortir  de  la  France  pour 
trouver  des  exemples  de  cette  vérité  :  les  règnes  des  rois  nos  pré- 
décesseurs en  fournissent  assez.  On  a  vu  celte  couronne  prèle  de 
tomber  sous  la  domination  de  ceux  à  qui  elle  devoit  plutôt  com- 
mander. Les  désordres  et  les  divisions  funestes  de  la  ligue  qui 
doivent  estre  ensevelies  dans  xku  éternel  oubli ,  prirent  leur  nais- 
sance et  leur  accroissement  dans  le  mépris  de  l'authorité  royale; 
elle  fut  tellement  ébranlée  par  les  entreprises  de  ceux  qui  de- 


dc  Richelieu  ne   favorisa  les  projets  des  révoltés  ,  qu'au  moment  où  ils  se 
mirent  ûuvcrtemeul  souâ  la  protection  de  la  France.  , 

(1)  Yoy.  ci-devant  déclaration  dur)  juillet  1657  et  la  note.  Il  n'est  question 
danii  celle-ci  que  d'attribution  de  gages  aux  officiers  chargés  de  la  police. 

(a)  «  Richelieu,  dit  M.  de  Saint- Aulaire,  après  avoir,  par  tous  les  actes  de  son 
administration,ëtabli  qu'il  nereconuaissait  aux  compagnies  aucun  droit  indëpen^ 
dant  delà  volonté  du  roi»  voulut,  en  prévoyance  de  l'avenir,  réunir  en  corps  de 
doctrine  ,  ses  principes  de  gouvernement,  et  leur  donner  une  sanction  solen- 
nelle. La  déclaration  fut  enregistrée;  les  plus  hardis  ne  proposèrent  de  remon- 
trances qu'en  faveur  de  leurs  confrères.  Le  parlenaent  vaincu  plia  sous  le  joug  et 
le  despotisme  fut  proclamé  dans  un'  pays  où  la  liberté  avait  toujours  été  mal 
comprise ,  mais  où  la  servitude  n'avait  jamais  été  reconnue  ■ .  .  1     . 
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v«)ieot  plus  la  révérer  que  si  Dieu ,  prolecleur  des  rois ,  p'eùt 
prévenu  leurs  mauvais  desseins,  le  sceptre  eût  peut-être  été  ar- 
raché lie  la  main  d*un  prince  légitime  pour  passer  en  la  main 
d*uD  usurpateur.  Henry-le-Grand ,  notre  très  honoré  seigneur, 
en  qui  Dieu  avoit  niigles  plus  excellentes  vertus  d*un  grand  prince, 
succédant  à  la  couronne  de  Henri  III ,  relève  par  sa  valeur  Tau- 
thorilé  royale  qui  étQÎt  comme  abbaïue  et  foulée  aqx  pieds.  Il  luy 
rendit  l'éclat  de  sa  majesté  presque  effacé  par  la  désobéissance 
et  par  la  rébellion  des  peuples  :  et  au  milieu  des  plus  grands  dé- 
sordres de  rétat  la  France  qui  estoit  une  image  d'horreur  et  de 
ronfuiion,  devint,  par  sa  vertu,  le  modèle  parfait  des  monar- 
chies les  plus  accomplies.  Mais,  lorsque  plus  puissante   et  plus 
glorieuse  qu*lelle  n'avoit  jamais  été ,  elle  recueilloit  dans  un  pro- 
fond repos  les  fruits  des  labeurs  de  son  monarque  inoomparable, 
elle  lui  vit  finir  ses  jours  au  même  tcnips  qu'elle  les  désiroit 
immortels  pour  sa  félicité.  Alors  nous  commençâmes  de  régner 
2tant  encore  dans  la  minorité.  Mais  comme  il  étoit  difficile  que 
le  règne  d'un  prince  en  aussi  bas  âge  fût  conduit  avec  la  force  et 
avec  la  vigueur  si  nécessaires  pour  maintenir  Tauthorité  royale 
au  point  où  notre  honoré  seigneur  et  père  l'avoit  mise  9  ou  vit 
aussi  que  dès  l'entrée  de  notre  règne  elle  reçut  de  dangereuses 
atteintes.  Notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  quoique  portée  d'as 
bon    mouvement,  entreprit  ,    par   une   action   qui    n'a    point 
d'exemple  et  qui  blesse  les  lois  fondamentales  de  cette  monar- 
chie, d*ordonner  du  gouvernement  de  notre  royaunae  et  de  notre 
personne  9  et  les  circonstances  da  tems  empéchèrenl  que  Too 
n'apportât  remède  à  un  si  grand  mal.  La  dissimulation  dont  onost 
en  cette  rencontre,  persuada  à  nos  officiers  que  l'on  appromoll 
leur  conduite  :  et  sur  ce  fondement ,  cette  compagnie    croyant 
qu'après  avoir  disposé  du  gouvernement  de  l'état,  elle  pouvoit 
en  censurer  l'administration  et  demander  compte  du  manie- 
ment des  aflbires  publiques,  résolut  par  un  arrêt  qoe  les  princes« 
les  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  avoient  fiéaneeet 
voix  délibérative  en  notre  cour  seroient  invités  de  s'y  trouver 
ppui:  a,yiser  sur  ce  qui  seroit  proposé  pour  le  bien  de  notre  ser- 
vice. Ensuite  leSt  factions  comqdençèreni  à  se  (oriipejr  di^i^  Tétat, 
et  nous  pouvons  dire  qu'elles  n'y  ont  été  dissipées  qaa  depuis 
que  nous  avons  rendu  à  Pauthorit^  royale  la  force  et'la  majesté 
qu^elle  doit  ayorr  dans  un  étal 'monarchique  qui  ne  peut  souffrir 
iqu'on  mette  la  main  au  sceptre  du  so^uverain  et  qu'on  partap 
son  authorité  :  ainsi,  après  que  nous  avons  aifeçaù  i'^mth9Jril<i 
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royale,  la  France  a  repris  sa  première  vigueur,  et  au  lieu  qu^e^e 
s'affoîblissoit  par  ses  dîvision<< ,  elle  s'est  rendue  si  puissante^ 
que  ses  actions  ont  causé  de  Tadmiralion  à  toute  l'Europe ,  et 
par  des  effets  qu'on  aura  peine  de  croire  un  jour,  elle  a  fait  voir 
que  la  puissance  réunie  en  la  personne  du  souverain  est  la 
source  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  des  monarcliies  ,  et  le  fon- 
dement sur  lequel  est  appuyée  leurconservalion. 

Mais  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  élevé  cet  état  eh  un  si 
haut  degré  de  puissance  >  si  nous  ne  l'affermissons  en  la  personne 
même  de  nos  successeurs;  nous  désirons  rétablir  par  de  si  bonnes 
lois,  que  la  lignée  dont  il  a  plu  à  Dieu  d'honorer  notre  couche^ 
ait  un  régne  si  heureux  et  un  Irune  si  assuré,  que  rien  ne  puisse 
apporter  aucun  changement.  Or,  comme  l'authorité  royale  n'est 
jamais  si  bien  affermie  que  lorsque  tous  les  ordres  d'un  état  sont 
réglés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  prîjiBey 
et  qu'ils  agissent  dans  une  dépendance  parfaite  de  sa  puissooe^; 
nous  nous  sommes  résolus  d'y  apporter  un  règlement  général  ; 
et  cependant,  comme  l'administration  de  la  iuslice  en  est  la  plus 
îaiportante  partie,  nous  avona estimé  nécessaire  de  commencer 
à  en  régler  les  fonctM>ns ,  et  de  faire  connoître  à  nos.  parlement 
l'usage  légitime  de  l'authorité  que  nos^  rois  nos  prédécesseurs  et 
nous  ^enr  avons  déposée,  afin  qu'une  chose  qui  est  établie  pour 
le  bien  des  peuples  ne  produise  des  elFels  contraires,  comme  il 
arnveroit,  si  les  officiers  ^  au  lieu  de  so  contenter  de  cette  puis- 
sance qui  les  rend  juges  de  la  vie  de  l'homme  et  des  fortunes  d& 
nos  sujets,  vouloiont  entreprendre  sur  le  gouvernement  de  l'état 
qui  n'^appartient  cpu'au  prince. 

A  ces  causes,  après  avoir  vu  divers  réglem^ns  faits  par  les  rois 
nos  précédesseurs  et  par  nous  sur  le  fait  de  la  juridiction  et  pou- 
voir de  nos  cours  do  parlement,  et  premièreineiA^  ce  qui  a  été 
ordonné  par  le  roi  Jean,  qu'il  ne  seroit  traité  d'a-çcune  matière 
d'état  en  nosdites  cours  de  pariemlèttt ,  si  ce  n'est  par  commis-; 
sion  spéciale,  et  qu'elles  auraient  seulement  la  cognoissanoe^ 
en  fait  de  la  justice  ; 

Les  tettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du  roi  François  1", 
re^istrées  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  par  lesquelles  }i 
défend  à  ta  dite  cour  de  s'entremettre  eu  quelque  façon  quc^ce  soit 
du  fart  de  l'état  ny  d'autre  chose  que  de  la  justice  :  déclare,  nui 
et  de  nul  effet  tout  ce  (fuc  les  officiers  de  ladite  cour  feront  au 
contraire;  ordonne  que  tous  le»  ans  ils  prendront  lettres  en  gé- 
nétai  de  leitr  potiv^ir  et  délégation  ea  la  forme  et  manière  qu'il 
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avoit  esté  fait  aiipara¥aiit  ;  défend,  en  outre,  à  ladite  cour  d^uaer 
d^aucunes  limitations ,  modifications  on  restrictious  sur  les  or- 
donnances, édits  et  lettres  en  forme  de  chartes  :  veut  qu*en  cas 
que  l'on  juge  qu^aucune  chose  y  doive  être  adjoutée  ou  diminuée 
qu'ils  lui  en  donnent  advis  ; 

Arrêt  du  conseil  d'estat,  le  roi  Charles  JX",  séant  en  icelui, 
par  lequel ,  après  avoir  entendu  les  remontrances  de  la  cour  de 
parlement  de  Paris  «  sur  ce  qu'elle  avoit  différé  de  publier  Tor- 
donnance  de  sa  maforhé ,  il  casse  et  révoque  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  par  ladite  cour  sur  ce  sujet,  le  déclare  nul  comme  donné 
par  des  juges  auxquels  la  cognoissance  des  affaires  d*état  n'ap^ 
parllent  aucunement ,  avec  défenses  à  Tavenir  de  oiettre  en 
dispute  ni  autrement  délibérer  sur  les  édits  et  ordonnances  qui 
leur  seront  envoyées,  choses  qui  appartiendront  à  Testât;  ledit 
arrAt  registre  en  ladite  cour  de  parlement  de  Paris; 

Arrêt  donné  en  uostre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel,  vu 
l'arrêt  de  notredile  cour  de  parlement  de  Paris  qui  ordonnoit 
que  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  ont 
séance  et  voix  délibérative  en  ladite  cour  seront  invités  de  s'y 
trouver  pour  adviser  avec  eux  propositions  qui  seroient  faites 
pour  notre  service;  nous  avons  cassé  et  révoqué  ledit  arrêt,  avec 
défenses  à  notredite  cour  de  s'entremettre  des  affaires  d'estat, 
sinon  lorsqu'il  leur  sera  commandé,  et  afin  que  la  mémoire  de 
cette  désobéissance  fût  du  tout  éteinte,  que  l'arrêt  et  les  renioD- 
trances  dressées  ensuite  seroient  biffées  et  tirées  du  registre; 

Arrêt  donné  en  notre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel  l'arrêt 
de  notredite  cour  de  parlement  qui  faisoit  défenses  de  payer  te 
droit  annuel  et  ordonnoit  que  commission  seroit  délivrée  au  pro- 
cureur-général pour  informer  sur  les  désordres  et  dissipations 
prétendus  de  nos  finances ,  est  cassé  et  annuUé ,  et  ordonne  qu'il 
sera  biffé  et  tiré  des  registres,  avec  défenses  à  la  cour  de  s'en- 
tremettre ni  prendre  connoissance  à  l'avenir  des  affaires  de  l'état 
et  gouvernement,  sinon  lorsqu'ils  en  auront  reçu  exprès  com- 
mandement. 

Arrêt  de  nostre  conseil ,  nous  y  séant ,  par  lequel ,  après  avoir 
vu  l'acte  de  délibération  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris, 
sans  avoir  pris  aucune  résolution  sur  l'enregistreoient  de  nos 
lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  contre  ceux  qui  étoieot 
sortis  du  royaume  à  la  suite  de  notre  très  cher  et  très  amé  frère 
le  duo  d'Orléans 5  ladite  délibération  est  cassée  et  déclarée  nulle, 
comme  téméraire  et  faite  contre  les  lois  et  usanoes  de  ce  royaume» 
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par  personnes  privées  et  sans  pouvoir  en  ce  regard  »  avec  défenses 
à  notredite  cour  de  parlement  de  mettre  à  Favenir  en  délibéra- 
tion telles  et  semblables  déclarations  concernant  les  affaires  d'é* 
tat,  administration  et  gouvernement  d'icelui ,  et  que  Tacte  de  la 
délibération  seroit  tiré  des  registres  de  ladite  cour,  et  après  que 
tous  les  susdits  réglemens  ont  été  mûrement  examinés  en  nostre 
conseil  ; 

(i)  Nous  avons,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  disons  et  dé- 
clarons que  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  et  toutes  nos 
autres  cours  »  n'ont  été  établies  que  pour  rendre  la  justice  à  nos 
sujets;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses^  non- 
seulement  de  prendre,  à  l'avenir,  cognoissance  d'aucunes  af- 
faires semblables  à  celles  qui  sont  cy-devant  énoncées,  mais 
généralement  de  toutes  celles  qui  peuvent  concerner  l'état ,  ad- 
ministration et  gouvernement  d'icelui  que  nous  réservons  à  notre 
personne  seule  et  de  nos  successeurs  rois,  si  ce  n*est  que  noQS 
leur  en  donnions  le  pouvoir  et  commandement  spécial  par  nos 
lettres-patentes,  nous  réservant  de  prendre  sur  les  affaires  pu- 
bliques'lesadvisde  notredite  cour  de  parlement,  lorsque  nous  le 
f  ugerons  à  propos  pour  le  bien  de  notre  service. 

(a)  Déclarons,  dès  à  présent,  toutes  délibérations  et  arrêts 
qui  pourront  être  faits  à  l'advenir  contre  l'ordre  de  la  présente 
déclaration  nulles  et  de  nul  effet,  comme  faites  par  personnes 
qui  n'ont  aucun  pouvoir  de  nous  de  s'entremettre  du  gouverne- 
ment de  notre  royaume. 

(5)  Voulons  qu'il  soit  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  à 
pareilles  délibérations  comme  désobéissans  à  nos  commande- 
mens  et  entreprenant  sur  notre  autorité;  et  d'autant  que  notre- 
dite cour  de  parlement  de  Paris  a  souvent  arrêté  l'exécution  /des 
édils  et  déclarations  vérifiés  en  notre  présence  et  séant  en  notre 
lit  (le  justice,  comme  si  nos  officiers  vouloient  révoquer  en  doute 
la  vérification  des  édîts faits  de  notre  autorité  souveraine, 

(4)  Nous  voulons  et  entendons  que  les  édits  et  déclarations  qui 
aurolit  été  vérifiés  en  cette  forme  soient  pleinement  exécutés 
selon  leur  formé  et  teneur,  faisant  défenses  à  notredite  cour  de 
parlement  de  Paris  et  toutes  autres,  d'y  apporter  aucun  empê- 
chement ,  sauf  néantmoins  à  nos  officiers  de  nous  faire  telles  re- 
montrances qu'ils  adviseront  être  sur  l'exécution  des  édits  pour 
le  bien  de  notre  service ,  après  lesquelles  remontrances  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  aient  à  obéir  à  nos  volontés,  à  faire  exé- 
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cuter  les  étlits  suivant  la  vérification  qui  en  aura  été  faite  de  notre 

autorité  ,  si  ainsi  leur  ordonnons. 

(5)  Et  quant  aux  édits  et  déclarations  qui  leur  fieront  envoyées 
coDceniant  le  gouvernement  et  administration  de  Télaty  doub 
leur  commandons  et  enjoignons  de  les  faire  publier  et  enregistrer* 
sans  en  prendre  aucune  conuoisi^ance  ni  faire  auoune  délibéra* 
lion  sur  iccux  et  puur  les  édits  et  déclarations  qui  regarderont  nos 
finances,  nous  voulons  et  entendons  que  lorsqu'ils  leur  scfont en- 
volés, 8*ils  y  trouvent  quelque  dilUculté  eu  la  vérification,  qu'ilK 
se  retirent  pardevers  nous  pour  nous  les  représenter,  afin  que 
nousy  pourvoîoiis  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos,  sans  qu'ils 
puissent,  de  leur  autorité,  y  apporter  aucunes  modifications  ni 
chaugemens ,  ni  user  de  ces  mots ,  nous  fie  devons  ni  ne  pou- 
vons ,  qui  sont  injurieux  à  Tautorité  du  prince. 

(6)  £t  en  cas  que  nous  jugions  que  les  édits  doivent  être  véri- 
fiés et  exécutés  en  la  forme  que  nous  les  aurons  envoyés,  après 
avoir  entendu  les  remontrances  sur  iceux,  nous  voulons  et  en- 
tendons qu*après  en  avoir  reçu  notre  commandement,  ils  aient 
à  procéder  à  la  vérification  et  enregistrement,  toutes  affaires  ces- 
santes, si  ce  n'est  que  nous  leur  permettions  de  nous  faire  de 
secondes  remontrances  après  lesquelles  nous  voulons  qu''il  soit 
fiasse  outre  sans  aucun  délai. 

(7)  Et  attendu  que  la  désobéissance  qui  nous  a  été  rendue  par 
notredite  cour  de  parlement  de  Paris  à  l'exécution  de  l'édit  de 
création  de  quelque  nombre  de  conseillers  en  icelle  ne  peut  être 
dissimulée  plus  longuement,  sans  blesser  notre  autorité,  ayantf 
à  la  vue  de  tout  le  monde,  èmpôcbé  ceux  qui  sont  pourvus  des- 
dites charges  d*en  faire,  jusques  ici,  librement  toutes  les  fonctiosi 
quelqu'exprës  commandement  qu'ils  en  aient  reçu  de  nous;  nous 
avons  estimé  à  propos  pour  leur  faire  connaître  que  la  subsis- 
tance des  charges  ne  dépend  que  de  nous,  et  que  la  suppression 
et  la  création  est  un  effet  de  notre  puissance,  de  supprimer  les 
charges  de  ceux  auxquels ,  par  bonté,  nous  avions  faitseulemeot 
commandement  de  se  retirer  de  ladite  compagnie  >  avec  défenses 
d*y  entrer  jusques  in  ce  que  autrement  par  nous  en  ait  élé  or- 
donné :  et  pour  cet  effet ,  nous  avons,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dès  à  présent,  éteint  et  sup- 
primé, éteignons  et  supprimons  les  charges  de  conseiller  prési- 
dent aux  enquêtes  dont  est  pourvèu  M.  Barillon  et  les  charges  de 
conseiller  en  notre  cpur  de  parlement  dont  sont  pourvus  MM.  P. 
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Scarroii,  L.  Bitaut,  Saiu  et  Salo ,  nous  rt^servant  de  pourvoir  à 
leur  remboursement  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos. 

(8)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  notredite 
cour  de  parlement. dé  leur  donner  aucune  entrée 9  à  l'avenir,  où 
leur  campa§nie,  et  éPnos  sujets  de  les  reconnoître  pour  officiers^ 
et  à  eux  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  d'officiers,  atin  qbe 
Texeniple  de  la  peine  encourue  en  leur  personne  retienne  les 
autres  oflâciers  en  leur  devoir. 

(9)  Nous  ayons,  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  éié  souvent  faites, 
c|uil  la  di^ipHiie  était  beaucoup  relâchée  dans  nos  cours  de  par- 
lement et  qUë  nos  officiers  ne  tenaient  compte  de  se  comporter 
avec  la  modestie  et  retenue  bien  séante  en  un  juge  n'y  d'obser* 
ver  ex3ictement  les  régiemens  portés  par  nos  ordonnances ,  or- 
donné que  les  mercurialles  se  tiendroient  tous  les  trois  mois  et 
que  les  délibérations  qui  seroient  faites,  seroient  envoyées  à 
notre  très  cher  et  féal  le  sieur  Seguier  chancelier  de  France  pour 
nous  en  donner  avis  : 

(10)  Et  d'autant  que  jusques  ici,  au  grand  préjudice  de  notre^ 
service  et  du  bien  de  la  justice ,  notre  volonté  n*a  point  été  exé- 
cutée, nous  ordonnons  et  enjoignons  à  notredite  cour  de  parle- 
ment et  toutes  autres  de  tenir  les  mercurialles  de  trois  en  trois 
mois,  en  la  forme  portée  par  nos  ordonnances  ,  et  à  notre  procu» 
reur  général  d'y  faire  les  propositions  qu'il  jugera  être  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice  et  de  notre  service,  et  attendant  que 
nous  puissions,  par  un  règlement  général,  pourveoir  aux  défauts 
qui  sont  introdniis  en  Tordre  dé  la  justice  par  Tinexécution  des 
ordonnances,  nous  Voulons  et  ordonnons  que  les  régiemens  por^ 
tés  par  nos  ordonnances  sur  le  fait  du  procès  des  commissaires 
soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  déclarant,  dès  à  pré- 
sent  i  tous  jugemens  qui  interviendront  sur  les  procès  qui  seroient 
vus  par  grands  ou  petits  commissaires  hors  les  cas  portés  par  nos- 
dites  ordonnances  nuls  et  de  nul  effet;  voulons  que  les  frais  qui 
auront  été  faits  en  la  Visitation  des  procès  contre  nos  régiemens, 
soient  répétés  à  rencontre  des  juges  qui  y  auront  assisté. 

Si  dQDnons ,  etOw 

N'*  34^*  —  DÂciiARATiON  portant  que  les  appels  qui  seront  inter- 
jetée dés  jugètnens  rendus  en  matière  civile  par  les  officiers 
du  consul,  souverain  d^ Artois ,  seront  portés  au  parlement  de 
Paris. 

Saint-Germain-enLaye,  i5  février  i64i.  Reg.  le  18  avril.  —  Vol.  G66.r>  s56.  ) 
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N°  344-  —  Tbaité  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine  (i). 

Pari» ,  >9man  1641.  —  (  Fréd.-Léon. ,  t.  3.  Rec.des  traités ,  3,pag.4oS,) 

N*  545.  —  Edit  qui  crée  les  offices  de  mesureurs ,  cantrâleur$, 
porteurs  de  chaux ,  pareurs  »  envergeurs  de  cordes,  et  toiseurs 
de  pierres  de  Paris  (a). 

Saiot-Germain-en-Laye  avril  i64i  »  reg.  en  la  cour  des  aides  le  4  juillet.  — (Blan- 
chard» 1693.) 

N*  346.  —  Déclaration  sur  la  profession  des  comédiens,  qui 
leur  défend  les  paroles  lascives  et  déshonnétes  (3). 

Saint-Germain'CD-Layc 9  16  avril  i64i;  reg.  an  pari,  le  34.  (Vol.  G66,foi34.) 

Louis,  etc.  Les  continuelles  bénédictions  qu^ll  pLail  à  Dieu 
épandre  sur  notre  régne  »  nous  obligeant  de  plus  en  plus  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  retrancher  tous  les  déréglemens 
par  lesquels  il  peut  être  offensé,  la  crainte  que  nous  avons  que 
les  comédies  (|ui  se  représentent  utilement  pour  le  divertisse- 
ment des  peuples*  soit  qu'elles  soient  accompagnées  de  repré- 
sentations peu  honnêtes  qui  laissent  de  mauvaises  impressious 
dans  les  esprits ,  fait  que  nous  sommes  résolu  de  donner  les  or- 
dres requis  pour  éviter  tels  înconvéniens , 

(1)  A  ces  causes  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 


TT 


(1)  Ce  fui  Richelieu  qui  négocia  ce  traité.  Le  duc  avait  entretenu  de  nouTelIei 
intelligences  avec  les  ennemis,  malgré  les  derniers  traités,  et  le  roi  avait  saisi  If 
duché.  Il  le  rend ,  et  lui  impose  diverses  conditions.  —  Du  même  jour  ,  arlJc^ 
secrets. 

(2)  Le  traité  de  la  police  par  Delamarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. 

(3)  V.  ci-devant  arrêt  du  conseil  du  7  novembre  1629  et  ia  note. —  L*art  théâtrala 
fait  de  grands  progrès  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Indépendamment  du  théâtre 
l'hôtel  de  Bourgogne ,  qui  s'était  élevé  en  rivalité  des  confrères  de  la  Pasaoo 
(Y.  lettres  patentes  de  François  II,  mars  iSSg  et  la  note),  Paris  comptait  a 
cette  époque,  dans  son  sein ,  la  salle  de»  comédiens  italiens ,  le  théâtre  du  Ma- 
rais et  plusieurs  autres  petits  spectacles  populaires.  Le  cardinal  de  Richelieu  fit 
construire  une  salle  de  spectacle  contiguë  au  Palais-Royal.  C'est  sur  cette  scèae 
que  se  jouaient  les  tragédies  et  les  comédies  sérieuses.  Corneille  s'y  essaya  avec 
Rotrou,  Colletet,  Boisrobert  et  l'abbé  Desmarets.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui* 
même  mettait  la  main  à  leurs  œuvres.  Ce  fut  à  ce  théâtre  que  parut  le  Cid  en 
i656,  suivi,  en  1639,  des  Horaees  et  de  Cinna.  —  V.  lettres  patentes  de 
Louis  XIV,  32  octobre  i6$o,  et  le  règlement  intérieur  donné  aux  comédieos 
du  Palais-Royal  le  25  avril  i685,  parle  duc  de  Saint-Âignan ,  premier  gentil- 
homme.-^V.  aussi  le  mémoire  imprimé  que  nous  avons  publié  en  i8a8  pour 
mfidcmoiselle  Georges  contre  la  société  du  Théâtre-Franc j|is. 
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fions  et  défenses,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  à  tous 
comédiens  de  représenter  aucunes  actions  malhonnêtes  ni  d*user 
d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente  qui  puissent  bles- 
ser rhonnêteté  publique  9  et  ce  sur  peine  d^étre  déclarés  infâmes 
et  autres  peine?  qu'il  y  écherra. 

(2)  Enjoignons  à  nos  juges  ,  chacun  en  son  détroit,  de  tenir  la 
main  h  ce  que  notre  volonté  soit  religieusement  exécutée. 

(3)  Et  en  cas  que  lesdits  comédiens  contreviennent  à  notre 
présente  ordonnance,  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits 
juges  leur  interdisent  le  théâtre  et  procèdent  contre  eux,  par 
telles  voies  qu'ils  adviseront  à  propos,  selon  !a  qualité  de  Taction, 
sans  néantnioins  qu'ils  puissent  ordonner  plus  grande  peine  que 
Tamende  ou  le  bannissement. 

(4)  En  cas  que  lesdits  comédiens  règlent  tellement  les  actions 
du  théâtre  qu'elles  soient ,  du  tout,  exemptes  d'impuretés ,  nous 
voulons  que  leur  exercice  qui  peut  innocemment  divertir  nos 
peuples  de  diverses  occupations  mauvaises,  ne  puisse  leur  être 
imputé  à  blâme  ni  préjudicier  à  leur  réputation  dans  le  com- 
merce public  :  ce  que  nous  faisons  afin  que  le  désir  qu'ils  auront 
d'éviter  le  reproche  que  Ton  leur  a  fait  jusques  ici  leur  donne 
autant  de  sujet  de  se  contenir  dans  les  termes  de  leur  devoir  et 
rt'présentations  publiques  qu'ils  feront,  que  la  crainte  des  peines 
qui  leur  seroient  inévitables  s'ils  contrevenoient  à  la  présente 
déclaration. 

Si  donnons ,  etc. 

N"  347.  —  Déclaration  sur  le  dessèchement  des  marais  (1). 

Escouen,  4  inai  1641  ;  reg.  an  pari,  le  dernier  mars,  en  la  ch.  des  compt.  le  a5 
juin  ,  et  en  la  cour  des  aides  le  27  septembre  i643.  (Vol.  GG6.  f<>  Sij.  ) 

N"  348.  —  Déclaration  portant  que  les  acquéreurs  et  détenteurs 
de  biens  dépendans  des  évêchés  aliénés ,  à  charge  de  rachat 
perpétuel  ou  autrement ,  seront  tenus  de  payer  les  somme» 
auxquelles  chacun  d^eux  sera  taxé  par  le  conseil  du  roi. 

Abbeviile^  3o  juin  1641  ;  publ.  au  sceau  le  20  septembre.  (Néron ,  I,  9i5. ) 


(i)V.  ci*devant  déclaration  du  la  avril  1639  et  la  note.  Gellcci  n'est  qn'une 
con6rmation. 
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N*  349.  —  Traité  de  confédération  et  alliance  entre  la  France 

et  le  Portugal  (i), 

PaiiK«  1er  juin  i64i.  (  Frcd.-Léooard ,  t.  4*-^  Rec.  des  traités  de  paix,  t.  3, 

p.  4io.) 

N*  5So.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la 

France  et  les  Pays-Bas  (a). 

Hambourg,  3i  juin  1641.  (Fréd.LéoB. ,  t.  5.  — Rec.  deti  trait,  de  paix,  t.  3, 

pag-4i4.) 

N'  35 1.  —  Traité  entre  la  France  et  le  prince  de  Monaco, 
par  lequel  celui-ci  se  met  sous  la  protection  de  la  France  (3). 

8  juillet  i64i.  (Fréd.-Léoo. ,  lY.  —  Rec.  des  trait,  de  paix,  lil,  4i^*) 

N**  353.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  pardonne  au  duc 

de  Bouillon  sa  rébellion  (4)  • 

6 août  i64i  ;  reg.  an   pari,  le  3:»eptembre.  (Bfcrc.  franc.,  tom.  a4«   pag.  iS;, 

i'«  partie.) 

N*  353.  —  Lettres-patentes  qui  érigent  en  titres  d*ofpces  tes 

jurés  crieurs  de  corps  et  de  vin  (5)  • 

Paris,  septembre  i64i.  (  Delamarre ,  traité  de  la  pol.  III»  769.  ) 

(1)  On  reconnaît  ici  l'activité  et  la  politique  de  Richelieu;  depuis  plus  d'ao 
siècle  que  l'Espagne  avait  conquis  le  Portugal ,  ce  pays  était  resté  province 
d'Ettpagne.  En  i64o,  il  se  souleva,  et  il  eut  pour  roi  Jean  IV  de  la  maison  df 
Bragance.  Richelieu  s'empressa  de  profiter  de  cette  circonstance  qui  porta  ut 
coup  mortel  à  la  puissance  de  l'Espagne.  Depuis ,  le  Portugal  s  maintc^au  m 
indépendance,  mais  sa  faiblesse  et  le  défaut  d'une  bonne  constitutiob  l'oot  xoo- 
mls  aux  influences  de  l'Angleterre ,  qui ,  ïious  le  titre  de  protectrice ,  dirige  toot 
au  gré  de  ses  intérêts. 

{2)  Il  confirme,  sauf  quelques  modifications,  le  traité  de  i638. 

(3)  Il  en  était  ainsi  par  le  traité  de  i8i4;  mais  par  celui  du  ao  novembre 
ièi5  et  par  les  actes  dti  congrès  de  Vienne ,  la  principanté  de  Monaco  est  pb. 
céc  sons  la  protection  du  roi  de  Si/rdaigne.  Le  prince  qui  la  possède  aujourd'hui 
est  pair  de  France  (  duc  de  Valentinois).  Il  eut  sujet  et  souverain.  Il  s'est  déclaré 
seul  boulanger  dans  son  petit  état.  V.  Mémoire  sur  l'histoire  des  banalités 
(i8»9).  .  ' 

(4)  Le  comte  de  Sotssons  s'était  révolté  contre  l'autorité  royale,  et  avait 
fortifié  la  vilie,  que  le  roi  assiégea  et  prit.  Le  duc  de  Bouillon,  possesseur  de  la 
principauté  de  Sedan  ,  s^éiait  joint  au  comte  de  Soissons,  et  avait  aussi  prb  Se- 
dan ,  que  le  roi  vînt  encore  assiéger;  mais  il  se  rendit  par  capitulation  le  3  août 
i64i*  —  Pour  prix  de  son  pardon  ,  le  duc  fut  obligé  de  céder  la  ville  de  Sedan  au 
roi,  et  depuis  «lie  est  demeurée  à  la  France. 

(5)  Voy.  Ord.  des  métiers  sous  saint  Louis,    ia68,  et  Tord,  sur  la  police  de 
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N**  554.  —  Traita  de  reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la 
Finance  par  les  provinces  de  la  Catalogne ,  du  Housslllon  et 
de  la  Cerdagne  (i). 

Péronne,  J9  septembre  i64i.  (  Fréd.  Léon.  IV.  —  Rcc.  des  traités,  ïll,  119.  ) 

M®  35.1.  —  LETïRJBs-pATENtÉs  portant  que  la  maison  desjif 
suites  de  la  rue  Saint-Antoine ,  à  Paris,  est  de  fondation 
roi/ale,  et  règlement  pour  leurs  privilèges. 

Sniot-Germaîn-en-Laye,   décembre  i64i  ;  reg.   le    10  avril   i645.    (  Ordt  de 

Louis  XIV,  vol.  HEH.  f»  396.) 

N"  552.  —  Lettres  de  révocation  de  la  faculté  accordée  à  la 
Sainte- Chapelle  de  percevoir  le  droit  de  régale  sur  les  évêchés. 
et  archevêchés  (2). 

Saint-Gcrmain-cn-Laye,  décembre  i64i,  Vcg.  en  la  ch.  des  compt. ,  le  aS  fér. 
i64a  avec  modiûcaiioD  et  le  ai  mai  suivant  purement  et  simplement  sur 
leltns  (le  ju^siou.  (  Abrégé  des  mém.  du  clergé,^!,  ny^.  ) 


Charles  VI ,  février  i4>5.  — Voy.  ci  après  ord.de  Louis  XIV,  décembre  167a 
tfur  la  juriédiction  des  prévôts  des  marchands  el  écbevins  de  Paris.  —  Le  traité  de 
ia  police  ne  donne  pas  le  texte  des  lettres  de  i64i* 

(1)  Les  états  généraux  de  ces  trois  provinces  s'étaient  assemblés  à  Barcelone 
le  a5  janvier.—  La  délibératiou  porte  comme  condition  de  la  soumission  ;  que 
rinquisition  sera  maintenue  (art.  5);  que  \e  roi  de^Francc  ne  pourra  présenter 
que  des  Catalans  pour  les  évêchés  et  bénéfices  ^art.  a)  ;  que  le  concile  de  Trente 
sera  observé  dans  les  trois  provinces  (art.  10)  ;  que  jamais  la  Catalogne  ne  sera 
réparée  de  la  France  (art.  i5);  que  les  Catalans  conserveront  leurs  magistrats 
et  seront  seuls  nommés  juges ,  capitaines  ou  gouverneurs  (  18  ). 

Ce  traité  constitue  seulement  un  protectorat  de  la  part  de  la  Financé  et  nulle- 
ment un  droit  absolu  de  souveraineté.  Cependant  une  guerre  longue  et  sanglante 
en  i'ut  la  suite  entre  la  Catalogne  et  l'Espagne. 

(a)  Ce  privilège  avait  été  accordé  à  la  Sainte-Chapelle  par  ord.  de  GharlesVII, 
19  mars  i45a.  Voy.  sur  la  régale,  bulle  d'Innocent  III,  1 5  août  iaio;(ieCié- 
ment  IV,  1 3  septembre  1267;  de  Grégoire  X,  11  juillet  el  t3  décembre  la^i  ; 
de  Grégoire  XI,  a8  août  1^75;  lettres  de  saint  Louis,  juin  ia4^  et  mars  1369; 
de  Philippe  VI ,  20  septembre  i332  ,  octobre  i354  ;  de  Charles  Vll^ag  novem 
bre  1447 1  ^4  février  t45i  ,  19  mars  i4^3;  de  Louis  XI,  a4  mai  i463,  19  juin 
1464 ;  de  Charles  VIlI  ,  a5  novembre  1498,  art.  7;^  de  Louis  XII,  mars  1498  , 
aft.  II  ;  de  Henri  III ,  février  i58o,  art.  ao;  de  Henri  IV,  décembre  1606  art* 
27,  et  26  octobre  1609.—  ^oy.  ci  après  ordonnance  de  Louis  XIV,  avril  1667, 
arf«  19  à  34  ,  déclaration  du  10  février  1673,  a  avril  1675,  janvier  168a,  et  let- 
tres-patentes de  Louis  XV,  août  1711.  —  Il  n'y  a  plus  de  régale.  Voy.  la  consti- 
tution civile  du  clergé ,  2<4  juillet  1790 ,  qui  supprime  les  (ténéficea  ecciéHÎjstiques 
et  les  remplace  par  un  traitement  en  argent. 
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leur  couscolementy  et  avenant  que  la  coinpaguic  veuille  entre- 
prendre i»ur  les  lies  étant  en  l'obéissance  de  nos  ennemi»  «nous 
promettons  l'assister  de  vaisseaux  et  soldats,  araies  et  nnunttîons, 
selon  les  occurrences  et  l'état  de  nos  affaires. 

(a]  Et  d'autant  que  le  principal  objel  desdiles  colonies  doit 
être  la  gloire  de  Dieu^  lesdits  associés  ne  souffriront  dans  lesdites 
fie»  t^lre  fait  exercice  d'autre  religion  quç  de  la  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  et  feront  tout  leur  pos<;ible  pour  pblîger  les 
gouverneurs  et  of&ciers  desdites  île^t  à  y  tenir  la  main  :  et  pour 
travailler  incessamment  à  la  conversion  des  sauvages ,  tant  des 
lies  qu'ils  auront  occupées  que  den  autres  voisines ,  tenues  par  les 
anciens  peuples  de  l'Amérique,  lesdits  associés  auront  en  cha- 
cune des  colouies,  un  nombre  sudisant  d*ecclésiastiques  pour 
l'administration  de  la  parole  do  Dieu  et  la  célébration  da  service 
divin;  feront  construire  des  lieux  propres  à  cet  effet;  fourniront 
des  orhemens,  livres  et  autres  choses  nécessaires. 

(3)  Nous  avons  accordé  et  accordons  à  perpétuité  aux  associés 
de  ladite  compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause ,  la 
propriété  desdites  îles  situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  tren- 
tième degré  inclusivement  en  deçà  de  la  ligne  équînoxiale  et  côtes 
de  TAmérique,  en  toute  justice  et  seigneurie,  le.s  terres  «  forh. 
rivières,  havres,  fleuves,  élftngs,  mèmement  les  mines  et  mi- 
nières, pour  jouir  desdites  mines  conformément  aux  ordon- 
nances: de  toutes^ lesqi celles  ehoses  susdites,  nous  nous  rései- 
vons  seulement  le  içessort  de  la  fut  et  hommage  qui  nous  sera  fait 
et  à.  na<i  successeurs  rois  de  France  ,  par  l'un  desdits  associés  aa 
nom  de  tous,  à  chaque  mutation  de  roi,  et  la  provision  des  offi- 
ciers de  la  justice  souveraine,  qui  nous  seront  nommés  ot  présen- 
tés par  lesdits  associés  lorsqu'il  serâ'^besoin  d'y  en  établir. 

(4)  Pourront  lesdits  associés,  faire  fortifier  des  places  et  con- 
Htruire  des  forts  ai|x  lieux  qu'ils  jugeront  les  plus  commodes  pour 
la  conservation  des  colonies  et  sûreté  du  commerce. 

(5]  Leur  avons  permis  d'y  faire  fondre  des  canons  et  liouleis, 
forger  toutes  sortes,  d'armes  offensives  ot  deffettsrves ,  faire  poudre 
à  canon  e^  autrcii  nui  ni  lions. 

(6.)  filett,root,  lasdijli*  associés  tels  capitaines  et  gens  âe  guerre 
que  bon  leui*  sc^mUlera,  dans  lesditestleset  sin*  les  vaisseaux  quils 
enverront,  nous.  r<^seif van t  néanmoins  de  pourvoir  d*un  gouver^ 
iweur  général  toutes  iesdiles  Mes,  lequel  ne  pourra,  en  façon  quel- 
conque, s'entremettre  du  commerc^e,  distribution  des  terres,  ni 
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de  rexercicc  de  la  justice ,  ce  qui  sera  expressément  por(é  par  84 
commission' 

(7J  Lesdits  associés  disposeront  desdites  choses  à  eux  accordées, 
de  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux;  distribueront  le» 
terres  entre  eux,  et  à  ceux  qui  s'habitueront  sur  les  lieqx,  aveq 
réserve  de  tels  droits  et  devoirs,  et  à  telles  charges  et  conditions 
qu'ils  jugeront  plus  a  propos,  même  en  Aef  et  avec  hautes- 
moyenne  et  basse  justice  ;  et  en  cas  qu'ils  désirent  avoir  titres  da 
baronnie^  comtés  et  marquisats,  se  retireront  par  divers  nous 
pour  leur  être  pourvus  de  lettres  nécessaires. 

(8)  Pendant  vingt  ans,  à  commencer  de  la  date  des  présentes, 
aucun  de  nos  sujets  fie  pourra  u(ler  trafiquer  auxdiles  iles»  ports, 
bâvreset  rivières  d'icqllçs,.  que  du  consentement  par  éQ^U  des^ 
dits  associés,  et  sous  les  congés  qui  leur  seront  accordés  sur  le-^' 
dit  consentement,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  vaisseani^ 
et  qiarchandl^s  de  cçux  qui  iront  sans  ledit  consentement,  ap-i 
pUcable  au  proOt  de  ladite  compagnie;  et  pour  cet  effet  ne 
pourront  être  délivrés  aucuns  congés  pour  aller  auxdites  tles  par 
notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu, 
gra^d  maître  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merça de  France  et  sçs  successeurs  en  ladite  charge  ,  que  sur  1q 
cons/entement  desdits  associés  ;  et  après  iesc^ites  vingt  années  ex-j 
pirées ,  pourront  tpus  nos  sujets  aller  trafiquer  librement  auxdites 
îles»  côtes  et  iJiutresi  p^ys  de  notre  obéissance. 

(9)  Et  s'il  arrivais  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empêch^^ 
lesdits  associés  de  îouir  librement  des  privilèges  à  eux  acoord^q 
par  ces  présentes  ,  pendant  lesdites  vingt  années ,  noits  promeN 
tons  de  leur  ptsvoger  le  temps  à  proportioii  du  trouble  et  empiê- 
chemetit  qu'ils  auront  ROuCTer  t. 

Et  au  cas  qu'il  se  trouve  des  isles  dans   ladlie  étendue  du  r 
dixi^e  au  trentième  degré  qui  ne  soient  point  habitées  par  le^ 
François  après  lesdites  vingt  aunées^  J1QM6  uaus^  réservons  Vea^ 
tière  disposition  desdites  isles  non  habitées,  pour  (es  aocQp4fyr>à 
telles  personnes  que  bon  pous  ^çjiblera. 

(11)  Et  pour  indemniser  les4iU;  associés  des  grandes  dépeq8e# 
desdits  établisaemens,  et  favorisiçc  le  commerce  et  les  mantofac- 
i\kv^  qiw  pourront  s'înl^ai^uire  ds^ns  lesdites  isles»  nous  leur  ava^s 
accordé  et  ç^CiCordons  TexeaiàpUoQ  4e  tous  droits  d*enM*ée  poiif 
toMtes  sorles  de  n^açc^iaiidi^ci»  provenant  de^es  isles  apparlft^ 
i^^n%  aux  associés  de  ladite  conspagnie  9,  en  qiielqne^  port  de  9^ 
tre  royaume  qu'elles  puissent  être  amenées ,  pendant  iesdi^ief 
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YÎngt  années  seulement,  dont  sera  fait  mention  expresse  dans 
les  baux  à  ferme  de  nos  droits  qui  se  feront  pendant  ledit 
temps. 

(la)  Pour  convier  nos  sujets  à  si  glorieuse  entreprise  et  si  utile 
à  cet  état ,  nous  promettons  à  ladite  compagnie  de  faire  expédier 
quatre  brevets  de  noblesse,  dont  elle  disposera  en  faveur  de  ceox 
qui  occuperont  et  habiteront ,  à  leurs  frais ,  quelques  unes  desdi- 
tes isles,  sous  Tautorité  de  ladite  compagnie,  et  demeureront 
pendant  deux  années  avec  cinquante  hommes  an  moins. 

(i3}  Et  d'autant  qu'aucuns  de  nos  sujets  pourroient  faire  diffi- 
culté de  transférer  leur  demeure  ësdites  isles ,  craignant  que 
leurs  enfans  perdissent  leur  droit  de  naturalité  en  ce  royaume , 
nous  voulons  et  ordonnons  que  les  descendans  des  François 
habitués  ësdites  isles,  et  même  les  sauvages  qui  seront  convertis 
à  la  foi  chrétienne  et  en  feront  profession  ,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois ,  capables  de  toutes  les  charges,  hon- 
neurs, successions  et  donations,  ainsi  que  les  originaires  et  ré- 
gnicoles ,  sans  être  tenus  de  prendre  lettres  de  déclaration  ou 
naturalité. 

(i4)  Que  les  artisans  qui  passeront  èsdllcs  isles  et  y  exerceront 
leurs  métiers  pendant  six  années  consécutives ,  seront  réputés 
niattres  de  chefs-d'œuvre,  et  pourront  tenir  boutique  ouverte 
en  toutes  les  villes  de  notre  royaume  ,  à  la  réserve  de  notre  ville 
de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte  qae 
ceux  qui  ont  pratiqué  leursdits  métiers  ësdites  isles  pendant  dix 
années,  parce  que  le  principal  objet  desdils  associés  a  été  la 
gloire  de  Dieu  et  l'honneur  de  notre  royaume,  et  qu'en  iortoiot 
ladite  entreprise  pour  l'établissement  desdites  colonies,  ils  ont 
bien  mérité  de  cet  état. 

(i5)  Nous  déclarons  qu'eux,  leurs  successeurs  et  ayant-cause, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  prélats»  seigneurs,  gentils- 
hommes, officiers  de  notre  conseil,  cours  souveraines  ou  autres, 
pourront  établir  et  faire  tel  commerce  que  bon  leur  siemblera 
auxdites  isles  ,  diminution  de  leur  noblesse ,  dignités,  qualités, 
privilèges  ,  prérogatives  et  immunités. 

(i6)  Et  d'autant  que  ladite  compagnie  pourroit,  en*  l'exécu- 
tion des  privilèges  à  eux  accordés ,  avoir  plusieurs  procès  en  di- 
vers lieux  de  ce  royaume  ,  où  le  retour  de  ses  vaisseaux  et  le  dé- 
bit de  sesdites  marchandises  se  feront,  et  qu'il  ne  seroit  pas  rai- 
sonnable qu'elle  fût  (raduîte  en  diverses  juridictions,  ce  qui  la 
consurneroit  en  frais  et  retarderolt  l'aVancement  de  ses  affaires, 
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nous  avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notre  personne,  lou.s 
les  procès  et  différents  èsquels  ladite  compagnie  est  et  sera  do- 
rénavant partie ,  où  èsquels  il  s'agira  de  ses  privilèges ,  et  iceux 
avec  leurs  circonstances  et  dépendances  à  nous  évoqués ,  ren- 
voyés et  renvoyons  en  notre  grand  conseil;  auquel  à  cet  effet 
cous  eu  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connoissauce, 
et  icelle  interdite  et  défendue  à  tous  autres  jnges. 
Si  donnons,  etc. 

N**  355.  —  Lettres  (Vérection  de  la  palrte  de  F alenttnoîs 

en  faveur  du  prince  de  Monaco  (i). 

Au  camp  de  Perpignan ,  mai  164 a  ;  reg.  au  pari,  le  18  juillet  suivant,  en  la  ch. 
des  comptes  de  ParÎH  le  27  mars  i643  et  en  celle  de  Grenoble  le  a5  juin  i644* 
(Vol.  GGG,  ^  446.) 

N**  356.  —  Lettres-patentes  qui  approuvent  les  bulles  du 
pape ,  en  faveur  de  la  congrégation  de  la  mission  (2). 

Paris,  16  mai  1643,  reg.  au  pari,  le  5  septembre.  (Vol.  GGG.  f°  •>78.) 

N°  357.  —  DECLARATION  portant  que  les  officiers  de  la  souvo 
raineté  de  Dombes ,  qui  tiennent  des  offices  au  présidial  de 
Lyon,  seront  tenus  d^opter  dans  trois  mois  (3). 

Fontainebleau ,  i*'  août  i64a;  reg.  le  18  au  pari.  —  (Vol.  GGG,  f^Sgi.) 

N*  358.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  défenses  à 
tous  juges  de  procéder  à  C avenir  à  C instruction  des  procès 
en  matière  de  sortilège ,  et  qui  réserve  C  appel  au  parle- 
ment (4). 

Paris,  3  ao&t  i64a.  (Hcg.  du  pari.) 


(1)  Cette  pairie  subsiste  encore  quoique  le  titulaire  soit  prince  souverain.  Si 
on  mettait  le  pair  de  France  en  jugement  devant  ses- pairs,  pourrait-il  exciper  de 
Kon  inviolabilité  comme  prince  souverain  f  V. déclaration  du  i^*  août  qui,  en  c»» 
analogue,  commande  Toplion. 

(a)  V,  ci-devant  son  établissement,  mai  1637,  et  Tordonn.  du  !•»  juillet  1827,  ' 
relative  aux  lazaristes ,  insérée  à  sa  date  dans  notre  recueil  des  lois  nouvelles. 

(3)  V.  ci-devant  note  sur  l'érection  de  la  pairie  de  Monaco. 

(4)  Voj.  ci>devant  lettres-patentes  du  ao  janvier  1628  ;  note  sur  l'arrêt  du  18 
août  1634 1  qui  condamne  Urbain  Grandier'à  être  brûlé  comme  sorcier  ;  et  1  edit 
de  Louis  IIV,  juillet  1683.  —  Voy.  hist.  de  Paris  par  Dulaure ,  t.  6,  p.  176  cl 
fcuir. 
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N"  359.  —  Jugement  par  commission  qui  condamne  à  mort 
Cinq-Mars  et  de  Thou,  pour  crime  de  haute  trahison  (i , 

Fcrin  9   12  septembre  iG4a.  (Manuscr.  de  la  hibt.  royale,  fondde  NotrcDam;, 

coté  D,  5  ,  pièce  19.) 

Entre  le  procureur  général  duroy,  demandeur  en  cas  de  crime 
de  lëze-inajesté  d'une  part , 

:  £t  messire  Henry  d^Effiat  de  Cinq-Mars  9  grand  écuyer  de 
France ,  et  François  Auguste  de  Thou  ,  conseiller  du  roy  eu  ses 
conseils,  prisonnier  au  château  de  Pierre-en  Cize  de  Lyon ,  dé- 
fendeurs et  accusés  d^autrc  ; 

Yu  le  procès  extraordinaire  fait  à  [la  requête  dndit  procureur 
du  roy,  à  rencontre  desdits  d'Effiat  et  de  Thou,  rinforin''Uioti  et 
interrogations,  confessions  et  dénégations ,  confrontations  ,  co- 
pies l'econnues  dès  traités  faits  avec  r£s[>agne  et  de  la  conire- 
lettre  faite  en  suite  desdils  traités,  datée  du  3  mars  dernier, et 
arrêt  du  10  de  ce  mois  de  septembre ,  et  pièces  contenues  en  ice- 
luy ,  et  tout  ce  que  ledit  procureur  général  du  roy  a  produit  et 
remis;  ledit  d'Ëffiat  ouy  et  interrogé  en  la  chambre  du  conseil 
du  présidial  de  Lyon  sur  les  cas  à  luy  imposez,  sa  déclaration  • 
recognoissance ,  confessions  et  confrontations  dudit  d'Ëffiat  et 
duditdeThou,  contenant  aussi  les  recognoîssances  et  confes- 
sions d^iccluy  de  Thou,  ledit  de  Thou  pareillement  ouy  et  in- 
terrogé à  la  chambre  du  conseil  dudit  procureur  général  du  roy; 
tout  considéré  « 

Les  commissaires  députez  par  S.  AI. ,  auxquels  M.  le  chance 
lier  a  présidé,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  dît  procuTe»' 
général,  ont  déclaré  lesdits  d'Effiat  et  de  Thou  atteints  et  con- 
vaincus du  crime  de  lèze-majesté , .  Sçavoir  :  ledit    d^El'fiat  pour 
les  conspirations,  entreprises,  prodilions,  ligues  et  trailéj» faits 
avec  l'étranger  contre  Tétat;  ei  ledit  de  Thou  pour  avoir  eiicog- 

noissance  et  participation  desdites  conspirations ,  entreprises  et 
proditions,  ligues  et  traitez; 

• 

(1)  Laubardemont  fut  le  rapporteur.il  alla  voir,  avant  le  ju;çemeQt,Ginq-)Iatf 
dans  sa  prison,  lui  promettant  sa  giâce  8*ii  avouait  son  crime. —  Il  s'agi-isait 
d'un  traité  fait  par  Ciuq-Mars  avec  TEspagne,  afin  de  renverser  Richelieu  et  de 
relever  la  noblesse  de  France.  (Y.  ci-devant  i3  mars  i64a.)  Gaston  d'Oiléacii 
frère  du  roi,  était  du  nombre  des  conspirateurs,  mais  il  sauva  sa  vie  par  one 
lAchc  accui^ation  contre  ses  complices.  —  Ginq-Mars  avoua ,  mais  il  fut  cob- 
damné,  et  dit  avec  indignation  à  Laubardemont,  après  son  jugement  :  «  Vf^ 
m'en  répondrez  devant  Dieu** 
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Pour  réparalioo  de  quels  crimes,  les  ont  privés  et  privent  de 
tous  états,  hoDueurs  et  dignités ,  et  les  ont  condamnés  à  avoir  lu 
tête  tranchée  sur  un  écliariaud  qui  à  cet  effet  sera  dressé  en  la 
place  des  Terreaux  de  cetïe  ville,  ont  déclaré  el  déclarent  tous  et 
chacun  de  leurs  biens  meubles  el  immeubles  généralement  quel- 
eonques  ,  en  quels  lieux  qu'ils  soient  assis,  acquis  et  confisciuez 
au  roy,  el  ceux  par  eux  tenus  immédiatement  de  la  couronne 
réunis  au  domaine  du  roy  d'icelle  ,  sur  iceux  préalablement  pris 
hi  somme  de  60  livres  applicables  à  œuvres  pie?^,  el  néanmoins 
ordonné  que  ledit  d'Effiat  sera  appliqué  à  la  question  ordicaîre 
et  extraordinaire  pour  avoir  plus  ample  révélation  de  ses  compli- 
ces. Fait  et  prononcé,  etc.. 

N*  36o.  —  Edit  qui  crée  le  premier  médecin  du  roi  surinten^ 
dant  d*enseignem,ent  au  Jardin  des  Plantes  (i). 

Varis,  octobre  164 a,  reg.  eo  la  ch«  des  compt,  le  ai  novembre.  (Blanchard  ^ 

compil.  cbroool.  ) 

N*  36i.  —  Lettres-patentes  relatîves*\à  la  manufacture  do 
tapis  de  Turquie  dans  la  maison  de  la  Savonnerie  (îî)  * 

Paris,  a5  mars  i643,reg.  au  pari.  le  8  février  i653.  (Vol.  MMM.  f«  i4o.) 

Louis,  etc.  Noire  cher  amé  Simon  Lourdet,  entrepreneur  de 
rétablissement,  en  notre  royaume,  de  ia  manufacture  des  tapis 
f.tçon  de  Turquie,  et  autres  ouvrages  de  Levant,  nous  a  fait  re- 
montrer  qu^en  considération  ,  tant  de  son  industrie,  et  du  zèle 
qiTil  a  témoigné  pour  l'instruction  des  pauvres  en  cet  établisse- 
ment,  que  du  bien  qui  en  revient  à  nos  sujets,  nous  lui  permîmes, 
[)ar  arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  17  avril  10-27,  de  faire  ledit 
établissement  des  manufactures  d'ouvrages,  façon  de  Levant,  ' 
aux  conditions  portées  par  les  articles  dudit  arrf^t,  et  pour  le 
temps  de  dix  huit  années;  qiie  depuis  ce  temps4à  il  n'a  point 
épargné  ses  soins,  ni  son  travail,  pour  l'instruction  des  pauvre» 
auxdiles  manufactures,  ni  pour  le  progrès  de  cet  établissement,; 


(i)  Voy.  ci-devant  l'édit  d'établissement  à  la  date  de  janvier  1626,  el  note  sur 
redit  de  mai  i635. 

(3)  Établie  p»r  édit  de  Henri  lY,  janvier  1607.  Cet  établissement  reçat  dé 
Colbcrt  une  nouvelle  orgauisation.  Voy.  lettres-patentes  de  i6u5.  —  Le  règne 
de  Louis  Xill  se  fait  remarquer  par  un  grand  nombre  de  fondations  importantes, 
l/imprimerie  royale  date  à  peu  préside  ccUe  époque;  mais'  nous  n'nvoos  trouvé 
■ucun  monument  léf|i!»Llif  qui  en  parle. 


5^S  LOLIS   XIII.  —  MAZAATN  (l),  P.  M. 

ayant  niême  fait  recevoir  plusieurs  de  sesapprentifs  maîtres lapi^ 
siers  en  la  bonne  ville  de  Paris;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  porter  cet  établissemenl  à  sa  perfection,  ayant  été  pratique 
toujours  traversé  et  distrait  de  son  travail  par  les  procès  que  les 
maîtres    tapissiers  ,    courtepointiers   et  marchands     mercier^, 
grossiers  et   autres  de  notredite  ville  qui  se  prétendent  inté- 
ressés audit  établissement  lui  ont  suscitez.   Et  ce  qui  Ta  plus 
empêché  de  parvenir  à   la  fin  ,  a  été    que  notre  volonté  ex- 
primée par  ledit  arrêt  de  notre  conseil  et  autres  donnez  en  con- 
séquence n*a  pas  été   exécutée,   spécialement  en   deux   chefs 
principaux  ;  à  sçavoir,  pour  le  nombre  des  enfans  que  nous  avions 
ordonné  lui  être  donnez  par  Içs  administateurs  des  hôpitaux  de 
notredite  ville,  et  pour  les  lieux  commodes  que  nous  avions  or- 
donné lui  être  délivrez]:  étant  porté  par  lesdits  arrêts ,  à  Tégard 
des  enfans,   qu^iPen  înstruiroit  continuellement  jusques    au 
nombre  de  cent  ;  mais  ceux  qui  ont  cherché  à  ruiner  son  des- 
sein ont  toujours  empêché  qu'il  n'en  eût  cette  quantité',  et  loi 
ont  débauché  les  mieux  instruits  de  ceux  qu'il  a  eus,  avant  qu9 
le  temps  de  leur  apprentissage  fût  achevé,  les  ont  envoyez  tra- 
vailler en  Angleterre  ou  fait  travailler  en  des  maisons  particulièies, 
et  d*antres  s'en  sont  fuis  sans  que  ledit  Lourdet  en  aye  iamais  pu 
tirer  raison  ;  et  pour  ce  qui  concerne  les   lieux  commodes  que 
nous  lui  avions  destinez,  nous  avions  fait  acheter  de  n08  deniers 
la  maison  de  la^^Savonnerie^  près  Chaillot,  pour  être  employée 
audit  établissement,  comme  il  est  porté  par  les  titres  d'acquisi- 
tion de  ladite  maison,  et  toutefois  on  y  a  logé  depais  des  pefi/' 
enfans  inntilesà  ladite  manufacture  à  cause  de  leur  bas  âgf,éta* 
bli  des  écoles  ,  placé  des  tixerands  et  autres  métiers  différents  de 
la  manufacture  dudit  Lourdet,  et  qui  occupent  une  bonne  partie 
des  lieux  qui  seroient  nécessaires  pour  la  commodité  dudit  éta- 
blissement, et  sans  quoi  il  est  impossible  de  le  perfectidoner; 
les  enfans  qu'il  instruit  étant  logez  fort  à  Tétroit,  et  ne  pouvant 
ranger  dans  les  lieux  qu'il  occupe  ceux  qui  lui  sont  nécessaires) 
ni  dresser  tous  les  métiers  dont  il  a  besoin  pour  l'emploi  de  ses 
ouvriers,  n'ayant  pas  aussi  les  lieux  qu'il  lui  faut  pour  faire 
teindre  et  préparer  ses  laines,  et  pour  les  autres  choses  néoessai* 
reH  audit  art;  de  sorte  que  le  temps  de  dix-huit  années  quenooi 
lui  avions  accordées  pour  faire  ledit  établissement  9  s'étant  pres- 
que tout  écoulé  sans  qu'il  ait  pu  faire  paraître  les  avantages  dn- 

(1)  11  remplaça  Richelieu,  mort  en  i64a|  qui  Tafait  défigoé  lu-i-fDdmc  au  roi 

comme  sod  successaur. 
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dît  établissemeiic  9  il  nous  a  très  humblement  supplié  de  lui  con- 
tinuer le  temps  dudit  établissement  pour  autres  18  années,  à 
commencer  du  jour  qu'expireront  celles  que  nous  lui  avons 
déjà  accordées  ,  et  de  remédier  par  notre  autorité  aux  contra* 
ventions  et  inconvéniens  susdits,  afin  qu^il  puisse  commodé- 
ment établir  partout  notre  royaume  ladite  manufacture  sous 
notre  protection ,  et  mettre  ses  ouvrages  en  la  recommandation 
qu^iis  méritent. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  considérant  la 
beauté  et  utilité  dudit  établissement  et  que  par  le  moyen  d*icelui 
les  étrangers  pourront  être  obligez  à  venir  rechercher  en  notre 
royaume  ce  que  nos  sujets  tiroient  de  chez  eux;  que  plusieurs 
pauvres  valides  qui  demeurent  oisifs  dans  les  hôpitaux  seront 
employez ,  et  beaucoup  d*entre  eux  se  rendront  capables  de  ga- 
gner honnêtement  leur  vie  ; 

Après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  arrêt  et  articles  du 
17  avril  2627,  autre  arrêt  du  conseil  du  1*'  décembre  1629,  les 
titres  d'acquisition  de  ladite  maison  de  Savonnerie ,  et  autres 
pièces  justificatives  de  qui  est  exposé  ci-dessus , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main ,  audit  Simon  Lourdet,  la  continuation  dudit  establis- 
scment  de  la  manufacture  de  tapis  façon  de  Turquie,  et  autres 
ouvrages  de  Levant  pour  le  temps  de  dix-huict  années,  à  commen- 
cer du  jour  qu'expireront  les  autres  dix-huict  années  que  nous 
luy  avons  ci-devant  accordées  pour  exercer,  par  ledict  Lourdet, 
sa  femme  et  enfans,  ladicte  manufacture  et  jouir  dudict  establis* 
sèment  durant  ledit  temps  aux  charges,  conditions  ,  dons ,  pri- 
vilèges et  libertés  portés  par  ledit  arrest  et  articles  de  1627;  et 
conformément  à  iceux,  voulons  et  ordonnons  que  la  pension  de 
i5oo  livres  que  nousluyavons  accordée  lui  soit  payée  et  continuée 
à  luy  ou  à  sa  femme  et  enfans  durant  ledit  temps,  en  entretenant 
ledit  establissement,  et  soit  prise  sur  le  même  fonds  qu'elle  lui  a 
été  payée  jusqu'à  présent; 

Entendons  en  outre  qu'il  soit  «nis  es  mains  dudit  Lourdet  le 
nombre  de  cent  enfans  valides  pour  estre  par  luy  instruits  audit 
art  et  et  manufacture ,  lesquels  enfans  seront  par  luy  choisis  eu   * 
tous  les  hôpitaux  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris; 

Ordonnons  aux  administrateurs  d'iceux  d'avoir  seing  par  eux' 
ou  par  tels  qu'ils  commettront,  de  faire  conliuuellemeut  nourrir 
et  entretenir  lesdils  enfans,  comme  il  est  convenable,  des  deniers 
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par  nous  octroyés  pour  la  nourriture  et  entretenement  des  paa- 
tres  enfermés. 

Et  pour  l'entière  commodité  dudit  establissement ,  et  faire  que 
kl  manufacture  dudit  Lourdet  ne  soit  point  empêchée  y  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'il  luy  soit  donné  et  délaissé 9  et  aux  siens 
qui  auront  soing  de  ladite  manufacture  9  les  lieux  nécessaires  à 
cet  effet  9  en  ladite  maison  de  la  savonerie ,  pendant  ledit  temps 
de  dix-huict  années  consécutives  comme  dit  est. 

Si  donnons,  etc. 

No  36  a.  —  Edit  qui  supprime  Cofp,ce  de  colonel-général  à 

C infanterie  française  (  1  ). 

Saint-Germaia-eo'Laje ,  avril  164^;  reg.  au  pari,  le  25.  (Vol.  G66  ,  f^464.] 

N°  363.  —  Edit  [1)  pour  la  régence  du  royaume  après  la  mort 
du  roi,  si  le  dauphin  n  avait  pas  encore  atteint  sa  majoriU. 

Saint-Germain-en-Laye ,  avril  i645;  reg.  au  pari.  le  ai.  (Vol.  GG6,  f°  4^^*  - 
Rcc.  des  traités  de  paix,  III,  86a.  —  Du  Puy,  Traité  de  la  majorité  des  rois, 
p.  5o6.  ) 

Loms,  etc.  Depuis  notre  avènement  à  cette  couronne ,  la  bonté 
divine  a  donné  à  ce  royaume  des  marques  si  visibles  de  sa  pro- 
tection ,  que  nous  ne  pouvons  réfléchir  sans  étonnement  sur  les 
événemens  passez  de  notre  règne,  qui  sont  autant  d'effets  mira- 
culeux de  cette  même  bonté.  Dès  notre  avènement  à  la  couronDe, 
quelques  esprits  inquiets  et  portez  au  mal ,  se  servirent  de  Toc- 
caïiion  de  notre  minorité  pour  troubler  le  repos  de  l'étal;  m^/* 
cette  divine  main  a  si  puissamment  protégé  notre  înnocenoeella 
justice  de  notre  cause,  que  le  commencement  et  la  fin  de  leurs 
pernicieux  desseifas  n'a  été  qu'une  même  chose  ,  et  leurs  entre- 
prises injustes,  bien  loin  d'affoiblir  noire  puissance  ,  n*ont  serVi 
Gu'à  raffermir  davantage.  La  faction  de  Thérésie  s^étant  soulevée 
pour  former  un  parti  dans  l'état ,  et  partager  avec  nous  l'autorilé 
royale ,  Dieu  s'est  servi  de  nous  pour  abaisser  son  orgueil ,  et  em- 
ployant notre  bras  comme  un  instrument  de  sa  puissance,  il  nous 


(1)  Gréé  par  éditde  décembre  i584i  doat  nous  n'avons  pas  douDé  le  teite. 
Ces  titres  ezisteot  encore  en  faveur  des  princes ,  mais  ils  sont  purement  hono- 
rifiques. 

(a)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  testament  de  Louis  XIII.  Ce  prince  mourut 
.quelques  jours  après  (  i4  mai).  Nous  donnons  le  texte  de  cet  ëdit,  parce qoe 
tout  ce  qui  touche  à  la  légence  est  important. 
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a  donné  les  moyens  de  rétablir  Texercice  de  la  véritable  religion  ^ 
et  de  redresser  ses  autels^  que  Thérésie  avoit  abattus  dans  tous  les 
lieux,  d'où  elle  avoil banni  le  vrai  culte  de  la  divinité.  Lorsquenons 
avons  entrepris  de  protéger  nos  alliez ,  le  ciel  a  favorisé  nos  armes 
de  tant  d'heureux  succès ,  qu'à  la  vue  de  toute  l'Europe ,  etcootre 
l'attente  de  tout  le  monde ,  nous  les  avons  maintenus  dans  la  pocM 
session  de  leurs  états.  Lorsque  toutes  les  forces  des  ennemis 
communs  de  cette  couronne  se  sont  unies  contre  nous  5  Dieu  a 
confondu  leurs  projets  ambitieux.  Enfin  pour  faire  éclater  davan- 
tage sa  bonté  envers  nous,  il  a  répandu  ses  bénédictions  sur 
notre  mariage  parla  naissance  de  deux  fils,  lorsque  nous  nous  y 
attendions  le  moins. 

Mais  si  d'un  côté  la  majesté  divine  nous  a  rendu  le  plus  gramd 
et  le  plus  glorieux  prince  de  TEurope,  elle  nous  a  fait  connoitre 
en  même  temps,  que  les  plus  grands  princes  ne  sont  pas  exempt» 
de  la  condition  commune  de  tous  les  hommes»  et  elle  a  pertnid 
que  ,  parmi  tant  de  prospéritez,nous  ressentissions  les  effets  de  la 
foiblesse  de  la  nature  humaine.  Et  bien  que  la  maladie  dont  nops 
avons  été  attaqué,  et  qui  continue  encore,  ne  nous  donne  pas 
lien  de  désespérer  de  notre  guérison,  et  qu'au  contraire  nou9 
puissions,  selon  toutes  les  apparences,  nous  promettre  rentier  r^ 
tablissement  de  noire  santé ,  cependant  oomoiie  les  événement 
des  maladies  sont  incertains,  et  que  bien  souvent  les  jugement 
des  personnes  les  plus  expérimentées  sont  suféts  à  être  trompez/ 
nous  avons  cru  être  obligez  de  donner  ordre  à  tout  ce. qui  est  néa 
cessairepoUr  la  conservation  du  repos  et  de  là  tranquillité  de^iuitMi 
royaume,  au  cas  que  Dieu  disposât  de  nous.  Nous  croyonsiqliè 
comme  Dieu  s'est  servi  de  nous,  pour  combler  de  tant  defaveorà 
cette  monarchie,  il  demande  encore  de  nous  cette  dernière  ^cition 
de  prévoyance  qui  mettra  la  dernière  main  à. toutes  les  aotresi^  en 
donnant  des  ordre»  si  judicieux  pour  le  gouvernementjde:>o«^ 
état,  que,  lorsqu'il  plaira  à  .Dieu  de  nous.»ppeler.à:»lut,-vîe|i.'nè 
sera  capable  d'affoiblir  la  puissance  de  cettp#'inoaarGhie-9<et  ^me 
durant  la  minorité  de  notre  successeur,  le  gouvernement4lel'4taifr 
sera  soutenu  avec  toute  la  vigueur  nécessaire  pour  le  malntieiii 
de  l'autorité  royale.  Nous  iugeons  que  c'est  là  l'unique  moyei^  ;de 
faire  évanouir  toutes  les  espérances  que  nos  ennemis  pourroient 
concevoir  de  notre  décès,  et  de  les  empêcher  d'en  tirer  les  avan- 
tages qu'ils  pourroient  s'en  promettre;  et  bous  ne  pouvons  leur 
opposer  des  forces  plus  considérables  pour  le^  réduire  à  la  néces- 
sité de  faire  la  paix  qu'en  donnant  pendant  notre  vie  \\n  si 
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ordre  au  gouvernement  de  i*étaty  que  toute  la  maison  royale 
se  réunisse  pour  concourir  également  et  dans  un  même  esprit  à 
maintenir  celte  couronne  dans  l'état  où  elle  est  présentement.  La 
France  a  bien  fait  connottre  qu'elle  est  invincible  lorsque  ses  for* 
ces  sont  bien  unies  y  et  que  comme  sa  ruine  ne  peut  nattre  que 
de  sa  division ,  sa  grandeur  et  sa  puissance  dépendent  absolument 
de  son  union  ,^et  de  sa  concorde.  Par  ce  moyen  les  esprits  fac- 
tieux qui  sont  en  France  se  tiendront  dans  les  bornes  du  de- 
voir^ et  n'oseront  former  aucune  entreprise  contre  le  repos  de 
l'état,  et  ils  craindront  avec  justice  que  leurs  mauvais  desseins  ne 
tournent  à  leur  confusion  i  lorsqu'ils  verront  l'autorité  royale  ap- 
puyée sur  des  fondeinens  si  solides  et  si  inébranlables.  £nfiu  nous 
renouvellerons  avec  nos  confédérez  les  alliances  que  nous  avons 
contractées  avec  eux ,  et  qui  font,  une  des  principales  parties  de 
la  puissance  de  cette  monarchie  ;  ce  qui  est  une  des  plus  impor* 
tantes  maximes  qui  ayent  été  observées  jusqu'ici  pour  le  maintien 
de  sa  puissance.  I^es  choses  que  nous  avons  faites  pendant  notre 
règne  n'ont  que  trop  bien  fait  connottre  l'amour  que  nous  avons 
eu  pour  la  conservation  de  nos  peuples ,  et  le  soin  que  nous  avons 
pris  de  leur  assurer  par  nos  travaux  une  félicité  parfaite  :  mais 
nous  pouvons  dire  avec  justice  que  les  précautions  que  nous 
prenons  pour  assurer  leur  repos  à  l'avenir  en  vue  de  notre  mor- 
talité f  sont  les  preuves  les  plus  certaines  de  notre  tendresse  en- 
vers eux ,  puisque  l'exécution  de  notre  dernière  volonté  produira 
oes  effets  lorsque  nous  ne  serons  plus  au  monde ,  et  que  nous  ne 
pouvons  prendre  maintenant  d'autre  part  à. la  félicité  du  rè^e 
futur»  que  le  plaisir  que  nous  goûtons  par  avance  en  prenant 
des  mesures  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  cet  état. 

£t  pour  parvenir  à  l'exécution  de  notre  dessein  nous  avons  crû 
ne  pouvoir  choisir  un  chemin  plus  sûr  que  celui  que  les  rois  nos 
prédéoesseurs  ont  suivi  en  pareille  occasion.  Ces  princes  éclairez 
ont  )ug^  avec  beaucoup  de  raison ,  qu'ils  ne  pouvoient  faire  un 
oh^ix  plus  judicieux  pour  la  régence  du  royaume  9  et  pour  l'io- 
struction  et  réducation  des  rois  qui  sont  en  âge  de  miqorité,  que 
daAs  la  personne  des  reines  leurs  mères  »  lesquelles  sont  sans 
doute  plus  intéressées  à  la  conservation  de  leur  cnfans,  et  de  leur 
couronne  que  quelqu'autre  personne  que  ce  puisse  être.  A  jces 
causes  de  notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons^  voulons  et  nous  platt, 

(1)  Qu'au  cas  que  nous  venions  à  décéder  avant  que  le  dau- 
phin^ notre  fils  aîné,  soit  entré  dans  hx  quatonième  année  de 
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son  âgo  9  OU  en  cas  que  notre  fils  le  dauphin  vînt  à  mourir,  avant 
la  maiorîté  de  notre  second  fils  le  duc  d'Anjou ,  notre  chère  et 
bien-aiméc  épouse  et  compagne»  la  reine  mère  de  nosdils  enfans, 
soit  régente  du  royaume  de  France,  et  qu'elle  dispore  de  Tédu- 
catîon  et  de  l'instruction  de  nos  enfans,  comme  aussi  du  gouver- 
nement du  royaume  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  de 
celui  qui  sera  roi,  avec  Tavis  du  conseil,  et  en  la  fonne  et  ma- 
nière que  nous  prescrivons  ci-après  : 

(2)  Et  s'il  arrivoit  que  ladite  dame  reine  après  notre  décès»  et 
durant  sa  régence  se  trouvât  tellement  indisposée,  qu'elle  eût 
de  justes  appréhensions  de  mourir  avant  la  majorité  de  notco 
fils,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elle  dispose  de  la  régence, 
du  gouvernement  et  de  Tadministration  de  nos  fils  et  du  royaume, 
avec  l'avis  du  conseil ,  que  nous  ordonnerons  dans  la  suite  de  ce 
testament;  déclarant  par  ces  présentes  que  nous  approuvons  et 
confirmons  la  disposition  qu'elle  fera  à  ce  sujet,  et  que  nous- 
voulons  q^u'elle  soit  suivie  de  son  plein  et  entier  effet,  comme  si 
nous  Favlons  nous-méme  ordonnée. 

(5)  Et  pour  témoigner  à  notre  très  cher  et  bien  -amé  frère  le 
duc  d'Orléan;)  que  rien  n'est  capable  de  diminuer  l'amour  que 
nous  avons  toujours  eu  pour  lui,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  notre  décès  il  soit  lieutenant  général  du  roi  mineur  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  pour  exercer  durant  la  mino- 
rité ladite  charge  sous  l'autorité  de  la  reine  régente  et  du  conseil 
que  nous  ordonnerons  ci-après  ,  et  cela  nonobstant  la  déclara- 
tion enregistrée  dans  notre  cour  de  parlement,  qui  le  rend  inca-- 
pabie  de  toute  sorte  d'administration  dans  notre  état,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à  cet  égard. 
Nous  nous  promettons  de  son  bon  naturel,  qu'il  exécutera  no» 
ordres  avec  une  entière  obéissance ,  et  qu'il  servira  Tétat  et  not 
enfans  avec  la  fidélité  et  affection  à  laquelle  il  est  obligé  par  le 
devoir  de  sa  naissance ,  et  par  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  nous 5' 
déclarant  que  s'il  arrive  qu'il  contrevienne  en  quelque  manière 
que  ce  soit  ^  ce  que  nous  ordonnons  par  la  présente  déclaration, 
nous  voulons  qu'il  soit  privé  de  ladite  charge  de  lieutenant  géné- 
ral ,  faisant  en  ce  cas- là  des  défenses  expresses  à  tous  nos  sujets 
de  le  reconnottre  et  lui  obéir  en  cette  qualité. 

(4)  Nous  avons  tout  sujet  d'espérer  de  la  vertu ,  de  la  piété  et 
de  la  sage  conduite  de  nostre  très  chère  et  bien -aimée  épouse  et 
compagne ,  la  reine  mère  de  nos  enfans,  que  son  gouvernement 
st^ra  heureux  et  avantageux  à  l'état  :  mail  comme  le  fardeau  de 
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\»  régence  est  m  pesant,  que  Télat  se  repose  entièrement  de  son 
St'ilut  9  et  de  sa  conservation  sur  celle  qui  est  revêtue  de  celle 
charge 5  et  qu'il  est  impossible  qu'elle  ait  toutes  les  lumières  né- 
cefSiiires  pour  s'acquitter  d'un  emploi  si  difficile,  et  cette  con- 
floissance  parfaite  des  affaires  d'état  que  Ton  ne  peut  acquérir 
que  pur  une  longue  expérience  ;  nous  avons  jugé  à  propos  d'éta- 
blir un  conseil  auprès  d*ellc  pour  la  régence  ,  pat-  l'avis  et  autorité 
duquel  les  affaires  importantes  de  l'étal  seront  examinées  et  ré- 
solues à  la  pluralité  des  voix ,  et  afin  que  ce  conseil  soit  composé 
de  personnes  (|ui  soient  dignes  de  le  remplir,  nous  avons  cru  que 
nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  pour  ministres  de  nostre 
étatique  de  nos  très  chers  et  bien-aimez  cousins  le  prince  de 
Condé  y  et  le  cardinal  Aiazarin ,  de  nostre  très  cher  et  féal  le  sieur 
Séguicr,  chancelier  de  France,  garde  des  sceaux  et  commandeur 
de  nos  ordres,  et  de  nos  très  chers  et  bien-aimez  les  sieurs  Bou- 
tillier,. surintendant  de  nos  finances  et  grand  trésorier  de  nos 
ordres,  et  de  Chavigui,  secrétaire  d'état  et  de  nos  commande- 
mens.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nostre  très  cher  et  bieo- 
aifiié  frète  le  duc. d'Orléans,  et  en  son  absence,  nos  très  chers 
el  bien  aimez  cousins  le  prince  de  Condé  et  le  cardinal  Mazariu 
soient  chefs  dudit  conseil,  selon  l'ordre  qui  sera  m'irqué  ci-après, 
spus  l'autorité  de  la  reine  régente. 

.  (5)  Coinme  nous  solnmes  persuadez  que  nous  ne  pouvions 
faire  un  plus  digue  choix»  nous  défendons  très  expressément  à 
qui  que  ce  soit  d'apporter  aucun  changement  dans  ledit  conseil, 
soit  en  raugmentanl  ou  en  le  diminuant  pour  quelque  cause  que 
ce  pelisse  être  ;  voulant  néanmoins  que  lorsqu'il  viendra  à  vaquer 
qiKilque  place  dans  le  conseil,  spit  par  mort,  ou  par  quelque 
Qrii|ie  >  elle  soitremplic  par  les  personnes  que  la  reine  régente  eo 
JMg^rûx capables. avec  Tavis  du  conseil,  et  à  la  pluralité  des  voix; 
déclarant:  quQ  noslL-e  intention  est,  que  toutes  les  a/la  ires  de 
paix;  et  de. guerre  et  autres  qui  concernent  l'état,  coQime  aussi 
Q^tlQs  qui  re^rdent  la  dispo.'ïilion  de  no.%  finances,  soient  décidées 
dans  ledit  conseil  à  la  pluralité  des  suffrages. 

(6}  Nous  voulons  a<issi  (^u'au  cas  que  les  charges  de  la  cou- 
ronne, celles  de  surintendant  des  finances,  de  premier  président 
de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  de  secrétaire  d'état,  celle* 

de  la  guerre  et  des  armées  ,  et  les  gouverneuiens  des  places  fortes 
et  frontières  viennent  à  vaquer,  elles  soient  remplies  par  la  reine 

régjçnte,  avec  Tavis-du  conseil,  sans  lequel  elle  ne  pourra  dis- 

poser  d'aucune  desdites  charges.  Pour  ce  qui  regarde  les  arche- 
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vèchez,  évèchez  et  abbayes  qui  sont  de  nostre  nomination,  comme 
nous  avons  touionrs  eu  un  soin  particulier,  que  ces  bénénces 
fussent  conférez  à  des  personnes  d'un  rare  mérite  et  d'une  piété  \ 

singulière,  et  qui  eussent  fait  profession  de  Tétat  ecclésiastique 
|)endant  trois  ans  ;  après  avoir  receu  tant  d'insignes  faveurs  de  la 
bonté  divine,  nous  croyons  être  obligé  de  faire  en  surte  que  le 
même  ordre  soit  observé  à  l'avenir. 

(7)  Tour  cet  effet  nous  désirons  que  la  reine  rt^gente  mère  de 
nos  fils  imite  dans  le  choix  des  personnes  qvi  doivent  remplir  les 
dignitez  ecclésiastiques,  l'exemple  «fuc  nous  lui  avons  donnée  et 
qu'elle  se  serve  en  cela  de  l'avis  de  nostredit  conseiller  le  cardinal 
Alazarin  ,  à  qui  nous  avons  souvent  fait  connoître  combien  nous 
désirons  que  Dieu  soit  honoré  dans  ces  sortes  d'élections  ;  et 
comme  Téminenle  dignité  à  laquelle  l'église  Ta  élevé  Toblige 
d'en  maintenir  l'honneur;  ce  qu'on  ne  peut  mieux  faire  qii'en 
nommant  des  personnes  pieuses  aux  dignitez  ccclésiastiqties , 
nous  nous  assurons  qu'il  ne  dounei:a  en  cela  que  des  ôonseils 
fidèles  et  conformes  à  nos  intentions,  lui  qui  a  donné  tanl'de 
naarques  de  sa  fidélité  et  de  sa  capacité  au  maniement  de  nos  plus 
grandes  et  de  nos  plus  importantes  affaires,  tant  dedans  que  hors 
de  nostre  royaume,  que  c'est  avec  justice  que  nous  sommes  per- 
suadé qu'après  nostre  décez  nous  ne  pouvons  confier  l'exécution 
de  cet  ordre  à  qui  que  ce  soit  qui  puisse  s'en  acquitter  plus  digne- 
ment :  et  d'autant  que  nous  avons  été  obligé  par  de  puissans 
motifs  et  par  des  raisons  très  importantes  au  bien  de  nostre  ser- 
vice, d'ôter  au  sieur  de  Chàteau-Neuf  la  charge  de  garde  des 
sceaux,  et  de  le  faire  conduire  au  château  d'Angouléme^  où  il 
est  encore  détenu  présentement  par  nostre  ordre,  nous  voulons 
et  entendons  que  ledit  sieur  de  Château-Neuf  demeure  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  maintenant  dans  le  chdteau  d'Angou- 
léme ,  jusqu'à  conclusion  et  l'exécution  de  la  paix,  à  condition 
néanmoins  qu'il  ne  sera  alors  mis  en  liberté  que  par  ordre  de 
ladite  reine  régente  et  de  l'avis  du  conseil,  qui  le  reléguera  dans 
quelque  lieu,  soit  dedans  ou  hors  du  royaume,  selon  qu'il  sera 
jugé  à  propos. 

(8)  £t  comme  nostre  intention  est  de  prévenir  toutes  les  occa- 
sions qui  pourroient  en  quelque  manière  empêcher  l'exécution 
des  ordres  que  nous  donnons  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de 
nostre  état,  la  connoissance  que  nous  avons  de  la  mauvaise  con- 
duite de  la  duchesse  de  Ghevreuse,  des  artifices  dont  elle  s'est 
lîcrvîe  jusqu'ici  pour  semer  de  la  division  dans  noitre  royaume  , 
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et  les  intelligences  qu'elle  a  au-dehors  avec  nos  ennemis,  nous 
oblige  de  lui  défendre ,  comme  en  effet  nous  lui  déreiidons ,  Teo* 
trée  de  uostre  royaume ,  tant  que  la  guerre  durera  9  voulant  eu 
outre  qu*après  la  conclusion  et  exécution  de  la  paix ,  il  ne  lui 
soit  permis  de  revenir  dans  nostre  royaume  que  par  ordre  de  la 
reine  régente,  aveo  l'avis  du  conseil,  à  condition  néanmoins 
qu'elle  fera  sa  demeure  dans  un  li?u  éloigné  de  la  cour  et  de  Id 
personne  de  la  reine.  Et  à  l'égard  de  nos  autres  sujets ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être ,  que  nous  avons  obligez 
de  sortir  de  nostre  royaume  par  condamnation  ou  autrement, 
nous  voulons  que  la  reine  régente  ne  puisse  prendre  auouue  ré- 
solution sur  leur  retour  que  du  consentement  dudit  conseil.  Nuus 
voulons  et  ordonnons  que  nostre  très  chère  et  bten-aimée  épouse 
et  compagne  la  reine  mère  de  nos  (ils ,  et  nostre  très  cher  et  bien- 
aimé  frère  le  duc  d'Orléans  prêtent  serment  en  nontre  présence, 
et  en  présence  des  prîncos  de  nostre  sang  et  des  autres  princes, 
duos,  pairs,  et  maréchaux  de  France  et  officiers  de  nostre  cou- 
ronne, de  garder  et  observer  le  contenu  en  nostre  présente  dé- 
claration, sans  y  contrevenir  en  aucune  mauière. 
Si  donnons,  etc. 
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